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On  trouvera  des  exemplaires  complets  de  cet  ouvrage ,  dans 
les  trois  formats,  chez  Arthus  Bertrand,  libraire,  rue  Haule- 
féuilley  uP.  a3,  h  Paris. 
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PUBLIÉ ,    SOUS    CE     NOM  ,     PAR    LES    RELIGIEUX    BÉNÉDICTntS 

DE  LA    CONGRÉGATION    DE    SAINT-IHAUR. 
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SUITE  DE  LA  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 
DES  ROIS  DE  FRANCE. 


1818.  Le  dac  de  Wellington  résidait,  depuis  oaelque  temps» 
à  Pans  où  il  était  venu  pour  remplir  rhonorable  rôle  de  me* 
diatear  entre  la  France  et  ses  créanciers.  Le  1 1  février ,  à  une 
heure  du  matin ,  comme  il  rentrait  à  son  hôtel ,  on  tira  un 
coup  de  pistolet  sur  sa  Toiture  ;  personne  ne  fttt  blessé.  Au 
même  instant  on  entendit  quelqu'un  qui  s'enfuyait  en  toute 
hâte.  Les  deux  soldats ,  qui  fesaient  sentinelle  à  la  porte  de 
Thàtel  de  Lord  Wellington ,  s'élanoèrent  promptement  à  la 
poursuite  du  fuyard  ;  mais  l'obscurité  les  empêcha  de  Fat* 
teindre.  Cet  attentat  ex^ta  la  plus  vive  indignation  dansPsuris. 
Le  lendemain ,  les  plus  grands  personnages  de  l'État  allèranC, 
à  cette  occasion ,  faire  Visite  au  noble  duc.  Deux  hommes 
forent  accusés  d'une  action  si  criminelle.  L'un  était  un  avo- 
cat, nommé  Marinet ,  ex-auditeur  au  conseil  d'État ,  qui  avait, 
en  1816 ,  échappé  à  un  jugement  capital ,  et  s'était  réfusié  à 
Bruxelles ,  d'où  il  était  revenu  à  Pans  avec  un  lord  anglais. 
L'autre,  se  nommait  Cantillon  ;  c'était  un  anden  militaire 
qui  jouissait  d'une  pension  de  retraite  de  160  francs ,  et  quji 
s  était  attaché  à1\ilarinet ,  de  qui  il  recevait  des  secours.  Tous 
deux  furent  arrêtés ,  peu  de  temps  après  l'attentat  du  |i  ff- 
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Triei* ,  et  furent  traduits  devant  la  cour  d'assises  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  L'instruction  de  leur  procès  dura  fort 
long- temps. 

En  vertu  du  traité  des  Pyrçnjees ,  de  celui  d'Aix-la-Chapelle, 
du  2  mai  i66&>,  de  là  déclsimtioii  donnée  par  la  cour  de  Ma- 
drid ,  le  6  mars  1669  ,«t  d^atltres  actes  subséquents ,  la  natipn 
française  et  d'autres  tiations  jouissaient  dans  le  royaume  des 
Deux-6iéièc«  de  privilèges  «t  d'exempitons  <jtti  ttuisaîeaC  aux 
fînatrc^ ,  au  eotïimei^  «£  a  la  laavigatioïi  d^^t  État»  Sa  ma^ 
jesté  sicilienne  fit  con  naître  ce  malheureux  état  de  choses  à 
S-.  M%  le  roi  d«  Fraaee^  ^  lui  expriflaa  le.  désir  de.  le  voir  oes« 
ser.  Louis  XVIII  souscrivit  à  cette  juste  réclamation.  Un  traité 
fut  conclu  àHParis  par  M.  le  duc  de  Richelieu  et  M.  le  prmce 
de  Castelcicala  V  ambas^adieur  de  Naplès  à  la  cour  de  France^ 
S.  M.  T.  C.  consentait  à  Tabolilion  perpétuelle  des  privilèges 
dont  ses  sujets  jouissaient  daûs  le  royaume  des  Deux-Siciles« 
S.  M.  sicilienne  s'engageait  à  n'accorder  ces  privilèges ,  par 
la  suite ,  aux  sujets  d'auctute  âatiOn.  £lle  s'etigagedit  ,,enoiltte , 
à  ne  point  assujétir  les  Français,  dans  ses  États,  à  un  système 
de  visites  de  douanes  et  de  recherches  ,  plus  rigoureux  que 
celui  auquel  ses  sujets  eux-mêmes  étaient  soumis.  Enfin  ,  le 
roi  des  Deux-Siciles ,  pour  prix  du  généreux  procédé  du  roi 
de  France ,  accordait  à  ses  sujets ,  à  dater  du  jour  de  l'aboli^ 
tioii j^nérale  des  privilèges ,  uKe  diminution  de  10  {xntr  cent 
sur  leis  droits*  dus  par  les  marchandises  Wils  importeraient 
dftus  les  Ûeux-Siciies.  £e  traite  wt  fut  publié  en  France  V{ae 
qvatre  mois  après  y  le  28  juin» 

Depuis  dcax  ans ,  la  France  ne  possédait  qu'cia  simulacre 
td'arâiée.  Les  cadres  oomptaient  beaucoup  d  officiers  et  pe« 
de  soldats.  Les  enrdlements  yolontaires ,  quoiqu^eacoura^ 
>ar  des  primes ,  avaient  à  peine  suffi  pour  remplir  les  rangs 
es  corps  d'élite.  La  sûreté ,  rhonneur  et  la  dignité  de  2a  aa^ 
tioiA  exigeaient  impérieusement  que  cet  état  de  choses  cessât 
le  plus  ppomptemest  possible.  Le  gouvernement  pr^ra  en- 
fin-, ^nr  te  recrutement  de  Tarmee ,  cette  loi  si  favorable  aux 
fntéiiêts  populaires,  et  qui,  par  cela  métne,  devait  exciter  sî 
viv^ement  Vinquiétucihe  et  la  colère  des  partisans  .^du  i>^îm« 
<de  f  8t5.  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  la  présentant  à  la 
<^mbre  des  député^ ,  le  29  novembre  181 7,  fît  observer 

au'eiie  n'avait  été  dictée  par  aucun  sentimeat  de  crainte  ou 
^l^uiétude^  qu'elle  pourvoyait  simplement  au  secours  des 
Igarnisons,  et  au  maintien  de  Tordre  dans  l'état  de  paix; 
quelle  complétait  sur  les  contrôles  seulement  lei^  cadres  ac*- 
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ttrel^»  de  farni^,-  cmt  les  cfaarg«ft  àt  la  Ft^ancem»  permetlaieirt- 
de tenir  sur  pied  qn'one  partie  dticoimlet  de»  légkm» ,  lequel ' 
devait  s'élever  à  1 5o  mille  hommes.  La  loi  ddnnii  lieu  à-  de? 
di^^  très^nitné)  dttns  le  sen^  de  la  cem  mission ,  qiv ,  lors* 
cp^elle  fit  son  rapport ,  proposa  divers  ametideinent».  Livrée 
à  la  disiKiissioR ,  diès  le  i4  janvier  ,  elle- fût' (our  à  teHir«otn* 
batlueet  dëfendneaTée  la  dernière  opiiaiâtretié>  M!VI.  deT^l* 
Icle^  de  «^Daberry , .  Josse-^te^Bea^ivoir ,  se  firent  retnarmier' 
parmi  les  adversaii'es  de  la  lo»  ^  et  MM.  Betignot ,  Royer^CoU 
lard,  Camille- Jordan ,  Couiyoîâi»r  ,  parmi  5es  defen^ur». 
Mie  fut  enfiti  adoptée*,  -après  nn  mois  et  demi ,  à  kt  majorité' 
de  cinqnant^ctnq  voix  ^  elle  en^^«it  quatre-vingt-seize  sirr 
cent  soixante-dijc  à  Id  etiombi'e  de»  pairs.i^M.  les  d^es  de  ta 
^dOÊtgety^m^  et  de  )a  l^oebefçyiMâak-  Lianceurt  et  le  marquis  db 
Latl^Tolkndal  Pavattent  deSëndoe  avec  beancovip  de  force. 
Le  lo  mai^  suivant,  elle  reçut  la  sanction  royale.    S.  M. 
adepte  les  changements  qu'elfe  avait  subis  dans  Pes  ^ambres-. 
D'après  cette  loi ,  Tàrmee  se  recrutait  par  des^  engagements* 
volcmtaires  ,  et  en  ca^;  dHnsuffisance ,  par  cke»  appels.  Pour 
être  adnais  à  contracter  un  engagement ,  il  fklldit  être  Fran- 
çais, âgé  de  ^x-huit  ans ,  jouir  de  ses  droits  civils ,  et  ri'âfreni 
repris  de  î^Éstiice  ni  Tagabend.  L^engagemeRt  ne  dionnait  droit 
à  aucune  prime.  Le  êompitt  dç  paix  de  Vàrmée  était-,  en 
totalité^  fixe  à  â4<^  mille  kénmmes.-  Lès»  appels ,  qui  se  'fesaîent 
par  le  moyen  du  tirage  an  sort  y  ne  pouvaient  e?tcëder  ce 
complet ,  ni  excéder  annuelfement  le  nombre  de  4o  mille 
bem«Hes.  Les  remplacements  étaient  admîâ^  suivant  des  con- 
dklotis  déterminéesn  l^es  cas  d'exemption  étaient  réglés.  La 
durée  du  service  des  soldats  éfeait  bornée  à  ^'X  ans.  Les  renga- 
gemenl^  étaieiYt permis.  I.«s  sous-ofBcier»  et  solldait?,  licence 
après  les  six  années  de  service  exigées ,  étaient  assujétis ,  eh 
cas  de  guerre ,  à  un  service  territorial  dont  la  durée  était 
fixée  à'»x  ans  )  'ûis  prenaient  alors  le  nom  de  légionnaires»' 
vétérans.  Nul  ne  pouvait  être  sous-officier  ,*  s'il  n'éfait  âgé  de 
vingt  ans ,  et  s'il  n'avait  servi'  activetïïent  pendant  deux  ans , 
dan9«n  des  corps  de  troupes  réglées.  Pour  être  officier,  il 
ftiUâft  avoir  servi  d<?mi  ans  comme  sous^efficier  ,  ou  avoir 
suivi  et  rempli  les  eoilris  tkii  écoles*  nulitaires.  Le  tiers  des 
s«Hi$*-lieutenanceséta¥t  donné  aux  seus-eCScters.  Les^deux  tiers 
des  grades' ,  dépuis'  cellui  de  lieutenant  jusqu'âr* celui  de  lieu- 
tenant-celonel  inchisiTement ,  étaient  donnés  à  l'ancienneté. 
Aucun  officier  ne  pouvait  étra  promu  à  un  gradîe  supérieur,  s'il 
n'avaitservi^u  moins  quatreans  dans  le  grade  immédiatement 
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inférieur  :  cette  règle  souffriût  une  exception  à  la  gperf  e  ^  pour 
des  besoins  extraordinaires  ou  pour  des  actions  à'é^t  mise»  . 
à  l'ordre  du  jour. 

Lorsque  la  chambre  des  députes  s'occupa  de  la  vërifica-^ 
tion  des  pouvoirs  des  nouveaux  m.embres  élus ,  .des  difficultés- 
s'élevèrent  sur  la  validité  de  l'élection  de  MM.  Casimir- 
Perrier  et  Hemoux.  C^  deux  députés ,  à  l'époque  de  la  réuniott 
des  assemblées  électoral^es  qui  les  avaient  choisis,  n'avaientpa» 
quarante  ans  accomplis.  £n  1816 ,  M.  le  comte  de  Fargues  s'é- 
tait trouvé  dans  le  même  cas ,  et  la  chambre  ^  interprétant 
en  sa  faveur  l'article  38  de  la  charte,  l'avait  admis  au  rang 
de  ses  membres.  MM-  Casimir-Perrier  et  Hernoux  furent  ad- 
mis en  vertu  du  même  principe.  Quelque  temps  après ,  M.  Du- 
vergier-de-Hauranne  fit  une  proposition  tendant  à  modifier 
l'article  38  de  la  charte.  Des  députes  du  côté  gauche  ,  parmi 
lesquels  se  signala  M.  1«  Voyer  d'Ârgenson^  combattirent 
cette  proposition  comme  augmentant  les  restrictions  ,  selon 
eux  ,  déjà  trop  nombreuses,  apportées  au  choix  des  députés; 
d'autres  orateurs ,  appartenant  au  côté  droit ,  la  défendirent 
Tivement  par  des  considérations  très-sages ,  telles  que  la  né- 
cessité du  calme ,  le  danger  des  innovations ,  la  turbulence 
des  partis.  Le  triomphe  fut  du  côté  de  la  prudence  et  de  la 
raison.  L*^  proposition  de  M.  Duversier-de-Hauranne  fut  con- 
vertie en  loi  y  le  2  mars  1818.  Elle  lut  publiée  le  a 5  suivant. 
£Ue  portait  que  nul  ne  pourrait  être  élu  membre  de  la 
chambre  des  députés ,  si,  au  jour  de  son  élection ,  il  n'était  a&é 
de  quarante  ans  accomplis ,  et  ne  payait  une  contribution  ai« 
reete  de  1,000  francs ,  sauf  le  eas  prévu  par  l'article  89  de  la 
charte.  La  même  loi  exigeait  que  les  députés  élus  pour 
plusieurs  départements,  déclarasisent  leur  option  à  la  chambre, 
dans  le  mois  de  Touverture  de  la  première  session  ;  et  que  » 
s'ils  ne  le  fesaient  point ,  il  fut  décidé  par  la  voie  du  sort  k 
quels  départements  appartiendraient  ces  députés.  C'était  là 
le  complément  de  la  loi  des  élections.. 

Nous  avons  fait  connaître  une  ordonnance  du  Roi  qui  défen- 
dait la  traite  des  noirs  dans  toutes  les  possessions  françaises , 
sous  peine  de  là  confiscation  des  navires  et  de  l'interdiction 
des  capitaines ,  s'ils  étaient  Français.  Les  chambres^  pour  se- 
conder les  vues  bienfesaïUes  de  S.  M. ,  eon^ertirent  en  loi 
son  ordonnance.  Cette  loi  fut  sanctionnée  le  i5  avril. 

D'après  un  article  des  convention^  du  20  novembre  ,  des 
commissions  mixtes  avaient  été  instituées  pour  opérer  la  liqui-  ' 
dation  des  dettes  de  la  France  envers  les  sujets  des  puissances. 
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toangire».  Les  travaax  de  ces  commissions  produisirent  des 
résultats  tels  ,  qu'il  parut  impossible  au  gouvernement  fran-* 
çais  d'opërer  la  décharge  de  sa  dette  dans  les  termes  prescrits 
.par  les  traités  de  i8i5.  Des  représentatipns ,  en  conséquence, 
lurent  adressées  aux  souverains  alliés.  L'empereur  Alexandre 
et  le  roi  d'Angleterre  y  eurent  égard.  On  statua  que  le  duc  de 
Wellington  ,  généralissime  de  Tarmée  d'occupation  ,  serait 
chargé  da  rôle  de  médiateur  entre  la  France  et  ses  créanciers, 
et  que  la  libération  de  ses  dettes,  au  lieu  de  se  négocier. avee 
les  particuliers ,  le  serait  en  masse  avec  chacune  des  puis- 
sances. Les  négociations  sur  ce  nouveau  mode  avaient  com* 
nience  dès  le  mois  dé  janvier  i8i8.  Elles  furent  terminées 
près  de  trois  mois  après  ,  le  a5  avril ,  par  une  conventioa 
conclue  avec  la  Russie^  FAutriche ,  la  Pl-usse  et  TAnglcterre. 
Pour  opérer  l'exdnction  des  dettes  contractées  par  la  France 
dans  les  pays  hors  de  son  territoire  actuel  «  le  gouvernement 
français  s'engageait  à  Caire  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  une  rente  de  12  millions  4o,ooo  francs ,  re- 
présentant un  capital  de  240  millions  800,000  francs.   Le 
traité  contenait  la  répartition  de  cette  rente  entre  trente-huit 
états.  Le  même  jour ,  aS  avril ,  une  convention  particulière 
fut  conclue  avec  TAngleterre  5  elle  portait  qu'une  rente  de 
i  millions  de  francs ,  représentant  un  capital  de  60  mil- 
lions ,  serait  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publique ,. 
avec  jouissance  du  22  mars  1818.  Cette  convention  avait 
aussi  pour  objet  d^acqnitter  les  créances  des  sujets  de  S..  M. 
britannique. 
Le  jour  m^me  où  l'on*  conclut  avec  les  quatre  principales 

Suissance^,  cette  convention  par  laquelle  la  France  se  libérait 
e  ses  dettes  contractées  hors  de  son  territoire  actuel ,  M.  le 
duc  de  Richelieu,  ministre  des  affaires  étranç^ères ,  vint  à  la 
chambre  des  députés  pour  la  lui  faire  connaître ,  et  lui  de- 
mander ,  au  nom  du  Roi  et  de  la  patrie ,  les  moyens  de  l'exé- 
cuter. Il  annon^  ensuite  que  les  souverains  allaient  bientdt 
se  réunir  à  Aix4a-Chapelle  ,  pour  y  traiter  des  affaires  rela- 
tives à  l'occupation  de  la  France,  il  donnait  l'assurance  que 
la  libération  de  notre  territoire  serait  prononcée  par  cet  Au- 
guste congrès  ;  mais  il  fesait  sentir  en  même  temps  que , 
pouf  parvenir  à  un  si  heureuse  résul ta t,'iV convenait  de  pour- 
voir à  l'acquittement  de  ce  qui  restait  dû  aux  souverains  sur 
les  700  millions  qui  leur  étaient  assurés  par  les  traités  de  1 8 1 5 . 
M.  le  duc  de  Richelieu  ,  en  conséquence  ,  demandait  un  cré- 
dit de  /^o  millions  de  rentes  ,.pour  acquitter  les  dettes  contrac- 
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tées  far  la  France  hors  de  son  tenritffire  y  et  pour  satis&irë 
»  SCS  contribations  âe  guerve.  La  cononîssioa  chat^ét  d'ex»* 
mittei*  cette  loi ,  fit ,  quatre  jours  après  ^  sovl  rapfwrt  ;  elle  fut 
\Qtee  immédiatcinent  aa  scrutin  ,  et  sans  dfeemsîoti  j  etto. 
passa  à  une  grande  majorité.  Portée ,  le  fendeioain  même , 
a  la  chambre  des  pairs ,  die  y^  6it  TOtëe  à  Vananimité.  Cdtte» 
loi  si  onéreuse,  mai^st  necessaive,  ftstpromalgueele  6  mat 
suÎTant.  Le  premier  article  ordonnait  Finsoriptioo  an  glraad-' 
kvre^une  rente  de  i(  miUions  4^9000  ivancs:^  destinée  à 
l'acquit  des^  sommes  dncs  aux  sujets  des  pnbsances  étrangères^ 
Le  second  augmentait  le  budget  de  la.  oclte  conaolkMe  pour* 
1818  de  8  mnltons  ^a  mille  francs,  peur  le  paôemestdit  pvc^ 
mier  semestre  des  16  millionsL,  échéant  au  aa  aepténifaee  suiw 
van  t.  Enfin  le  troisième  artidè  ouvimtau  gouvemament  vn 
crédit  de  24  millions  de  rente»^  afin  dé  compléter  le  pais^ 
ment  des  sommes,  due»  aux  puissances  alliées.  Trois  jodrs^- 
après ,  le  ministre  des  finances  publia  un  avis  relatif  à  un; 
emprunt  de  i4  millions  600  mille  francs  de  eentçs^  Il  se  pré-) 
senta  aussitôt  aux  bureaux  du  trésor  une  multitHdcide  capif** 
talistes  qui  venaient  offrir  leur  argent.  11$  étaient  teftisanini^ 
d'un  empressement  sans  exemple.  Les  souscriptions  fdrenit  si» 
nombreuses,  qu'elles  s^élevèrcnt  à  1 60  piiUiens  de  renttsf  elle» 
fesaient,  au  taux  actuel  ^e  la  rcnte^-uncapitEd  de  plus  de  denx 
milliards.  Peu  de  jours  après ,  k  hruit  se  répandit  qnesle  fsom*. 
▼ernenftent  avait  traité,  pour  un 'emprunt  de  at  nkillinns  dn 
rentes,  avec  une  compagnie  d'étran|(ess  (MM.  Banng>  Jloqpe/ 
etc.  )  ;  et  que  cet  emprunt  avait  été  fait  au  taux  de  67  franc» 
5o  centimes.  Dix  jours  après,  la  rente  ràohtaà  Sofranes.  Les 
capitalistes  français  eussent  pu  ainsi  &ire  de  grands  bénéfices^ 
ils  se  plaignirent  vivement  de  ce  que  le  goovememettt  niait 
Csivorisé  des  étrangers  au  détrim|ent  des  nationaux.  La  oon-« 
fiance  et  la  liausse ,  néamuoins  ,  n'en  soulBrirent  pasr.  II.  faut 
chercher  dans  cette  fureur  d'agiotage  qui  s'était  emparée  dn 
toutes  les  têtes  ,  la  source  même  de  la  ifeitale  baisse  qui  arrtv» 
peu  de  temps  après ,  et  qui  causa  la  rniuQ  des  individus  et. 
lembarrasr  du  ti^sor. 

Le  i3  mai ,  la  Êimille  royale  et  la  France  perdirent ,  dans 
la  personne  de  S.  A.  S.  le  prince- de  Gondé,  un  parent  re*^ 
contmandable  par*  ses  vertus ,  et  un  capitaine  d'un  mérite 
très-élev^é.  Depuis  quelques  jonts,  cet  auguste  prince  dm»" 
nait  de  sérieuses  inquiétudes  ;  il  était  âgé  de  qnatcci-vingt-^ 
deux  ans  et  couvert  d'infirmités.  Ce  fut  peu  d^lieures  après 
une  forte  crise ,  qui  semblait  rendie  Fespou*  de  le  ccooserver,- 
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qa'il  readit  ié  dernier  soupir.  Le  prince  de  Goud^^  qui.  rap- 
pelait i^  ^nt  d'égards  le  plas  grand  de  ses  aïeux,  en  avait 
écrit  rhistoire.  Il  avait  fait  ses  première  armes  dans  la 
giierredesept  ans  ^  sa  Talenr  et  ses  talents  militaires  y  avaient 
briUé  d'un  grand  éclat.  On  sait  qn'à  ViépOque  de  notre  désas^ 
trense 'révolu tion>  il  eut  la  douleur  d'être  contraint  de  mar- 
cher contre  sa  patrie  dans  les  rangs  des  armées  étrangères^ 
La  mort  de  ce  kéros  fut  un  objet  de  deuil  pour  tout  le 
monde  5  eue  foule  d'iiommes  de  tous  les  rangs ,  parmi  les* 

Ïaels  se  fesaient  distisiguer  des  paysans  de  Chantilli  f  dont 
illustre  Condé  avait  été  le  bienfaiteur ,  accoururent  à  son 
pilais  pour  contempler  encore  ses  augustes  traits.  Sa  Majesté 
avait  arrêté  oue  son  parent  serait  inhumé  dans  un  de^|pa* 
veaux  de  réglise  royale  de  Saint-Denis  £  en  con$équen<!^  le 
â6*  mai ,  après  avoir  été  exposé  plusieurs  jourt  dans  sêi  âp- 

rrtements ,  le  descendant  du  grand  Condé  fut  transporte  à 
dernière  demeure  des  rois  de  France ,  au  milieu  d'un  cor* 
li%e  iiioaibreax ,  composé  de  troupes  de  toutes  armes*  Le 
prinœ  son  fils ,  toMvert  d'un  long  manteau  de  deuil ,  quel-^- 
qnes  membres  de  la  famille  royale  ,  et  tous  lés  personnages 
«s  plus  âevés  de  l'Ëtat,  assistaient  à-cette  funèbre  et  cb)ulou* 
reuse  cérémonie.  M.  l'abbé  Frayssinous  prononça  l'éloge  fu^ 
nèbre  du  prince  de.Gondé<  cet  éloge,  empreint  a  un  profond 
sentiment  dé  donleiur^  et  éàrit  en  général  avec  une  haute  élo^ 
quence ,  associait  heureusement  toutes  les  gloires  de  l'armée 
mnçaise.  * 

Le  t5  mai  1818,  loi  relative  aux  financeSi  L'arriéré  de 
1801  à  t8io  était  fixé  à  61  millions  780,000  francs  j  l'arriéré 
de  1810  à  i8i6>  à  297  millions  63o,ooo  fr<  :  le  surplus,  ac- 
cordé sur  l'exercice  de  181^,  À  i4  millions  973,^80.  «-^  Le 
budget  de  1818,  y  compris  les  dépenses  extraordmaires  ,  se 
montait  à  i  milliard  98  millions  862,693  'franes.  Par  le 
ooftième  titre  die  la  loi  ^  \/b  ministre  des  finances  était  autorisé 
à  ouvrir  dès  emprunts  jusqu'à  concurrence  de  16  millions  de 
rentes ,  cinq  pour  cent,  consolidés ,  dont  le  produit  serait  ap» 
plicable  au  service  de  1818^  il  devait  être  rendu  compte  de 
remploi  de  ce  crédit,  lors  de  la  présentation  du  inidget 
dé  1819,  Enfin,  le  dernier  article,  relatif  aux  comptes  » 
statuait  que  le  règlement  définitif  des  budgets  antérieurs 
serait  à  l'avenir  l'objet  d'une  loi  particulière ,  présentée  aux 
diambres  avant  la  présentation  de  la  loi  annuelle  des  financ- 
ées. Cette  loi,  présentée  à  la  chambre  des  députés  le  i5  dé- 
cembre 1817,  y  fut  adoptée  à  une  immense  majorité ,  le  29 
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ayril  18 18*  Portée  presque  aussitôt  à  la  chambre  des  pair^  f 
elle  y  réunit ,  le  i4  mai ,  la  presque-unanimité  des  suffrages* 
Le  montant  du  budget  était  immense,  mais  les  charges  ne 
Tétaient  pas  moins  :  les  pairs  et  les  députés  se  rési'gnèreiit. 
Le  lendemain  même  du  joiir  où  la  loi  de  finances  avait  reçu 
la  sanction  royale ,  S.  M.  prononça  la  clôture  de  la  -session, 
des  chambres.  ^  ^ 

Le  roi  avait  interdit  dans  ses  États  le  trafic  connu  sous  le 
nom  de  traite  des  noirs.  Pour  assm'er  l'exécution  d'une 
mesure  <jui  parlait  si  haut  à  son  humanité  bienfesante ,  il 
ordoniva ,  le  24  juin  ,  qu'il  fût  constamment  entretenu  ,  sur 
les  côtes  de  nos  établissements  d'Afrique ,  une  croisière  fran- 
ça^  chargée  de  visiter  tous  les  bâtiments  français  qui  se  pré- 
sèmeraient  dans  les  parages  de  nos  possessions  sur  ces  côtes. 

On  sait  que,  dès  les  commeu^-cuieucs  de  notre  fatale  révo- 
lution ,  la  statue  du  bon  Henri,  élevée  sur  le  Pont-Neuf^ 
tomba  sous  les  coups  d'une  populace  furieuse  et  aveugle , 
guidée  par  i\es  scélérats.  I^  trône  des  lis  eut  à  peine  été  ré- 
tabli ,  que  de  généreux  Français  conçurent  la  pensée  de  rele- 
ver le  monument  que  l'amour  et  la  reconnaissance  avaient 
jadis  ^igé  à  FimmorteLHenn.  On  ouvrit  des  listes  de  sou»- 
cription  ;  M.  le  marquis  de  Marbois  fut  choisi  pour  diriger 
une  si  louable  entreprise  :  il  était  digne  d'un  tel  honneur 
par  son  royalisme  et  ses  Vertus.  La  statue  de  Henri  IV  fut 
achevée  en  18 18.  Le  roi  lui-même,  le  jour  de  la  Saint-LoutSy. 
le  25  août ,  vint  faire  l'inauguration  de  cette  statue  ,  dont 
l'aspect  est  si  ravissant  pour  les  âmes  françaises  ;  il  se  plaça 
sur  un  trône  élevé  en  face  du  monument  ;  il  était  entouré  de 
tous  les  princes  de  sa  famille  et  de  tous  les  grands  person- 
nages du  royaume.  Le  corps  diplomatique  assista  aussi  à  cette 
auguste  cérémonie.  M.  le  marquis  de  Marbois,  marchant  à 
la  tête  de' quelques-uns  des  souscripteurs  les  plus  distingués, 
s'approcha  du  trône  de  Louis  XVIII ,  et  lui  adressa  une  ha- 
rangue où  il  fesait  l'éloge  des  grandes  vertus  de  Henri  IV  , 
et  qu'il  termina  par  ces  belles  paroles  :  «  Que  cette  statue  soit 
»  au  milieu  de  cette  grande  cité  comme  un  génie  tutélaire , 
»  et  qu'à  sa  *vue  toutes  les  haines  s'éteignent.  »  Le  roi  -fit  à 
cette  narangue  une  réponse  bien  digue  d'un  Bourbon  :  a  En 
•»  contemplant  cette  image ,  dit-il ,  les  Français  diront  :  Il 
»  nous  aimait  y  et  ses  enfants  nous  aiment  aussi/ hes  descen* 
«  daiitsdu  bon  roi  diront  à  leur  tour  :  Méritons  et  être  aimés 
M  comme  lui  /  On  y  verra  le  gage  de  la  réunion  de  tous  les 
f»  partis^^  de  ioubli  de  toutes  les  en^eurs^'on  y  verra  le  |>ré* 
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»  sage  du  bonheur  de  la  France,  Paisse  le  ciel  qxaiicei^  ces 
»  vœux  ,  qui  sont  les  plus  çhers  de  mon  cœur  !  ;}-  Le  roi  re- 
tourna  ensuite  aux  Tuileries  y  au  milieu  d'une  foule  immense, 
avide  de  le  voir ,  et-fesant  retentir  les  airs  de  cris  de  joie  j^t 
d'amour.  Cette  belle  journée  fut  terminée  par  des  jeux  au]c 
Champs-Elysées,  où  se  rendit  une  population  nombreuse,  par 
de  brillantes  illuminations ,  et  par  un  bal  donné  au  peuple 

1>arisien  ^  en  face  même  de  la  statue  du  plus  grand  et  du  meil- 
enr  des  rois  de  la.  France.  *  , 

Le  2G  août,  le  roi  ordonna  l'appel  de  4o  mille  hommes 
sur  chacune  des  classes  de  1816  et  1817  ^  il  ^'^^  mettait  que 
la  moitié  à  la  disposition  de  ison  ministre  de  la  guerre. 

Le  i3  septembre ,  à  deux  heures  du  matin ,  madame  la  do- 
cliesse  de  Berri  éprouva  des  douleurs  d'enfantement.  Infor- 
més de  cette  nouvelle ,  Monsieur  ,  Mgr.  le  duc  et  madame  la 
duchesse  d'Ângoulême  s'empressèrent  de  se.  rendre  au  palais 
de  TËly^ée-Bourbon^  ils  ne  quittèrent  point  la  princesse 
ou'elle  ne  fût  délivrée.  A  six  heures  du  matin ,  elle  accoucha 
aun  piince.  L'enfant  fut  baptisé  sur-le-champ ,  et  mourut 
immédiatement  après.  Son  coips  fut  porté  à  l'église  royale 
de  Saint-Denis. 

On  sait  que ,  d'après  un  article  du  traité  du  20  novem- 
bre ,  le  maximum  de  la  durée  cie  l'occupation  militaire  de 
la  France  était  fixé  à  cinq  ans  ;  mais  qi^e ,  si  au  bout  de 
troijs-€ui6>  l'ordre  et  la  paix  publics  paraissaient  complète- 
ment rétablis  eri  France,  les  souverains  consentiraient  à. re- 
tirer leurs  troupes.  Un  autre  article  ,  d'une  autre  convention 
signée  le  même  jour  (20  novembre  i8i5),  portait  que  les  sou- 
veiains  alliés  se  réuniraient ,  à  des  époques  déterminées ,  dans 
des  congrès  où  l'on  discuterait  les  mesures  générales  à  -pren- 
dre pour  assurer  le  repos  et  la  prospérité  des  peuples,  et 
maintenir  la  paix  de  TEurope.  Ces  deux  articles  servent  à 
expliquer  la  résolution  que  prirent  les  puissances  alliées  de 
se  réunir  à  Aix-la-Chapelle ,  .dans  1&  cours  de  Tannée  1818  ; 
mais  elles  convinrent  de  ne  traiter  dans  cette  ville  que  des 
af&ires  relatives  à  la  France ,  et  de  n'admettre ,  en  consé- 
aoence,  aux  conférences  qui  s'ouvriraient,  que  les  ministres 
des  puissances  qui. avaient  signé  les  traités  de  181 5.  Du  20 
au  25  septembre ,  les  ministres  des  cinq  principales  puis- 
sances de  l'Europe  se  rendirent  à  Aix-la-Chapelle j  c'étaient, 
pour  l'Autriche  ,  M.  de  Metternich  ;  pour  la  France  ,  le  duc 
de  Richelieu.^  pour  ^'Angleterre  j  le  vicomte  de  CastlerpagU 
et  le  duc  de  Wellington;  pour  la  Prusse ,  le  prince  de  Har^ 
Vf.  a 
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denberg  et  le  comte  de  BemstorfF;  et  pour  la  Russie  ,  le 
comte  de  I^fesselrode  et  le  comte  Gapo- dis  tria.  Le  roi  de 
Prusse  arriva  à  Aix-la-Chapelle  le  26  septembre ,  et  les  empe- 
"reurs.de  Russie  et  d'Autriche  le  28.  Le '36  et  le  3i ,  il  y  eut 
iies  conférences"  chez  les  princes  de  Metternich  et  de  Harden- 
berg.  Toute  étiquette,  toute  formalité-  de  préséance  et  de 
cérémonial  furent  bannies  des  réunions.  Telle  est  la  manière 
dont  on  avait  résolu  de  traiter^  et  qui  peint  parfaitement 
l'accord  et  l'amitié  qui  régnaient  entre  les  puissances.  Les 
souverains  tnême  ne  voulurent  pas  qu'il  fût  dérogé  à-  ce 
mode  en  leur  faveur. 

Le.  26  septembre ,  une  ordonnance  royale  convoqua  les  col- 
lèges électoraux  des  départements  de  la  deuxième  série ,  et  de 
ceux  dont  la  députation  se  trouvait  incomplète.  Il  suffira  de 
faire  connaître  quelques-uns  des  choix  des  électeurs,,  pour 
'donner  une  juste  idée  de  l'esprit  qui  présida  cette  année  aux 
élections.  Le  générât  Lafayette,  cet  homme  qui  a  joué  un  si 
fimeste  rôle  durant  les  première  jours  de  notre  révolution  , 
fut  élu  dans  le  département  de  la  Sarthe  ;  ceux  de  la  Y^dée 
et  du  Finistère  nommèrent  M.  Manuel.  Ce  personnage  avait 
été  repoussé  par  le  ministère  aux  dernières  élections  de  Paris , 
et  les Ibâtonniers  des  avocats  de  cette  capitale  avaient  tout  ré- 
cemment refusé  de  l'admettre  dans  leur  ordre.  M.  Camille- 
Jordan  fut  choisi  par  les  électeurs  du  département  du  Rhône. 
Enfin ,  M.  Ternaux  ,  riche  et  fameux  fabricant ,  en  concur- 
rence avec  M.  Benjamin  Constant ,  obtint  les  suffrages  du 
collège  électoral  dû  département  de  la  Seine  :  il  demeura 
constant  que  partout  le  tiers  des  électeurs  n'était  pas  venu 
voter,  soit  par  indifférence,  soit  par  crainte  de  ne  pouvoir 
choisir  les  candidats  qui  leur  eussent  été  agréables.  Ainsi ,  le 
parti  libéral  avait  bien  évidemment  eu  le  dessus  dans  les 
élections  j  néanmoins ,  le  ministère  eut  encore  pour  lui  la 
moitié  des  dioix  :  c'était  tout  ce  qu'il  avait  pu  oDtenir ,  en 
employant  avec  beaucoup  de  zèle  et  d'activité  tons  les  moyens 
d'imluence  dont  il  pouvait  disposer.  Mais  le  côté  droit  de  la 
chambre  avait  été  complètement  battu  4  aussi  bientôt  les 
écrivains  qui  leur  étaient  dévoués  firent-ils  entendre  de  nou- 
veaux cris  contre  la  loi  d'élection  ,  et  assurèreiit^Sis  qiie  ,  si 
elle  n'épi  clivait  point  de  modifications  ,  les  doètrines  popu- 
laires allaient  remporter  ^n  triomphe  funeste  au  trône  même 
et  à  ta  sûreté  de  l'ordre  social.  A  peu  près  à  la  même  époque^ 
les  tirages  eurent  lieu ,  excepté  dans  les  départements  occupés  . 
par  les  troupes  éti^angères.  Cette  première  épreuve  de  la  loi 
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du  recratement  sembla  justifier  les  craintes  exprimées  par  ses 
adversaires;  les  tirages  occasionèrent  d'assez  graves,  désor- 
dre3.  Comme  Fabolition  de  la  conscription  avait  été  promise, 
des  jeanes  gens  firent  entendre  œ  cri  :  yjf  bas  la  conscription  / 
n  yen  eut- même  qui  arborèrent  siirleufs  ckapeaux  les  cou- 
leurs de  l'usurpation ,  et  qui ,  animes  par  Vivresse ,  porte-: 
rent  dans  des  cabarets  les  bustes  de  Na{K>leon  et  de  son  fils  , 
en  criant  vive  l'empereur!  Cependant,  ces  troubles. furent 
aisément  apaisés ,  et  il  faut  observer  qu'ils  ne  se  répétèrent 
Que  sur  quelques  points  du  royaume.  Une  ordonnance  du  3 
décembre  suivant  répartit  dans  les  cadres  4.0  mille  des  nou' 
veaux  conscrits. 

Les  circonstances  qui  avaient  exigé  une  composition  spé- 
ciale de  la  garde  nationale  n'existaient  plus ,  puisqu'on  avait 
fait  nne loi  (la  loi  sur  le.  recrutement  de  l'armée)  propre  à 
faciliter  l'exécution  des  lois  du  royaume:  par  une  ordon- 
nance du  3o  septembre  le  Roi  ramena  cette  force  publique 
i  son  institution  municipale*  En  conséquence ,  il  rendit  aux 
préfets j  apx  sous^réfets  et  aux  maires  ,  l'organisation,  la 
direction  et  l'inspection  de  l^i  garde  nationale  sous  l'auto- 
rité du  ministre  de  l'intérieur ,  avec  des  restrictions  que  la 
sagesse  rendait  nécessaires.  Il  continua  à  son  frère  Mgr.  le 
comte  d'Artois ,  la  jouissance  des  honneurs  et  prérogatives 
attachés  au  titre  des  colonels-généraux  d'armes. 

La  troisième  conférence  d'Aix-la-Chapelle  eut  lieu  le  %  oc- 
tobre; c'est  dans  cette  conférence  que  l'évacuation  de  la  Fran- 
ce fut  proclamée  sans  discussion  et  à  Tunanimité.  Elle  fut 
déclara  pleine ,  entière  et  sans  réserve.  On  n'ayait  proposé, 
m  de  garder  des  forteresses ,  ni  de  reculer  seulement  de  quel- 
ques lieues  l'occupation  militaire.  M.  le  comte  de  Caraman, 
envoyé  par  M.  le  duc  de  Richelieu,  apporta  cette  heureuse 
nouvelle  à  Paris ,  le  5  octobre.  Ainsi  tombaient  les  craintes 
que  Ton  avait  conçues  sur  l'issue  des  conférences  d'Aix-la- 
Chapelle. 

Peu  de  temps  après  la  mémorable  ordonnance  du  5  sep- 
tembre ,  la  plupart  des  défenseurs  du  parti  que  cette  ordon- 
nance avait  abattu  organisèrent  des  sociétés  secrètes ,  ayant 
pour  objet  de  créer  une  fo|*te  opposition  au  ministère ,  de 
renverser  le  système  constitutionnel ,  et  de  rétablir  les  prin- 
cipes et  ia  marche  suivis  par  la  chambre  de  181 5.  Le  public 
ne  connut  Texistence  de  ces  sociétés  que  lorsque  la  police 
les  eut  dissoutes  ;  mais  cette  dissolution  n'avait  pu  étouffer 
l'esprit  qui  leur  avait  donné  naissaAce.  Les  attaques  yiolen- 
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lés ,  .^ôtit  forent  les  objets  la  loi  des  ëlections  et  celle  du  rc- 
crtitemelnt ,  en  sont  là  preuve  évidente  ;  tandis  que  le  public 
étaîtlivfë  àojt  inquiétudes ,  le  bruit  d'une  conspiration  dé- 
couverte s^  repandit;  c'était  dans  les  premiers  mois  de  1818. 
MM .  de  Jbannis ,  le  baron  de  Ghappedeleine  ,  le  comte  de 
Rieux-Songy ,  de  Romilly,  le  baron  de  Canuel ,  Chauvigny 
de  Blot  et  deux  autres  particuliers  ,  avaient  été  arrêtés  et  mis 
au  secret.  M.  le  baron  Canuel  s'était  soustrait  au  mandat 
d'arrêt  lancé  contre  lui  j  il  n'entra  à  la  Conciergerie  qu'après 
avoir ,  le  21  juillet ,  fait  entendre  sa  voix  dans  le  procès  en 
calomnie  quil  avait  intenté  à  MM.  le  colonel  Fabvier  et 
Charrier  de  Saineville ,  au  sujet  de  leurs  écrits  sur  les  aifaires 
de  Lyon.  Cependant  une  procédure  s'instruisait  contre  les 

})révenus.  Si  Von  en  croit  aes  lettres  de  Paris,  insérées  dans 
es  journaux  de  Londres  ,  la  conspiration  dont  ils  étaient  ac« 
cusés  était  d'une  très-haute  importance.  Leur  but  aurait  été 
de  faire  enlever  les  ministres  en  revenant  de  St.-Cloud ,  de 
les  enfermer  à  Vincennes  ,  d'obtenir  de  gré  ou  de  force  l'ab- 
dication du  Roi ,  de  changer  le  système  du  gouvernement , 
enfin  de  rappeler  la  chambre  de  i8i5  et  de  refaire  la  loi  des 
élections.  La  détention  des  accusés  fut  très-rigoureuse  et  du- 
ra pendant  plusieurs  mois.  On  attendait  avec  impatience 
l'issue  de  la  procédure  instruite  contre  eux  ,  lorsque,  le  7  oc- 
tobre, MM.  de  Joannis  et  Ghappedeleine  furent  i^elâchéspar 
un  ordre  de  la  chambre  d'instruction.  Les  autres  étaient  ren- 
voyés par  le  même  ordre  devant  la  cour  royale  ;  mais ,  le  3 
novembre  suivant ,  ils  furent  tous  mis  en  liberté.  Ainsi  finit 
une  procédure  qui  ne  îaX  connue  du  public  que  par  des  mé- 
ïnoires  justificatif  et  des  interrogatoires.  Tous  les  personna- 
ges que  nous  avons  nommés  étaient  connus  par  l'ardeur  de 
leur  royalisme  et  de  leur  haine  pour  les  révolutionnaires. 
Ils  pouvaient  désirer  un  système  de  gouvernement  qui  pré- 
vînt les  maux  quils  redoutaient ,  et  différent  de  celui  que 
l'on  suivait  ;  mais  qu'ils  etissent  conspiré  ouvertement  con- 
tre leur  j)atrie  et  leur  Roi ,  voilà  ce  qu'il  sera  toujours  diffi- 
cile de  croire. 

Le  principe  de  l'évacuation  de  la  France  ayant  été  admis 
par  les  souverains  alliés ,  il  ne  s'agissait  plus  que  de  savoir 
comment  serait  exécutée  la  convention  du  20 novembre,  re- 
lativement au  paiement  du  reste  des  sommes  dues  par  la 
PVance ,  sur  la  contribution  de  700,000,000.  Cette  question 
pouvait  devenir  l'objet  des  plus  hautes  difficultés  ;  elles  tom- 
bèi^fit  devant  la  confiance  et  l'estime  qu'inspirait  à  l'Europe 
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entière  le  caraetère  du  Roi  de  France ,  et  de  son  vertueux 
négociateur,  M.  le  duc  de  Richelieu.  Voici  à  quel  prix  la  libé- 
ration ae  notre  territofre  fat  achetée ,  par  une  convention  si- 
gnée à  Aix-la-Chapelle  ,  le  9  octobre.  Les  troupes  composant 
!  armée  d'occupation  devaient  être  retirées  le  3o  novembre 
prochain  ,  et  même  plus  tôt  s'il  se  pouvait.  Les  sommes  né- 
cessaires à  Féquipement  de  ces  troupes  continuaient  d'être 
payées  jusqu'au  00  novembre.  Quant  aûx'  sommes  restant  à 
payer  par  la  France ,  pour  l'exécution  de  l'article  4  <la  traité 
du  20  novembre,  elles  étaient  réglées  à  265,000,000  de  francs; 
100,000,000  étaient  acquittés  en  inscriptions  de  rentes  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France.  Les  16Ô  autres 
millions  devaient  être  payés  par  neuvièmes  ^  de  mois  en  mois, 
à  partir  du  6  janvier  prochain ,  au  moyen  de  traites  sur  les 
maisons  Uope  et  compagnie  ,.  et  Baring  frères  et  compagnie. 
Il  est  bon  de  faire  connaître  maintenant  comment  les  a65 
millions  étaient  répartis  entre<  les  diverses  puissances  aux- 
quelles ils  étaient  dus.  La  Russie  obtenait  4^9000,000  5  l'An- 
gleterre ^  Ifi]  l'Autriche,  i^o  5  la  Prusse,  4o  5  les  Pays-Bas, 
22,  et  la  Bavière,  10.  Les  67,000,000  qui  restaient  étaient 
partagés  entre  les  autres  puissances.  Les  ratifications  de  cette 
convention  furent  échangées  de  la  part  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  ,  le  18  octobre  suivant^  elles  ne  tardèrent 
pas  à  letre  de  la  part  des  autres  puissances.  Ainsi  fut  termi- 
née cette  grande  négociation  qui  affranchissait  enfin  notre 
territoire,  et  rendait  à  la  France  et  à  son  Roi  leur  rang  na- 
turel parmi  les  nations  et  les  souverains  de  l'Europe. 

G>mme  les  souverains  désiraient  abréger  le  terme  de  l'oc- 
cupation de  la  France,  ils  passèrent  des  revues  de  départ  de- 
puis le  20  jusqu'au  24  octobre.  L'empereur  d'Autriche,  tou- 
jours guidé  par  la  délicatesse  et  les  bienséances  •,  ne  parut 
point  à  ces  revues.  L'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse, 
qui  étaient  venus  en  conséquence  sur  le  territoire  français, 
ne  voulurent  point  le  quitter  sans  avoir  fait  une  visite  à 
-Louis  XVÏÏI.  Ils  arrivèrent  à  Paris,  le  28  octobre  3  le  soir,  vers 
cinq  heures  ,  ces  deux  augustes  monarques,  accompagnés  du 
grand-duc  Constantin  ,  du  prince  héréditaire  de  Prusse,  et  du 
duc  de  Mecklembourg ,  se  rendirent  au  château  des  Tuileries  ; 
ils  y  dînèrent  avec  la  famille  royale  3  après'  le  dîner,  le  roi  de 
Prusse  alla  à  l'Opéra  ':  mais  Alexandre  passa  dans  le  cabinet  du 
Roi>  avec  lequel  il  eut  un  entretien  de  trois  quarts  d'heure  ; 
il  se  retira  ensuite  à  son  hôtel  j  il  partit  dans  la  nuit  même 
pour  retourner  à  Aix-la-Chapelle ,  où  il  arriva  le  3i  octobre. 
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Le  wemier  novembre  1818 ,  M.  le  duc  de  Ridielku  reçut 
des  ministres  d'Autriche ,  de  Prusse  ,  de  Russie  et  d'Angle- 
terre ,  une  note  par  laquelle  ils  lui  annonçaient  qUe  Tétat 
satisfesant  de  Tintérieur  de  la  Francç ,  du  aii  rétablissement 
du  trône  légitime  et  de  Tautorité  constitutionnelle,  etTexac- 
titiide  scrupulejuse  et  honorable  avec  laquelle  la  France  avait 
rempli  les  engagements  qu'elle  avait  contractés  par  les  traités 
du  20  novembre  ,  étaient  les  motifs  puissants  ^ui  avaient  dé- 
terminé les  souverains  alliés  à  faire  cesser  Toccupation  mili- 
taire de  la  France.  Les  ministres  étrangers  ternunaient  ainsi 
leur  note  :  «  Considérant  maintenant  comme  le  premier  de 
»  leurs  devoi|;s ,  celui  de  conserver  à  leurs  peuples  les  bien- 
D  faits  que  la  paix  leur  assure ,  et  de  maintenir  dam  leuc 
»  intégrité  les  transactions  qui  l'ont  fondée  et  consolidée , 
w  LL.  MM.  IL  et  RR.  se  flattent  que  S.  M.  T.  Ç. ,  animée 
»  des  mêmes  sentiments  ,  accueillera ,  avec  Tintérét  qu'elle 
»  attache  à  tout  ce  qui'  tend  au  bien  de  l'humanité ,  à  la 
»  gloire  et  à  la  prospérité  de  son  pays ,  la  proposition  qu'elles 
»  lui  adressent  d'unir  dorénavant  ses  conseils  et  ses  ef]R;»rts 
»  à  ceiix  qu'elles  ne  cesseront  de  vouer  à  raccomplissement 
»  d'une  œuvre  aussi  salutaire. 

»  Les  soussignés  chargés  de  prier  M.  le  ddc  de  Richeliea 
)i  de  porter  ce  vœu  de  leurs  augustes  souverains  à  la  connais- 
»  sance  du  roi  son  maître ,  invitent  en  même  temps  son 
»  excellence  à  leurs  délibérations  présentes  et  futures ,  con- 
»  sacrées  au  maintien  de  la  pair ,  des  traités  sur  lesquels  elle 
»  repose ,  des  droits  et  des  rapports  mutuels  y  établis  ou  con- 
»  firmes  par  ces  traités ,  et  reconnus  par  toutes  les  puissances 
»  européepnes, 

»  En  transmettant  à  M.  le  duc  de  Richelieu  cette  preuve 
v  solennelle  de  la  confiance  que  leurs  augustes  souverains  ont 
lacée  dans  la  sagesse  du  roi  de  France  et  dans  la  loyauté 
e  la  nation  française ,  les  soussignés  ont  Tordre  d'y  atta- 
»  cher  Texpression  de  l'attachement  inaltérable  que  LL.  MM. 
M  IL  et  RR.  professent  envers  la  personne  de  S.  M.  T.  C.  et 
ïK  sa  famille ,  et  de  la  part  sincère  qu'elles  ne  cessent  de 
M  prendre  au  repos  et  au  bonheur  de  son  royaume.  » 

S.  A.  R.  le  duc  d'Angouléme  partit  de  Paris  le  3  novembi^e , 
pour  aller  visiter  les  provinces  de  l'estqui  devaient  bientôt 
être  délivrées  de  la  présence  des  étrangers.  Le  9  smvant,  il 
arrivn  à  Aix-la-Chapelle  :  il  fut  accueilli  .par  les  souverains 
avec  beaucoup  de  cordialité.  Il  dina  chez  le  roi  de  Prusse , 
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OÙ  étaient  réunis  les  deux  empereurs ,  et  le  soir  même  de  ce 
jour ,  à  neuf  heures  ,  il  quitta  Aix-la-Chapelle. 
.  M.  le  duc  de  Kichelieu  s'était  empressé  ae  donner  connais- 
sance à  son  souverain  de  la  note  que  lui  avaient  adressée  les 
ministres  d'Angleterre  ,  de  Russie ,  d'Autriche  et  de  Prusse. 
Voici  la  i-éponse  qu'il  avait  reçu  ordre  de  leur  faire  t  «  S.  M. 
I»  a  reçu  avec  une  véritable  satis^Eiclion  cette  nouvelle  preuve 
I»  de  la  confiance  et  de  l'amitié  des  souverains  qui  ont  pris 
»  part  aux  délibérations  d'Aix-la-Chapelle.  La  justice  qu'ils 
»  rendent  à  ses  soins  constants  pour  le  Donheur  de  la  France, 
»  et  sui*tout  à  la  loyauté  de  son  peuple  ,  a  vivement  touché 
»  son  cceur.  En  portant  ses  regards  sur  le  passé ,  et  en  re- 
»  connaissant  qu'a  aucune  autre  époque^  aucune  autre  nation 
M  n'aurait  pu  exécuter  avec  une  plus  scrupuleuse  fidélité  des 
»  engagements  tels  que  ceux  aue  la  France  avait  contractés ,  il 
»  a  senti  qu'elle  était  redevable  de  ce  nouveau  genre  de  gloire 
»  à  la  force  des  institutions  qui  la  régissent ,  et  il  voit  avec 
»  joie  que  l'alfermissement  de  ces  institutions  est  regardé  par 
»  ses  augustes  alli^  comme  aussi  avantageux  au  repos  de 
H  l'Europe  qu'essentiel  à  la  prospérité  de  la  France.  Consi- 
»  dérant  que  le  premier  de  ses  devoirs  est  de  chercher  à  per- 
»  pétuer  et  accroître ,  paV  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
»  pouvoir ,  les  bienfaits  que  l'entier  rétablissement  de  la  paix 
»  générale  promet  à  toutes  les  qations  j  persuadée  que  Fanion 
»  intime  des  gouvernements  e^t  le  gagé  le  plus  certain  de  sa 
»  durée ,  et  que  la  France ,  qui  ne  pouvait  rester  étrangère 
»  -à  un  système  dont  toute  la  force  naîtra  d'une  parfeite  una- 
»  nîlmté  de .  principes  et  d'action ,  s* y  associera  avec  cette 
»  frai|chise  qui  la  caractérise  ,  et  que  son  concours  ne  peut 
»  qu'augmenter  l'espoir  bien'  fondé  èes  Ivenreux  résultats 
»  qu'une  telk  alliance  aura  pour  le  bien  de  l'nùmanlté, 
»  S.  M.  T.  C.  accueille  avec  empressement  la  proposition  qui 
»  lui  est  faite  df^unir  ses  conseils  et  ses  efforts  à  ceux  de  LL. 
»  MM  .pour  accomplir  Fœu  v^e  sal  utaire  qu'elles  se  proposent.  » 
M.  le  duc  de  Richelieu  annonçait ,  en  conséquence ,  aux  mi- 
nistres étrangers ,  qu'il  était  autorisé  à  prendre  part  à  toutes 
leurs  délibératfons ,  dans  le  but  de  consolider  la  paix  ,  d'assu- 
rer le  -maintien  des  traités  sur  lesquels  elle  repose,  et  de  ga- 
rantir les  droits  et  les  rapports  mutuels ,  établis  par  ces  mêmes 
traités  et  reconnus  par  tous  les  États  de  l'Europe.  Le  négo* 
ciatenr  françaiii  finissait  sa' réponse  ,  en  priant  les  plénipo- 
tentiaires^de  voulfoir  bien  transmettre  à  leurs  souverains 
Texpress^^  ^s  intentions  et  des  sentiments  du  roi  son  maître. 
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Le  1 5  novembre ,  les  ministre^  d'Autriche,  de  France^  de 
Kussie ,  d'Angleterre  et  de  Prusse,  se  réunirent  dans  une 
conférence  à  Ajx-la-Chapelle.  Le  but  de  cette  réunion  était  de 
prendre  en  considération  les  rapports  qui ,  dans  Tétat  actuel 
des  choses ,  devaient  Vétablir  entie  la  France  et  les  puissances 
co-signataires  du  traité  de  paix  du  20  novembre  iSi5.  Ces 
rapports ,  en  assurant  à  la  Ft-ance  le  rang  qui  lui  appartenait 
dans  le  système  de  l'Europe ,  devaient  la  lier  étroitement  aux 
vues  pacifiques  .et  bienveillantes  qui  animaient  tous  les 
souverains  ',  et  consolider  ainsi  la  tranquillité  générale.  LL. 
excellences  approfondirent  mûi^ement  les  principes,  conserva- 
teurs des  grands  intérêts  qui  constituaient  l'ordre  de  choses 
rétabli  en  Europe  sous  les  auspices  de  là  providence  divine , 
moyennant  le  recez  de  Vienne  et  les  traités  de  paix  des  an^ 
nées  i8i4.et  18 1 5,  et  reconnurent,  en  conséquence  ,  dans 
le  protocole  qu'elles  signèrent  : 

«<  jo.  Que  les  cours  ,  signataires  du  présent  afcte,  sontfer?- 
»  mcment  décidées  à  ne  point  s'écarter  :  ni  dans  liîurs  relations 
»  n&utuelles  ,ni  dans  celles  qui  les  lient  aux  autres  ^^ats ,  du 
»  principe  d'union  intime  qui  a  présidé  jusqu'ici  à  leurs 
3»  rapports^  et  intérêts  communs ,  union  devenue  plus  forte 
,»  et.  indissoluble  par  les  liens  de* ficatérnité  chrétienne  que 
.»»  les  souverains  ont  formés  eritr'eux, 

»  2f.  Que  cette  union ,  d'autant  plus  réelle  et  durable 
»  qu'elle  ne  tient  à  aucun  intérêt  isolé,  à  aucune  combinaison 
»  momentanée,  ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  maintien  de 
^  la  paix  généi^le ,  fondé  sut*  le  respect  religieux  pour  les 
I»  engagements  consignés  dans  les  traités ,  et  pour  la  totalité 
M  des  droi  (s  qui  en  dérivent. 

»  3".  Que  la  France ,  associée  aux  autres  puissances  *par  la 
y»  restauration  du  pouvoir  monarchique  ,  légitime  et  constir- 
»  tutionnel ,  s'engage  à  concourir  désormais  au  maintien  et 
»  à  l'affermissement  d'tiit  système  qui  a  donné  la  paix  à  l'Ëu- 
j»  rope  j  et  qui  peut  seul  en  assurer  là  durée» 

»-.4".  Que  si,  pour  mieux  atteindre  le  but  ci-dessus énon- 
»  ce  >  les  ppissanjces  ,  qui  ont  concouru  au  présent  ^cte ,  jur 
»  geaient  nécessaire  d'établir,  des  réunions  particulières  ,  soit 
»>  entre  les  augustes  souverains  eux-niémes ,  soit  entre  leurs 
»  ministres  et  plénipotentiaires  respectifs,  pour  y  traiter  en 
»  commun  de  leurs  propres  intérêts  ,  en  tant  qu'ils  se  rap- 
»  portent  à;  l'objet  de  leuris  délibérations  actuelles',  l'époque 
y>  et  Ten droit  de  ces  réunions  seraient  chaque  fois  préalable- 
.»  ment  arrêtés ,  au  moyen  de  coynmunica lions  dipjpnatigues, 
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»  et  que ,  ^bs  le  ca^  où  cesr^imiojds  atttaient  pour  ol^et  dey 
»  affaires  spécialement  liées  aux-  intereU;dea  atidrcs  Éttlts'âer 
M  r£urope,elU^  â'auraienl lien  <|ii*à  lasQÎle'dl'àite'invitkioa* 
»  formelle  delà  part  de  .ceiu^  de  ces  Étals  cpielesdiies  afitfi«ie9 
M  concernecaient  ^  ^t  soip^^la  réstfnre  «xpileflse.de  kurs  dttcilts 
»  d*y  participer  dir^eteioeot  ouj^arLeurif  |ftibâpf>tettliaites.  #• 
A  la  fio  du  protocollf  qu'oA  ment  de  lire  y  i»4xjfw»  alliée» 
annonçaient  que  les-ffésiriulioBS  qu'il  lîoateBiiit  ^   sd'aknt' 
communiquées  à  toutes  les.  jmissances  euÊàpéeames  par  k 
moyen  d'uiK  déclaration  qui;  serait .oonndérée  eaaime  scine« 
tioouée  par  le  protocole  ^  et  comme  fesant  piircîe  ()e  «et 
acte.  Les  souveraine»  daas  eûite  déclaration  ^  legardisîent 
la  convention  du  9  octobre»  qui  avait  définitivement  régl^ 
Vexécutioi}  des  engagements  consignés  dans  le  traité  d^patx 
dtt^o  nQvemhn^  iHi^,^  cof mua  VaocaoMdissemieac  de  Pieuvre' 
de  la  paÎK  j  et  comme  k  complément  du  $3flitèMie  politique , 
destiné  à  en  assurer  la  solidité.  Us  annontaicttt  <»n9i|îte  que 
Tunion  intime ,  établie  entre  les  metmi*qttes  assdcîés  à  ce  »ys»' 
tème,  offrait  à  l'Europe  le  f  âge  le  plus  sacré  éesa  tra«qaill»t<^'. 
future }  que  cette  union  étail  aussi  simple  qwigvimde  et  salii^ 
taire  dans  son  objet  ;  qu'^Ue  n'était  point  destiaée  k  intmdmre 
aucune  nouvelle  conâiiiiaison  politique  dans  ks>  rapports 
sanctipmiés  par  les  traités  cfxistants^  que  caltne  et  oan)itant« 
dons  son  actiovk»  elle  n^'^iiait  pour  but  qm  le  mtiiitktt  de 
U  p^  et  la  g^ràntke  dfls  ti*aiisaictii|n»  qui  T^^Mat  lîvttdé»  et 
coasolidéç.  En  faimMI  cette  union  àuj^nste^^les  souverains 
regardaient  comme,  sa  basu  fendameatiHe  km*  Mvari^bie  té*- 
solution  de  né  sVaiTtér .  jamais ,.  tek  «istfr  «ilx  ^  soit  datis 
leurs  retatious  ai^^e  d'aftIreaÉtatSy  desprine^e^du  dA^d^'  ' 
gens ,  dédarapt  que>  dans  un  état  depalK^peràiaiienf  ,  eea^ 
pnncipes  «:«euls  »  pouvaiMt  garantir  findépendaiioe'  de  idia* 
que  gi9tt,veriiemen t  et  la  stabilité  de  f  associanoil  g^nérëk.  Let  ' 
souverains  »  en  consécpsietïee ,  s'engageaknt  à»  m^tiiiteitlr  le^ 
principes,  du  drmt  dea  gens  dans  toarties  k&  r^uaîons  snnt^ 
quelles  ils  «ssist^mieitt  ^  ou  qui  n'auraient  lieu  qt/encre  letfrs- 
ministres,  soit  que  ces  réunions  eussent  peur  objet  leuN  i^' 
téréts  prcmr$s  y.  M  ceUjt  des  autres*,  geuvernenièiit»^.  Voici 
comment  s^i^^it  une.  dédarattoa  si  remavqtiaMe  par  les 
principes  et.  ksJutentionsqu'eUe  senfonoît  :  «•  Cest^dans 
»  ces  sentimfotaque  les  siMiTéraittS  ont  consiomm^i^buvpage 
M  auauel  U^  ihamM  aptleks  j.  il»*ne  oeseeroiU  <k  i¥«V9Âllet;  à^ 
»  ra&r|i^ir  «t  A  le  âedeobamier;'!!»  rècofutaÉssëfir  Urv^lUs^ 
•  if^u^ii^  f[9fi)Umn  i^yiHïU;  eprars^Bien  uttinaÀ  kir  peWpleir 
VI.  » 
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»  qu'ik  gouvernent ,  leur  prescrÎTent  de^donnef*  au  monde , 
»  en  tant  qu  il  est  en  eux ,  Teiemple  de  la  concorde ,  de  la 
»  justice  9  ae  la  modération  5  heureux  de  pouvoir  consacrer 
»  désormais  tous  leui's  efforts  à  protéger  tous  les  arts  de  la 
»  paix ,  à  accroître  la  prospérité  intérieure  de  leurs  États ,  et 
jè  à  réveiller  ces  seiitiments  de  religion  et  de  morale  dont  le 
3»  malbeilr  des  temps  n'a  que-  trop  aftaibli  l'empire.  »  Tels 
étaient  les  actes  politiques ,  relatils  aux  intérêts  européens , 
des  souverains  alués  réunis  à  Aix-la-Chapelle.  Ainsi  la  qua- 
druple alliance /formée  en  vertu  d'un  traité  conclu  le  même 
)our  que  celui  du  20  novembre ,  n'était  point  renouvelée.  Ce 
renouvellement  avait  été  néanmoins  soumis  à  une  délibéra* 
tion  5  mais  il  avait  été  rejeté  par  la  majorité  des  ministres , 
comme  injurieux  à  la  France.  On  sait  que  la  quadruple  al- 
liance était  dirigée ,  soit  contre  ime  entreprise  tentée  en  fareor 
de  Napoléon  ou  de  sa  dynastie ,  soit  contre  toute  autre  révo- 
lution qui  tendbreit  au  renversement  du  trône  des  Bourbons. 
Or ,  lorsque  la  nation  française  venait  de  remplir  ses  enga- 
gements avec  une  si  scrupuleuse  exactitude,  eût-il  été  juste  et 
Goiivenable  de  renouveler  un  semblable  traité,  et  dé'filire 
entendre  des  paroles  de  guerre  au  milieu  de  la  paix  ?  Cepen-. 
dant,  les  mouvements  et  les  agitations  qui  avaient  eu  lieu  en 
France,  à  l'époque  des  dernières  élections ,  n'étaient  pas  res- 
tés ignorés  des  souverains  alliés.  Ce  sont  probablement  ces 
événements  politiques  qui  furent  les  objets  des  conférenees 
confidentielles  d'Aix-la-Cbapelie ,  et  oui  dictèrent  aux  cours 
alliéea  la  déclaration  que  nous  avons  £iit  connaître. 

Immédiatement  après  la  signature  de  la  déclaration  du  1 5 
novembre  y  les  souverains  alliés  se  préparèrent  à  quitter  Aix* 
la-Chapelle.  Le  i6,rempereur  de  Russie  partit  pour  Bruxelles, 
où  se  trouvait  l'impâratrice  douairière,  qui  était  venue  visiter 
lafamilleroyale  des  Pays-Bas.  L'empereur  d'Autricheretouma 
diiectement  à  Vienne,  et  le  roi  de  Prusse  à  Berlin.  Déjà  les 
troupes  étrangères,  composant  l'armée  d'occupation,  avaient 
commencé  leur  mouvement  d'évacuation.  Leâr  départ  se  fit 
partout  sans  conâtrion  et  sans  embarras.  Leur  s^our  dans 
nos  places  n'avait  occasdoné  ni  troubles  ni  malheurs.  Elles 
s'étaient  comportées  avec  beaucoup  de  modération;  c'est  ce 

Îue  prouvé  un  ordre  du  jour  que  leur  adressa  le  duc  de 
ITellington,  pour  leur .  témoigner  sa  satisfaction  de  leur 
bonne  conduite  durant  le  temps  qu'elles  avaient  été  sous  ses 
ordres.  Les  places  qu'elles  avaient  occupées ,  furent  rendues 
à  U  France  dans  Iç  «uétae  âat  qu'elles  avaient  été  remises. 
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iHoBseigftettr  le  daç  d'Aagoaléme  s'empressa  de  les  risiter 
successÎTement.  S.  A.  H.  eut  le  bonlieur  de  planter  de  ses 
propres  mains  le  drapeau  français  sur  les  moit  de  TUoi^ 
Tille.  Le  1 7  décembre ,  le  Roi  ordonna  la  letëe  de  l'ëlat  de 
iî^e  des  places  de  guerre,  maintenu,  sur  la  frontière  du 
Bora  et  de  l'est  pendant  la  durée  de  Foccupation  militaire. 
.  Lorsque  les  maisons  de  banque  anglaise  et  lu^andaise , 
Baring  et  compagnie^  ^^£^  et  compagnie,  s'engagèrent  à  effec-- 
tuer  en  neuf  termes  lesdiiWents  paiements  d<mt  elles  s'étaient 
chargées  pour  la  France,  notre  crédit  public  paraissait  bien 
consolidé^  nos  rentes  étaient  à  un  taux  élevé.  Mais  peu  de 
temps  après  la  convention  du  9  octobre,  les  effets  publics  subi** 
rent  une  grande  baisse^  chaque  individu  s'empressa  de  vendre 
les  rentes  qu'il  .posse&ait  ',  et  bientôt  il  y  eut  fort  peu  de  nu- 
méraire en  circulation.  J^  A'areté  de«no(re  numéraire  avait 
dû  être  aussi  occasionée  par  les  exportations  qui  s^en  étaient 
faites  pour  payer  nos  contributions  de  ^oerre.  Ainsi  donc , 
s'il  eût  fallu  exécuter  les  paiements  des  firandes  sommes  que 
devait  la  France  aux  puissances  alliées ,  dans,  les  termes  près* 
crits  p^r  la  convention  du  9  octobre ,  il  est  certain  que  de 
nombreux  et  de  graves  inconvénients  pouvaient  naître  du  dé- 
placement subit  d'une  si^ande  masse  de  numéraire.  Ces  in* 
convénîents  eussent  aussi  pesé,  quoique  indirectement*  sur  les 
pays  étrangers,  puisque,  lorsqu'une  grande  place  em*opéenne 
est  en  souffrance ,  toutes  les  autres  doivent  s'en  ressentir.  Le 
plénipotentiaire  français. exposa  ces  considérations  aux  mi* 
nîstres  étransers ,  dans  la  dernière  conférence  qui  eut  lieu  à 
Aix-la-Cha|)eile,  le  19  novembre^  elles^  furent  appréciées. 
En  conséquence,  deux  modifications  à  la  convention  du  9 
octobre  furent  arrêtées^  la  première  avait  pour  oh|et  de 
prolonger  à  dix4iuit  mois  les  termes  des  paiements  nxés  à 
neuf  mois  5  et  la  seconde,  de  donner  aux  maisons  contrac* 
tantes  la  faculté  d'acquitter  une  partie  de  leurs  engagements 
en  lettres  de  chanse  sur  certaines  places  hors  de  France, 
qui  seraient  spécialement  déterminées. 

M.  le  maréchal  marquis  de  Gouvion-Saint-Cyr ,  mii^istredle 
la  guerre,  avait  fait  veirir  à  Paris #  de  tous  les  corps  de  l'ai*-* 
mée,'  un  certain  nombre  d'pfiiciersetsous^fiBciers,  pouf  leur 
faire  faire  un  cours  normal  d'enseignement  mutud.  Le  cours 
s'ouvrit  9  le  24  novembre ,  en  présence  du  ministre  lui-même. 
M.  le  marquis  de  Gouvion-Saint-Cyr  destinait  ces  officiers 
et  SDas-officiers  à  répandre  Tinstruction  parmi  les  soldau 
français,  d!après  le  nouveau  système  d'enseignement. 
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J^  à  5'mîiWH»ii|  âeretifes^  avait  mt-fâîHite.  Les  gens  qui ,  il  y 
avjik  iqa«l<|Ues«|[nots  ,  «vatent  réalîsé  ides  bénë^es  immenses 
']>ar  .Ffiet  de  lar'liÂÛSfiie'âes  fonds  pubHcs,  fesaîent  aûjour- 
id'jhBÎ  des  perlés  ép\t»  par  IWet  de  la  baisse  que  ces  mêmes 
fondsiéproi^rateAt.  L'alarme  était  répandue  sur  là  place  de 
Paris»  La«Hk^  était  vîolenie.  Le  ministre  des  finances,  se^ 
ccMidé  par  desi  hmquiers  et  des  agents  de  change ,  fesait  de 
grande  efibris  pour  arrêfer  die  tm  Tnalfaeur.s.  Us  fournirent 
tous  de  srandes  sommes  posti*  acheter  des  rentes  à  un  taux 
un  p«t  âinré.  Cette  épâ'àdon  fut  sans  succès.  La  baisse  con- 
tinuait charpie  jour  d'ttne  manière  effrayante.  Cest  au  milieu 
de  CCS  circonstaJ9$es  que,  le  7  décembj(jf* ,  M.  Roy  fut  appelé 
au  ministère  des  Unances ,  occupé  par  M.  le  comte  Corvetto , 
depuis  le >-26  septembi^  181  S.  Le  10  suivant.  Je  cours  des 
le&tes  tomba  à  65  francs  5o  centimes.  Le  gouvernement 
craignit  alors  q«e  les  maisons  étrangères ,  qui  s'étaient  char- 
gées de  payer  les  dettes  de  la  France ,  ne  pussent  remplir 
leurs  engagements  envers  les  puissances  étrangères^  On  né- 
gocia faveç  elles.  On  ëonvint  qu'elles  rendraient  les  inscrip- 
tions qu^eliles  avaient  reçties  pour  le  paiement  de  100  miliions^ 
«tipalé  par  la  cmivention  du  9  octoore  précédent. 

Jbes  in«[ulétiides ,  les  agitations  intérieures  de  la  France  ^ 
fruits  •malheureux  du  sy«rtème  suiti  par  le  demier  ministère , 
ailiieDt' contribué,  peut-être  plus  que  les  négociations  d'Aix- 
ItHCIidfpelle .  i  retarder  Touverture  de  la  session  législative 
de  18 iB;  elle  était  attendue  avec  une  impatience  extrême.. 
Elle  eut  lieu  enftn  le  10  décembre.  Le  Roi  annonça  ^'enfin 
le  drapeaftt  français  flottait  sur  toutes  les  provinces  du  royau- 
me )  que  le  joMr  m  la  libération  des  états  ovaît  été  opérée , 
serait  le  plus  be.a|i  jour  de  sa  vie.  Il  parla  dç  la  '^claration 
donnée  à  Aix-la-Chapelle  par  les  puissances  alliées,  et  la 
présenta  cdm me  propre  à  prév^riirle  fléau  delà  guerre  par 
le  maitïlieii  des  traités  ,  par  la  gai'adtie  des'droits  existants. 
Il  déclara  qu'il  avait  sfttendn  'cette  heurei|se  époque  pour 
s'occuper 4e  sob' sacre,  cérémonie  qui  devait  unir  plus  iilti- 
meniient  let  peuple  à  son  Roi ,  où  il"  allait  jircndre  â  témoin 
le  Dieu  4o  CïviH^é ,  de  Cbarfeinagtfe  et  de  saint  Louis  ,  être-. 
nonveler.  le  seftfoènt  de  piaîntcnir  les  institutions  fondées 
par  la  charte  ;  puis  il  assura  qu'il  aurait  soin  que  les  lois 
(i|ui  fieraient  présentées  aux  chambres  ,  fussent  conformes  à 
1  espHt  de  cette  charjte.  «c  En  secondant  mes  vœux  et  mes 
»  elForts ,  Messieurs ,  »  dit  le  Roi  y  v  vous  n'oublierez  pas  que 
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ni  ceit64^àrté,  en  dâÎTrant  !•  France  dû  deitpoti^snie ,  a  mis 

•  un  ternie  aux  réveiàttons.  Je  compte  sur  votre  concours 
»  pour  r^KMisser  les  principes pemideax  qui,  soas  le  mas- 
9  qtte  et  au  nom  de  la  liberté,  attaqaent  l'ordre  socîàl, 

•  cQttdoftsent  par  l'anarchie  an  poîiToir  absolu,  et  dont  lé 
m  funeste  SQCcès  a  coûté  an  monde  tant  de  sang  et  tant  de 
n  larmes.  »  Sa  Majesté  dit  ensuite  qu'un  terme  ayant  été  dé^ 
fimtivemeDt  posé  a  la  dette  publiqtic ,  il  était  à-  espérer 
qu'elle  dîminnerait  bientôt  dans  une  progression  rapidel 
Elle  offrait  cet  espoir ,  en  même  temps  que  celui  de  pouvoii"» 
daas  «ttteâips  psu éloigné,  alléjjer les  charges  imposées  au 
peupla  français.  Enfin,  après  avoir  rappelé  que  la  \b^  dé 
recràtement  avait  été  parfont  exécutée  avec  soumission' de  là 
part  de  la  jeunesse  française  ;  que ,  cette  année ,  la  providence 
arai^  accordé  à  la  France  d'abondantes  récoltes ,  ndtes  pour 
animer  le  commerçai  que  l'industrie  ec  les  art^,  étendant 
aussi  knr  empire ,  ne  pouvaient  manquer  d'ajouter  Aux  dou- 
ceurs de  la  naÎK  ^nérale ,  le  Roi  prononça  ces  paroles  où 
éclate  tant  ae  grandeur' et  de  noblesse  d'âme  :  «  A  l'index 
»  pendance  de  la  patrie;  à  la  liberté  publique,  se  joint  là 
9  liberté  privée  que  la  France  n'a  jamaii»  goâtée  si  entière. 
»  Unissons  donc  nos  sentiments  «t  nos  accents  de  reconnais* 
9  sance  envers  l'auteur  de  tant  'de  bien» ,  et  sachons  les  ren- 
»  dre  durables,  iisr  le  seront ,  si ,  écartant  tout  souvenir 
»  fôciifenx,  étouffant  tout  ressentiment ,  les  Français  se  pé- 
»  nètrent  bien  que  les  libertés  sont  inséparables  de  rordre 
9  qui*  lui-^méme  repose  sur  le  trône,  leur  seul  palladium. 
»  Mon  devoir  est  de  les  déiéndre  contre  lenrs*  communs  en- 
.9  nèmis  ;  je  le  remplirai ,  et  je  trouverai  en  tous ,  Messieurs, 
»  le  secours  que  je. n'en  réclamai  jamais -en  "vaifn.  i^ 

Parmi  les  cinq  candidats  présentés  au  Koi  pour  la  présiden- 
ce de  la  chambre  Aes  députés,  Sa  Majesté  choisit  M«  Ravez^ 

•  le  i8  décembre.  Les  concurrents  de  M.  Rayez  étaient  MU.  de 
Serre ,  Camille- Jordan  ,  le  contre-amiral  d'Augier  et  le  gé- 
néral Dnpont.  M.  de  Ser^e  avait  obtenu  le  plus  de  vpis^  apiè^ 
M.  Ravez. 

Le' 33  décembre,  les  adresses  des  deux,  chambre^  furent 
présentées  an  Roi.  Dans  son  adresse,  la  chambre  des  députés 
s'étendait  sur  la  lassitucle  des  révolutions  ,  sur  la  joie  de  l'é- 
vacuation d«  lierritolire  français  ,isur  \a  jFerme  résohktion  de 
défendre  toutes  les  libcrtlps  ,  et  sur  la  confiance  que  lui  ins- 
pirait b  sagesse  d'un  voi  dont  1^  institutions  allient  rece*- 
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voirlagarAntiela  pltts  auguste  dans  la  cérémonie  du  sacré  (ty» 
Quant  a  l'adresse  de  la  chambre  des  pairs ,  elle  appuyait  beau» 
coup  sur  la  nécessité  de  mettre  sous  la  sauve-garde  de  la  mo- 
rale et  de  la  religion ,  le  maintien  des  traités ,  Texistenoe 
des  droits  acquis  et  le  repos  de  r£urope.  Bile  rappelait  les 
paroles  de  Sa  Majesté  sur  les  doctrines  pernicieuses ,  précitées 
au  nom  et  souê  le  masque  de  la  liberté.  Sa  Majesté;  dans  sa 
réponse,  témoigna  beaucoup  de  satisfaction  de  ce  que  les  cham- 
bres annpnçaient ,  par  leurs  dispositions ,  des  senûments  con^ 
formes  aux  -siens. 

Les  ministres  français  venaient  de  rendre  à  la  patrie  le 
I>lus  éclatant  des  services  ;  ils  avaient  obtenu  Tentière  libéra-» 
tion  de  notre  territoire.^  M.  le  duc  de  Richelieu ,  qui  avait 
dirigé  cette  importante  négociation,  jouissait  de  toute  la 
consfidération  due  à  son  noble  caractère  et  à  ses  vertus.  Ce- 
pendant ,  au  montent  où  il  semblait  qn«  le  ministère  dût  ré- 
cueillir le  prix  de  ses  services ,  il  s'élevait  de  tous  c6tés  des 
plaintes  contre  lui.  Il  était  en  butte  aux  attaques  de  tous  les 
partis.  Il  avait  donné  des  lois  favorables  aux  intérêts  nou- 
veaux 'y  ces  lois  avaient  produit  des  résultats  qui  avaient  ef' 
frayé  tous  les  hommes  voués  à  la. défense  des  intérêts  monar- 
chiques. Le  ministère  conçut  la  même  crainte  ,  et  résolut  de 
revenir  sur  ses  pas.  Il  médita  notamment  une  attaque  sur  la 
loi  des  élections.  Ces  projets  transpirèrent  et  répandirent  l'a^^ 
larme  dans  le  camp  oes  libéraux  :  de  plus ,  le  ministère  n'a^ 
vait  pas  la  majorité  dans  la  chambre  des  pairs ,  et  il  était  à 
craindre  que  le  système  actuel  d'élection  ne  finit  par  la  lui 
f  nlever  ^ute  entière  à  la  chambre  des  députés.  Sa  position 
était  extrêmement  difficile^  il  avait  fait  des  fautes^  il  était, 
indispensable  qu'il  les  expiât  par  sa  chute  5  il  ne  pouvait  pluç 
gouverner.  Le  coté  gauche  et  le  côté  droit  de  la  chambre  élec- 
tive également  alarmés,  se  prononçaient  également  contre 
lui..  Le  Roi  se  dérida  enfin  à  le  renouveler.  Le  29  décembre 
parut  l'ordonnance  royale  qui  remplaçait  M.  le  duc  de  Ri- 
«'lielieu  ,  ministre  des  affaires  étrangères  et  président  du  con- 
seil des  ministres,  par  M.  le  général  DessoUe,  pair  de  Fran«> 
ce;  M..  Pasquier,  ministre  de  la  jasiice,  par  M.  de  Serre j 
M.  Laine ,  ministre  de  rintérieui* ,  par  M.  le  comte  deCaze^*  ; 


(i)  Atr  momeat  où  nom  écrirong  cette  chronoloffie ,  plad  de  la  moîtîé- 
de  Tannée  i8a4  est  révolue,  et  cette  cérémonie  na^  pas  encore  eu  lieit. 
Ce  retard  peut  être  attribué  à  la  laible  santé  de  Sa  Majesté;»  et  pe«t-. 
ttre  aussi  aux  dépenses  considérables  ^iie  son  sacre  nécessiterait. 
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M.  Mole,  ministre  de  ta  uiarine,  par  M»  Portai  ;  H  M.  Roy, 
ministre  de^  finance jt,  parie  barOo  Loiiis.  Le  maa^écfaal mar» 
quis  de  Gouvio]>St.-Cyr  coojiervait  le  poctefieuillede  iaguer-i 
je.  Le  ministère  de  la  police  était  ainsi  supprimé.  Par  une 
autre  ordonnance  du  même  jour  »  les  minisirej»  sortans ,  MM. 
Iiainéy  Roy  et  Mole,  étaient  nonunes  nùiiistic»  d'État  et 
inembres  du  conseil-privé.  Quant  à  M.  le  duc  de  Richelieu  ^ 
le  Roi  lui  accordait  les  me»i€S  avantages,  par  une  ordonnance 
spéciale ,  où  il  lui  exprimait  ses  ««grets  dan^^  ks  termes  les 
plus  honorables* 

1819. —  Dans  le$  premier^  jours  de  janvier ,  une  société 
biblique ,  autorisée  par  le  giouvearneateai>  s'établit  à  Paris. 
M.  le  marquis  de  Jaucourt  ^  minisire  d'État ,  paii'^e  Prance^ 
fut  choisi  pour  la  présider*  Celte  institution  était  destinée 
à  répandre  à  bas  prix  et  même  graittUement  >  parmi  les 
protestants  français^  les  livres  saims  6ans  noies,  tii  commen'^ 
taires ,  et  tels  qu'ils  exis^nt  dana  les  veraions  reçues  par  leurs 
églises.  Une  souscription  volontaire  devait  serrir  à  l'acqubi* 
tion  de  ces  livres. 

Le  16  janvier  y  le  collège  royal  de  Loi»i»le-Grand,  à  Paiis^ 
fat  le  théâtre  df une  violente:  émeute.  Le  soii* ,  après  une  joar-» 
née  pass^  fort  tranquillement  dan«  le  sein  du  travail  «  ks 
élèves  des  quartiers  de  rhétorique ,  de  staonde ,  de  troisième 
et  de  mathématiques  )  établis  dans  la  première,  cour  du  ooU 
lége,  se  réunirent  en  pouvant  des  cris,  éteigaireni  toutes 
les  lumières ,  et  pénétrèreat'  dans  la  seconde  «our  où  étaient 
les  autres  ^piartiers,  par  119e .porte  qu'ils  enfoncèrent.  Là,  ila 
trouvèrent  un  sous-directeur  qu'ils  détestaient^  il&  le  for- 
cèrent à  sortir  du  collège.  Ils  pénétrèrent  ensuite  dans  la 
troisième  cour  où  ils  b^^^^t  «es bancs,  des.dbaises  et  des 
tables.  La  présence  du  proviseur  et  da  censeur  promniement 
accourus  »  parvint  enfin  ^  apaiser  les  mutina,  et  à  tes  faire 
rentrer  dans  leurs  classes,  respecjiives«  Ce  dé&cnrdre  est  attri- 
bué.^k  des  diisséntiuienti^  ^opiuion ,  qu'avait  occasionés 
parsflhes  élèves  une  souscription  ouverte,  dans  quelques 
jouiHK,  en  faveur  des  réfugiés  du  champ.d'asile.  Quelques 
élèves  furent  renvoyés  à  leurs  parents ,  par  arrêté  de  la  corn- 
misâon  d'instruction  publique.  Le$  études  ne  furent  reprises 
que  le  2 1  suivant.  Ainsi ,  l'çsprit  de  parti  av^t  pénétré  jusque 
dans  le  fond  des  collèges ,  établissements  qui  n'ont  ^  pour 
ainsi  dire ,  aucune  coinniùnication  avec  le  monde ,  et  y 
troublait  la  paix  des  études.  Ce  sont  des  temps  bien  maU^u* 
jrenx ,  «eax  où  les  esdEa&ts,  eiix-n^mes ,  animés  par  des  opi-: 
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motis  kfiAhi  tid  c(]impreiii|eat  prâit^  eotinaissent  .déjà  U 
haine  7  la  ftireur^t  la  Tengeaikce.  Malheareusement ,  nous 
auront»  plus  d'une  Jmj^  encore  à  signaler  âes^  trouMes  d^  cé' 
^nre»  '».  . 

Dans  la  nnit  du  3o  ffu  Si  jatiTier ,  dés  trotiMes  semMables 
à  ceux  dont  noasivenon»  de  parler  ^ktèréHt  stt  cqUég<^ 
royal  de  ïf alites.  Ib' avâidnt  ousisi  ttèat  séurèé  dans  Fôpiilion* 
politîq«e^  et  beamcpt^  plus  san^s  doute  <|ae  dan^  lê$  i^égW 
jfnèntoauxquéb  étaient  i^iMlniia  lé»  ëéo^lers.  'Geiiie  des  cbsseis 
supérieures  engagèrent  une  vive  querelle  entré  leut^  iilalti'eâJ^ 
Vainement' les  pi^jssbiirtf'essà^énddt^ls  dé  eatm^r 'là  ré- 
bellion. Ils  furent ébii^  d'appeler' là  fùree  attnéé^  elle  yini|^ 
Inentétl^  à  9onia8pe4^t^  la  ^rtËUr  dé^  mutins  -augmenta  y  its 
niir^l  «n  piîèces^  iMm^'hant»^  chaifeesi  Le  dégât  qu'ils 
eaiisènent  fut%»tt»Miérab)e.'  liji'éédèrent  èiffiti  k  la  rue  de^ 
mafilistrats*  Ltt4ran«|ttiHi€é' ia  phUÉ  fàrfeite  fut  réi^Bli^  dès  lé^ 
leDdema^B.  On  chassa  du  «èHëge  lëà^^éèéKérs  àui  at^^ient  si- 
goal^- le  plus:  de  fifi^CFU^i         N  .  .#  ..    :^ 

Les  finances  de  la  France  étaient  dans  un  tdl  éfat  ?  ^^'^ 
était  devenu  iddi^pêMalii^  (Itt'^le  therehât  à  ^imibùéf ,  £tu-. 
tani'qus  poss^bley  la  tua^sid  de»'i]M9éription$  de  rèntes^sth*  1^ 
grbnâ.liTré  d«*la  detce  pdolic^rqui  poit\^àiént  éfcre  itiiih^r' 
dtatemcm  éiises'Air  la  pkce  dë-Pàri».  ËlléétiM'^  ^n  tàiï$é}- 
qkienees  ^snarrongcAiiémla^ed  lés^<)^»r»àf{iées,  réfatiVénleiit^ 
au  ddrAii^  pMetttentide  l^bde«A«if(é  ipéc^untaire  tjn'efte  1^ 
devait i  Voiti^ee  ^ui^fut  arrélé'pall*  ti^é  e<>âiehtiom  cdtièloé  a 
Paris^  le2  fêvvier  iB-i'^i  ^L^iisétiiptiëntlè  6  mim6k^^x^,f^^è 
francs»  livrée  par  ta  Ftanée  à[ù3^<»ôtrt^d'A«rtriclié,  de  jRoîiSÏé , 
d-Angfeterre  et  de  Fru^è^  devait  j^ter^  en  déjiôlf  etitffe  fék 
mail»  des  €«mmiss«if09r  d^)^  eéM^vjWlù'àù'  SJiilh'  tS'àô^ 
En  «oâ«équei^ca'9  elies^anltulàléHt  ^«tènlrat  ç|ii^èft'éraVaîetil! 
conclu  avac  Its^maisonsliopê  et  Baring,  qiii  avait  ^our  otijet!/ 
cottimé  on-aTtt,  la  réali$MîOh:dU  çâpltaf  dé*  I'h]^ri^tl0ti.  dé 
6  fiorlbons.  liâ-^^tieâ  |/ëÊtgà^ait''à^^^entetnV^,  iëljLiuin 
tB^,  aux  «our^  alliëé9,'étt  éfcb^«fgè  ê6  *cétte^  hkid^Êbù ^ 

taieniilitérétdi^eii^  pour'eemf  Ifé'étâtîèirt'ùaryablèsmi  iieuf 
mois  en  ^ntoiis  éj^ales ,  jour  pair' jtltity'r'comtnehc'er  le' 
!«'*  juin  lôao»,  et  à  fînir  le  i«».  rtiarèri8f±i;=I,es'dâj3[;  pre- 
iiviers  tiers^déée»  bons  n'étant  pa$' négociâmes,  lé  dernier 
aïeul  ponvak  l^étre.^Té*  e»t  le  deiN)ièr*a(;té'qui  complétait  le^ 
néffociations  d'Ats-la^Chàpelié.  -  '    ' 

ÎQutlques  Jottvs  -sétdatnen^-jAkaienvéeoidés  depuis*" le  re^* 
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tii>ovelleiiiéiit  du  niibistèie,  lorsque ,  le  3o  d^ceiubre ,  M.  te 
inarqtiis  de-LalIy-Tolleiulal  fit  a  la  diainbte  des  jpairsr  tkiui 
pioposîtioii  iêndatiie  à  supplier  Sa  Majesté  dti  présenter  aii^ 
diambres  une  loi  qui  assignât  a  M.  le  due  de  Riciielieu'^ 
piseBaiei;  auteur ,  apre^i  le  Roi  ^  de  la  liber Aiou  de  Is  France  4 
une  récûmp^o^e  tout  à  H  foi»  ltonôrtf}queii0i  titile ,  propor- 
tionnée à  1  enainence  de  ses  servie^»  et  à  la  p^ibeté  de  soàÀodn* 
téresséfnent ,  ëgalement  diji^iie  de  la  satisiiacCioB  dè^fpB^  Koi 
et  de  la-  recoitnai^ance  à-^ù0.%€^nde  naiiiQn,  Cette 'pattitosi- 
tion  lut,  le  lendemain  ,  faite  à  la-cba'uibre  âeS' députes.  Le 
4  janvier  i6j^j  elle  fut  livrée  à  la  ditîcussion.  ^i^Sj  ce  jour 
inéuie^  la  diambre  i^eçut  de  M>  de  Richelieu  une  lettre  ainsi 
fonçoe  t  «Instruit -des.  propositions  faites  en  ma  iaveur,  je 
»  serais  trop  fier,  d'un  témoignage  de,  bienveillance  ^donae 
x/par.Ie^qi^  avec  le  concours  des  deux  cbimbres,  pour 
»  le  reftÎMf^;  mais  •comme  il  s'agit  dtf  me  décerner  aux 
7>  frais  de  l'État  une  récompense  nationale ,  je  ne  pourrais 
»  me  résoudre  à  voir  ajouter,  k  cause  de  moi  ^  qtte)f[a^eho:^e 
»  3LUJL.  charges  qui  pèsent  sur  la  nation.  Si  ^  dans  |^  cours  de 
»  moih  ministère ,  t'ai  eu  le  bonheur  de  rendre  des  services  à 
»ia  France ,  et  j  dajas  ce$  dentiers  temps  ^  lie  concourir  a 
M  faiTrancbissement  de  son  territoire  \  mon  âraci  nW  e^  p^ 
y»  moÎB?  ai^istée  d^  savoir  ma  paUlli  aCcaSUb  de  dettes 
»  énorntes/  Trop  de  calamités  Tont  frappée,  trop  de  citoyens 
»  sont  tombés  dans  le  malheur,  et  il  y  a  trop^de  perté^à  * 
»  i^acer  pour  que  je  puisses  voir  s'élevelr  ma  fortune  en  de 
9  telles  conjonctures.  L'estime  de  moti  pays ,  la  bonté  an 
»  Roi  i  le  tennoignage  de  majconsdence  me  sàffisenl,^^  ÇB^* 
noble  lettre  n'interrompit  point  la  diseiission  de  ki*^ûRt>|^î 
tion  d^M^  de  Lally-Tollendal.  PÏiisiéurs  orateur^inevèrëD-l 
la  yoix.  pour  détourner  la  chambre  de  prendre  t:etle  propo- 
sition en  considération*  En- vain  assiirètent^ils  que  c'était  at- 
tenter à- la  prérogative  du  Roi  i  qae  de  déceirner  des  récouoh^ 
pense»  $  prétendant  qtie  c'était  un  dangereux 'Ipeinpie  donné 
autrefois  par  l'assedabléç  coiistitâantej  et  do^  les.  factieux 
pourraient  abuser.  Mai&f  pendant  ee  temps>U  ^  le  goùver*" 
nenpkaiiii'4'occupait  d'un  projet*  de  léi'v  qni  portait  érection 
d'un  majorât  de'5o  mille  francs  de  rente,  compoiie  de  lùens- 
immeulues  choiâs  par  le  Roi  pai^mi  les  d&maines  assignés 
à  la  liste  civile,  ao  faveur  de  M.  le  duc  de  Hciieiieu,  pair 
de  France.  Ce  projet  fut  bi4Çil«*  j^orposé  à  la  thambre  d^s' 
députési  La  commission  n'y  'SlM^ulm  amendement  concer- 
liant  les  hï^hs,  sur  lesquels  le  majorât  était  assigné.  Elle 
VL  4  ' 
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deinatnda  qtie  ce  liit  sur  le  domailie  de  TËtat ,  paixre  qiie  le^ 
domaines  assignes  à  la  liste  eivUe  ,  étaient  inaiiënakles.  €e 
projet  fat  combattu  par  un  graiid  nombre  de  députés.  lieuri^ 
principales  raisons  étaient  quW  ne  pourrait ,  sans  inconsé* 
quence  ,  Toter  une  récompense  en  laveur  d'un  'ininî^tre 
renvoyé,  et  qui^^  d'ailleurs,  M.  le  due  de  Richelieu  avait 
dédârji  qu'il  ne  voudrait  point  d'une  récoâipense  qui  pxit 
ajouter  aux  charges  de  i-Etat,  Au. reste  ^  tous  lesdéputés  s'ac^ 
cordaient  à  rendre  hommage  aut  vertus  et  aux  service  de 
M.  de  RicheUeu.  Le  projet  passa,  le  29  janvier-,  â  une  assez 
faible  majorité;  mais  à  la  chambre  des  pairs,  il  trouva 
beaucoinp  moins  d'opposition.  Ce  fut  le  2  février  que  la  lot 
en  faveur  de  M*  le  duc  de  Richelieu  reçut  la  sanction  de  Sa 
Majesté.  Le  .jioble  duc ,  ne  pouvant  se  disposer  de  déférer 
à  la  volonté  du  monarque ,  accepta  la  récompense  qui  lui 
était  décernée;  maïs  voici  le  respectable  usage  qu'il  fit  des 
5o  mille  francs  de  son  majorât  ;  il  les  consacra  à  l'entretien 
des  li^icès  de  Bordeaux.  Tant  de  désintére&sement  a^g:- 
menta  efMore  l'e&time  qu'inspiraient  les  vertus  du  duc  de 
Richelieu. 

Tout  le'  monde  avait  cru  d'abord  que  le  ministère  ncmveau 
cheitherait  à-s'appuyer  sur  les  libéraux. «On  ne  tarda  point 
à  s'apercevoir  qu  il  S'était  pas  d^accord  avec  eux.  Quelques 
p^fets ,  à  la  vérité ,  fuient  obligés  de  quitter  leurs  préfec- 
tiffes,  mais  pour  passer  à  d'autres.  Les  miniiirtres  étaient 
modérés;  ils  voulaient  concilier  les  partis;  îls  échouèrent 
dans  un  tel  projet ,  et  ne  fireftt  que  mécontenter  ceux  qu'il» 
s.^fllkrçaient  de  réunir.  Néanmoins,  leurs  actes  généraux 
si^tîlài^Ënt  souvent  dés  intention»  sag^  et  honorables;  Nou^ 
eà  trouvons  une  preuve  manifeste  dans  une  circulaire  de  M.  le 
ministre  de  la  justice ,  adressée,  le  lO  février >  aux  procu- 
reurs-généraux près  les  cours  royales.  Son  Exe.  les  invitait  à- 
redresser  les  abus  signalés  par  de»  écrivains ,  èt^  pétition'^' 
naires  ou  des^tj^timés  de  toutes  les  opinions,  sur  la  facilité, 
la  légèreté  même  avec  laq[uelle  s'étaietot  faites  les  an^estali6»s, 
sur  l'application  ou  la  prblongatîon  de  la  tûise  au  secret  det 

t>révenus ,  et  sur  la  lenteur  ou  la  ïiégligence  apportée  dam» 
instruction  desj)rocédures 'criminel  les. 
Depuis  longtemps ,  mais  surtout  depuis  les  dernières  opé- 
rations des  Sièges  électoraux,  la  loi  des  élections  était 
Tobjët  d'attaques  sourdes^  dftHUifpatt  de  ce«^  qui  croyaient 
urgent  d'arrêter  les  progrès  éir 'parti  populaire.  Le  ministère 
pri^édent^  eonmie  aeus  l'Avons  déjà  ait,  avait  donné  aus 
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dâfonséiirs  des  iotërêts  monarcbiques ,  l'espërance  qae  ie& 
xiiodifiçadons  à  cette  loi  seraient  proposée^  ^  mais  il  était 
tombe ,  et  n'av.ait  pu  aiosi  réaliser  sa  promesse.  Le  minis- 
tère nouveau. était  compgsë  de  manièi^  à  ne  pas  donner  les 
mêmes  espérances  aux  adv^saires  de  la  loi  des  élections.  Il 
paraisses,  au  contraire,  fermement  résolu  à  maintenir 
rinstitatioii  attaquée.  Quant  aux  jbommes ,  soit  législateurs , 
soit  écrivains,  qui  se  disaient  voilés  à  la  défense  des  justes 
Ùl)ei^*  politiques ,  ils  s'indignaient  vivement  des  attaques 
portées  à  une  loi  qu'ils  considéraient  comme  fondée  ^ur  lat 
jBsticç ,  sur  la  raison ,  comme  entièrement  conforme  à  Ves- 
prit-do  système  représentatif,  ^j^ ,  au  reste ,  de  sérieuses, 
alarmes  étalent  répandues  à  c^lpt,.  lorsque,  le  20  février 
1819,  M.  le  naiarqais  de  Barthélémy  fit  à  la  chambre  des 
p.iirs  une  proposition  conçue  en  ces  termes  :  «  Il  y  a  main- 
»  tenant  deux  ans  qu'un  diangement  important  fut  introduit 
»  dans  nos  institutions  naissantes»  par  l'établissement  d'tnv 
»  nouveau  système  d'âection*  Les  avantages  annoncés  fureni 
»  soutenus  avee  tant  de  chaleur ,  les  inconvénients  prévus 
»  furent  appuyés  par  des  raisonnements  si  plausibles ,  ^'11 
«  fut  permis  d'être  incertain  dans  une  matière  aussi  grave. 
»  La  marche  de  nos  discussions  rendit  même  cette  incerti- 
»  tude  si  naturelle^  qu'elle  fut  peu  à  peu  partagée  par  les 
»  orateurs  du  gouvernement  même  $  et  qu'en  dernière  ana- 
»  lyse^  ils  déclarèrent  que  ce  système  nouveau  était  un  essai 
n  me  l'on  voulait'feire ,  et  que  hi  loi  d'élection  étant  ttye  loi 
9  d'organisation ,  si  Tessai  ne  répondait  pas  à  l'espoir  que 
9.  d<»kn«it  le  nouveau  système,  le  pouvoir  qui  fesait  la  loi  , 
M  pouvait  aussi  la  modifier* 

»  Cetto4éclaratîon,  ll^^i^rs,  fixa  beaucoup  d'incerti- 
»  tudes,  et ,  je  l'avoue  à  cette  tribune,  je  fus  au  nombre  de. 
9  c^ix  qu'elle  détermina  à  voter  en  faveur  de  la  loi  proposée, 
»  Deux  ans  se  sont  écoulés.  Deux  épreuves  ont  été  faites. 
»  Deux  fpis  le  gouvernement  a  témoigné  des  alarmes..  C'est 
9  par  conséquent  pour  moi  un  devoir  de  conscience ,  que  de^ 
9  solliciter  anjourd'hui  l'effet  d^une  promesse  qui  a  déter- 
a  miné  mon  vote*  Je  demande  donc  que  la  chambre  des 
»  pairs  prenne  une  résolution  ,  en  vertu  de  laquelle  le  Boi 
»  serait  humblement  supplié  de  présenter  un  projet  de  loi 
»  tendant  à  faire  éprouver  à  l'organisation  des  collèges  élec- 
»  toraux,  les  mooification^  dont  la  nécessite  peut  paraître 
9  indispensable.  »  La  proposition  du  noble  pair  ayant  été 
déposée  sur  le  bureau,  la  chambre  fut  consultée  par  le  pré-; 
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si4çpt)^«ï  Ja  question  He  savoir  «1  elle  méritait  d'être  prise 
pn  coDiiidcratton.  M.  dfrLally-TolIendal  fut  entendu  le  pre- 
jnierMir  cet  objet.  Il  s'éleva  contra  une  telle  proposition,  laf 
f»>nstd^rant  comme  obscure ,  irr^gulière ,  danf^reuie  et  of- 
fensante poqr  plus  d'un  pouvoir.  M.  le  comte  de  Caïej,  parlant 
rn<niite^  ût  u^erver  qne  la  question  seule  de  Savoir  si  la 
rhaniblie  s'occupefait  de  la  proposition  de  M.  Bsrth^emy, 

fouvait  être  regarda  comme  favorable  à  cette  proposition. 
I  crut ,  ep  conséquence ,  ne  pouvoir  se  dispenser  d'inviter  ta 
chîinibre  à  la  repousser  dès  ce  moment  Beaucoup  d'autres 
pairs  parlèrent  après  M.  de  Gazes  ,  et  le  pluî^rand  nombre 
^ppnja  son  avis.  La  Séance  sf  termina  ,  sans  qu'aucune  dé->' 
términation  eût  été  prise  àT4!gard  de  la  prise  en  considération,' 
Jamais  séani::e  n'avait  été  pW4  agitée'  Le  26  févT4er',  la  dis- 
ciiuionfnt  repri.^;  elle  fut  plus  calme.  H.  Rfn'tbâlemy  déve^  . 
loppa  sa  proposition  ,  et  présenta  des  considérations  propres  ' 
t  en  faire  res'sotlir  la  sagesse  et  l'utilité.  Il  trouva  des  appuis 
dans  MM.  de  Montmorency  i  de  Pastoret,  de  Casteliane, 
,FuTes  de  Polignac,  etc.  Parmi  ses  adversaires,  on  retftarqiia 
MM.  Xanjuînais,Garnier,  Boissy-d'Angia; .  Barbé-Marbois, 
et  le  président  du  conseil  des  'rfiinistres  ,  M.  Dessole».  L'a- 
joiirKèmeHt  de  la  proposition  fat  démodé  par  plusieurs 
pairs;  il  filt  rejeté  pac,-)a  cbambre.  Elle' prononça  la  prise 
i-n  copsMération  -à  la  nuj6iité  de  quatre-vingt-quatorze  voix 
pontresoixante;", ,' ■  ,'■     ■ 

L^  cliambi^  des  t^lVs  avait  décidé  qu'elle  prenait  en  coq- 
sîdération  ta^ro|)Ceiition  de  M.  Baithélony.  £1  s'açlssait  en- 
suite desavoir  qiKlIf  résolution  elle,  adopterait  en  corné - 
Sucnce.  Tel  »ions  fort  'tives  qui  eurent 

eu  le  3  mai  ta  semblât  piiénjue  ^piiisé^, 

de  beaux  di  p'rotioncys."  On  i^cni^rqua' 

relui  àfi  M.  is,  qui  àppni^it  la«r^posi- 

tion.  Enfin  7Ç  \  cette  pi^positidti '.  fut 

mise  aux  v  fijtf  rédigée  en  ces  termes  : 

«  LeRoi  sera  humblement  ^ifpplié  déproposer  4nx  eliambret 
"  une  ]»\  qw  fasse  éprouver  à  l'organisation  des"  collèges 
P  Rectoraux,  les  modi^cations  dont  4a  nécessité  peut  pa- 
^  raîtm  indispensable^  Un  tel  résultat  montra  av^  widence 
q(»,Ie gouvernement  n  avait  pas  la  majorité  ^'Kf  is  charfbre 
des  pairs.  La 'cbùle  des  ministres  semblait- daiic~inévi table  : 
ils  sttfmt^a  détQUjrner  par  une  mesure  qui  étonna  tons  les 
esprits,  qui  rassura  un  parti  et  alarma  l'autre,-  triais  qiit 
olirit  ap  ipinistère  les  moyens  de  se  recomposer  une  majorilé 
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clans  la  chambre  des  pairs*  Le  5  mars ,  parut  une  ordon- 
nance royale,  qui  créait  soixante  pairs.  Quelques-uns  d'entre 
et»  portaient  un  nom  ancien  et  jouissaient  d*une  grande 
Ibitune ,  tels  que  MM.  lecomte  de  Bëi  enger ,  le  marquis  d'Ara- 
làon ,  le  marquis  dç  Dampierre,  le  duc  d'Esclîcnac ,  le  comte 
de  Latoùr-Maubourg ,  etc.  Le  plus  grand  nombre  était  d'une 
illustration  récente }  c'étaient  MM.  tes  maréchaux  ducs  d'AU 
buféra ,  de  Conegliano ,  de  DantzidL ,  le  maréchal  prince 
d'Eckmtibl,  le  maréchal  duc  de  Trévise,  les  lieutenants- 
généraux  comtes  Rapp ,  Çeille,  Dubreton  ,  Rutty ,  les  vice- 
amiraux  comtes  Truguet  et  Yerhuell ,  etc. 

La  proposition  faite  par  le  marqu»  Barthéletilty,  de  chan- 
ger la  loi  des  élections^  fut  k  peiné  connue  S  Nhnes ,  qu'elle 
y  excita  dés  troubles  qui  compromirent  un  instant  la  tran^ 
qnillité  publique.  L'agitation  fut  encore  augmentée  dans 
rette  ville  par  l'arrivée  d'un  artiste  du  théâtre  royal  de 
rOpéira^omique ,  M.  Huet,  connu  par  l'ardeur  de  ses  sen- 
timents royalistes.  Le  bruit  se  répandit  immédiatement 
qu'il  soii  apparition ,  les  libéraux  1  accueilleraient  par  des 
hqées  et  des  coups  de  sifflet.  Le  7  mars ,  Huet  commença 
feu  représentations;  mais  au  lieu  des  sifflets  qu'on  lui  avait 
fait  craindre^  il  ne  reçut  que  des  applaudissements,  La  police 
avait  pris  des  précautions  suffisantes  pour  assurer  la  tran- 
quillité dans  la  salle.  Cependant,  tandis  que  le  spectacle 
continuait  paisiblement  au  milieu  de  la  sati^uicdon  générale, 
un  rassemblement  nombreux  d'hommes  ivres  et  armés  de 
bâtons,  se  forniait  sur  la  place  de  la  Maison- Carrée ,  â  la 
porte  même  de  la  salle  du  spectacle.  Des  agents  de  police 
accourent  et  leur  ordonnent  ae  se  retirer;  ils  i^ponuent  à 
leui*  sommation  par  mille  cris  de  vive  le  Roi,  auxquels  ils 
mêlèrent  des  propos  injurieux  contre  les  libéraux  et  les 
protestants.  Un  dé  ces  mutins,  qui  se  signalait  par  sa  fu- 
reur et  son  audace ,  est  enlevé  et  conduit  au  corps-de-garde. 
Alors  la  multitude  redouble  ses  cris ,  et  signale  tant  de 
fureur,  que  le4àommi5saîre  dç  police,  craignant  quelque 
événement  fôchdiix ,  fit  relâcher -le  prisonnier.  Les  princi- 
pales autoriâé^arrivent  bieiit6{,  et  se  mêlant  parmi  la  foule, 
grdssie  encore  par  les 'personnes  qui  sont  sorties  du  spec- 
tacle ,  emploient  tous  lés  moyens  possibles  pour  les  engager 
à  la  retraite.  Les  mutins  se  dispersent  enfin ,  eu  ^poussant 
toujotiris  des'cris  de  rage  contre  les  libéraux.  Le  lendemain 
et  le^jours  suivants ,  les  troubles  reconjuaenclreiit  à  Nîmes. 
On  arfêta  quelques^ns  des  factieux,  et  ou  tés  traduisit  «a 
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|)olîce  correctionnelle.  Us  en  furent  quittes  pour  desauiendetii 
légères  et  quelques  m^is  de  prison.  L  arrivée  du  liei^tenant- 
général  Briche  ,  qui  amenait  avec  lui  sept  à  huit  cents 
iiommes ,  calma  tout-à-fait  l'agitation  des  es{Mits. 

La  (résolution  adoptée  par  la  ciianib^^  des  pairs  relative*^ 
ment  à  la  proposition  de  M.  le  marquis  de  Barthélémy,  oc- 
casîona  aussi  des  troubles  à  Paris  et  dans  quelques  dépar- 
tements. On  y  vit  bientôt  circuler  des  pétitions  exprimant 
un  vœu  contraire.  Ainsi ,  on  avait  donné  aux  partis  le  signal 
du  combat  j  on  devait  en  voir  de  tristes  exemples.  Plusieurs 
jours  avant  la  présentation  d'uni  telle  proposition ,  le  3 
mars ,  M.  L^tte  propo^  à  la  chambre  des  députés  d'adresser 
au  Roi  une  demande  par  laquelle  elle  lui  représenterait 
«  qu'elle  regardait  la  loi  des  élections  telle  qu'elle  est,  et 
»  son  exécution  ponctuelle .  comme  les  premières  garanties. 
>  de  la  paix  publique,  et  la  base  la  plus  solide  d'une ino- 
»  narchie  constitutionnelle  ;  et ,  qu'en  conséquence ,  la 
M  chambre  suppliait  le  Roi  de  préserver  la  loi  de  toute  at- 
»  teinte  ».  Celte  proposition  ayant  été  considérée  par  plu* 
sieurs  orateurs  comme  intempestive,  inutile  et  prématurée, 
fut  rejetée.  La  résolution  de  la  chambre  des  pairs  fut  enfin 
apportée  à  la  chambre  des  députés,  le  i5  mars.  Cinq  jours 
après,  elle  fut  livrée  "à  la  discussion.  C'est  en  vain  que 
tUM."  Laine,  de  Yillèle,  la  Bourdonna ye,  déployèrent  tous 
leurs  talents  pour  la  faire  adopter.  Le  ministère  réuni  au 
coté  gauche  et  au  centre ,  triompha.  M  le  garde-des-sceaux  , 
de  Serre,  prononça  dans  cette  circonstance  un  discours*  qui 
emporta  tous  les  suffrages,  et  après  lequel  la  discussion  fut 
close.  La  proposition  de  M.  le  marquis  Barthélémy  fut  re- 
jetée  par  cent  cinquante  voix  contre  quatre-vingt-quatorze. 
Jamais  nouvelle  ne  fut  accueillie  du  public  avec  plus  de 
satisfaction.  La  fièvre  constitutionnelle  qui  dominait  alors 
toutes  les  téles,  ne  pouvait  guère  permettre  d'apercevoir 
dans  la  proposition  ce  qu'elle  renfermait  de  sage  et  de  con- 
servateur. 

Le  gouvernement  royal  avait  été  à  peine  rétabli ,  qu'il 
avait 


sai 
d' 

mélioration  les  prisons  étaient  susceptibles  de  recevoir.  Les 
déplorables  événements  de  i8i5  ne  permirent  point  d'exé- 
cuter un  projet  si  salutaire.  Il  fut  enfin  repris ,  lorsque  la 
France  eut  recouvré  plus  de  calme  et  de  repos.  Le  lo  avril 
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idig,  une  ordonnance  organisa  une  socieéé  royale,  pour 
f  amélioration  des  prisons.  Elle  fut  composée  de  personnages 

S  ris  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ,  mais  r^coinman- 
ables  parleur  naissance,  leur  rang,  leur  fortune,  leurs  ser*- 
vices  ou  leurs  travaux  philantropiques.  Ils  s'assemblèrent  le 
]4  juin  suivant,  à  rarchevéché ,  sous  la  présidence  de  Mon^ 
seig'.  le  duc  d'Angouléme.  Le  ministre  de  Tintérieur  choisit 
bientôt  parmi  eut  un  conseil-général  des  prisons ,  dont  la 
fonction  serait  de  visiter  les^risons ,  d'en  constater  l'état ,  et 
d'invoquer  les  améliorations  qui  leur  paraîtraient  nécessaires. 
Les  prisons  du  départèmeiit  de  la  Seine  furent  les  premières 
visitées.  M.  Alexandre  de  la  Borde,  membre  du  conseil- 
général  des  prisons  de  ce  département,  avait  été  chargé  de 
cette  inspectiou.  Le  rapport  qu'il  fit  sur  ce  sujet  contenait 
des  plaintes  très- vives  contre  le  régime  intérieur  des  prisons 
qalf  avait  vaes.  Il  se  plaignait  surtout  de  ce  que  de  simples 
prisonniers  pour  dettes  ou  pour  délits  politiques ,  étaient 
confondus  avec  des  misérables  couverts  de  crimes  et  con- 
damnés à  des  peines  infamantes.  M.  le  préfet  de  police 
répondit  •  à  ce  rapport.  Il  ne  cita ,  pour  exemple  du  bon 
ordre,  que  deux  prisons ,  celles  de  Bicêtre  et  de  la  Saipé- 
trière. 

Le  i5  février ,  le  gouvernement  avait  proposé  à  la  chambre 
dés  députés  un  projet  tendant  à  aut6r)ser  l'établissement ,  aux 
cheEs^neux  de  département ,  de  livres  auxiliaires  au  grand* 
livte  de  la  dette  publique.  Cette  mesure  rencontra  un  fort 
grand  nombre  d'adversaires  ;  ceux-ci  prétendirent  qu'elle  ne 
pouvait  qu'être  ftmeste  en  France ,  où  les  spéculations  s'ag- 
glomèrent dans  la  capitale  et  dan$  quelques  villes  de  com- 
merce, on  l'agriculture  réclame  les  capitaux  oisifs ,  où  le  pro- 
duit des  terres  n'est  communément  que  de  trois,  à  trois  et. 
demi  potif  cent;  ils  ajoutaient  que  l'ettet  immédiat  de  cette 
mesure  serait  d'attirer  à  Paris  rargent  àt%  provinces ,  d'y 
làire  naître  l'a^otage  et  les  désordres  que  la  passion  du  jeu 
entraineaprèsélle,  pourrendre  en  définitif  les  étrangers  posses- 
JFeurs  de  tios  rentes  et  arbitrés  de  notre  crédit.  Ceux  qui  étaient 
partisans  de  la  me^^ure  proposée ,  assurèrent  qu'elle  offrait 
les  moyens  de  donner  au  crédit  «ublic  un  nouvel  appui , 
de  diminuer  la  masse  des  rentes  uottantes ,  et  de  les  faire 
entrer  dans  le  domaine.des  familles.  Le  gouvernement  l'em- 
porta, mais  il  n'obtint  qu'une  majorité  de  :VÎj(>jgt  voix  pour 
l'adoption  de  son  projet.  A  la  chambre  des  pa^,  ce  projet 
trouva  soixante-trois  opposans  sur  cent  soixante-quinze  vor^ 
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tants  :  il  fut  sapctionné  le  i^  .avril  par  Tautorité  royale.  L« 
loi  ouvrait  au  grand-livre  des  cinq  pour  cent  consolides ,  aur 
nom  de  la  recelte  générale  de  chaque  département ,  un  compte' 
collectif  qui  devait  comprendre ,  sur  la  demande  des  rentiers, 
les  inscriptions  individuelles  dont  ils  étaient  propriétaires. 
En  conséquence,  chaque  receveur-général  était  obligé  de 
tenir,  comme  livre  auxiliaire  du  grand-livre,  lin  registre' 
spécial  où  seraient  inscrits  les  rentiers  qui  participaient  ait 
compte  collectif  ouvert  au  trésor.  Des  inscriptions  départe- 
mentales ,  signées  du  receveur-général  et  visées  par  le  préfet,t 
étaient  délivrées  à  ces  rentiers.  Ces  inscriptions  avaient  la 
même  valeur  que  celles  du  directeur  du  grand -livre  ;  leur» 
arrérages  pouvaient  servir  aux  rentiers  à  payer  leurs  contri- 
butions. Le  receveur-général  était  chargé  de  faire  J'pfBce  les^ 
achats  de  rentes^  à  la  volonté  des  particuliers |  il  était  res- 
}>onsable  des  inscriptîo&s' ,  transferts ,  mutations ,  paiements^ 
et  compensations  qu'il  avait  à  opérer. 

Deux  compagnies  de  la  maison  militaire  du!  Roi  étaient 
spécialement  affectées  au  service  de  Monsieur.  Le  21  avril  ^  le' 
Koi  ordonna  qu^elles  n^en  formassent  i  l'avenir  qu^une  seule 
sous  le  nom  de  compagnie  des  gardes-durcorps  de  Monsieur^ 

Par  une  ordonnance  du  28  avril ,  le  Roi  appela  l^o  mille' 
hommes  sur  la  classe  de  18 18. 

Ce  fut  seulement  le  i.^mai  que  fut  jugée  l'affaire  de  Mar- 
tinet et  Cantillon ,  accusés  de  l  assassinat  tenté  le  1 1  février' 
de  Tannée  précédente  contre  le  duc  de  Wellington.  Ces 
débats  tirent  connaître  que  le  premier  ne  savait  rien  du* 
complot  qui  avait  failli  coûter  ra  vie  au  duc  an^ais.  Pour 
Cantillon,  la  seule  charge  qui  s'éleva  contre  lui ,  venait  de  ce 
que  dans  la  nuit  du  10  au  11  février,  il  nWait  pas  couché 
cnez  une  femme  avec  laquelle  il  avait  des  fiaisonsj  ainsi ,  le^ 
prévenus  furent  acquittés.  Dans  le  résumé  de  la  cause,  le' 
président  exprima  la  pensée  qu'un  si  noir  attentat  n'avait 

goint  été  conçu  par  des  Français^  et  insinua  qu'il  pouvais 
ien  Ta  voir  été  par  quelque  rival  de  la  gloire  du  lord  tvelling.- 
ion.  Marinet,  pendant  ibs  débats  ,  avait  prétendu  netre  re- 
venu en  France  que  parce  quWe  garantie  lui  avait  été  donnée^ 
il  n'en  était  rien  j  on  le  lui  prouva,  ^éanmotns^  6n  fut  géné- 
reux à  son  égard.  Après^ue  le  jugement  eut  été  prononcé; 
on  lui  offrit  deux  passeports,  fun  pour  ïetianger,  1  autre 
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de  1818,  un  projet  de  loi  coi^t^ernant  les  moyens  de  répri-* 
mer  lés  afaA  de  la.  libert<é  ^e  la  presse,  qu'ayait  adopte  la 
chambre  des  députés.  Comme  les  discussions  auxquelles  cette 
matière  ayait  donné  lieu  j  Tayaient  iait  parfaitement  con- 
naître et  approfondir  9  les  nouveaux  ministres  savourèrent 
ainsi  en  état  de  présenter  un  projet  de  loi  sur  la  presse  qui 
remplît  mieux  toutes  les  vues.  Ce  projet  nouveau  fut  présienté 
par  M.  le  g^rde- des- sceaux  le  22  mars 3  il  était  divisé  en 
trois  lois  distinctes,  qui  furent  bientôt  sAi^mises  à  la  discus- 
sion des  chambres  j  elles  furent  toutes  trois  adoptées  y  avec 
quelques  modifications,  à  une  grande  majorité.  La  première 
de  ces  lois ,  relative  à  la  répression  des  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publi- 
cation, fut  sanctionnée  par  le  Eoi  le  17  mai  1819.  Elle  con- 
tenait six  cbapitre|k3  le  premier ,  concernant  la  provocatioa 
publique  aux  criines  et  délits  ,  opérée  par  des  discours ,  des 
cris  et  des  menaces  proférés  dans  des  lieux  publics ,  soit  par 
écrits  imprimés ,  des  dessins ,  des  gravures ,  des  peintures  oa 
d'autres  emblèmes  exposés  aux  regards  du  public ,  considérait 
cette  provocation  comme  complicité  5  si  c  étaient  des  crimes 
qu'elle  eût  fait  commettre ,  elle  était  punie  d'un  emprison- 
nement qui  ne  pouvait  étr^e  moins  de  trois  mois  ,  ni  excé-* 
der  cinq  années ,  et  d'une  amende  de  5o  francs  à  6000  francs  ; 
si  c'étaient  des  délits ,  elle  était  punie  d'un  emprisonnement 
de  trois  jours  à  deux  années ,  et  d'une  amende  ae  3o  francs  à 
4ooo  francs.  Toute  attaque  formelle ,  faite  par  l'un  des  moyens 
que  nous  avons  rapportés  ,  contre  l'inviolabilité  de  la  per- 
sonne du  Roi ,  Tordre  de  successibilité  au  trône,  et  l'autorité 
constitutionnelle  du  Roi,  était  réputée  provocation  aux 
crimes.  Les  cris  séditieux,  l'enlèvement  des  signes  de  l'autorité 
royale,  le  port  d'autres  signes  que  ceux-ci,  etc. ,  étaient  ré- 

Îmtés  provocations  aux  délits.  Les  attaques  dirigées  contre 
es  articles  5  et  9  de  la  charte,  étaient  qualifiées  de  même. 
D'après  le  chapitre  deux,  les  outrages  à  la  morale  publique 
et  religieuse  étaient  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an,  et  d'une  amende  de  16  francs  à  5oo  francs.  Le  cha-* 
pitre  trois  punissait  les  offenses  publiques  eiivers  la  person&e 
du  Roi ,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  années ,  et 
d'une  amende  de  ôoo  francs  à  1 0,000  francs.  Le  chapitre 
quatre  punissait  les  offenses  publiques  envers  les  membres 
de  la  Êimille  royale ,  les  chambres ,  les  souverains  et  les  cheh 
des  gouvernements  étrangers ,  d'une  amende  de  100  francs 
à  5ooo  fra^ics ,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
VI.  5 
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ans.  Le  chapitre  cinq  réglait  ^ïes  amender  et  desLemprisonne^ 
ments  dont  nous  ne  pourrions  ejLposer  ici  IsTl^uotité  et  la 
durée,  contre  la  diffamation  et  l'injure  envers  les  cours, 
tribunaux  on  autres  corps  constitués,  envers  tout  dépositaire 
ou  agent  de  Tautorité  publique  pour  des  faits  «relatifs  à  ses 
iî^nctions  f  envers  les  ambassadeurs,  ministres  plénipoten- 
tiaires ,  envoyés ,  chargés  d^affaires  ou  atitres  agents  diplo- 
.mattques  accrédités  près  du  Roi ,  enfin  envers  les  particuliers. 
■Le  chapitre  six  renfermait  des  dispositions  générales  diaprés 
lesquelles  les  discours  prononcés  dans  le  sein  de  la  chanibre 
des  députés .  ne  pouvaient  dç^nner  lieu  à  aucune  action  ;  il 
en  était  de  même  des  comptés  fidèles  des  séances  publiques 
de  cette  chambre ,  rendus  de  bonne  foi  dans  les  journaux ,  et 
des  discours  prononcés  ou  des  écrits  produits  devant  les  tri- 
J^unaux;  ce   chapitre   supprimait  diver%  articles  du  code 
•pénal ,  et  maintenait  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  dérogeait 
point. 

Un  grand  nombre  de  pétitions  individuelles  ou  collectives 
avaient  été  adressées  à  la  chambre  des  députés  pour  lui  de- 
mander,  en  vertu  de  la  loi  du  12  janvier  1816,  le  rappel 
"des  bannis.  Dans  la  commission  formée  pour  examiner  ces 
pétitions ,  il  s'était  élevé  de  vifs  débats  sur  la  question  de 
savoir  quelle  conclusion  Ton  adopterait  à  leur  égard  ^  ce 
point  demeura  indécis  jusqu'au  1 7  mai ,  jour  où  M.  de  Cotton 
montant  à  la  tribune ,  fit  un  rapport  sur  vingt-sept  pétitions 
exprimant  le  vœu  dont  nous  venqns  de  parler.  Le  rapporteur 
^t  entendre  des  paroles  sévères  contre  les  exilés;  quant  aux 
•pétitionnaires ,  il  les  présenta  comme  des  hommes  sans  ca- 
ractère, sans  mission^  sans  motifs  personnels,  qui  sarro- 
geai^at  le  droit  de  parler  soit  individuellement ,  soit  collec- 
tivement, au  nom  aune  nation  qui  ne  les  connaissait  ni  ne 
les  avouait  ;  il  ajouta  qu'ils  usurpaient  l'initiative  sur  les  plus 
^ands  intérêts  de  l'Etat ,  et  qu  il  était  permis  de  douter  que 
la  charte,  qu'ils  invoquaient,  eût  jamais  voulu  consacrer  un 
tel  droit.  M.  de  Cotton  conclut  à  ce  qu'on  laissât  au  Roi  la 
décis)<m  du  $ort  des  exilés  et  des  bannis ,  puisque ,  placé  au- 
dessus  de  toutes  les  passions,  il  .pouvait  seul,  dans  sa  haute 
sagesse ,-  juger  les  temps ,  les  hommes  et  les  choses ,  et  qu'à 
lui  seul  appartenait  le  droit  de  concilier  les  intérêts  de  l'J^tat 
et  les  droits  du  trône.  Ce  rapport  fut  à  peine  achevé ,  que 
plusieurs  orateurs  de  la  gauche  se  précipitèrent  à  la  tribune 
pour  répondre  à  M.  de  Cotton.  M.  Caumartin  eut  la  parole; 
il  $^apitoya  sur  le  sort  des  exilés  ;  il  peignit  les  malheurs 
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qui  les  ponrsmraîetit  sar  uae  terre  étrange;  H  prétendit 
qu'adresser  au  Roi  des  prières  en  leur  faVeur ,  ce  ne  inràlt 
point  contrarier  sts  intentions,  puUqu'en  remontant  au 
trâne  àe  ses  pères ,  il  avait  proclamé ,  à  l'exemple  de  eoa 
infortuné  frère ,  le  pardon  et  l'oubli  pour  toates  les  erreurs , 

Kur  toutes  les  faites  passées;  il  termina  en  s'opposaacà 
rdre  du  joar ,  et  «n  demandant  qu'on  laissât  au  Rbi  t«  vhmx, 
des  mesures  qu'il  convenait  d'adÀ^ter  à  l'yard  des  baniris. 
M>  de  Serre  lui  succéda  à  la  tribune ,  et  pi-ononça  no  discours 
si  énergique  sur  l'inconvenance  et  le  danger  de  rappeler  Les 
bannis  lorsque  leur  arrêt  avait  été  solennellement  prononcé , 
ce  qui  portn'ait  nt^cessai renient  atteinte  à  la  dignité  de  l'au- 
torité  royale  au  yeux  de  la  France  et  de  l'Europe  entière, 
qae  l'ordre  du  jour  fut  prononcé  sj|i^  le- champ  et  A  une  trè»- 
grande  majorité.  Tante  la  France  a  retenti  de  cemot/onMif, 
ap^iqué  aux  bannis  ,  que  M.  legarde-des-sceaux  ^vait  pro- 
nonce avec  l'accent  delà  plus  prolbnde  énergie.  Plusieurs  dé- 
putés du  càté  gauche  publièrent  leur  opinion  sur  là  questioA 
qni  venaitd'étre  résolue.  Celle  de  M.  JSignon  produisit  un» 
impression  très-vive  par  une  sorte  d'accu^atiOn  qu'il  fesait' 
peser  sur  le  gouvernement.  Il  disait  :  ■  It  e.iiste  encore  un 
>  argument  en  faveiu;  des  bannis,  qu'une  déplorable  fata- 
*  tin  m'a  seule  einp60i'é  de  produire  dans  une  grande  et' 

■  .fatale  conjoncture;  un  argumei  ains  de 

■  faire  l'etenlir  du  liant  de  celle  ti  lislâfen 
»  plutôt  devoir^ire  dans  Tinté  it,,V"Jo 
f  m'arrête;  te  trait  une  fois  lancé  irrière. 

■  Je  m'abstiens  d'employer  anjou  dange- 

■  retlse,  et  je  p'en^ferai  usage  pli  ue  l'in- 

■  tinable  obstinadon  du  ministè  oureuz 

■  devoir^»  Un  mois  après,  dans  l,  lors- 
qu'on çUSniit  l'emploi  du  domaine  exti^ordinaiie ,  MM.  de 
Caies  efiSéfSerreinteqMllèrent  vivement  M.  Dignon ,  au  Vbm- 
du  gouvernement',  de  S'explique]' ,  'seus  peine-  ak  passer  pour 
calomnnfaiir  j  mais  te  député  r^Uta  de  Te  faire  sOus  prétexte 
que  ses  révélations  ne  pourraient  ^s  être  encore  utiles  au 
gouvernement ,  ni  servir  ta  cause  des  malliCureuK  bannis.  Il 
ajouta  qnll  %tt«iAtait,  pour  en  venir  à  cette  extrémité ,  que 
IdD'pflt^t^kMer  une  adresse  au  Roi  pourren  obtenir  le  rappel 
d^  exil&.  Bans  lâ  même  séance,  M.  Courvoisier  prit  de  là 
occasion  de  signiJer  un  ctmité  cA'recfcur  établi  à  Palais  ;  c'é- 
tait k  ce  comité  qif^il  attribuait  tes  pétitions  factieuses-  qui 
étaient  journellement  adossées  à  la  dbambre.  M.  BinjiHialB 
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C0lti4tailt  le  somma  de  prouver  l'esistencè  du  comité  dont  il 
veoait  de  parler.  Celui-ci  répliqua  que  le  fait  était  notoire  ^ 
eï  qu'il  s'en  rapportait  Ià-<3essu5  a  l'assemblée  ;  elle  l'approuva 
soii  silence.  M,  Boyer-Collard  mit  On  k  cette  oiageuse 
lîsçussioD ,  en  disant  qu'on  n'avait  pas  besoin  de'  savoir  le- 
nom  des  ennemis  du  gouvernement  pour  être  sûr  de  leur 
existence,  laquelle  était  suffisamment  prouvée  par  la  clmte- 
ni^e  du  dernier  gouvernement. 

Le  26  mai ,  S.  M.  sanctionna  la  seconde  loi  relative  i  la 
presse.  Le  i".  article  de  cette  loi  portait  que  les  crimes  et 
délits,  commiïi  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication,  seraient  poursuivis  d'office  et  à  la 
requête  du  ministère  public  j  loulelbis  ,  les  ofiènses ,  les 
injures  et  les  diffamations  ne  ponvMent  donner  ouverture  à 
aucune  action  avant  que  la  parde  lésée  eût  rendu  plainte. 
La  partie  publique  ou  le  plaignant  étaient  obligés ,  l'une  dans 
son  réquisitoire,  l'autre  dans  sa  plainte,  d'articuler  et  de 

rlifier  les  attaques ,  les  ofTenses ,  les  injures ,  etc. ,  qui 
naient  lieu  à  leurs  poursuites.  La  loi  contenait  ensuite 
Iieaucoup  d'auti'es  dispositions  relatives  à  la  manière  de  pro- 
céder dans  cette  matière  ^  l'article  qui  la  terminait  abrogeait 


ticlesétaîent  solidlaires  avec  lui,  les  amendes  encourfies  étalent 
prélevées  sur  les  cautionnements.  Les  éditeurs  et  lex  rédac- 
teurs contre  qui  des  peines  avaient  été  proâoncées  ,  d»aient 
les  acquitter  dans  les  quinze  jours  ^  la  notification  du  juge- 
ment; le  cautionnement  devait  être  ,  dans  le  même  terme  , 
libéré  ou  complété.  Aa  moment  où  tm  journal  ou  écrit  pério- 
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àiqae  était  publié ,  un  exemplaire  devait  être  dépose  à  la 
préfecture  pour  les  chefs-lieux  de  departemait ,  à  la  sousr 
préfecture'  pour  les  chefs -lieux  d'arrondissement,  et  à  la 
niai|*ie  dans  les  autres  villes,  L^s  éditeurs  qui  n'avaient  point 
satisfait  aux  conditions  que  nous  venons  d'exposer ,  étaient 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une 
amende  de  coo  francs  à  1200  francs.  La  loi  prononçait  en- 
core une  amende  de  100  francs  a  1000  francs  contre  tout 
propriétaire  responsable  qui  aurait  rendu  compte  des  séances 
secrètes  des  deux  chambres  ,  sans  leur  autorisation.^  qui  au- 
rait refusé  l'insertion  àes  publications  officielles  qui  lui  au- 
raient été  envoyées  ,  et  qui ,  enfin  ,  dans  le  cas  d'une  con- 
damnation ,  n'auratt  point  inséré  «  dans  le  mois  du  jugement  y 
l'extrait  des  motifis  et  le  dispositif  de  ce  jugement.  Quant  aux 
crimes  ou  délits  que  les  journaux  ou  écrits  périodiques  pou- 
vaient avoir  fait  commettr^e,  ils^  étaient  punis  selon  les 
formes  qui  avaient  été  prescrites  pour  toutes  les  autres  pu- 
blications, 

Un  militaire,  nominé  Fourrée,  autrefois  grenadier  et  depuis 
deY<teu  capitaine ,  avait  adressa  à  la  chambre  des  députés  une 
pétition  .par  laquelle  il  demandait  que  sa  pension  de  retraite 
fût  cumicUée  avec  une  pension  de  600  fraûcs  qui  lui  avait  été 
'.  accordée  pour  avoir ,  selon  lé  tex|e  de  son  brevet ,  couvert 
de  son  corps  le  général  Bonaparte,  au  18  brumaire.  Cette 
pétition,  qui  fut  comonuniqaee  à  la  chambre  le  12  juin, 
donna  lieu  à  M.  Dupont  (  de  l'Eure  )  de  démentir  le  oruit 
accrédité  qu'à  cette  fameusf  séance ,  bù  la  représentation  na- 
tionale ful^  dispersée  par  la  force  des  baïonnettes  ,  des  députés 
avaient  tenté  de  poignarder  le  général  Bonaparte ,  et  qu  après 
Tévacuation  delà  salle,  un  certain  nombre  de  poignards  y 
avaient  été  ly^puvés ,  ce  qui  avait  fait  donner  le  nom  de  repré" 
sentants  du  poignard  à  ceux  qu'on  accusait  de.  les  avoir 
portés.  Le  coté  gauche  de  la  chambre  prétendit;  que  ce  serait 
donner  un  dangereux  exemple,  que  dé  déroger  aux  lois  pour 
récompenser  «icte  attentatoii^e  à  toutes  les  libertés  publiques. 
Un  mem%p'ip^ôté  op^^^sé,  M.  de  Puymaurin  ,  répondit 
J^e  le  ca|pilaine  Fourrée  ràéritait  réellement  cette  récom- 
pense au  temps  où  il  rt)btifit ,  pour  avoir  défendu  le  général 
qui  voulait  délivrer  la  Fraince  cie  la  tyrannie  d'une  assemblée 
factieuse ,  et  que  cet  exemple ,  quoique  la  révolution  eût  été 
faît^,au profit  de  Bonaparte,  devait  être  encoi|ragé.  Toutefois, 
la  question  ayant  été  ramenée  au  point'de  di^t  par  M.  le 
garde^des-sceaux  ^a  demande  du  capitaine  Fourrée  fut  rejetée. 
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Le  27  juin ,  une  loi  régla  définitii^inent  quelques  budgets 
antérieurs  à  18 19.  Le  budget  de  i8i5  fut  fixé  à  798  millions 
590,869  franco;  celui  de  1816,  à  896  millions  577,2055- 
celui  de  181 7,  à  un  milliard  36  millions  8 10, 583.  Le  titre 
trois  rectifiait  provisoirement  le  budget  de  1818  ;  il  était  ac- 
cordé sur  ce  budget  une  somme  supplémentaire  dé  67  millions 
64,667  francs.  Un  tel  supplément  avait  été  rendu  nécessaire 

Sar  les  dépenses  énormes  qu'avait  coûtées  à  la  France  l'armée 
'occupation.  Cette  importante  loi  avait  occasioné  une  dis- 
cussion longue  et  animée  5  cependant ,.  à  la  chambre  des  dé- 
putés ,  elle  n'avait  été  rejetée  que  par  onze  voix^  elle  ne  le 
rut  que  par  trois  voix  à  la  chambre  des  pairs. 

M.  Ba voux ,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Pa- 
lis^ était  chargé ,  depuis  la  mort  de  M.  Pigeau,  du  cours  de 
procédure  civile  et  criminelle.  Il  y  introduisit  une  innova- 
tion qui  causa  de  graves  désordres  ^  il  rattacha  le  droit)  cri- 
miiiel  et  pénal  au  droit  naturel  et  aux  principes  politiques.; 
Les  maximes  qu'il  établit ,  notamment  sur  la  révolution,  sut* 
le  mot  pairie ,  sur  l'émigration  ,  sur  la  peine  de  mort ,  sur  le 
code  pénal ,  qu^il  considérait  comme  une  œuvre  de  tyranhie, 
furent  approuvées  des  uns  et  désapprouvées  dès  autres.  Le  29 
juin ,  il  fesait  sa  quatrième  leçon,  ayant  pour  objet  la  vio^ 
talion  du  domicile  :  «  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  dit-il ,  s'il 
3»  est  des  êtres  pusillanimes  capables  de  tout  sacrifier-  à  fa 
»  crainte,  il  en  est  d'autres  qui  n'en  ressentirent  jamais  Fi  m- 
»  pression  ;  il  en  est  que  le  sentiment  de  l'injustice  révolte , 
»  que  le  péril  enhardi^,  et  que  l'amour  de  leurs  proches 
»  exalte  au  moindre  danger.  »  M.  Bavoux  eut  à  peine  pro- 
noncé ces  imprudentes  paroles ,  que  des  sifflets  partirent  de 
quelques  points  de  la  salle.  Le  plus  grand  nombre  des  élè-' 
Tes,  qui  partageaient  les  malheureux  principes  d^  leur  pro- 
fesseur, s'écrièrent  spontanément  :  j4  ba^  Us  siffieurs  !  Quel- 
ques-uns de  ceux-ci  furent  maltraités  ;  on  en  jeta  un  vio- 
lemment sous  un  banc.  Le  doyen  de  la  faculté  de  droit  , 
M.  Ejelirintourt ,  accourut  au  iniUeu  de  ce  ttîtisriÉlte^  il  vou- 
lut inutilement  l'apaiser.  Alors  ^  il  monta  dans  la  chaire  de 
M.  Bavoux,  ^déclara  qu'il  suspendait  ce  prof(^sèur  de  ses 
fonctions.  Lé  trouble  devint  encore  plus  grand;  il  ne  s'a- 
paisa que  lorsque  M.  Delvincèurt  se  retira  :  les  élèves  se  re- 
tirèrent à  leur  tour.  Le  lendemain ,  le  doyen  fut  interrompu 
dans  son  co^rs  ;  il  fut  hué  et  sifflé. 

Le  i*'J>til!et,  les 'élèves  en  droit  se  rendirent  en  grand' 
nombrea  Féçole.  ta  commission  d'instructiên  publique  avait- 
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bit  afficher ,  k  la  porte ,  un  arrêté  par  lequel  elle  Approuvait 
la  conduite  du. doyen  et  suspendait  le  professeur  Bayoux  Ôe 
ses  fonctions.  Â  la  vue  de  cet  arrêté^  qu'ils  déchirèrent  ;  les 
jeunes  gens  éclatèrent  en  plaintes ,  en  noenaces  5  il  se  forma 
des  gr€Hipes ,  parmi  lesquels  on  agita  la  question  d'adresser 
une  réclamation  à  la  chambre  des  députés.  Des  gendarmes 
et  des  agents  de  police^  vêtus  en  bourgeois ,  étaient  répandus 
parmi  les  élèves ,  et  cherchèrent  à  les  apaiser  et  à  leur  per- 
suader de  se  retirer  :  ils  furent  reconnus  et  maltraités.  Alors 
arrivèrent  des  soldats',  amenés  par  des  commissaires  de  por 
lice  :  ils  arrêtèrent  Tun  des  plus  mutins  ^  mais ,  en  l'emm^* 
Bant«  ils  furent  assaillis  à  coups  de  pierres.  Les  soldats 
chargèrent  leurs  armes  5  le  sang  allait  couler,  si  un  commis*- 
saire  ne  se  fût  jeté  entre  eux  et  les  élèves  :  quelques  instants 
uprès,  le  jeune  homme  arrêté  fut  mis  en  linerté.  Il  se  pas- 
sait en  même  temps  une  scène  tumultueuse  dans  la  grande 
salle  de  Técole  de  droit  ;  un  grand  nombre  d'élèves  se  Té- 
taient fait  ouvrir  ;  ils  y  délibérèrent  sur  les  moyens  de  faire 
entendre  leurs  plaintes  :  il  lut  proposé  de  se  rendre  en  masse 
à  la  chambre  des  députés.  Bientôt ,  la  place  dix  Panthéon 
se  couvrit  de  troupes  a  pied  et  à  cheval  5  le  procureur  du  roi 
et  le  préfet  de  police  se  transportèrent  sur  cette  scène  de 
trouble ,  et  sommèrent  les  mutins ,  au  nom  de  la  loi ,  de  se 
retirer  sur-le-K;hamp^  ils  obéirentaprès  quelques  instants  d'hé- 
sitation, et  sortirent  de  l'école,  ayant  à  leur  tête  ces  deux 
magistrats.  Le  lendemain,  les  élèves  en  droit  voulurent  re-^ 
tourner  à  leur  école ,  mais  ils  trouvèrent  la  place  du  Pan- 
théon occupée  par  la  gendarmerie  ;  ils  se  retirèrent  sur  la 
place  de  l'Observatoire.  En  ayant  été  chassés  par  la  force 
armée ,  ils  allèrent  au  boulevard  Mont-Parnasse  ,  où  ils  si- 
gnèrent au  nombre  de  trois  cents ,  sous  les  yeux  même  des 


ses  talents ,  ses  vertus  et  son  attachement  à  la  charte  consti- 
tutionnelle. Dans  cette  journée ,  on  arrêta  quelques-uns  des 
élèyes  et  ou  les  envoya  a  la  Force  ;  M.  Bavoux  fut  lui-même 
arrêté  :  des  commissaires  délégués  par  le  premier  président 
vinrent  saisir  chez  lui  tous  les  papiers  qui  lai  avaient  servi 
dans  son  cours.  Quelques  jours  avant  la  clôture  de  sa  se^« 
•sion,  la  chambre  des  députés  reçut  communication  de  la  pé- 
tition des  élèves  de  l'école  de  droit.  La  commission  propesa 
l'ordre  du  jour ,  se  fondant  ^ur  ce  que  l'^^utorité  judiciaire 
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était  saisie  des  plaintes  portées  ccmtre  F^enseigiien^nt  de 
M.  Bavoux  et  ccmtre  les  auteurs  ou  complices  des  troubles 
qui  avaient  eu  lieu  ;  et  qpe  sous  le$  rapports  admiiûstratîfs  , 
la  chambre  ne  pouvait  exercer  >une  influence  sur  des  objets 
qui  n'étaient  poiitt^.de  son  «ressort.  M.  Daunou  s'opposa  vi- 
yemont  à  i'orore  du  jour,  et  proposa  le  renvoi  att'niinistrede 
l'intérieur,  sans  vouloir  riea  préjuger  en  feveur  des  pétition- 
naires, dont  la  démarche  ne  Im  semblait  point  irrégulière. 
MM.  Manuel ,  Benjamin  Constant ,  Làiayette  et  Châaivelift 
aj^uyèrent  cette  proposition  de  tout  leur  pouvoir,  en  sou- 
tenant qu'on  n'avait  aucune  preuve  qu'il  .y  eût  eii  conjura- 
tion parmi  la  jeunesse  f  .qu'en  aucun  )$smps  elle  n'avait  été 
plus  studieuse ,  ni  plus  p&iétrée  des  sentiments  d'attadie- 
ment  à  la  patiie,  aux  lois  et  à  la  liberté.  Mais  les  efforts 
réunis  de  MM.  Royer-CoUard ,  de  Serre  ^  Pasquiéry  Lattné  et 
Courvoisier^  triomphèrent  deeette  oppositio»,  et  l'ordre  du 
jour  fut  prononcé.  »'  .   . 

Le  budget  de  1 8 19  avait  été  présenté  à  la  chambre  des  dé- 
putés ,  les  1 6  et  20  mars ,  en  deux  projets  de  4oi  séparés  :  l'un 
concernait  les  dépenses ,  et  l'autre  les  recettes  :  c'était  une 
innovation  qui  avait  donné  lieu  à  la  formation  de  deux  com- 
missions, A  la  vérité,  elle  fît  naître  des  différends  entre  ces 
commissions ,  et  jeta  quelque  embaiTas  dans  la  disenssion  f 
mais  elle  servit  beaucoup  à  l'ordre  des  délibérations  et  des 
matières..  Ainsi ,  les  inconvénients  étaient  compensés  par  les 
avantages.  lie  4  juillet ,  la  loi  sur  les  dépenses  de  18 19,  adop- 
tée à  l'unanimité  par  les  deux  chambres ,  reçut  là  sanction 
du  roi.  Cette  loi  fixait  le  budget  de  la  dette  consolidée  à  227 
millions  997^123  francs  ,  et  celui  des  dépenses  générales  du 
service ,  à  641  millions  019,000  francs.  Ainsi ,  le  total  géné- 
ral des  dépenses  de  18  ig  s  élevait  à  la  somme  de  869  millions 
616,1 23  fi^ancs. 

La  récolte  de  18 18  avait  été  abondante;  celle  de  i8i'9pa^ 
raissait  devoir  l'être  presque  autant.  Cette  abondance  même 
nuisait  aux  intérêts  des  propi*iétaires  et  des  agriculteurs  ,  et 
rendait  difficile  l'acquittenifent  de  F  impôt  foncier  ;  un  projet 
4e  loi  sur  les  grains  fut  bientôt  présenté  aux  chambres.  Le 
gouvernement ,  ne  jugeant  de  la  surabondance  des  blés  que 
par  leur  prix ,  "îivait  cru  la  restriction  de  ce  commerce  plus 
sage  que  la  prohibition.  Les  droit%qu'il  avait  proposés  furent 
augmentés  encore  par  la  commission,  dans  la  chambre  des  dé- 
putés. Cependant,  dans  cette  chambre ,  le  projet  fut  .assez  vi*- 
cernent  ^combattu  par.  quelques  membres  qui  réclamaien^t 
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rendéce  lil^erte  du  commeice  des  grains.  Il  y  |at  voté ,  nêait^ 
«ipias  ,  à  ane  grande  ina}orité ,  le  7  juillet;  et^  le  i5  sui- 
vant ,  il  passa  a  l'unaiiiniité  à  la  cliainbre  des  pairs.  La  loi , 
^aoctionuée  le  lendemaîu  mqœe,  i6  juillet ,  par  le  Koi ,  con- 
¥ertlssait  le  droit  ^peri^finent  de  5o  centimes  par  quintal  mé- 
trique, imposé  séries  grains  «t  CiiriD^s  importés  de  l'étraa-. 
ger,.<rn  celui  de  ,1  tfn  ;2Ô  c.  par  hectolitre  de  grains  ,  et  de 
lir.  3o  c.  par  quintal  métrique  de  farines.  Ce  droit  était 
«é<|iiit  h  ^5  c.  poHr  les. grains ,  et  à  5o  c.  pour  les  farines , 
lorsque  leur  MPportation  ^ejesait  par  des  navires  français. 
Si  le  prix  des  blés  ^too^it  au-dessous  de  20^  de  j  8  et  de 
16  ir.^dansles  déj;wi;teQ)ent$  de  première,  de  .deuxième  et  de 
troisième  çla^^e  ^  l^^mporta^on  des  blés  étrangers  était  pro- 
hibée. 

Xé.ij  juillet, ^la  seconde  loi  relative  au  budget  de  1819  , 
fat  sanctioimée  par  le  Roi^^elle  fixait  les  recettes  de  <£t  ei^er- 
cice  à  891  millions  435,ooofr.  5  elle  maintenait  les  imposi- 
tions iiidirectes  teUes  qu'elles  ont  été  établies  par  les  lois 
piécédentes,  ainsi  que  la  moitié  de  la  retenue  sur  les  trai- 
tements ,  excepté  pour  les  agents  du  ministère  des  affaires 
étrangèresbors.du royaume^ , elle  accordait,  sur  1^  coniri- 
bation  fondère  de  18 19,  un  dégrèvement  de  6  millions 
885, 14.7  fr.  Ce  dégrèvement  n'était  que  provisoire  ;  il  ne 
dev;aiit  etHe  définitivement  réglé  çpi'k  la  session  prochaine.  La 
loi  a^ectait  spécialement  au  service  de  la  dette  constituée  ^t 
de  l'amortissement ,  les  produits  nets  de  l'enregistrement ,  du 
tinibre ,  des  domaines ,  des  iGoréts ,  des  douanes  et  des  droits 
s^r  le  sel.  L'excédant  des  recettes  de  1819  était  destiné  à 
combler  le  déficit  existant  au  i*^'.  .avril  1814  ;  enfin  ^  l'a  loi 
inteidisait  toutes  contributions,  soit  directes,  soit  indirec- 
tes, autres  que  celles  qu'elle  autorisait  ou  maintenait. 

OnaYTo.  qu'à  l'époque  des  troubles  qui  éclatèrent  à  l'école 
de  droit  de  Paris  ,  H.  ïavoux ,  professeur  de  procédure  cri- 
minelle, et  plusieurs  élèves,  furent  arrêtés.  Un  arrêt  de  la 
cour  royale ,  rendu  peu  de  temps  après ,  traduisit  M.  Bavoux 
devant  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine,  et  deux 
des  jeunes. gens  arrêtés,  Adolphe  Armand  et  Anatole  Chave- 
let,  devant  je  tribunal  de  police  correctionnelle  du  même 
département.  Le  I^^  août ,  le  procès  du  professeur  fut  jugé  5 
il  était  accusé  d'avoir  excité  les  applaudissements  de  ses  élè- 
ves 5  d'avoir  développé  dans  son  cours  des  principes  contrai* 
tes  au  code  pénal  ;  d  avoir  causé  les  désordres  qui  avaient  eu 
lieu  le  29  juin.  La  déposition  de  plusieurs  élèves  justifia 
VI.  6 
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îBt.  Bâvoux  du  premier  de  ces  griefs  ;  quant  aux  deux  autres  y 
le  pirofesseur  les  repoussa ,  en  exposant  devant  la  cour  les 
principes  qu'il  professait ,  et  en  attribuant  rémeutequi  avait 
un  moment  troublé  la  tranquillitii  publique ,  à  Tarrivée  <lir 
doyen ,  M.  Delvincourt ,  et  à  Tordre  qu'il  lui  avait  donné  de 
cesser  provisoirement  ses  fonctions.  M*.  Dnpin  ,  défenseur 
de  M.  Bavoux  ,  se  plaignit  de  la  manière  dont  on  avait  fait  la 
perquisition  des  cahiers  de  son  client,  et  de  la  mauvaise  in- 
terprétation qu'on  avait  donnée  aux  ratures  qu'on  y  avaîi 
trouvées.  La  cour ,  ayant  consulté  le  jury  sur  la  question  de 
culpabilité  du  professeur ,  cette  question  fut  résolue  négati- 
vement ,  et  M.  Bavoux  fut  acquitté.  Deux  jours  après  furent 
jiiî:;és  les  élèves  Ai^mand  et  Chavelet  :  le  premier  fut  con- 
vaincu d'avoir  insulté  un  commissaire  de  police  3  mais  les 
défenseurs  dèi  deux  jeunes  gens  ayant  fait  observer  au  tribu- 
nal correctionnel  que  le  meilleur  moyen  d'éteindre  le  souve- 
nir des  désordres  de  l'école  de  droit,  était  de  les  tenvoyer 
absous ,  le  tribunal  prononça  sur-le-champ  leur  acquittement. 
~  On  sait  que  la  chambre  des  députés  refusa  >  en  1818, 
d'adopter  la  convention  du  11  juin  1817,  conclue  avec  la 
cour  de  Kome.  Ce  rejet  avait  eu  pour  causes  principales  Ysc 
circonscilption  et  l'augmentation  des  diocèses  ^  ainsi ,  le  con- 
cordat n'avait  pu  être  exécuté.  L'Eglise  de  France  en  sou£Frait; 
on  songea  à  remédier  à  ce  malheur.  Un  conseiller  d'Etat,  dis- 
tingué par  ses  services  et  par  ses  lumières ,  M.  le  comte  Por- 
tails 5  fut  envoyé  à  Ronie  pour  terminer  avec  Sa  Sainteté  un 
débat  qui  durait  trop  long-temps.  Il  se  présenta  de  grandes 
difficultés  ;  elles  venaient  de  plus  d'une  pari ,  et  elles  étaient 
de  plus  d'un  genre  :  rhabileté  du  négociateur  français  en 
triompha.  Un  arrangement  provisoire  fut  conclu  entre  les 
deux  cours.  L'allocution  du  saii>t-père  ,  dans  le  consistoire 
du  23  août ,  fait  connaître  cet  arrangement  :  le  pape  laissait 
provisoirement  aux  archevêques  et  évêques  qui  gouvernaient! 
actuellement  les  églises  de  France  (sans  excepter  ceux  que, 
dans  son  consistoire  du  i*'.  octobre  1817  ,  il  avait  transférés 
à  des  sièges  nouvellement  érigés) ,  la  faculté  de  conserver  le 
siéi^e  dont  ils  étaient  en  possession ,   et  de  continuer  à  les 
régir,  sans  qu'aucun  changement  fut  fait  dans  leurs  limites 
i\\  dans  leurs  rapports  métropolitains.  Sa  Sainteté  concédait 
pareillement  aux  évêques  canoniquemeht  promus  aux  sièges 
qui  existaient  avant  la  circonscription  de  181 7,  la  faculté 
d'aller  gouverner  temporairement  ces  sièges  dans  les  limites 
et  dans  Tétat  ou  ils  se  trouvaient.  L«s  choses  étant  réglée». 
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de  celte  manière ,  les  eTeqaes  que ,  sur  la  noutiiialioii  du  Roi 
de  France «,  le  saint-père  avait  proposés  par  ses  lettres  aposr- 
toliques  du  27  juillet  18 17,  devaient  s'abstenir  de  faire  usage 
de  l'institution  canonique  qu'ils  avaient  reçue ,  jusqu'à  ce  que 
la. réduction  demandée  des  sièges  fût  déterminée.  Voici  comr 
ment  l'allocution  du  pape  était  terminée  :  a  Mais  afin  y  dit- 
»  il ,  que  personne  ne.puisse  douter  que  les  dispositions  que, 
»  vu  la  force  des  circonstances  ,-nous  ayons  jugé  devoir  pren- 
»  dre  dans  cet  intervalle,  ne  deviennent  perpétuelles,  ou  du 
»  moins  né  durent  long-temps ,  nous,  avons  aemandé;  au  roi 
»  très-chrétien  que,  conformément  aux  intentions  qu'il  nous 
»  ji  manifestées  durant  tout  le  cours  de  ,1a  négociation  ,  il 
»  voidût  bien ,  au  moment  de  l'exécution,  de  l^^  mesure  pror 
»  visoire  sus^mentionnée ,  déclarer  ses  .intentions  d'une  ma- 
^  jpiéjie  tellement  positive ,  que  |^rsY>nne  ne  puisse  couser- 
»  vei*  de  pareils  doutes*  Le  Roi,  dans  le  désir  de.  nous  donner 
'*  i)n  témoignage  solennel  de  son  excellente  volonté ,  nous  a 
»  déclai'é^  par  une  note  officielle,  que  son  intention  est 
a  d'abréger,  le  plus  qu'il  sera  possible ,  la.  durée  des.  mesures 
»  pravîsoirts  qui  ont  été  convenues  entre  nous  et  S*  M.  , 
«  pour  remédier  aux  maux  les  plus  pressans^de  l'Eglise  de 
»  France  ^  que  son  intention  est  également  d'employer  ,  de 
J»  cbnçert  avec  nous  ,  tous  les  moyens  qui,  sont  en  son  pou- 
»  voir  pour  faire  jouir  cette  Eglise  d*es  avai^tages  qui  ré.<jul- 
»  lent  pour  elle,  d'un  ordre  de  choses  siable  et  définitif^ 
»  çomine  aussi  de  réaliser ,  suivant  les  forjmes  constitution^ 
»  nelles  de  son  royaume,  et  à  mesure  que  les  ressources  de 
s  l'Etat  le  permettront  sans  surcharge  pour  ses  peuples , 
9  l'augmentation  du  nombre  des  sièges  episcopaux ,  selon 
»  qu'il  sera  reconnu  nécessaire  pour  les  besoins  des  tidèles.  >» 
Le  25  août,  le  Roi  rendit  une  ordonnance  qui  tt^moignait 
combien  il  était  disposé  à  tput  faire  pour  le  bien  de  la  lelir 
gion  :  elle  ports^it  création  de  5qo  succursales. 

L'usage  était ,  sous  le  régime  de  la  république  et  sous 
celui  de  l'empire,  de  faire  une  exposition  générale  des  pro- 
duits de  Tinaustrie  française.  Le  gouvernement  royal  reqon^ 
nut  l'utilité  d'une  telle  institution,  et  voulut  la.faire  revivre. 
Le  i3  janvier  18 19,  une  ordonnance  du  Roi  appiMt  au  publio 
qu'une  exposition  générale  des  produits  de  l'industrie  aurait- 
lieu  à  des  époques  périodiques ,  dont  les  intervalles  ne  pour-^^ 
raient  excéder  quatre  année&^  qu'elle. se  forait  dans  les  sali e.s 
et  les  galeiies.«du  Louvre  ,  et  commc^qcerait  le  'j.o  août  sui-« 
vant ,  jour  de  la  SaintXouis.  Partout ,  les  manufacturiers  et 
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les  fiabrica'nts  r^|K)n(lireAt  avec  etnpressemetit  à  cet  appel  ^  ils 
redoublèrent  d'ardeur  et  d'activité.  L'émulation  qui  s'établît 
entre  eux  produisit  les  fruits  les  plus  hetifreux  :  un  jury-  de 
cinq  artistes  ou  fabricants  fut  o^^anîsé  dates  chaque  cbef-lieli 
de  département,  pour  juger  les  produits  digne»  oes  honneurs 
de  Tex position.  A  Paris ,  il  se  forma  un  jury  central  composé 
de  quinze  membres,  tous  artiites,  mantrfacttiriers  ou  dis- 
tingÉés  par  leurs  lumières  5  il  était  chaii^  de  signaler  au 
gouvernement  les  produits  qui  auraient  mérite  des  récom- 
penses et  des  encouragémehts.  Le  25  août,  l'exposition  géné- 
rale eut  lietf^  une  foule  immense  accourut  au  Louvre  pour 
jouir  d'un  spectacle  si  intéressant  ;  il  excita  au  plus  haut  de- 
gré rintérêt  et  la  satisfaction  publics.  S.  M.  elle-même  vint 
visiter  les  produits  :  dans  une  séance  solennelle,  elle  décerna 
de  sa  main,  aux  ni  a  nti  facturiers  et  aux  fabricants  qui  s'étaieilt 
distingués ,  les  ptix  et  les  médailles  dont  leurs  travaux  avaient 
été  jugés  dignes  par  le  jury  central. 

Les  députés  de  la  troisième  sérié  devaient  être  renouvelés  j 
le  Roi  fixa  au  1 1  septembre  1819  l'ouverture  des  assemblées 
électorales  pour  procéder  à  leur  remplacement.  Le  ministère^ 

3ui  ne  pouvait  compter  sur  l'appui  des  deux  partis  extrêmes 
e  la  chambre,  puisqu^il  avait  i*epou$sé  toUr  à  tCNir  leurs  pré- 
tentions ,  s'empressa  tje  mettre  en  œuvre  fous  ses  moyens 
d'influence  pour  diriger  les  élections  à  son  gré.  Tous  les  res- 
sorts qu'il  nt  jouer  n'obtinrent  que  fort  peu  dé  succès;  car  il 
ne  put  parvenir  à  faire  nommer  qu'une  quthzàine  dé  candi- 
dats qu'il  avait  désignés  aux  électeurs.  Les  libéraux  et  les 
royalistes  s'étaient  comme  accordés  tacitement  pour  faire 
écarter  tous  leshonnnes  qu'on  savait  attachés  au  parti  minis- 
tériel; mais,  en  définitif,  ce  furent  ces  derniers  auxquels  lés 
élections  furent  le  moins  favorables*  Le  côté  dtoit  ne  gagn» 
oué  quatre  députés  j  tandis  que  le  côté  gauche  en  gagna  plus 
de  trente;  alors,  les  journaux  du  parti  qui  avait  essuyé  une 
si  grande  défaite  rebouvelèrent  leurs  attaques  contre  des  ins- 
titutions qui  tendaient  ainsi  à  affaiblir  ehaque  jour ,  de  plus^ 
en  plus ,  le  parti  monarchique,  et  à  grossir  les  rangs  de  ceux 
auxquels  ils  attribuaient  les  intentions  les  plus  perverses.. 
L'élection  de  l'ex-conventionnel  Grégoire ,  dans  le  déps^-te- 
ment  de  l'Isère,  servit  à  justifier  leurs  plaintes  et  leurs 
alarmes. 

Le  21  "septembre,  à  six  heures  du  matin,  après  de  légère» 
souffrances,  madame  la  duchesse  de  Berry  accoiteha  d'une  prin- 
cesse qui  reçut  le  nom  de  mademoiselle  Louise-Marie'Thérhst 


étJrtûis*  €èf  t€  i^meess^  fut  baptisée  le  1 6  àécttahré  suivant  j 
âaois  la  chapelle  des  Tailetks,  par  monsMgneur  le  cardinal- 
anràieTéqvte  de  Paris.  Le  Roi  était  parram,  et  Madame,  dti' 
cbes§e  d'Angouleme ,  marraine  de  Mademoiselle. 

Quarante  mille  homiuet,  appartenant  aux  cUssesde  1816 
et  t9i7 ,  avâienlMté  déjàr  mis  en  activité  5  il  en  restait  qua- 
rante miné  antres  ^n  disponibilité  datts  leurs  ibyera.  Le  2g  sep^ 
tembre,  le  Koi  ordonnateur  mise  en  activité. 

Parmi  les  envers  partis  qui,  malbenreusemcnt,  agitent 
encore  anjonrd^htti  la  France,  ksnnsr  considèrent. les  misr- 
sionnaires  eomnïe  de  samtsrkommesqni  peuvent  puissamment 
contribtier  à  la  etm^lidation  dn  tréne  et  de  la  religion  ,  et 
les  autres  >  comme  les  instruments  d^nne  faction,  qui  vont 

gittout  excitant  des*  désordres  et  semant  le  trouble  dans  les 
milles.  Ceux  qui  ont  suivi  les  pieux  exercices  des  mission- 
naires, savent  les  apprécier  comme  ils  le  méritent.  Quoiqu'il 
en  soit ,  ^les  mis^onnaires ,  depuis  Torâonnance  royale  qui  les 
avait  autorisés ,  poursuivaient  avec  autant  d'ardeur  que  de 
persévérance  leurs  courses  apostoliques.  Ils  ne  s'étaient  point 
montrés  dans  ks  provinces  du  nord  et  de  Test ,  parce  qulls 
savaient  que  dans  ces  provinces  les  esprits  leur  étaient  peu 
&vorables.  Ainsi ,  ils  s'étaient  répandus  en  grand  nombre 
dans  le  midi  et  FoUést  de  la  France,  aà  ils  pouvaient  exercer, 
leur  sacré  ministère  avec  plus  de  calme  et  de  succès.  Néan- 
moins ,  en  quelques  lieux ,  ils  furent  troublés  et  en  butte  à 
des  insultés  et  des  menaces.  Le  22  octobre ,  ils  furent  amenés  • 
à  Brest  par  l'é^^équc  de  Quimper  ;  ils  ti'ouvèrent  la  popula- 
tion de  cette  ville  mal  disposée  à  leur  égards  II  leur  avait  été 
enjoint  de/enfermer  leurs  exercices  dans  Tenceinte  des  églises  -. 
ils  ne  tiârent  point  compte  de  cette  injonction ,  et  ils  annon- 
cèrent l^ntention  de  célébrer  bientôt  Tune  de  leurs  pliis  belles 
cérémonies  extérieures ,  la  plantation  de  la  croix.  Cette  nou- 
velle exaspéra  le  peuple  contre  eux.  Le  24  octobre  au  soir,  un 
rassemblement  de  trois  ou  quatre  mille  personnes  vint  lieur 
faire  charivari  devant  la  maison  du  curé  on  ils  étaient  logés 
avec  Tévéque  de  Quimper.  Des  insultes  et  des  menaces  se  firent 
.entendre;  les  airs  ne  cessaient  de  retentir  des  cris  :  j4  bas  les 
missionnaires  !  Plus  de  missions/  Plus  de  jésuites!  Les  au- 
torités de  la  ville  employèrent  vainement  tous  leurs  moyens 
pour  apaiser  le  peu|iie.  Les  missionnaires  furent  obligés  de 
céder ,  sur  les  instantes  du  maire  et  des  principaux  habitants 
de  Brest.  Ils  allèrent  1  de  là  à  Morlaix ,  et  leur  présence  excita 
de  nouveaux  désordres  dans  cette  ville.  A.  la  nouvelle  des 
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troubles  de  -Brest,  le  ministre  de  rintérieur  destitua  le  maire 


que  dans  1  encemte  aes  egj 
animait  ne  leur  permit  pas  d  y  obéir. 

Depuis  plusieurs  années  il  existait  à  Pari#  une  société  $ou$ 
le  titre  HAmis  de  la  liberté  de  la  presse.  Elle  était  composée 
de  députés^  de  magistrats,  de  militaires,  de  banquiers  et 
d'artistes  ,  qui  tous  appartenaient  par  leurs  opinions  au  oarti 
libéral.  L'objet  de  la  réunion  des  amis  de  la  liberté  ae  la 
presse  avait  été  d'abord  de  discuter  des  projets  de  loi  f  le 
ministère  avait  quelquefois  correspondu  avec  cette  société,  et 
tout  récemmentencorerelativementaux  lois  sur  la  presse.  Elle 
semblait  donc  pouvoir  continuer  ses  travaux  en  toute  sécurité. 
Elle  prit  néanmoins  la  précaution  de  se  réunir  tantôt  chez  uu 
memDre  ,  tantôt  chez  un  autre,  afin  de  n'être  pas  dépendante 
du  ministère  et  soumise  à  la  surveillance  de  la  police ,  mais 
surtout  afin  de  se  soustraire  aux  jdispositions  de  l'article  29 1 
du  code  pénal,  coneernant  les  réunions  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes. Cette  société  avait  insensiblement  acquis  une  grande 
influence  sur  l'opinion  publique;  elle  venait  de  se  signaler  à 
l'occasion  des  élections ,  qui  avaient  commencé  le  1 1  sep- 
tembre. Dès  lors,  le  ministère  la  regarda  comme  dangereuse, 
et  résolut  sa  dissolution.  M.  GévauJaa  et  le  colonel  Simon- 
Lorrière,  chez  qui  les  dernières  assen\blées  de  la  société  avaient 
eu  lieu,  furent  cités,  le  26  octobre,  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle.  Vainement  une  foule  de  personnages  dis- 
tijngués  par  leurs  rangs  et  leurs  lumières  "vinrent-ils  rendre 
témoignage  sur  l'excellence  et  la  loyauté  des  principes  qui 
dirigeaient  la  société  des  amis  de  la  liberté  oe  la  presse  ; 
vainement  le  défenseur  de  MM.  Gévaudan  et  Simon  tit-il 
observer  que  si  on  supprimait  cette  société  d'après  un  article 
d'un  code  fait  pour  la  tyrannie,  article  implicitement  abroge 
par  la  charte  ,  il  n'y  avait  plus  de  réunions  privées  possibles. 
Le  tribunal  déclara  illégale  la  société  des  amis  de  la  presse , 
et  condamna  les  Aexxx,  prévenus  à  200  francs  d'amende.  Cette 
amende  fut  payée  au  moyen  de  souscriptions  volontaires  de 
cinq  centimes. 

Tous  les  événements  de  l'année ,  mais  surtout  le  triomphe 
des  libéraux  aux  dernières  élections ,  la  dissolution  de  la  .so- 
ciété des  amis  de  la  presse,  et  les  outrages  nombreux  dont 
les  missionnaires  avaient  été  les  objets  en  plusieurs  endroits 
delà  France,  avaient  maintenu  refleryescenee  de  l'esprit  de 
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|>iûrtî.  Les  libéraux  et  les  royalistes  étaient  sans  cesse  en  pré- 
sence, et  se  combattaient  avec  un  égal  acharnement;  ils  s'ac- 
cusaient réciproquement  de  conspirer,  les  uns  contre  le  trône 
et  la  dynastie  légitime,  les  antres  contre  le  régime  constitu- 
tionnel et  les  libertés  nationales:  ils  étaient  tous  vivement 
alarmés  sur  les  destinées  futures  de  la  France.  Les  royalistes 
voyaient  se  rouvrir  lé  gouffre  des  révolutions  ;  les  libéraux 
assuraient  que  la  France  était  menacée  de  la  plus  profonde 
servitude.  Les  uns  et  les  autres  s'élevaient  contre  )le  système 
du  ministère,  et  demandaient' hautement  qu'il  fut  changé': 
lès  ministres ,  en  effet ,  se  trouvaient  dans  la  position  la  plus 
fêdieose.  La  session,  de  1819  allait  s'ouvrir,  et  ils  n'étaient 
rien  moins  qu'assurés  delà  majorité  dans  la  chambre  des  dé- 
putés. Pour  comble  de  malheur,  ils  étaient  divisés;  MM.  Gou- 
vion  -  Sain  t-Cyr,.  Louis  et  Dessoles,  vivement  attachés  à  la 
charte  et  aux  dernières  institutions  qui  excitaient  si  fort  le 
mécontentement  des  royalistes,  cherchaient  à  rallier  les  li- 
béraux sur  lé  terrain  qù  ils  défendaient.  MM.  de  Gazes ,  Por- 
tai et  de  Serre,  au  contraire,  s'étaient  tournés  du  côté  du  parti 
Tàinctt  aux  élections.  Ges  dissentiments  éclatèrent  lorsque  , 
dans  lé  conseil,  on  vint  à  proposer  le  renouvellement  intégral 
de  la  chambre  des  députés  et  le  changement  de  la  loi  des 
élections.  Il  était  clair  qu'un  ministère  ainsi  divisé  ne  pou- 
vait inspirer  que  de  la  défiance.  MM.  de  Cazes  ,  de  Serre  et 
Portai  triomphèrent;  les  trois  autres  ministres  furent  rem- 
placés le  19  novembre.  Le  ministère  nouveau  demeurait  ainsi 
composé  :  M.  de  Cazes  ,  ministre  de  l'intérieur ,  était  appelé 
À  la  présidence  du  conseil  ;  M.  le  baron  Pasquier  était  nommé 
miiâstre  des afi&ires  étrangères;  M.  de  Latour-Maubourg  , 
ministre  de  la  guerre,  et  M.  Hoy,  ministre  des  finances. 
MM.  de  Serre  et  Portai  conservaient ,  l'un  le  ministère  de  la 
justice ,  et  râutre  celui  de  la  marine.  Le  2 1  novembre  sui- 
vant ,  il  parut  deux  ordonnances  du  Roi  qui  mécontentèrent 
beaucoup  les  membres  3u  côté  droit  et  leurs  sectateurs,  parce 
au'elles  avaient  pour  objet  de  rapprocher  les  parties.  L'unç 
ae  ces  ordonnances  créait  huit  nouveaux  pairs  parmi  ceux 
^ui  avaient  été  exclus  erf'  i8i5 ,  et  lautre  rappelait  tous  Ie$ 
exilés  compris  dans  l'ordonnance  du  24  juillet  181 5. 

Les/^  novembre,  le  lieutenant  général  coin  te  Grouchy  reçut 
du  Roi  le  bienfait  le  plus  éclatant;  S.  M.  anéantit  la  procédure 
dirigée  contre  ce  général,  et  déclara  les  faits  qui  loi  étaient 
imputés  compris  dans  la  loi  d'amnistie  du  12  janvier  181^. 

•L'ouverture  de  la  session  de  iBicf  eut  lieu  le  29  novembre^ 
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1819.  Le  discours  du  Roi  fut  écouté  ,a^ec  leplus  profond  ^-- 
leiKC }  chaque  parti  brûlait  de  ^savoir  s'il  ferait  connaître  la 
marche  du  nouveau  .ministère.  .Le  monarque  annonça  que  y 
par  l'heureux  efiet  de  nos  négociations  avec  le  saint^siége, 
nos  premières  églises  ne  seraient.plus_privées  de  pasteurs^  que 
les  maux  de  la  disette  étaient  effacés  par  deux  Années  d'abon- 
dance ;  guettons  les  genres  d'industne,  que  le  commerce  et 
les  beaux-arts  fesaient-chaque jour  de  nouveaux  progrès;  que 
dcipuis  la  libération  du  territoire  français ,  son  gouvernenient 
avait  pu  travailler  à  l'amélioration  des  finances }  qu!aupuA 
nouveau  crédit  ne  serait  demandé  pour  l'année  courante  ,  ^ 
que  le  dégrèvement  des  impéts  les  plus  onéreux  ne  serait  r(S-* 
tardé  qu'at^tant  querexigecait  racqnlttement  des  dettes  conr- 
tractées  par  l'Etat.  Le  Boi  j^arla  ensuite  de  l'ét^^t  intérieur  die 
la  France ,  toiûaurs*4gitéepar  l'esprit  de,  parti  f  il  ;peignit.l^ 
inquiétudes  et  les  alarmes  de  la^natiqn,  qui  ^craignait  de  »e 
voir  arracher,  ,par  les  actions ,  la  ^garantie  de  son  repos  et  1^ 
stabilité  de  ses  institutions.  «  Le  moment  est  venu ,  ^syout/i 
»  le  monarque^  de  fortifier  la  chambre  des  députés  et  de  1  la 
»  soustraire  à  Taction  annueUe  des  partis,  en  lui  assurant 
»  une  durée  plus  conforme  aux  intérêts  de  l'ordre  public  et 
»  à  la  considération  extérieure  de  TEtat^  ce  sera  le  complé- 
»  ment  de  mon  ouvrage.  »  Ces  paroles  indiquaient  claire- 
ment le  dessein  de  proposer  quelques  modifications  à  la 
charte.  «  C'est  au  dévoûment ,  continua  S.  M..,  c'est  à  Téner- 
»  gie.des  deux  chambres ,  c'est  A  leur  union  intime  avec  mPn 
»  gouvernement  y  que  je  veux  demander  les  moyens  de  saur 
»  ver  de  la  licence  les  libertés  publiques ,  .d'afiërmir  la  mo- 
»  narchie ,  et  de  donner  a  tous  les  intérêts  .garantis  par  la 
»  charte,  cette  profonde  sécurité  que  nous  lui  devons.  » 
Après  le  discours  du* trône, Jes  députés  nouvellement  élus 
furent  appelés  à  prêter  serment.  .Le  nom  seul  de  l'abbé  Gré- 
goire, cufputé  derisère  ,  fiit  omis;  on  remarqua  qu'il  n'é- 
tait pas.présent  à  la  séance. 

On  attendalit  avec  anxiété  le  rapport  qui  serait  fait  sur 
l'élection  de  Fabbé  Gr^oire;  il  fut  présenté,  le  6,  par  M.  Bec- 
quey.  Ce  député,  attaqua  Téleciion  comme  violant  l'art.  ^2  de 
)a  charte,  qui  veut  que  la  moitié  au  moins  des  députés  soient 

f)ris  parmi  les  hommes  qui  résident  dans  le  département.  Or, 
e  département  de  l'Isère^  qui  n'avait  que  quatre  députés  & 
nommer,  en  ayant  déjà  envoyé  A.la  chambre  deux  qui  étaient 
étrangers ,  n'en  pouvait  envoyer  un  troisième.  Le  rapporteur 
concluait  ainsi  à  l'annulation  du  choix  qu'avait  fait  ce  dépar- 
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t^jttunliU  int^  pfifUltwiriiné  cet  av\^fqqe  toits  les  membfe^ 
du  çmé  gaiîçhé  detnoin^Teiii  avec  vivacité  que  la  questioh  fut' 
imSé  aiiâc  voix^"  cew  du  cùii  droit  «'y  oi>|H>sèient  avec  qiie 
Tivacité  i^ale*  £ç  fut-^  signal  d'i^n  violent  tumuUç;  la  ^^ 
iKine  ftit  amifg^e  ;  oti  se  mêla ,  on  alla  )u^u'aux  injures,  l^ 
prési^efita^ifa  vivement  3a  soAnette  pomt^^^ta^Iû'  le  caliine^ 
To^nt  .qa^  11 'en  venait  point  à  bout ,  il  se  cousit  et  $è  re- 
ùt^l^ns  ^néptLtés  det^eurèreot ,  et  ra||àtation  çoi)tjii|iiBi  diaran| 
trois  quarts  d'heur^.  .En%  «  P^  $t  silence,  çt  M.  t^ainé  moAta 
i  la  tribune  ^^'^  prononça  un  discours  de  la  pli|$  liante  élo- 
(piience,Manà  lequel  il  soutenait  qu'en  nomqi^nt  M- Cr^oire, 
homme  <*oiit;te  le^^l  s  éleviit  une  si  tercible  notori^^  publia 
que  )^  le  collège  électoral  du-  départeinent  4e  Hsc^e  avait  ou? 
U-agéleftÀî  fî\  b^t  violence  4' la  ckambre.  Il  pensait^  en  coii^r 


sequi^nee  ,^qué.I'éIf^tioo  -devait  être  annul^pjjiur  catèe  dV;ti 
dignité* HU.  IWikfàwn  1Bqns;t»||t  et  Maii^u^'rf pondirent. à 
r&on^fffiWe'pT^piiii^t.  Celui-ci  repoussa  U  question  d'indi** 
gnité-,  s'a^u]faot  sur  l'ai^t.  it  j^la  ç^arieÇ  qui  d$g3.nd  que 
parsontie  siât  jamaiéf  recliercfaé  pour  des  votes  ovi\|es^  opinions 
^s.  a»téiieurf;mear  à  la  rcst^ur^tiqn.  %  ll^ne  s'igit  pa& 
«  diopinioiis,  dit  M.  Cprbiàres  dans  sa  f4j^<ff^  au  discouti^ 
»  de  Mir  Happe},  mai»  de  crimes.  J^e  crime,  jusq^i'à  ^ io«r, 
If  n'arSiit  pà«  4eq[^andé  à  entier  daps  i4t^4iilbfe,  4  être  r/Ç'n 
t  pr^saQté  dao^  cette  e9ceint<ç.  »  l^é  (éqinbat  *se  prolouge» 
^(:(We  qn^loues^instànts  entre  Ifs  ^eii^  côtés-opposés  de  if 
obaiAiré.  AliNint  le  président,  pouf  qqe  db^açun  p^t  voter 
suivant  s^  inoti&:()ar^iculiers  *W  sa  çoa^ieniie  ,  mj.  ^ux  voU 
la  question ,  cfnaçue  dg  c04B  lOani^r^  :'  «  Quie  cè]|^  qg!  sont 
;i-  cpavis  de  ne  pas-lidm^ttriï  M.  Gré«^re  s^rl^venjt  >( ,  et  tout 
le  difé  droi^  tout  le  çQiitre  ^  lx>n  i|o^r(^  4e  disputés  (J<ç  }% 
guycW  8^  levèfent  ^Sifc  précipitation.  Aîasi  se  termina  p^ 
g^am)  JÉWt  *^'ia  ^;b4i»6re  ç*  ^ij^para  Jmx  <ri?  4e  wVf 

l^.9^cttm}Érej  MU«Rjive«  ftîr^gli^i^  par  ]e  Roi  pQt^rpi;^' 
«deriHcU^tfhr^des  défMiti^.  MM.'Coirvoi^çr,  tainié,  Bel- 
lart  9^M6y2mîilU|i  paient  les  ^atre  auJtres  cftQdi44ts  prif- 

US^fi^  décelante, rla  chamfere  d^s  pairi  pr^sfPfffii  sçi^  adri^^ç 
au  Roi,  yoici  i»|.passage  qui  enfeiit  parîaitemçnl  connaître 
l'esprlL:  «  Ut^  ofianions  qui  Iteut  boukversé  l«s  enapire^  se  ré- 
»  yeWcM,  et  mjèftiacftut  les  ioslituljopçiq^i  sef^^fiM  dp  rpij^- 
»  part  «a.tn&nefioniavieàr  la  liberté,  tes  objefc»  Ifçsplji^  sa- 
9  «rés  t  les  perseiipes  lé  l^uiaUçui^l^  Ae  ^ot  p4s  ^  «^bri  4e 
VI,  7 
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»  ces  attaques  téméraires  :  il  eist  temnsVe  réprîiilerlâ  ex^ 
»  de  quelques  factieux.  Le  maintien  ae  cette  charte  cj^  la* 
M  France  reconnaissante  doit  à  son  Roi ,  liotre  existence  , 
n  comme  nation ,  tout  l'exige  iif^peiieusement.  »  S.^M.  ré- 
pondit qu'elle  était  satisfaite  de  rdïr  sa  chambre  des  paii^ 
résolue  ainsi  à  concourir  à  ses  vues.  L'adressé  de  la  bhambre 
des  députés  fut  présentée  au  monarque  quelques  jours  après. 
Les  députés  «exprimaient  l'espérance  qu'un  dégrèvement  serait 
bientôt  acporde  sur  les  impôts  ;  ils  parlaient  ensuite  de  la  né- 
cessité d'avoir  des  lois  qui  pussent  garantit  leTrepos  et  la  paix 
publique  contre  les  factieux,  v  Garantir  nos  instituti'dns ,  ^é- 
9  pondit  le  Roi ,  contre  la  violesce  et  l'aspect  dés  passions , 
»  tel  est  Foï^et  constant  de  mes  pensé^et  des  vôtr^^  Vos- 
»  lumières  et  votre  fermeté  ni^aideronc  à  atteindre  ce  but , 
»  '  auquel  est  attaché  le  bonheur  de  iiotre  pays.'  »   *    •    f. 

•I 820.  Qua|idt?&  libéraux  ne  purent  pfcisdouter  que  l'inten- 
tion du  gouvernement  ne  fût  de  proposer  des  modifications  à  la 
charte',  ils  répandirent  partoatles  bruits  les  plus  alarmants. 
Ils  présentèrent  içomme  certain  le  rétablissement  dés  dîmes  et 
dé  la  féodalité;  ils  cherchèrent  surtout  à  inspirer  des  craintes 
sùrl'irrévocabilité  des  ventes  des  domaines  nationaux,  cmi— 
sacrée  par  laf  charte.^  Tels  étaient  les  moyens  odieux  qu'ils 
employaient  J&our  engager  les  citoyens  à  signer  les  pétiticms 
factieuses  qu  ils  voulaient  adresser  aux  chanibres ,  et  par  lés- 
quelles  ils  demandaient  le  maintien  de  la  charte  et'de  là  loi 
des  élections.  Cent  trente-neuf  pétitions,  couverai  d'eifAron 
dix -neuf  mi|le  signatures,  parvinrent  à  ta  .chambioe  des  dé- 
putés, lie  14  janvier  1820,  un  rapport  fut  fait  sur  ces  péti«- 
tions;  lA,  Mestadier,  orgarft  de  la  cbmmission,  apprit  à  la 
chambre  par  quels  moyenslesitix-neuf  mille  signatures-dont 
0n  se  prévalait  tant  avaient  été  otbtenues  ;  il  fit  observer  en- 
suite que  les 'pétitions  renfermaient  -«les  rétibxibns  «(Rasantes 
pour  le  gouvernement;  il  proposa,  en* conséquence,. l'ordre 
du  jour.  A  cette  proposition',  un  granditumulte  ééLàtk  ;  pbi- 
sîeurs  députés  CQururent  à  la  tiibune;  il^^ne  ptfrent  braire 
eàtendre.  La  clôture  fut  demandée^  le  tumulte'  s'accrî&t. 
Pour  terminer  ce  grand  débat ,  le  ministre  des  finances  es— 
S9yïi  de  lire  titi projet  de  loi  sur  les  douanes,  il  ne  fut  point 
é(?out^;  enfin ,  la  discussion  des  pétitions  fEU  reprise.  M.  Da- 
pont  de  l'Eure  eut  la  parole.  Ap^èsikne  sortie  yJgourea^  con- 
tre les  ministres ,  qu'il  accusait  de  versatilité,  puisquHtls  atta- 
quaient maintenant  des  institutionswni'its  avaient  eux*mémes 
défendues,  il' fit  observer  qvtt  tù  droit  de  pétition  ,  consacra 
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par  J^^cburiÇt  jetait  le  sfoil  moyen  qu'eût  la  nation  de  faire 
connaître  j«es  opinions  et  ses-  voeux  5  qu'il  ëtait  le  principe 
TÎtal  dii^oiivermement  représentatif^  et  qu'ainsi  la  chambre 
deraift  lêhrespccter.^Ayaii.^  ensuite  rappelé  aae  des  pétitions 
5einhlab|<i$  avaient  été  accueillies  au  tnois  ae  mars  1819  ,  il 
demanda  quet^-pedliians  %»uye|||i(s  fussent  ^iéposëes  au  bu- 
nau  des  renseignemei^»  Le  préopinant  fut  remplacé  à  la  trn 
Imne  par-M. -Pilj^iidc^  cduitfci  appuya  de  tous  ses.  efforts 
l'eitlre  ^^our,  eâ  pr^enlant  les  pétitions  comme  dangereû-t 
sqi  et  îweo^titutioiHielles.  Bl^aucoup  d'autres  orateurs  parlè- 
renjt  épcore 'pour  oil^  contre  5  enfin,  la  séance  fût  levée  ;  elle 
a^*tranré  ^MUtrè  Keiires.  Ce  fie  fut  due  le  lendemain  que 
l'oi^re  *cl|i  jotfct  fat  prononcé,  mais  à  ja  très-petite  majorité 
dc^ii^t  dix-sept' voix  cç'ptre  cent  douze.  Des  pétitions  avaient 
li^ssi  été  ^jr^^^  à  \fk  cLambre  des  pairs ,  pour  demander 
Irsoaintien  de. |a Charte  et  de.  la  loi  d^  élections  j  elles -y 
siibirttit  le  même  sert. 

IjeJlieutenant-général  bacon  Gilly  avait  été  successive- 
iMnj^tra^tâVd^'^^u^^  deux  conseils  de  guerre.  Par  ordon- 
fiaiice  da^ti  iléV|^,le  I\$stï  daigna  comprendre  les  faits  qui 
loi  étaiept  împutÀdan»  l'amnistie^ocdriée  parla  loi  du  12 
janiper  1816':  le  baron  Gilly.  (ut  imnâialement  rendu  ,à'.4a 
liberté.  S.  M.  ne  borna pqjnt là  ^^ clémence  envers  lui,  elle 
le  rejtablit  dans,$^  titres ,  dans  ses  grades  et  ses  honneurs. 
.  Npiis  avons  une  d««iIoareuse  tâclie  à  remplir ,  c'est  de  par- 
*  tuf  dû  iiieurtre  d'une  fils  de  France  qui  fesait  la  gloire  et  Fes- 
pérance.de  la  patine,  d'un  prince  que  sa  valeur  et  ses  talents 
avÉÎpit,'fût£ônnaitr^  de  toute  l'Europe,  de  cet  infortuné  due 
deBeiw^^nfin,  que  ses  vertus  et  la  bpnté.de  scoj^  cœur  avaient 
leiuferaer  à  tous  ceux  qui  avaient  le  bonheur  de  l'appro^ 
<Jbj|fir«  Cétait  le  i3ievrier ,  le  dernier  dimanche  de  carnaval  ; 
Il^Kince assistait,  avec  son  épouse ,  à  une  représentation  de 
ÏÀc^àémï^  royale  de  musique.  Vers  onze  heures  dû  soir, 
madame  la  duchesse  de  Berry  témoigne  le  désir  de  se  retirer; 
le  due  racfS^PQapagne  jusqu'à  sa  voiture.  Comme  il  se  disposait 
à  rentrer  dans  la  salle ,  un  homme,  se  jetant  précipitamment 
sur  Jai ,  le  saisit  par  l'épaulé  gauche  et  lui  plonge  dans  le 
coeur  une  espèce  de  poignard  aigu  et  tranchant.  Le  prince  et 
les  autres  personnes  qui  l'accompagnaient  croient  d'abord 
^'il  a  seulement  été  heurté  ^  mais  il  a  chancelé  :  il  tombe 
entre  les  bras  d'un  de  ses  gentibhommes ,  en  lui  remettant 
le  fer  qu'il  a  eu  le  courage  d'arracher  lui-même  de  son  sein. 
A  cette  vue  ^  la  princesse  pousse  un  cri  et  s'élance  vers  son 
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épotit  )  tytè  est  niondée  de  son  sang. .  Ue  Hniîlhe|i|*eak  |>nnte 
efijt  saivie-«I^in|>  ]porté  dimsje  salon  de  '>la  loge  da  roiv  Le 
«|»éctac1e  continuait  rpei'solilie,  danji  hi  salie  ,  tte  HtfTêtpàfht^ 
naît  le  coup  affreux'* «[|ii  vettait  d  être  frappe,  f-^ependeôit,  fe 
Ineurtrier  s'était  enftri  du  cèté  de  l-arcade  Çoîbêrt  ;  juH  fiacrfe 
liri  barre  le  cfiaiiin  et  i-aliiitit  si^  course  «  piliisieurs  )}eispn-a> 
nés  ont  t^ru  sm  ses  tf  ares^  ^  eit  syrrété  par  uti  gri?h2(ditt 
de  la  garde  royale 5  il  est  amène  au  bpreàU  de  police  dfe 
rOpéra.  M.  le  préfet  d»  police,  le  proeurmir  du  tok^^  leèom 
nîis.<^lre  dé  police  du  quartier^  4'interregent  suopâssfaFënieJift  ; 
il  répond  âveè  »ang  froid.  Il  dit  qu^il  se  «Mdnrme  Louis  j^ierre 
LoDTcl,  qu'il  est  né.à  Versailles,  qu'il  est  âgd^e  trentëf^Ht 
àfis ,  et  qu'il  travail  le  chezie  sellier  méine  itu  roi  ;  il  dit  q€le^ 
llepnis  six  ârns .  il  méditait  l'a$$4i$àmât  qu'il  Tient  àecimi^ 
•mjettre  ;  que  ê^k ,  en  1814,»  ft  a^«it  diéi-cfeé  à  iiier  lé  R«? 
L*è  monstre  dit  eillin  que,  ç'il  eût  pu  s'Içhapper ^  il  ««H^it 
tenté  les  moyens  d'arracher  successivengient  la  vie  à  tous  les 
membres  de  là  famille  royale.  Mais  hàtons-kioas  de  iet-oiur- 
ner  vers  le  prince  :  du  salon  de  la  loge  du^roi,;  il  a  6^,  if^ 
porté  d^ns  la  salle  de  TadjEninistratidn.  Le  spectacle  veiwit  de 
finir  ;  la  foule  Si'écoutait^its  rien  savoir  emjcrre  de  l'liot*riblë 
événement  qui  devait  le  lendemain  glacer  tout  Paris  àe-^t-^ 
i«ur  :.la  famiHé  royale  a,^té  avertie,  excepté  le  Roi.  Destiné^ 
decins  ,  des*  chirurgiens  sont  accourus,  et  prodiguent  âb 
malheureux  prince  les  premiers  secours  de  leur  art.  Monsieur, 
Mad£ifne,  fe  dub  d'AiTgouléme ,  et  tou^  les  personnages  l^  * 
plus  éminents  de  l'Ëtat  arrivent  successivéliient.  La'douletir 
est  èmpreihte  sur^ious  les  visages;  Monsieur,,  surtout  5*pfe*ï~ 
thé  sur  le  Ht^eson  fils ,  pai-ak  accablé.  A  une  faêui«',  m.  fe 
baron  Bupuytreii  vient  apporter  fiu  prisfce  les  secours  d^  ses 
talents  et>de&on  génie  :  après  s'être  promptement  Consulté  Hvkc 
lés  autres  chirurgiens,'  il  opère  de  profondeii  tarification^ 
dans  là  plaie  iâu  due  de  Berry,-  la  poitrine  parait  sè'déga^ 
ger.  On  renaît  à  l'espoir  5  le  prince  sfeut  ne  le  partage  points 
^  il  exprime  «es  remercîmiens  à  M.  Duptiytren,  maïs  en  lui 
disant  que-.^es  sbins  ne  satiraient  le  saliver.  W  Mdti  âthié,  i 
dît-il  a  madame  là  duchesse  de  Berry,  a  né  vous  laissi^  pa^ 
A  ^^ccabler  par  la  douleur;  nténage2-*v<$us  pwur  h^nlknt 
t»  que  v^us  po^te»  dans  v«tre  s»ein.  »  IliiéittiOigU'e  èmsurtt 
le  dé^ir  de  voir  sa  fiUe^  Mademoiselle;  elle  lui  est  «mefa^j] 
il  là  bai«e  plusieurs  fois  avec  tendressi.  Il  demahde  *ussî  ^ 
qu'on  lui  aiftiène  deux  filles  naturelles  qu'il  avait  eues  en' Am 
>^     gleterjce;  après  les  ^ voir  embrassées ^  il  les  récottfmMde  à 
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iébiÉ^a0C%ra:mpi^«|deJ^^le  foyal4iioi]raQ#,api:çsltdt  avoir 
fak  sa,4l|DAifeih9n ,  i^e^t  iWtri^e-onctîoQ  oet  tnainis  êe 
H*  le  cure»dçifiàint-Ilqck,  ses  fréiftieiits  vomissements  jpe  lui 
pmmeitàxyL  f^  àe  re|j|v||ir  le  s^iat  viatique.  CepeticUifit,  Ici 
^n»Won  ^^  priiiae  âev^^t  de  MoiHent  en  iteiAenf  plas 
alarmante  -,  on  m  déci<jk  à  jMre  iiveiclr  le  Rai.  &  M  s»  lève 
^vaiptertiei^;  %Ue%rnve  à  ciaq;jiat«re9>r|t  Wsalle  on  se  moU' 
râit'^dn  JnforiÛiié  i^^u.-*  {ie  duc  de  llêlfry,  éti  4|i^cevaift  1a 
Roi  ,u^i  preyii  la^H^imn ,  la  bai^>  et  Itfl  diit-  Qracè  pbuir 
VhommmJ  pardte  adlul^blé  et  btek)^  digne  d'ë%lk5uibdn;-éné 
peigàditr#tir  Cotrla^omé^de  «ott  â«ie'||t  l#j(Nsen%s  d'écrit  : 
c'était  psaftjttomiutf  qu'il  dàmïindait  grâce',  eUib»  jfpttr  r«$- 
nmn.  Le  dm  de  J^rysbmble  âlt>rfrép«iater  qoeïq^  sc^à^ 
§efnen(^  mais  péiftiil-instiiits  dpt^s.1  setitàt^l  àp^toéher  utie 
àéhiAé^mi  €^est  imï^it^.dit-iiï  en  de^àhdfntqa'Ofl  le  Ver 
toornesar  I^idM  gibchè  ;  les  Miirtlrgiens  s'y  rdU^ent)  tûàM 
à  quoi  bon  t«{N»er?,y;il  |i'ét»it  plu#d'èpoit  Tofi  s^s&ilvlé 
prince^/Afitrkét^}  t^d  le  âedwr  itr*a{>ûr;  ir^tàit  si^  hédi  es  '  •* 
et  demie.vl^  ^^  s^pfjoibiollfc  îaWi^  ^e  son  infortiihé  tai^véït^liii 
ferma  le$  ^^x  eiUJkottdle ,  "et  ^i  bkisij^Ià  |naih  \  tout  ^1à 
se  fît  jaK'^^tpliC^ttotiçàt  tiH^  ^le  pèrdlé  ^  ^  se  i^ètira  eit- 
%1^,  siiq||de't»U6'le»«s>;istai3lW,*dc»t^t^f'âtâe^  içiétéitée  dé 
diufcicir.  tjuelte  âMraiibt  «Mr  être  lé^aittoisjès  dë4Hi«foHiÉÀée 
dodieàse  dç J^Hf  4iH|fâttt  «djutte  oét(;e  sSine  fonèbi'e  $t  térrl- 
ble  yi^iijj|fb1ftfte^»k  vu  que  Voi$%  tépAtéiàit,  p^iAa  d^  sauver 
s^  %M^f  e]|s  ^'^l^ilh^kf»  aux  jbieds  ^lîoi  pdtir  hii  dé^àh- 
dër  la  germiffioii^  ^  r«t^uitier  éif'Sitsiîe  ;  tlléliç  VHdlait  pln^ 
vhFre  .^tt£  lie»lr(t&  elle  aivdit  flA^âtl ,  (far  l^d^ssifi^Tt  ^  le  rbVaî 
objpt  de  se^  tetidres  ai^ctions.  On  avUt  eU  béà^odp  de  pmilè 
ifèslmer  sôn^ése^^f  5  elle  tèikra  ,^niifi  <bins  son-pàlaîs  ; 
niais  elle  le^jdilUille  leèdetnain  pëUr  atltèri  ^Àiht^ClbùtScà^ 
cher  à  tous  lesilfigards  sbn  iliTom^ne  et  sa  dbuleiit-.  Là  iioxi- 
velle  de  ce  futteste  ëvënement'plcÀig^  tbute  laFrà^e  dàiis 
la  consfteniàtioti»  Paris,  àfi$^tÔt'({te'il  la  cOnnùt,  dbhnk ilè 
viâible^  fnàrqufés  des  douloiiteuic  tegréts  qUe  lui  ifi^Trait  M 
perte^d'un  si  bon  printe.,ToÙt  le  lilônde  se  rappelait  Tex cela- 
ient'et  aimable  c&rattère  dû  duc  de  BerKy;  tout-  le  knôiipdè 
donna  des  Utmes  véritables  â  ^àf^eH^,  et  couvrit  de  malé-^ 
dkttons  le  nom  de  &dh  iii£lnie  ttîéUrtrier, 
.  Dès  le  moment  '6%  l'assassinat  da  dUc  de  Bé^ry  avait  êii 
éonnûdâifs  PaHs^  une  foule  ç6n$idéi>able  était  venue  à.ssié- 
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ger.les  ]vu:tes  de  la  cbam^^^es  députes ,  cnikaM^Voîrtte 
qui  ^jJf3^^Taïi  ^près  vik^BÏ  grand  attentat.  Aiisiî^t  que  le 
procèl-verl^al  d»  a«^nièKe  ^anceeul^  été  lu,'  M.  (3aiis«l  ckt 
Couéscsrgttes ,  seprécipitaBt  a lati ibime ,  pronskiça ob& scan- 
daleuses paroles  :  «  Iffssieiirs ,  il  n'est  point  èfi.  loi  qui  &sm 
iftv  le  mode  d's^eusatîon-des  qiinistr^  jtjanaisil^atl  de  la  natuve 
3»  d'uhettelk  délibératîoD^u'ell^aijt  lieu  en  sëancç  pul>lîq«e 
a»  et  4  la^  fa^i^  de  la  Fr^oe.  Je  psopose  à  Ja  chambre  de  porter 
3»  un  acte  d'accu^ tÎQn  contre  M.  de  Caaes,  ministre  de  Fmtér 
»  rieur.  ci>ji|pne  çofl^^ce.  d^  VassaçsiKat  de  Mgr.  le  doc  de 
3».  Berr^,  et  )%  4^infLnà^  k  développer  ma  ptoipositioin/ .«  Il 
eût  à  pè^ne  idppeTé,  quqjP^çnt^^dit  efpt  voix  qui  cvîerent  : . 
A  rord|;e!. à  TiairAelI^  président  «e  finira  yakl^iient  â  agi- 
ter $as(^i»e^e;  lès  cri$  et  le  bruit  ddii  èrçiM>  plusÎMrs  iostants. 
jLe «président  obtiti^nfijâ  un  peu  de^il«ace^  en  annonçftOt 
qui!  nay^^t  acfprdé  la  pàiple  à  ]tf,.  Claiisfil  de  Coiissergaes 
q/oB  dai^  ^Tueiqu'il  parlerj^t  sur  If  procès- verbal  j  il  fit  en- 
suite  lecture  de' la  lettre  q^e  l|ii  écrîvait*Ie  jurésident  du  con- 
seil des  ministres,  pifurrinforii^er^u  f^neste^  événement  de 
la  nui^  passée  :  riinaressi^n^e  douleur  (ut  ^JMrale.  Xems  les 
discour^  qui  fprent  eDten4us  d^t^n^c^fte  flirocmistu^e  étaient 
priofondégaent ^pijeints déce sçnitmem^.M.  de JUd^ourdon-^ 
1^3^/  après  aj^oir  pa^é  son^t^ibut  funèbre  à  la  mémoîi'e  du 
prince,  dit  quj^^infq^n.^^ruçifx.assasi^inat,  con^ipps  pai^^iHà 
iiommet^b^^urt  qu'auctu^^ambiti^n.,  ffU^aMOiii^isajeedeJiiiuae 
n'avaient  guidé  9  était  on  témoigiMge  ivécpèUe  ddoelftn«- 
tistne  poli.tique,  qui  $Jiaqiie  :jour  sapait ^lès  fo&liem€9its  du  . 
trône  des  Bourbons.  *4insi,  ^honond)^4^u^pt9po:|^it  fiie 
ladresse'^ui  serait  votée  ça  Roi  reu^^ni^  Tas^ranei^  que  la 
cliambre  coopérerait  avec  énergie  à  tons.les3moyea»^ue*rfle 
inonarque  jugBi!dit.pi:0pres  à  détruire^  un  si  dan&ereux  «i  si 
efïî'ayant  fan^tigjme  :.  Wcôt^  droit  et  le  centre  adherèi^ntjuai^ 
nimement  à  la  proposition  de.  M.  de  Labcwcdoonaye.  Un 
membre  du  cotr gauche,  U.  le  général  Foy-,  se  leiFeet  exr 
iprima  le  voui  que  i  adusssê  ne  renfermâtque  des  expressièns  * 
,de.  douleuf  5  il  exprima  ensuite  la  crainte  que  les  ennenUs 
de  tout  cç  qui  est  ne  prissent  occasion  d'un  meurtre  qi^e  dé* 
ploraient  tous  les  anus  de  la  liberté.,  pduî*  chercher  à  oppri- 
mer toutes  les  libertés  publiques^  Sur  la  motion  de  M.  de 
Cor  bières  ^  les  députés  terminèrent  la  discussion  publique  et 
se  retirèrent  dans  leurs  bureaux  respectifs.  Un^  c^ommission 
fat  aussitôt  nommée  pour  rédiger  1  adresse  au  Roi  ^  elle  lui 
fut  présentée  dans  la  journée  mémej  die  était  conçue  dans 
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Tesprit  qu'svak  indiqua  M.  deLabourdonnaye.  «Homme 
»  par  le  coear,  Roi  par  devoir,  répondit  le  prince^ la  cham* 
s  Dre  ne  doit  pas  douter  que  je  né  pr#ntA;^toi)^s  \vs  mesn* 
V  res  pmjpres  à  préserver  la  France  des  dangers  dont  Tatten- 
»  tat  d  aufotird'hui  ne  m'avertit  que  trop.  »  LÎf  même  jour^ 
les  pairs  présentèri&nt  leur^dnftsse  au  Rl)i  j  elle  étaî^.  rédigée 
èàié  le  même  sens  que  celle  de  la  cimidbre  des  députés.  Ce 
fat  aussi  dans  la 'même  séance  qa^ls  reçurent  la  communica- 
tion d'une  cardonnance  royale  qui  les  constituât  en  haute- 
cour'jndici^re ,  pour  juger  le  mbnstre  qui  avait  massacré  un 
fik  èe  France.  DeS  le  lendemain ,  M.  Beila||t,  chargé  de  rem- 
pli auprès  d'eux  les  fonctkms  du  ministère  public  ,>  leur  lut 
son  réquisitoire  j  il>  fut  assisté,  dans  l'fbstruction  du  procès, 
par  deux  pairs  de  France,  MM.  Si^uieretBastardderËtàng, 
tous  deux  préndents  de  cours  royales. 

L'assassin  do  Mgr.  'le  duc  de  Berry  avait  été  conduic^ur-le^ 
champ  à  la  GonHergerie.  Pour  qu'il  n'eslayât  point  d'attenter 
à  1^  jours ,  on  le  vêtit  et  la  cami^le ,  #pèce  de  robe  sans 
manches  qui  lui  ôuiitrasage  de  ses  bras.  Le  i5  février,  on 
l'amena  au  Louvre,  où  le  eorps  du  prince  avait  été  apporté 
dès  la  veiUe^  Le  monstre ,  à  l'aspect  de  sa  victime  ,'n'épi  où  va 
aucunéf  émotion.  On  lui  mentra  la  profonde  blessiire  qtte  sa 
criminelle  ralin  a?raHf  faite  3  il  dit  qu'il  la  reconnaissait  càeii , 
et  la  <:ofisidéra  avec  un  horrible  san§-froid«  Pour  la;  seconde 
fois ,  on  lui  demanda  s'il  avait  des  complices  ;  il  persévéra 
dans  ses ^én^ationsll^uelqnes  jdtars  après,  on  arrêta  plu- 
sieurs individus  qu'on  supposait  avoir  eu'  des  relations  avec 
Louvel ,  et  quelques  autres  qui  avaient  tenu  des  propos  sédi-> 
ti«nt  :  tous  furent  confrontés  avec  le  meurtt^ler^  il  ne  résulta 
de  cette  confrontation  aucun  indice  qui  put  faire  découvrir 
un  seul  complice  parmi  eux. 

Le  même  jour  où  Louvel  avait  été  amené  au  Louvre ,  un 
nouvel  orage  éclata. à  la  chambre  des  députés ,  à  l'occasion 
du  procès- verbal  de  la  dernière  séance  3  il  portait  que  la  cham* 
bre  avait  repoussé,  par  un  mouvement  violent  d'improba* 
lion-,  la  proposition  £ikepar  M.  Clausél  de  Coussergues  cthi- 
tre  M.  le  comte  de  Gazes.  M.  le  comte  de  Saint-Gricq  dit  qu'il 
regrettait  vivement  qu'un  sentiment  d'ènimosité  p£\rticulière 
se  mêlât  à  la  manifestation  d'une  grande  douleur  publique. 
Poiir  qu'il  ne  restât  aucun  doute  sur  le  sentiment  qu'avaient 
partagé  tous  les  députés  ,  il  demanda  que  son  expression  fui 
constata  par  une  délibération  spéciale,  et  consignée  au  pro* 
oès-verbal.  Plusieurs  orateuss  du  côté  droit ,  parmi  lesquels 
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se  fesa^eut  remarquer  MM.  Benoîst,  Cornet-tflueo^rt ,  C»s- 

telbâjdç.,  s'op|K>sèrent  Vivement  à  cette  proposition  ;  ils  se 


fondaient  sur  ce  qtfe  U  proposition  de  M.  Claiise)  de  Cous^^er- 
gues  ape  pouvait  être  traitée  de  téméraire  et  de  calçii^Qieiise  ",  - 
avant  davol*  été  développée  et  soumise  à  la  chambre.' 
M.  Cou^^isier  alla'plus  loin  enoi^eque  le  procès-verbal  5  U 
proposa  de  subslituer  au  niot  dSnijprobatlon ,  celui  «d'ilM^i- 
gnaiion.  M.  le  comte  de  Satnt^Aulaire ,  s'adressant  ^suitç  à 
M.  Clauael  dt  Coussergues ,  ne  lui  Mt  que  cette  réponse  :  F^qUj 
êtes  un  calomniateur.  Mais'M.  de  Coussergues  ne  se  décon- 
certa point ,  et  ^posa  sur  le  bureau  une  auti^  pironositi^n 
contre  M^le  comté  de  Gazes ,  par  laquelle  il  demanqait  que 
ce  ministre  fût  mis  eiF  accusation^  noa  pllis  comme  complice  , 
de  Fassassjitlat  du  prince ,  niais  comme coupa3)le  de  trahison. 
Cette  dernière  proposition  fut  attaquée  aVec  vivacité  par  quel* 
ques  orateurs  du  côié  gauche;  M.  Clausel  ne  la  retira  que  le 
7.b  février,  lorsque  IR.  de  Cazes  eut*donné  iSa  démission.  Ce 
f»t  au  milieu  de  c#  tr&ubles  que  te  président  du  conseil  ^^ 
ministres  apporta  à  la  chambre  une  nouvelle  loi  d'électionf 
et  deux  autres  lois  d'exception^  nous  en  parlerons  bientôt. 

Les  nombreuses  et  violentes  attaques  auxquel}^^  M*  de  Ca- 
ses avait  Àé  en  butte ,  avaient  da  lui  faire  comprendre  qu'il 
ne  pouvait  se  maintenir  dans  le  pouvoir  sans  ^e  incessant* 
ment  en^posé  aux  plus  grandes  entraves ,  aux  plus  pénibles 
contrariétés  j  il  se  détermina,  le  iS  février  au  loir ,^ à  donner 
sa  4^mission  au  Roi.  S.  M.  aimait  MjÂde  Cazes  ]  ^le  hésita 
beaucoup  à  accepter  son  sacfifice;  elle  s'y  résolut  enfin ,  ïe  20 
suivant..  Elle  remplaça  son  ministi*e  favori ,  dans  la  présidence 
du  conseil ,  pair  M.  le  duc  de  Richelieu ,  et  dans  le  mimstiàre 
ile  Fintérieur,  par  M.  le  comte  Siméon.  L'administration  dé- 
partementale et  la  police  étaient  détadhées  de  ce  ministère  ^ 
et  confiées  à  M.  le  baron  Mounier,  pair  de  France ,  sous  le 
titre  de  direction  générale.  Mais  le  Roi,  pour  donner  à  M.  de 
Cazes  un  témoignage  éclatant  de  sa  satisfactjion  et  dé  son  atta- 
chement, le  nomma .  le  même  jour,  ministre  d'£tat  et  mem- 
bre de  son  conseil  piivé,  et  lui  conféra  le  titre' tk  duc,  avec 
pouvoir  de  le  transmettre  à  ses  descendants.  Peu  de  temps 
après ,  M.  ik  Cazes  fut  nommé  ambassadeur  auprès  de  la  cour 
de*  Londres  ;  il  se  rendk  d*abord  à  Libourne .  sa  patrie ,  sou$ 
prétexte  d'y  i^tablir  sa  santé  :  il  ne  par^  pour  son  .^ml^as- 
>ade  que  le  10  juillet  de  la  «néme  année. 

Peu  d'instants  après  l'interrogatoire  qu'avait  subi  Louvd , 
l'ouverture  du  corps  du  duc  de  £erry  fut  iaite  emprésènjce  des 
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^#i  des  {nMecttis  les  plu»4istîi^ads  de  la  capiule^ 
Hii  <I»|pft  fej*  était  enfré  de  six  posées  entre  la 

^^^jy^^'^^^^^^/^^^  '  et  qufl  «raîtatteiat  l^.p<^l- 
JÙiTOrps,  mmédiateoieir^.  embaumé^  fut. exposé  le 
fewfema&jitir  un  Ut  de  parade^  et^  peu  dehors  ^près^  daiis  . 
ttûe  chapelle  .^r^te,  dont  la  ïuivèbre  masilifîcenre  surpas- 
«*qi^«e  que  l'in^ttii^i^n. pourrait  sé%urer.  La  galerie 
méiHfllÉàale  to«t  e«i(!we  était  tendue  4$  draperies  noires.  Le 
eirtafalque^'élevaiténti^deux  aivlds  ;  le  matiii^.on  célébrait  !a 
messe*,  «^  le  sfM»  Vofiice  des  liiôrts.  Dtlrant  sept  jours ,  le- 
e<)rps.||u  pififieç^emeura  ainsi  exposé^  W  pairs ,  les  députés, 
lfiif[£Éférattx»iefli.indwidus  d<4,tous  les.èangs  furent  acfmis  i 
lai  i:g||di%  les >|{<irni«#s  honneurs.  Enfin ,  le  neuvième  jour 
ëépiis  l'assassinat  3^  fUf  porté  à  Saint4)enis ,  au  milieu  d'un 
corl9%|^]iombrMlii:,  composé  de  détachements  de  traites  de 
ligne^nilill^rdésflationales^  il  fut  placé  dans  i^ê  chapelle 
arctote ,  où  il  demeura  expofsé  jusou  ali  j^KJ^k^  .{unérailles. 
fee  ij^^selisit  iim^édiatement  céléBrée,  ^Ol.Xrandchani^', 
4l9yea'^Aï«^ehapit^i{,  prononça  une  oraison  funèbre  qui  excita 
l'aiie^ris^^ent  et  fit  couler  les  larmes  à^  tous  c^eux  qui  as* 
sislaieiit  à  c^te  ^iste^rémonie.  Mgr.  le  duc  d'Orléans  con- 
daisaii(l6  AetiMaa  nom  du  Koi.  Depuii  le  jour  d'affreuse  mé- 
moire «]»  ie  pi  us -jeune  dés  fils  de  France  était  ik^mbé  sous  lâs 
oouttftdl'an  vil  et  obscur  fanatique,  les  spectaclj^  ftvaient  été 
fenfies ,  etibus  Us  plaisirs  publics  suspendus* 

\À  3  naars,  Sa  Majesté  rendit  qne  oi^donliance  par  laquelle 
elle  appelait' qtiarftOte  piille  hommes  sur  la  classe  de  i8t()* 

Le  E4Mftarséèait  fixé  pour  les  funérailles  de  S.  A.  R.  Mgr.  la 
duc  de  p^ri<  i^'église  f  oyale  de  Saipt-Denis  avait  été  ornée 
avec  utfeQ  4P^fie  magnificence  ^  elle  était  entré  rement  tendue 
de  noîah^jpfos  de  quarante  mille  cierges  Vé^lairàient  de  leur 
f«Mèbn|3Mfar.  On  n'avait  rien  omis  pbjir  donnet*  à  cette  lu- 
fidbfîfl mémonie  un^  appareil  imflosantet  magnifique.  Le  Roi 
as^Sl^  att«:  funérsiilles  de  son  augQste  eX.  infortuné  neveu , 
avec  tous  les  membi^  de  sa  famille  :  on  n'y  vit  poin^ 
5.  A.  R.  Monsieur  I  il  était  resté  auprès  de  la  jeune  et  mal- 
heureuse veuve ,  dont  la  profonde  douleur  avait  besoin  de  se.% 
consolations^  L'office  fut  célébré  par  Tarchevéque  de  Paris; 
et  Toralson  funèbre  du  prince  prononcée  par  son  coadjuteur, 
M.  'de  Qôeleh  :  la  lecture  de  ce  discours  dura  une  heure  €t 
demie.  Lorsque  le  caveau  destiné  aux  restes  du  duc  de  Berri 
âTouVrit  pour,  les  recevoir,  M  ad  amis  ,  duchesse  d'Ângouléme  ; 
sitGconilMi  sous  le  poids  de  sa  douleur  et  se  trouva  mal  \  elle 
VL  .8 
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fut  s.ur-le-thanatp 'îl*anspbrtée  Saïis  1^  quartier  deÂ.jg^des-j|u' 
'4t0tps^  Uit.  Mraut  d^rnies^^irjpionp»  la  IJi^jtilç.la  çeM&oai^^ 
ces  mots  :  '£ç  J^ ^^W'(  est  mort,  ^dj^el^n&t^jl l^^rifi  « 
-b  Roi  .et  les  itieiilbreS  dé^  famiile  royale  reçijiréa^pi  preuve 
que  le  peuple  pag[ageaji.1eur  tristesse  et  leur  afïlic&H^'^Les-eu* 
trailles  du^'dncISe  Berri  furent  port<%s  à.  1^.1^  *  #insi  l'avait 
voulu  le  prince  ;  *J)dtur  marquer  aux  Lâi&is  ^9  vecùw^^sS^fs^Q 
de  rattachement;  qullskii  avaient  témWgue  pendant  son  j§é- 
jour  au  milièyù,  d'éull^  ilon  cœur  isesta  dépose  ij9i^  l'églLe 
royale  de  Saint-DçBis ,  jusqii  a  ce  que  riiosmcp  qu.^  jiteiraît 
à  ftpsni  fût  prêt  a  le  recevoir^  Dès  k  i4  É3™r  j; /ùi^e^^u^-- 
cnpiibn  avait  ét(l  ouverte,  dont  le ''prodUittw  jdemul  à 
J  ei  ection  d  un  monuâieût  fu  duc  de  B^^rri  ;  deja ,  a  lâ^în  de 
Tannée ,  cette  souscHpiioni  s'âevait  a  "^Sfà  de  cinq  çent^^KIle 
francs»  Le^m^nuurient  n*est  point  encore  éieyé»tnais  '^jagw^»-^ 
quil  leséira  bientôt.  Pendant  plusieurs  jours,  il  aj^|0^ie  Cous 
leS'pointsdû  roT^uiàe  des  adresses  touchantes  ouétaTt  profon- 


pdrt^etajietit  lin  éclatant  témoignage  € 
amour  que  toéte  la  France  a  tou jout%.  éprouvé  bourses  r<»s» 
Le  26  mars,  le>Koi?sahctionnàla  première  l$j^|gi.œptîb a 
présentée  aux  chambres  à  Toccasioa  de  Tatte^tat  ^  I^uvel. 
En  vertu  de/icetté  loi ,  tout  individu  prévenu  de  coinplï^cui 
de  machinations  contre  la  personne  duKoi^la  sûreté  oeflwkt 
et  les  personnes  de  la  famille  royale ,  poilvait  être  aîrr'eWet 
détenu  sans  être  traduit  devant  \e^  tribunaux.  £  ordf'e  d^ar- 
restation  devait  avoir  été  délibéré  en  conseil  des  i^inisM^s , 
et  âjigné  de  trois  d^entrè  eux  :  cet  ordre  était  communiqué  aa 

E révenu  au  moment  où  il^lait  arrêté.  Dans  les  ,|^ugt-^[4atre 
eures,  il  éHdt  interrogé  par  Iç  procureur  du  roi ,'  qm  ijhi»- 
sait  procès^verbal  de  ses'r^k>nses ,  recevait  ses  rédlamatioiis 
et  ses  autres  pièces ,  et  les 'adressait  immédiatement  an.  mi- 
nistre delà  justice,  par  rin^termédiaire  du  procureur-général. 
I^e  ministre  de  la  justice  fesait  son  rapport  sur  le  tout  au  con- 
seil du  roi,  qui  statuait;  il  fallait  que  ,  dans  Tintervalle de 
Crois  mois  à  partir  du  jour  où  Tenvoi  des  pièces  dont  nous 
avons  parlé  avait  été  fait  au  ministère  de  la  justice,  le  con- 
seil du  roi  prononçai  ou  le  renvoi  du  prévenu  devant  les  ju- 
ges compétèns ,  ou  sa  mise  en  liberté.  Ënfîn ..  cette  loi  cessait 
d'avoir  .son  effet  à  la  prochaine  session ,  à  moins  qju'elle  ne  fût 
jenouvelée  ;  elle  avait  été  discutée  à  la  chambie  i\es  députés 
depuis  le  6  jusqu'au  i5  mars  précédent,  avec  la  dernière 
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vivacité;  elle  avait  en  à  triompher  d'un  très-grand  notnbte  . 
d*advgifeaitës^  car -elfe  n  avait  passé  qa^à  au^tnapiité  de  dix- 
neuf  i^x  î  les  votants  étaient  au  nombre  de  deux  cent  qiia- 
rante-iiie^f.  iLa  V^ï  qui  suspendait  la  libertés ndividoelle  avait 
passé  jj^^  façiTeftient  à  la  chambre  des  pairs  ;  sur  deux  cent 
sept'ifOitanlâv^^tre-vingt^ix  seajemcht  l'avaient  rejetée.  -^ 

hà'' setçfiJkAài  d'exception,  relative  aux  joucnaux,  fut 
sanedonBîfele  3i  mars.  Celle-ci  iij'était  pas  moins  HnportOntf! 
que  Tbt  pilPmière,  Il  était  tout  aussi  urgent  ^  tout  aussi  indis- 
penitlMé  de  suspendre  un  genre  de  liberté  .qui  avait  servi  à 
répattdrd  le  fanatisme  politique ,  et  qui  petit-étre  avait  inspiré 
à  Loiivel  i'exécrabkr  attentat  qu'il  avait  commis  5ur  un  princiJ 
adoré.  Xa  Im  du  3i  niars  suspendait  jusqu'à  la  session 
de  jS2%,'  la  libre  cir)(îulation  de  tous  les  \onvwmx  et  i^crit»- 
pério^ques  consacrés  aux, matières  politiques, .  Aucun  de  re$  • 
loatnàlaxf^eJiQiivait  être  publié  sans  Fautorisation  dtf  Roi  ; 
les  journaux  wBUi^s  pouvaient  Jiéhnmoina  continuer  de  l'ctre. 
bes  uns  et  les  autl^s  devaieift^  îvant  d'être  publiés,  êti*  livrés 
à  on  cïxaiften  préalable.  Tofit  éditeur  responsable  qui  rontre- 
Tenait  à'  cette  disposition ,  était  condamné  à  un  emprisonne- 
ment  êfnn  m^Js  a  sU  mois  ,  et  h  une  amende  de  200  à  1 200 
franco  ;  ^Ittrant  les  poursuites  dirigées  conti^e  lui ,  le  gouver« 
netneAt  pouvait  suspendre  son  jourpal.  S'il  était  condamné 
par  lasfk  jugement ,  fa  même  suspension  pouv^t  être  pro- 
noncés pour  six  nois  ;  et  s'il  avait  subi  un  nouveau  jugement^ 
le  goiiv<9;nement  avait  \e  droit  de  supprimer  son  jonrnaK 
Les  prd^étaires  de  dessins ,  de  gravures ,  de  lithographies  > 
étaieiit«l>umis  aux  mêmes  dispositions. Cette  foi,  telle  qu'elle 
fîit  présënti^  à  la  chambre  des  pairs ,  était  beaucoup  plus  sé- 
vère walî'ies  jonrnanx  ?  elle  ne  put  passer  à  cette  chambre 
qu'à  lataveur  de  plusieurs  amçn^ments  qui  adoucissaient 
ses  rigoureuses  dispositions  *  et  eneoré  n'y  obtint-elle  qu'une 
majorité  de  deux  voix.  Elle  fut  adoptée  parles  députés  à 
nue  majorité  de  viQgt-neuf  voix  telle  qu'elle  avait  été  faite 
par  les  painu  JD^ns  les  doux  chambres ,  elle  avait  éié  discutée 
longtemps  ^avec  une  grande  vivacité.  Notre  tâche  n'est  pas^ 
d'entrer  dans  les  détails  d'une  discuifsion  à  laquelle  beaucoup 
d'ortteurs  avaient  pris  part. 

de  î^  avril,  il  parut  une  ordonnance  royale  qui  établis-^ 
smti  Farîs ,  auprasctu  ministre  de  l'intérieur,  une  commis^ 
sion^e^douze  membres,  chargée  de  l'examen  préalable  de» 
journaux ,  écrits  périôdk|ues  ,  etc.;  et,  dans  les  départements 
«■près  des  préfets,    une  commission  de  trois   mcmbœs^ 


chargée  di|  ui^me  examen.  lies  censeurs  étaient  placés  eat-^ 
«  jçéines,  par  cette  ordonnance ,  soins  la  ««(rvetUanee  d'un  con-* 
seil  dé  neuf  magistrats  ,  auqaelils  devaient ,  M  moins  unei 
fois  par  mùhff  foire  un  rapiÀrt  sur  leors  opérations  <  JLaJot 
sur  tes  {.ournaux  fut  sévèreuient  appliquée.  Lé  Couservateto' 
et'  la  Hlinerve ,  iourii0\^x  semi-périodiqaes  ^  irifâgérent  unetts 
renoncer  à  paraître-cpie  d^  se  spilii^ettré  à  1»  ce4$tlxe<  Parmi 


fout  9  s  en  piamare  ;  car  u  ne  leur^iui  pas  même  penvis  ,  a 
«  approche  des  éjections  de  1820 ,  de  recommander  lèiirs  can-* 
'  didats.  La  loi  relative  à  la  liberté  individuelle  reçut  une 
application  moin3  rigoureuse.  Elle  eut  à  ptîne  paru^t  qu'un 
crana  nombre  de  persqnnag^  parmi  lesquels  des  purs  et 
des  députés  figuraien4  en  première  ligne ,  oqyrjfi^  uneKstc? 
de  souscription  pour  venir  au  secoui;p.»  des  li^m^  qiii'«e« 
raient^rétés 'et  de  leurs  famillésr.  U  y  eut  des  journaux  cpii 
osèrent  insérer  Vacte  d  association  ;  i^s  furéèt,  ainsi  qucr 
quelques  souscriptears  importante ,  tant  à  Pavis^iiedans^ies 
provinces ,  traduits  devant  les  tribunaot.  Le  gouvernetnent 
pe  pouvait  pas  fermer  .les  yeux  sur  des  actes  ^^(^âiéis- 
sance  à  la  loi  ;  mais  il  ne  firrien  contre  les  députés  sonscrip-' 
teurs.  Déjà  la  mûdéption  avait  repris  son  empire.      '  " 

Le  25  avril ,  Se  M.  déclara,  par  une  onlonnanee,  quVUtf 
s^attri^uait  tous  les  droits  de  la  jmissaDce  paterne][té*^iir  la 
personne  de  Mademoifielie,  fille  ae  f  infiorUme  duc  de  Btrri , 
de  son  auguste  nièce  Caroline  des  Deux-^icihs ,  df^hessé 
de  Berri  ^  de  même  que  sur  la  personne  de  TenfiMit  dont  eHtf 
était  enceinte  ,  et  S.  M.  déclarait  ensuite  qiK  la  tutelle  et  la 
curatelle,  quanta  1  administration  des  biens,  seraient  réglées 
conformément  au  code  civil  ^  mais  qu'elle  aie  vé^rvait  de 
fioramer  h.  ces  fonctions. 

La  procédure  contre  Louvel  s^instruia^it  avec  beaucoup  def 
coin  et  d'activité*  Ou  chercliait,  par  tous  les  moyens  possi^ 
blés,  Â  découvrir  les  coiHplices  du  meurtrier,  s^ilen  avait, 
t^endant  ce  temp^,  un  attentat  dun  nouveau  genre,  mai» 
aussi  dirigé  contre  ta  famille  royale.,  vint  exciter  Findigjta-^ 
tion  publique ,  et  redoiilbler  t  attacllement  quW  lui  j^^ptàit. 
pans  la  nuit  du  :$8  au  ^9  avril ,  an  ex-ô(ficier>)  nommé  Gra-> 
vier^  homme  petit  et  contt^efâit,  qui  n'était  point  employé 
depuis  le  licenciement  de  l'armée  de  la  Lnire,  lança  un  pé-* 
tard  sous  un  des  guichets  de  la^uyeU^e  galcs'ie  duLoarre^ 


eb  jfaceclç  la  ]:tte  âe  rjEche^le^  à  cînqaaate  ott  wnsalite  tc»ses  de 
rappartemetit  de  maoaine  la  Suobesse  de  Berri.  (Qe  pétard 

Ç^  roduisit  une  trèsrforte  détonation ,  et  répandit  Valarme  aax 
uileries  et  dans  les  environs.  Toute  la  garde  se  mit  sous  les 
armes  ;  ih  courut  sur  les  traee^  âa  coupable  :  il  avait  pu  s'^ 
chapper.  Gravier,  encouragé  par  ce  succès  et  toujours  poucse 
par  la  fccreur  du  crime,  recommença  $on  odieuse  tentative 

fit 

__^„  __ que  de 

telles  tentatives  iveussent  été  fàiles  dans  le  but  de  causer  Va« 
vortement  de  Vauguste  veuve  du  duc  de  Berr i ,  enceinte  de 
ipidcfues  mois.  Mais  cette  fois,  le  coupable  ne  put  échapper 
aux  p(^r$ttites  delà  garde  royale.  0^  arrêta  peu  aprè^  deux 
de  ses  amis  nommés  Bouton  etLe^^ndre^  le  prenlier  ancien 
courrier,  le  second  marchand  de  vin.  Gravier  fut  traduit  de-^ 
Vaut  la  cour  d^assises  de  Paris,  avec  toutoti  et  Legendre, 
accusés,  l'un  d^étre  complice  de  son  attentat,  et  lautre  dé 
1  avoir  connu  sans  Fa  voir  révélé.  Gravier  ne  nia  point  l'at- 
tentat qu'il  avait  commis,  mais  il  imagina  une  interprlétation 
'  différente  de  celle  qu'on  lui  donnait  ;  on  sait  qu'on  lavait 
toujours  considéré  dans  le  public  comme  dirigé  particuUè- 
'  rement  cpntre  madame  la  duchesse  de  Berri.  C'est  ainsi  que 
les  juçes  le  considérèrent   eux  -r  mêmes*   Gravier   soutint 
guHl  n'avait  fait  partir  deux  pétards  près  du  château  des 
Tuileries,  que  pour  se  donner  le  plaisir  de  voir  la  confusion , 
le  désordre  et  1  épouvante  que  l'explosion  produirait  parmi  la 
gardé  rojale.  Ce  moyen  de  justification  ne  fut  pas  admis.  Le 
^6  septembre  1820 ,  la  cour  condamna  à  la  peine  de  mort 
Gravier  et  Bouton,  et  ordonna  la  mise  en  liberté  du  mar- 
chund  d^yin  Legeodre*  Le  Koi,  à  la  prière  même  lle;madante 
la  diifefaesse  de  Berri ,  voulut  bien  commuer  la  peine  dé 
mori  prononcée  contre  les  deui^  premiers ,  ei  celle  des  tra- 
vaux K>rcés  à  perpétuité.  Il  les -exempta  aussi  de  la  flétrissure 
et  de  i'e'épositiott^ 


qu  avaient  Tepandue  les  lois  d*exceptioo  que  nous  avons  fait 
coig^aitr^i  clè  1^^  souscription  ouverte  eu  faveur  de  ceux  qui 
seraient  aétenu$,  et  surtout  des  picoclamations  particulières  et 
firéquentés  I  que  les  révolutiounaires  adressaient  à  la  multi- 
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tait.  On  répandit  au  mitiea  de  ces  circonstances,  qne  la  po- 
lice vennitae  déconvrir  uD^'e^ajaitte  ^aspiration  dans  le 
département  du  Jura,  L'ol^  de  cette  conspiration  ^it ,  di- 
sait-on,.de  massacrer -dans,  le  Jura  loÀs  les  nobles  et  les-urè- 
tres ,  et  4e  «Mrclftr  ensuite  sur  Paris  pour  faire  subir  le  mime 
sortà  U  famille  royafe'.'et  élever  sur  le  trône  impérial  un 
der  membres  de  la  famille  de  BonapaHe.  Monseigneur  le  duc  ' 
d'Angmitlême  {lartit  alors  pdnr  un  voyage  ^^ns  les  départe- 
ments da  r£st.  PeuaprèK^ttdépartdupiince,  on  fit  courir  le  * 


général  qui  s'était  empAé  âe  toutes  Ifp  tètes  ,'  on  était  s^™^. 
cesse' obsédé  4e  terrears  ;'ce  soW  ces  terrevs  ,  fruits  -de 
l'exaltation,  qui  cngendraienttoabestesnouv<el)es  idirmaates 
qui  se  répandaieq^t,  et  transformaient  en  aiientats .-poli tiques 
touiles  u4mes  qui  se  commutaient.  Cest  ainsi  qaoa  iiûer- 

Sréta  d'abord  lai  attentat  camiuh  sur  un  garde-du -corps  de 
fotuieur.  IlAt  prouvé  plus  tard  qùecetïtientat  était  l'effet 
d'une  vengeance  particulière.  Cependant  il  e^t  trop  vrai  de 
direqoe  les  coupables  menées  doe  révolutionnaires  dwavaient 
«cité  tant  d'agitation ,  étalent  bien  ptoptes  A  jusiifierlcs  in- 
quiétudes. 0n  verra  bientôt  jusquà:«{uel  d«^r^  ellei^  pu- 
rent portei*l'e(Tervescence  dans^'esprit  de  ta  jeunesse.   ^ 

Par  la  loi  duaS  mai,  léjbtidget  de  l'année  iSiS.  fut  dé- 
finitivement réglé  à  la  i6mme  d'un  milliard  4i4  millions 
433i,736  fr,  La  recette  fut  égalée  à  la  dépense;  au  mo^en 
d'une  somme  de  3{  millions  699, 3^5  francs,  i^réle^  surles 
ressourcesdubudgetde  1819.     ^ 

Le  gouvernement,  redou^nt  les  effets  de  Vagîtation  qui 
régnait  à  Paris,  y  avait  appelé  quelques  régiments  de  la  garde 
royale  pour  en  augmenter  la  garnison.  Des  oralpurs  du  oôté 
gauche  de  la  chambre  des  députés  ,  récitèrent  contre  unç 
telle  mesure,  et  se  plaignirent  qu'elle  portait  atteinte  à  l'in- 
dépendance et  à  la  liberté  dont  ils  avaient  besoin  pour  dis- 
cuter et  voter  les  lois  seli>n  leur  conscience.  Cepeudant  f  la 


âiscossiqjch de  l§tl^|^€s  élections  s'ouvrit  è'^ette.cbàmbre 
le  |5  mai.  I^esétimantsen  dtx)il  et  «n  tnéA^cine  qui  y  pre-» 
naifiiBt  beaucoup  oiatéiét^se  i^nd^ient  exactetnènl;  et  en 
grand'xg^iaJbre  2mx  séances  des  députas.  Le  3  juia,  la  cham- 
Bre  adopta  à  la''^fi|îoritéde  tâjQq  voit-  l'article  pre«âier  de  la 
Ig^  qui  coj^crait  la  eiréation  dé  demc  collèges  électoraux;  €e 
jour-là ,  m^e  foule  d'écudiants.j^^ieilt  réunis  autour  du  pa- 
lais 4u  cérp^législaiif.  A. peine  ont-ils  appr^le  viotequela 
cbaraîb^e  "«enaU:  aésotettre^  m^'^h  éolatent  en  murtïiures.  La 
$éanç|e.finie9i%se^br^nt$ur  le  paissagedes  députés  et  font 
retentir  iiiscfis  dei;/i'e  l^^harte/  Au  tnéme  instant  uncer^ 
.tafei  noiahre  aii^^ivi^u.^  vêti^s  de  relHïigottes  Weues ,  et  por- 
tant à  .leurs  c)lap£aûfx  des  Signe»  blancs  ,  abordejit  les  dépu- 
té$.,liberakx*î|U](  cris  A^ids^f  h  roi!  les  meuacent  des  grosses 
cannés  qu'importaient  et  les  ac<^mpognent  ainsi  jus<|i|'à  leui*s 
voitures*^ Telsi^tai en t  lés  funestes  résmtats  de  la  division  qui 
avrftéclàlÉ  d^ns  le  pijbHc ,  au  sujette  ^  loi  d'élection.  Les 
indivitlÉs  d'qnt  noi|s  venons  de  parler  étaient ,  dit-on  ,  -Aes 

Î;ardes-du<-corps  déguîsésajjLa  résistance  des  députés  libéraux 
es  arilit  indignés  ,  et  leur  avait  inspiré  la  conduite  qu'ils 
gênaient,  de  teniiii  à  leur  regard;  mais  bientôt  dd, nombreux 
groupes  se&riitent^  on  se  mêle ^, on  crie ,  on  se  qoerelle; 
des  cannes  sont  levées.  L'esprit  de,  faction  anime  et  aveugle 
tous  les  esprits.  Heureusement  un  détachement  de  gendar- 
merie arrive  ;  les  disputes  cessent.  Les  étudiants  réunis  se 
rendent  à  la  nie  de  Rivoli  et  delà  au  Carrousel  où  ils  font  de 
nouveau  entendre  les  cris  de  vi\^e  la  charte  !  Ce  tumulte  a 
lieu  en  présence^néme  des  patrouilles  de  l||garde  royale,  qui 
parcouraient  la  place  en  tout  sens.  Dans  ce  moment  uiîg^Je 
riif'aK  appareminent  provoqué >  lâche*soit  coup  de  fusil.  Un 
4es  jeunes  gens  tombe  ^  il  se  nommait  liallemand;  on  l'em- 
porte chez  lui;  il  y  meurt  deux  heures  après.  Ce  malheureux 
événement  met  un  aux  courses  collectives  et  séditieuses  des 
étudiants.  Le  lendeinain  on.vit  affichée  sur.  (pus  les  murs  de 
la  capitale  une  ordonnance  de  polico^qui  défendait  les  at« 
troupements  même  de  trois  personnes.  L'autoi:ité  judiciaire 
instruisit  deux  procédures  ^  1  une,  sur  la  mort  du  jeune  Lalle- 
l^itnd  (il  était  âgé  de  vingt-trois  ans)  :  l'autre  sur  la.|»lainte 
quVvaient  rendue  les  députés  poursuivis  «t  menais  la 
'^veille.  Celte  journée  ïut  tranquille,  malgré  l'indignation  que 
l'action  du  garde  royal  avait  excitée  parmi  les  jeunes  gens. 
Ce  militaire  fut  jugé,  le  28  octobre  suivant,  par  un  con- 
^çil  de  guerrej  il  fut  décidé  non  coupable  à  TunâKimité. 
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Le  6  jaïn,  dès  le  matin^  des  placards  npmbreux  ^ént  af* 
fichés  fur  les  mars  de  Vétole  d»  médecine  et  sur  ceux  de  Vécole 
de  droit  ;  ils  invitaient  tous  les  jeunes  gens  à  se  réunir  pour 
venger  le  meurtre  de  leur  camarade  Lallemând.  Des  mesures 
Tigoareuses  avaient  él;é  prises  pour  maintenir  la  tranquillifé 
publique  f  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente  avait  été  mis  à  la 
tête  de  la  force  armée.  Ce  maréchal  avait  établi  soii  quartier- 

Sénéral  au  château  des  Tuileries  j.  il  avait  placé  des  troupes 
e  ligne  et  de  gendarmerie  sur  rEsulanade  des  Invalides  ^ 
aux  Champs-Ëlisés»  et  danis  tous  les  lieux  où  la  chose  avait 
paru  nécessaire 5  enfin ,  tous  les  postes  avaient  été  doublés ,  et 
les  nbinbreux  agents  de*  la  police  étaient  partout -répandus. 
Voyons  maintenant  ce  qui  se  passait  à  la  chambre  élective  : 
après  la  lecture  du  procès-verbal ,  M. -Camille-Jordan ,  mon- 
tant à  Ir tribune,  prononça  un  discours  où  il  rappelait  les 
scènes  de  désordre  de  Ta vant- veille  ;  il  exposa  que  des  dépu- 
tés avaient  été  injuriés ,  poursuivis^  même  frappés  par  des 
fectieux  ;  il  dit  que  les  hommes  qui  avalient  pu  se  porter  à 
de  tels  excès  contre  les  représentants  de  la  nation  ,  n'étaient 
pas  des  gens  du  peuple,  et  qu'ils  portaient  des  vêtements  qui 
attestaient  leur  aisance  et  leur  classe  ;  il  avoua  que  l'autorité 
avait  piis  quelques  mesures  pour  prévenir  de  tels  désordres  ; 
mais^ il  les  déclara  insuffisantes^  il  finit  en  demandant  que 
toute  délibération  fût  suspendue ,  jusqu'à  ce  que  les  minis- 
tres eussent  donné  à  la  chambre  des  explications  satisfesantes 
sar  les  mesures  prises  par  le  gouvernement ,  et  pour  garan- 
tir à  l'avenir  la  représentation  nationale  de  toute  insulte ,  et 
pour  punir  ceux  4pli-  l'avaient  osé  violer.  Plusieurs  députés 
du  oftté  gauche  parlèrent  après  M.  Camille-Jordan ,  et  dans 
le  même  sens  que  lui;  M.  le  garde-des-sceaux  leur  répondit 
victorieiisemènt  ;  il  convint  que  quelques  députés  avaient  été 
menacés ,  mais  il  attribua  ce  malheur  à  la  difficulté  qu'éprou- 
vait l'autorité  de  porter  partout  sa  surveillance  et  son  action 
au  milieu  de  grands  rassemblements.  Au  reste  ,  il  accusa  les 
hommes  qui,  depuis  long-temps ,  fesaient  chaque  jour  de^ 
appels  à  la  multitude ,  des  excès  et  des  désordres  qui  avaient' 
compromis  Toitlre  public  ;  il  annonça  ensuite  que  Tauto^ité 
allait  redoubler  de  vigilance  et  de  fermeté  pour  empêcher  ié 

{^aréîHês  scènes  à  l'avenir ,  et  conclut  à  ce  que  l'on  continuât. 
a  discussion  de  la  loi  des  élections  ;  il  fiit  appuyé  par  uq 
grand  nombre  d'orateurs  ;  et  mémep^jir  quelques-uns  de  ceux 
qui  siégeaient  au  côté  gauche.  La  clôturé  de  fa  discussion  fuf 
aonc  demanéKé;  elle  fut  prononcée  sans  que  l'oppasition  y* 
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prît  part;  il- en  fittde  même  de  ladoption  du  procès- verbal 
de  la  vaut- veille  :  cette  orageuse^séance  finit  à  six  h<^res  et 
demie  du  soir.  Des  scènes  tumultueuses  agitaient  aîdrs  la  ca'-' 
pjtalè  j  les  étudiants  en  droit  et  en  médecine  »vaiëQt  répondu  ' 
à  ce  Govipable  appel  que  leur  avait  fait  Tes  prit  de  faction;  un 
,^rand  nombroid  hommes  qui  n'appartenaient  point  aux  éco-' 
les  s'étaient  joints  à  eujc  :  leur  nombre  s'élevait  A  trois.  6u 
quatre  .mille  individus.  On  voyait  marcher  à  leur  tête  des 
^nsqui  dirigeaient  leurs  mouvements.  Les  factieux  se  postè- 
rent d'abord  du  côté  du  corps-législatif;  ilis  ne  purent  s^f' 
établir,  la  force  armée  fit  évacuer  tous  les  lieux  qui  environ-  ' 
nent  le  palais;  ils  se  réfugièrei|t  sur  la  place  Louis  XV. . 
A  leur  approche,  les  grilles  des  Tuileries  llirent  feiAées.  X.a^ 
forcé  armée  leur  donnant  toujours  Ta  chaise ,  ils  se  jetèrent 
sur  le»  boulevards ,  criant  avec  une  vraie  fureur  :    Kive  la  ' 
charte/  et  forçant  tous  ceux  qu'ils  pencontraient  h  répéter  le 
loême  cri;  ils  commirent  sur  leur  passage  toute  sorte  d'excès 
et  de.  violences.  Ils  se  rendirent  par  les  boulevards  au  faubourg , 
SMut-Antoine,  espérant  y  exciter  facilement  une  insurrec- 
tion; œ  fut  en  vain;  tous  les  habitants  de  ce  faubourg  po*-'/ 
l^deux  demeurèrent  renfermés  chez  eux  :  les  temps  de  la  cé^ 
Tolndon  étaientpassi^;  le  peuple  n'aspirait  plus  qu'à  jouif  dè^ 
là  paix**  l}e&  escadrons  de  cavalerie  s'étaient  mis  a  la  pouf-*  ' 
suite  de  cette  foule  tumultueuse  ;  du  faubourg  Saint-Antpinè^ 
elle  se  réfugia  dans  le  fauboure  Saint-Marceau:    c'est  là' 
Wûne  pluie  abondante  la  força  oe  se  disperser  tout>à-fait. 
Trente  ou  quarante  individus  avaient  été  arrêtés. 

Le  6  juin ,  dans  la  matinée ,  deux  ou  trois  mille  jeanes  / 
gpns ,  tous  vêtus  de  noir,  et  dans  Tattitude  du  recueillement , 
^  accompagnèrent  les  restes  du  jeune  («allemand  au  cimetière^ 
dp  Père-'Làchaise  ; .  l'un  d'entre  eux  prononça  Foraison  ftinè- 
bire  du  défunt;  ils  convinrent  ensuite  d'élever  un  monument 
à  leur  camarade.  Les  honneurs  qu'ils  lui  rendaient  n'eussent^ 
eu  saps  doute  rien*  que  de  louable ,  si  la  politique  avait  pu 
y  êtie  étrangère  ;  cependant.,  il  faut  leur  randi^e  la  justice; 
de  dire  que  cette  cérémonie  funèbre  se  passa  sans  tumulte  et 
sians  cris, et' qu'après  qu'elle  eut  été  finie ,  ils  se  r^rèrent  et 
se  séparèrent  paisiblement.  Dans  cette  journée ,  la  séance  de 
U  chambre  des  députés  fut  remarquable  par  la  chal^r  qui 
présida  aBx  débats.  Lorsque  le  procès- verbal  eut  été  lu  , 
M.  Courvoisier  demanda  qu'il  ne  fut  point  adonté,  parce  que 
le  côté  gauche  n'avait  pris  aacunp  part  à  la  délibération  oe 
b,  veille.  M,  Benjamin  Cojistant  {mrk  i^rès  lui;  il  se.plai- 
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gnait  ^e  les  journaux  eusseal  fait  des  rapports  fatix  s»r  1er 
événements  qui  s'étaient  passés  la  vaille  5  (Qu'ils  eussent  traité 
de  séditieux  les  jeunes  gens  qui  avaient  fait  entendre  ledoa- 
bfe  cri  de  vive  U  Roi  et  vive  la  charte!  et  qu'ils  n'eussent 
point  parlé  dés  aotres  attroupements  qui  avaient  altaqtié  des 
cféputës;  il  ajouta  que  les  ciis  qa'ataienl'jpcftissA  l^s  pre-» 
mlers  méritaient  raj[>probation  de  tout  le  monde  ;  qu'ils  n'é- 
taient point  séditieux  3  qu'au  contraire,  ils  attestaient  un  pro- 
foiad  attachement  à  la  patrie ,  au  Boi  et  à  la  charte  ;  enfin ,  il 
s'éleva  contre  les  charges  que. la  force  armée  avait  faites  sur 
ces  rassemblements  séditieux ,  dont  il  sefesaitle  patiégyrifte, 
et  ménïqji^xagéra  l^agcoup  \e  mal  qu'elle  leur  «il^it  mit  :  ce 
discours  fut  prononcé  au   niilieu  des   murmures.    M.  le 
garde-des-sceaux  se  chargea  d'y  répondre  )  il  expliqua  toutes 
les  mesures  que  le  gouvernement  avait  prises  pour  provenir 
les  rassen[J>)ements  3  il  démontra  qu^ayant  eu  connaissance 
de  l'Ordonnance  de  police  qui  défendait  les  attroupements  de 
trois  personnes,  les  jeunes  gens,  en  l'enfreignant.  Votaient 
revidus  coupables  de  sédi  (km  3  que  d'ailleurs  la  gendarmerie 
s'y  était  prise  avec  toute  la  modération  possible  pour  les  en* 
gagei^  se  disperser,  et  que  ce  n'avait  été  qu'à  la  dernière 
extrémité  qu'on  avait  «nvoyé  eontre  çiix  la  troupe  de  ligne» 
M.  le  garde-des-sceaux  tonna  beaiucoup  contre  les  révolution- 
naires qui  égaraient  la  jeunesse  et  s'^en  fesaient  tin  instriun'ent 
pour  accomplir  ^us  aisément  leui^  pernicieux  desseins  ,^  et 
pour  influencer   les  délibérations  dfu  corps  -  législatif.   Le 
préopinant  eut  à  peine  achevé ,'  que  beaucoup  de  députés  U- 
li^^iux  se  levèrent  pour  lui  donner  des  démentis.  Enfin  ,  le 
prbcès-verbal  fut  mis  aux  voix  et  adopté  3  la  discussion  dtf 
ta  loi  d'élection  fut  continuée  3  la  séance  fut  levée  peu  après  , 
sans  qu'on  eût  voté  aucun  nouvel  article.  Le  sofr^  de  nova^ 
breux  jeunes  gens  se  rassemblèrent  encore  en  poussaût  le  cri . 
de  vive  la  charte  !  mais  ils  furent  poursuivis  avec  tant  d'ar-^ 
dèor ,  et  sur  la  place  Louis  XY  ^t  sur  les  boulevards^  qu'ils 
furent  bientôt  obligés  de  se  disperser.  Cette  fois ,  on  retnar- 
qua  parmi  eux  un  certain  nombre  d'ouvriers. 

Depuis  le  i3  iévrier,  toutes  les  recherches  imaginables 
avaient  été  fahes  pour  tâcher  de  découvrir  àes  complices  à 
Louvel.  Plus  de  douze  cents  témoins  avaient  été  entendus* 
sans  fruit.  Les  tiombreux  interrogatoires  Won  avait  fait  subir* 

S  meurtrier  n'avaient  nas  donné  plus  de  lumière  5  enfin,  le  5* 
h  il  comparut  à  la  cuanibre  dès  pairs,  où  s'étaient  réunis 
'es  membres  du  corps  diplomatique  et  quelques  personnages 
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distingoés.  Son  air  était  sombre,  mais,  assin^;  il  r^oodît 
avec  beaucoap  de  calme  et  de  sang-froid  à  toutes  l^s  quesn 
lions  qii'on  lui  adressa.  On  mit  sous  ses  yeux  k  poignard 
avec  Ie<{|id  il  avait  |raippé  sa  voyale  victime  ;  il  le  reconnut  > 
il  avoua  son  crime  y  et  convint  quHl  était  horrible  3  il  répéta 
que ,  df^tiis  i8i4  »  il  Tavait  médité  seul ,  et  que  «  s'il  eut 
réussi â  ^évader,  il  aurait  essayé  de  tuer  tous  les  membres  de 
Ta  fiimille  royale  5  mais  qu'il  avait  dû  commencer  par  celui 
qiu  lai  «H  paraissait  être  la  souche.  On  le  pressa  encore  vi- 
vèmeot  de  dire  s'il  avait  .des  coinplices;  il  répondit  d'une 
voix  forte  et  assurée* qu'il  n^ea  avait  jamais  eu  :  ainsi  finit  la 
première!  séauj^  mi  procès  de  Louvel.  Le  lendeuiain ,  on  en- 
tendit lé  défenseur- de  l'odieux  assassin;  c'était  }e  célèbre 
avocat Bgnpet.  Celui-ci  employa,  pour  dlfendre  l'accusé,  deux 
moyens  pmcipaux ,  l'insanité  et  le  pardon  que  l'infortunée 
victime  a vaSlèfle^rtiéme  demandé  au  Roi  pour  son  nieurtrier  : 
de  ^Is  moyens  ne  pouyaient  ^tce  admis.  Aprèjii  deux  heures  * 
et  demie  oe  délilM^tioh,  la  chambre  des 'pairs  condamna 
)A>uvel  à  la  peine  de  mort  ;  le  leodemain  »  ^  juin  ,  il  subit  sa 
pêne  sur  la  place  de  Grève»  Une  afflaence  considérable  as- 
sista à  cè^àfpcttuAe  ;  un  grand  nombre  de  tro.upe^  avaient  été 
envoyées  f^r  assurer  l'exécution  du  ju^iSmènt  Je  Louvel,  et 
enyiechèr  que  la  tranquillité  publiqae  ne  fut ,  troublée.  Le 
ift^uftKer  dtt  duc  de  Berri  ,  qui  Jusqu'au  nfOmf  iit  de  la  mort 
'  avait  iQçntrS  de  rimpassibilite^  manqua  4e  force  lorsqu'il 
loi  ^hfi  inonter  sur  1  écËafaud ,  on  fut  abltcé  de  le  soifte- 
nir, Xong-^emps  il  s''étaii  refusé  aux  secours  de  la  religion; 
son  obstination -avait  enfiu  éité  Vaincue  j  il  avait  fait  sa  con- 
fôuif^  à  raom^nier  de  la  Coneiei<geriej  et  s'était  entretenu 
quatre  minutes  &veo  lui ,  avant  le  moment  fatal  :  il  était  six . 
Ileures  lorsque  sa  tét^  tomba  sous  le  fer  de  1»  justice.  Peu 
apré^  9  les  attroupements  recommencèrent ,   mais  ils  furent 
bietf'moins  nombreux'  et  causèi*ent  bien  moins  de  troubles 
queles  jours  précédents.  La  séance  die  la  chambre  das  dépu- 
ta* avait  eticore  été  tumultueuse  ^  les  membres  du  côté  gauche  • 
avaient  rapporté  qu'en  dispersant  les  rassemblements  ,  les 
troupes  régulières  s  étaient  conduites  d'une  manière  indigne, 
et  qu'elles  avaient  trappe  des  gens  qui  se  promenaient  trau- 
quillement  :  de  nouveaux  démentis  leur  avaient  été  donnés. 
Ils  s'étaient  jglaints  ebsuite  de  ce'  que  la  garde  nationale  n'a- 
vait pas  été  seule  employée  à  maintenir  l'oitlre  public  ;  on 
leur  avait  répondu  que  cette  garde  avait  été  employée  d'abord 
i  ce  service ,  mais  que .  lorsqu'on  avait  reconnu  l'insuffisauce 
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de  sofi  intterventiou  ,  il  avait  bien  fallu  recourir  aux  trôu- 
|>tes  régulières  ,  'afiii  d'éviter  à  la  France  ua  ai  juin  jSt  un  it^ 
août,  i  ^*  '  . 

Le  8  juin ,  les  attroupements  furent  pru  nombreux  et  peit 
tumultueux  ,•  mais.,  le  9  ,  ils  furent  immenses  et  présentèrent 
tous  les  fcaractères  d'une  rébellion  systématique  et  organisée. 
tiOfsque  l»  nuit  fut  venue,  ils  se  réunirent  sur  les  boulevards 
Saint-Martin  et  Saiftt-Denis  :  il  est  évident  qu'ils   avaient 
choisi  ce  Heu  el  ce  moment  dans  Tespérance  de  se  recrilter 
de  tous  les  promeneurs ,  de  tous  lés  ouvriers  qtii  ont  -alors^ 
fini  Jeur  journée ,  et  des  personnes  qui  sortent  des  spectacles? 
des  boulevards.  Ce  n'est  pas  exagérer  que  de  porter  leur  nom" 
bre  à  vingt  ou.ti^nte  mille  personnes /dont  la  plus  grande 
partie  avait  étéMtirée  et  était  retenue  parla  curi||^ité/Acha^ 
que  instant,   des  groupes  nombreux  fesaient  entendre  lé  cri 
cre  vive  la  charte  !  auquel  on  assm-e  qu'ils  mêlèrent  ceux-ci  : 
4  bcis  les  chamh$*ts!  a  bas  tes  royalistes/  à  bas  les  émiglrés!^ 
a  bas  les  niissioûnairesî  h  bas  les  cuirassiers  !  à  bas  les 
dragons/  On  employa  d  abord  des  moyens  pacifiques  'pOJ^lr 
dissoudre  les  rassemblements  j  lès  officiers  de  police,  les  gar-' 
des  nationauxf,  les  gendarmes  ,  sommèrent  plusieurs  fois  lés 
séditieux  de  se  disperser  :  tout  fut  inutile.:  les  cris  et  le  tu- 
rnulte  allaient  toujours  redoublant.  Les  gendarmes  ,  iffiii 
avaient  laissé  leurs  sa1>res  dans  le  fourreau,  faillirent  ^ré 
victimes  de  leur  confiance  ;et  de  leur  dobceur,  c?àr  ils  furent^, 
assaillis  à  coups  de  pierres  èt.de  bâtons.  Ce  fut  aïois  'qtvils. 
appelèrent  la  troupe  de  ligne  a  levtc  secours;  lïn  escadron  de 
cuirassieVs  arriva.   A  la  vue  de  ces  soldats,  les  factieux  .re- 
commencèrent  leurs  cHs  avec  plus  de  force  et  d  audace  <|u'àu-  ^ 
*  paravant.  Les  cuirassiers ,  irrités ,  tirèrent  le  sabre  et  char- 
gèrent impétueusement  les  mutins  :  aassitolt  la  foule  se  rejeta 
dans  les  rues  Saint-Martin  et  Saint-Denis.  Quelques  personnes^ 
furent  frappées,  d'autres  furent  blessées  mortellement.  Voilà 
les  malheurs  que  causèîent  les  hommes  coupabtes  qui  a^vaiont 
cherché  à  agiter  les  passions  de  la  multitude,  qui  dirigeaient 
ses  tumultueux  mouvements,  et  les  poussaient  à  la  révolté. 

Le  lendemain,  lO  juin,  après  la  lectûye  du  procès-verbal 
à  la  chambre  des  députés  ,  M.  Lafîtte  s'opposa  à  ce  qu'il  fut 
adopté  ,  prétendant  qu'au  milieu  des  agitations  dont  Paris 
était  le  théâtre,  il  était  impossible  gùe  la  chambre  pût  déli- 
bérer en  liberté.  Il  fit,  à  sa  manière,  le  récijt  des  événements 
de  la  veille,  exagérant  beaucoup  les  malheurs  qui  étaient  ar- 
rivés^ il  dit  que  le  sang  coulait  partout,  que  partout  de*â 
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{lommesjrdtis  arihés  ^tetetf  t  tômWs  s6tis  tes  c^p$  4és  soldats  j 
a  lut  «ni©  ïétiite  a*iîssiéè  à  MM.  lés  <îfépqt(és  au  ^^lirtémeitt 
de  la  Seine,  pat-  des  (n-opriétâires  'et  des  h^gofcian'ts  dé  ta  taè 
Sa*mt-Deni$.  t3èux-ci  rapfxntaieht  Iqdfe  trois  lïôtfitfnés  avaient 
êtê-bl^lfe  à  itiôTt  atix  ënvirôtis  de  la  potie  Saint-Dénis  3  ils 
âemam^ent  tfàe  le  gbàtérhément  mît  fiti  le  plus  prompte-» 
ttient  possiWé  à' œ^ 'désordres,  et  réctâtnaient  le  droit  de  faire 
la  police  de  leur  quartier.  Ensuite ,  M.  Lafltte  aécûsà  lés  ini* 
bistres  de  ces  malbeitrs ,  et  Soutint  ïj^ie  c'ëtaîéYit  lès  libitimesf 
qui ,  dans  H  journée  dû  3  juin ,  «ivaiént  attaqué  les  depiijté^ 
libéraux ,  <|uc  l^on  devait  regarder  comme  lés  Uniques  au- 
teurs des  tnouvements  popiilarires  qui  tVorublaient  la  capitale 
depuis  prhisîeur*  jours,  u  autres  âêptités  tirent  lés  mêmes  rap- 
ports et  lés  mêmes  arccusatious ,  et  ce  fut  éticore  M.  le  gavdè- 
des-sçeaux  qui  se  leva  p6ïir  y  répondre  j  il  lit  le  récit  exact 
des  événements ,  en  présenta  les  révolutionnaires  comme  l^s 
seuls  mtrt'éurs ,  et  démontra  clairenieiit  que  tout  le  mal  qui 
s*était  fait  devait  lenv  être  attribué;  que  le  gouvernement 
a^it  agi  avec  toute  la  mbdératioh  compatimè  avec  sa  4ir 
gnité,  et  qu'ir  avait  bien  été  obligé  de  repousser  la  foixejpar 
la  force ,  quand  il  avait  VU  l'a  sédition  menacer  Vordré  public 
et  l'autorité  du  Ré9||LLe  procès-verbal  fut  enfin  adopté  ^  et 
l'on  reprit  la  discussion  de  la  loi  dés  étectioàs  ;  elle  se  fit 
avec  beaucoup  pltts  de  tranquillité  qu^on  n  aurait  pu.I^pé- 
rer  dans  des  circonsiantès  si  agitées. 

Le  gouvernemetit  avait  déployé  une  force  milit^dre  si  îm-* 
posante  ,  et  Tavait,  surtout,  dirigée  avec  tint  de  vigueur  ^ 
qn  après  la  journée  du  9  juin,  les  troubleÉ^e  Paris ^^sè^^ent 
prcsqdSê.eAtierement  :  près  de  quatre  cents  jBuncj  gens  avaieht 
été  arrêtés.  Quelifues  jours  apr^iS ,  i&  furent  tous  mis  en  li- 
faille ^yi^|l2(px<5épàon  ae  deux  seatément,  Jacotin^t  Tè.iitet  ; 
mais  lié ^and  otombre  d^IèVés  fiit  éliminé  des  registres  des 
facultés  dB  médd^ne  #t  ^e  droit.  %je  27  min ,  Jac^tin  et  Teu- 
t|p^,  l'iln  clerc  de  nt)«|t^^i>l'iu\re  étuaiant  en  droit ,  com  - 
parurent  devant  lé  t^^Hjiiààl'èôrrëctionnel.  Le  premier,  accusé, 
a*av6if 'excité  les  citoyens  contre" les  gendarmes  par  le  cri. 
à  Bas" ies  sautes/  ii;A:.conîl3tïûné  à  un  mqjs -d^çmprisdnne- 
ment^letecOnâ  fiif^i^quitté  :'il  était  seulement  accusé  <ia~ 
voir  résisté,  à  un. cbmmi^jèiif é  dejJ)pTice.  La  capitale  de  la 
Franicé  ne  fut  pas  le  seul  théâtre  où  les  réi|)Tlitionnaii*es  ,  à 
l'oecasiion  de  ces  lois  d'éXception  dont  la  nécessite  était  si 
eialrement'démontrée,  fomentèrenti> des  troubles  séditieux  k 
tes  départements  aussi  fuirent  livrés^ à  lagitation  ;  les  iS,- 16 
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M  17  juin ,  cle  nombreux  rassemUements  oouvi-îrentles  pla', 
t«s  ae  Nantes  et  y  trauMèj-ent  la  tranquillité  piAlique.  Les 
factieux  ,  à  ce  que  l'on  assure,  mêlèrent  les  cri«  de  vive  /e 
Roi,  vive  la  charte/  à  des  cris  injurieux  pour  l'autorité 
royale.  Le  17,  la  force  armée,  dirigée  par  le  maire  lui-même, 
chargea  les  tactieux  et  les  dispersa  proinptement.  Depuis  ce 
jour  Mes  ras  sembleineols  cessèrent  à  Nantes,  et  la  tranquillité 
publique  n'y  fut  pins  ttoublée. 

La  discussion  de  la  loi  des  élections ,  commencée  le    i5 
mai  1S2Ô,  avait  été  continuée  au  milieu  des  mouvements 
orageux  qui  'avaient  agité  la  capitale  :    ua  grand  nùinbre 
d'orateurs  yavaient  pris  part.  La  loi  eut  des  adversaires  nom- 
brttax  et  opiniâtres  ,  parmi  lesquels  Dn  retrouve  les  membres 
les  plus'influentS  du  parti  de  l'opposition.  Dans  la  séance  du 
12  ]utB,  elle  fut  enfin  adoptée  a  la  majorité  de  cîoquante- 
neiif  voix.  M.  Ddpout  de  I  Eure  avait  voté  contre  cette  toi  ; 
nOttft  rapporterons  les  motîTs  de  son  vote,  parce  qu'ils  sont 
ceux  de  tous  les  députés  t[tii  parbigealeat  ses  opinions  poli- 
tiques, n  Je  vote  contre  toute  la  loi,  dit-il,  parce  qu'eU&.a 
B  été  prései^t^  sons  l'iniluence  d'une  catastrophe  affreuse,  et 
■  diîlibérée  sans  une  discus^on  appi'ofondie  ;   parce  qu'elle 
»  l'enverse  le  système  électoral ,  qu  elle-f^>rise  te  despotisme 
»  ministériel,  qu'elle  viole  l'égalité  des'aioîts  et  la  cJiarte,  à 
pi  épare  encore  (les  atteintes  funestes  ;  parce 
:  accélère  le  triomphe  d'un  parti  dont  la  vio- 
Tait  sentir  les  maux  attachés  a  sa  domination.  » 
ions  fa«ta  ,  le  28  juin  suuant,  à  la  ciiMnbre 
i  iiftiorilé  de  qi^tre-vin^^eux  voix  ;  eMË'  y 
fivAmoins  d'ardeur  et  par  .moin*  d'oipleurs  - 
K  fles  déj»utés..  Cest  le  29  juin  qu'elle  reçut  la 
sanction  royale    Nou^âltbns  maintenant  en  faire  êonh^îtco. 
les  principales  bases  i.Tarticle  i''.  d^e  cette  loi.cr^^^'dài^ 
chaque  departainent ,  un  cMIége  é1ëc{oraj^  dç  département  et 
dés  cetléges  électorÀS  d'^ondissemem  ,  «scttité  ^aurle» 
départemeiits''.({Bi,'àTépoquc  deMa  loi  du  5  fevrier'1817  , 
n'avaient  qa'un  seul'dépnte  k  nomtiter ,  et-dÂns  cèiiii  oij.  il 
n'existai tpas  plus  de trois*ents  étécteurit.  Le  d%uxieine  ai-ti-  . 
de  composait  les  collèges  Afe  département  des  «lecteurs  les" 

S  las  imposés, "en  nombre  égal  au  quart  de  la  totalité  dés 
ecteurs  du  département  ;  il  attribuait  à  cBs  cçH^éï  la  no- 
minatiori  de  cent  soixante-douze  dépuWs  nouveaux  ,  nomi- 
nation à  laquelle  ils  prêcheraient  pourra  session  de  i8ao. 
D'apKSE  le  même  article ,  les  collèges  d'arron<Rssetnents  élec- 


bES  AO»  DB  FftAVCB.  7I 

toranx  étaient  formes  de  tous  les  électeurs  ayant  leur  domi** 
tile  politique  dans  l'une  des  communes,quecouipi:enait  la  cir- 
conscrîptifdîf  de  cha(|ue arrondissement  électoral.  Ces  cpUéses 
nommaiiQDt  les ^ deux  Cent  cinqua'nte^luiit  députés  actuels: 
cbacun  cfeu^n  nommait  un  ;  c'était  aussi  à  e|ix  qu'appar- 
tenait la  n6minatiopt.du  cinquième  des  députés  actuels ,  qiii 
devait  être  renouvelé»;  Enfin ,  d'après  le  même  article,  les  dé- 
partements qui ,  pour  les  sessions  suivantes ,  auraient  à  re- 
nouveleiç  la  ^{^tation^  la  nommeraient  en  entier  d'après 
les  basé^éta Dues  par  la  ^ouvëtle  loi.  L'article  3  Voulait  que 
la  liste  des  électeàrs  lit  affichée  ftn  mois  avant  l'ouverture 
des'jpoltéges  électoraux.  D  après  le  septième  article  ;  nul  ne 
poij^4}it  étre^u  Réputé  s'il  a  avait  obtenir  le  tiers  f\m  une  des 
voix  de  la  tb(alilé  àé»  membres  du  collège,  et  la  moitié  plus 
an  d^  suffrages- exprimés.  L'article  suivant  portait  que  les 
sons^^fets  ne  pourraient  être  pomni^  députés  par  les  col- 
lèges d'arrondissement  électoraux  qui  comprenaient  la  tota- 
lité pu  une  iii^Ktie  Se  l'arrondissement  de  leur  sous-préfecture. 
Enffn ,  l'Wticle  dixième  voulait  qu'en  cas  dé  vacance ,  de 
cpielque  manière  qu'elle  arrivât ,  les  collèges  électoraux  fus* 
sent  convoqués  dans  le  délai  de  deux  mois,. pour  procéder  à 
Qnenoavetle  élection.  Telles  sont  les  parties  fondamentales 
de  cette  foi  ^  qpi  fut  le  prétexte  des  mouvements  séditieiix 
dont  Paris,  durant  plusieurs  jours,  avait  été  le  théâtre. 

Les  19  et  23  juillet ,  iSa  Majesté  sanctionna  les  deux  lois 
qui  réglaient  le  budget  provisoire  de  1820.  Celui  des  recettes 
était  nxé  a  877  millions  437)880  francs;  et  celui  des  dé- 
penses, à  875  millions  8oo,63o  francs.  Ces  lois  sont  les  der- 
niers actes  de  la  session  de  1819. 

Le  22  juillet ,  les  chambres  reçurent  l'ordonnance  du  Roi 
qai  prononçait  la  clôture  de  leur  session.  Elles  se  séparè- 
rent ,  le  même  jour ,  aux  cris  de  vtVe  le  Roi!  Déjà  Ik  plupart 
des  dépufés  libéraujc  étaient  retournés  dans  leurs  départe* 
ments.  Dans  quelques  villes  ,  telles  que-  Dijon ,  Rouen , 
Saint-Quentin ,  ils  fm*ent  accueillis  par  le  peuple  avec  des 
démonstrations  de  joie  et  de  considération.  Des  sérénades  et 
des  banquets  leur  furent  donnés  par  voie  de  souscription. 
Qnelques-iihs  des  députés  royalistes  furent  beaucoup  moins 
favorablement  ibcueillis  dans  leurs  départements.  MM.  Bel^ 
lart  et  Bourdeau  ,  par  exemple ,  si  connus  par  leur  dévoue- 
ment au  Roi  et  aux  saines  doctrines ,  essuyèrent  d'indignes 
outrages  A  Brest.  Toute  la  jeunesse ,  réunie  aux  hommes  du 
peuple,  se  rassembla  sous  leurs  fenêtres ,  leiO:  fit  un  époo<« 
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vaptable  charivari,  et  y  joignit  ces  odi^es  vWféfeaiiofM-: 
yjf  bas  J^ourdeau^!  à  bas  Bellari  !  à  bas  tjs  coté  droit  !  Les 
qMlonités  Ipcales  et  la  garde  nationale  ne  firent  rien  ou 
pres^que  rien  poui"  arrêter  des  scènes  ^u^s»  scsmdàleusev.  De» 
gardes  lutiopaux  même  se  i;éanirent  aux  factieux  potu*  in-n 
sulter  œs  honorables  députés.  Le  24  août.,  le  Roi  ordonna  la 
destitution  du  maire  de  Çrest  et  le  désarmement  de  latg^rdls 
i^tionale  de  cette  ville.  W.  le^  Ueutenànt-général  marquis 
de  |!iauriston  fut  ^voyé  à  Brest  pout^ exécuter  cette  ordon<' 
PdDce  rigoureuse.  Le  désarmement  ordonné  s'opéra  sans 
i|juit.,  et  la  tranquillité  publique  fut  bi9(itôt  parlai temeut 
rétablie  àBrest.  Le  mêm£  espi^t  de  parti  qui ,  en  quelques 
lieux,  ayait  ^n^eute  Le  peuple  contre  les  députés  royalistes  , 
Tameuta  aussi ,  en  quelques  autres  ,  contre  des  députés,  li-^ 
bei'aux.  MM.  Beauséjour  et  Benjamin  Cotx^tant  coururent 
des  datigiers ,  Fun  à  Bqrdeaux  et  l'autre  à  Saùmur.  Tous 
deux  durent  sans  doute  leur  salut  à  la  protecUon  que  leur 
accorda  gj^néreusement  l'autorité. 

Ije  28'  octobre  1819 ,  le  paiement  de  sept  millions  en  im-* 
méraire  avait  été  stipulé  par  un  arrangement  conclu  avec  là 
tégence  dlAlger ,  pour  l'exécution  du  traité  qui  fut  signé , 
lei7  décembre  tSoi ,  entre  ce  gouvernement  et  la  Francer 
Le  24  juillet  1820,  fut  publiée  une  loi  qui  autorisait 'le 
ministre  des  finances  à  pi^lever  sur  te  crédit  en  rentes , 
afiictié  par  la  loi  du  i5  naai  18 18  au  paiement  de  l'arriéré 
de  1801  à  1810,  pour  acquitter  le  paiement  dont  nous  ve^ 
nons  de  parler. 

Le  26  juillet ,  Sa  Majesté  rendit  une  ordonnance  très- 
fay.orable  au  commerce.  Elle  accordait ,  à  dater  du  i*'.  oc- 
tobre suivant,  et  jusqu'au  3 1  mars  1821  inclusivement,  une 
prime  de  dix  francs  par  cent  kilogrammes  sur  les  cotons 
des  df ux  Amériques ,  qui  seraient  importés  e|i  Kiance  par 
des  navires  français.  Quelque  temps  auparavant ,  8a  Majesté 
avait  accordé  une  prime  de  sortie  pour  les  tissus  de  laipe  d^ 
âbrication  française. 

Le,  9.  août ,  une  cpnvention  fut  condue  a  Paris ,  entre  la 
France  et  la  Sardai^ne.  Par  cette  convjsntippi^  les  disux 
}^issances  $'eng9g£(aient  ^réciproquement  %se  remettre  les 
sold^tit  de  4.erre  ou  de  ii^er ,  qui  déserteraient  le  service  de 
Tune  dfelles,  et  passeraient  sur  le  territoire  de  l'autre.  Unp 
g/ratification  de  2,^,  frafics  était  accordée  à  q^iconque  arretiç- 
r^t  un  déserteur  fantas&ii^  y  \\,ut  gratification  double  était 
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promise  pour  Farrestation  d'un  déserteur  appartenant  à  la^ 
cavalerie. 

Les  lois  d'exception ,  qui  venaient  d^étre  portées ,  avaient 
mis  le  comble  à  l'exaspération  des  révolutionnaires.    Après 
avoir  échoué  dans  les  odieux  moyens  qu'ils  avaient  tentés 
pour  influer  sur  les  délibérations  des  chambres^  ils  conçu- 
rent des  résolutions  plus  criminelles  encore  dont  on  a  vu  les 
funestes  efiets  j    ils   conspirèrent   la  chute   du  trône    des 
Boorbons.  Ce  JFut  au  sein  même  de  la  garnison  de  Paris 
qu'ils  établirent  leurs  abominables  machinations.  Des  offi- 
ders  et  sous-officiers  des  légions  furent  séduits.  Des  sous- 
officiers  même  de  la  garde  royale  cédèrent  aux  séductions. 
Mais  bientôt  ceux-ci ,  concevant  un  profond  repentir  de  leur 
coupable  faiblesse ,  instruisirent  le  gouvernement  des  trames 
<{ui  s'ourdissaient  dans  l'ombre.  Cependant  les  conspirateurs, 
qui  craignaient  un  tel  événement ,  résolurent  de  ne  plus  dif- 
férer l'exécution  de  leurs  abominables  complots  ;  ils  choisi- 
rent pour  cette  exécution  la  «nuit  du  19  au  20  août.  Leur 
projet  était  de  commencer  par  s'assurer  des  officiers  supé- 
rieurs de  la  garnison ,  puis  de  se  rendre  aux  casernes ,  de 
leur  apprendre  que  le  Roi  était  mort ,  de  les  pousser  à  la 
révolte  contre  le  gouvernement  des  Bourbons ,  de  marcher 
avec  eux  sur  lés  Tuileries  et  sur  le  Louvre ,  et  de  proclamer 
Ufils  de  Napoléon  Bonaparte  \  sous  la  régence  du  prince 
Eugène  y  ou  la  république  française.  Les  -  ministres ,  ins- 
truits aussi  du  jour  choisi  par  les  conspirateurs  ,  prirent  les 
mesures  nécessaires  pour  s  emparer  de  leurs  personnes.  Un 
appareil  militaire  imposant  fut  déployé  autour  de  la  demeure 
du  Roi.  Le  19  août,  dès  que  la  nuit  fut  arrivée ,  on  arrêta  , 
d'après  les  ordres  des  chefs  de  corps ,   tous  les   militaires 
soupçonnés  de  faire  partie  de  la  conspiration.  Les  barrières 
de  Paris  furent  en  même  temps  fermées.  On  ne  sut  que  le 
lendemain  ,  en  voyant  les  corps  nombreux  qui  gardaient  les 
Toileries  et  leLouvre,  qu'un  complot  contre  le  gouvernement 
avait  été  découvert.  Cette  nouvelle  fut  à  peine  connue  da 
public ,  qu'un  certain  nombre  d'officiers ,  appartenant  à  la 
légion  de  la  Seine  qui  était  en  garnison  à  Cambrai ,  quittè- 
rent promptement  la  France  et  se  réfugièrent  en  Belgique. 
Il  est  évident  qu^ils  avaient  trempé  dans  le  complot^  on  croit 
qu'ils  avaient  formé  le  projet  de  conduire  leur  légion  à  Paris, 
pour  seconder  les  conspirateurs.  Mais ,  sur  la  demande  du 
gouvernement  français,  ils  furent  arrêtés  à  jalons ,  et  condtiits 
dans  la  capitale.  Par  une  ordonnance  du  21  août,  les  cons» 
VL  10 
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piratdi^&iureiit  tradcûts  dçv^^  la  coiuff  de  P4rî^-  Us^tJEiîecMrr 
au  nombre  de  soixante-quinze.  Quatre  ou  cinq  mois  ^^^$  ^ . 

Îuarante-un  d'entre  eux,  ^  x<^Qti^^e  Lesqufsk  il  ii/&  â'élav^aijt  pas 
es  charges  3uifisan tes  9  fuient  mis  en  liberté*  11 .  n'^n  tektfi' 
que  trente-quatre  convaincus  ;de  projets  de  4:€aispiration«. 
Quatre  de  ces  derniers  étaient  enfuis;  Tua  d'eu^^  le  c^pir 
t^ine  INantil ,  était  cpnsidéré  coinni£  le  centre  iw  complot,  ^ 
Le  i3  septembre,  (afrance  perdit^  dans  M^  le  marécb^ 
Kellernxann,  l'un  de  ses  guei^riers  les  pli^  illMstres.  M,  Je4uc. 
de  Valmi  était  âgé  de  quatre-vingt-six  an^.  Dt'ajwèsievqpu  qii'il. 
avait  ex^primé,  spn  ^œur  fut  porté  à  Yaliui ,  village  à  aeuv|:> 
lieues  de  Sainte-Menekoi^ld ,  devenu  si  célèbre  pai?  la^  vk^ 
toire  éclata;. te  qu'y  remporta  KçUermann  sur  lavmée. alliée , 
la  2o  septembre  17^2.  Le  lendemain  de  ce  joiur,  la  pa;Çri€  Qtr^ 
Tarmée  eurent  à   pleurer  la  perte  d'un  autie  .guerrier  Ji^i^ 
moins  fameux  V  M.  le  ma  récital  Lefebvre ,  fine  de.DaJ9ti|¥:)^> 
âgé  de  soixante-quatre  ans.  .      '.  .    ^ 

.  Enfin  f  nous  pouvons  offrir  à  nos  lecteu^^s  le  .récit  cViii^f 
événement  heureux.  Le  29  septembre  ^  vexs  ^onx  h^iivfta  «| 
demie  du  matin,  S.  À,.  .R^  madame  la  ducbessç  de  Bi^wi 
accoucha  d'un  prince  ,  en  présence  de$  maréchaui(  dui^s  de. 
Coigni  et  d'A^buféra,  et  d'un  grand  qombre  de  pe;*sonii^. 
Tous  les  membres  de  la  famille  royale, accourqrent  ^u^ti^ 
chez  la  princesse.  Le  Roi  embrassa  son  4u^gV!<$te  nièf^  avec  .^ 
toute  Teflusion  de  la  tçoidresse  paternel]^,  l^ous  ce^  princes  ,, 
tous  ces  grands  personnages ,  groupés  autour  du  lit.qe  l'iieun 
reuse  princesse,  et  pointant  sur  leur  physionomtel'eifipreint^. 
des  sentiments  de  bonheur  et  de  joie  ^ui  reinpUijS«Ueiit  Içur 
âme,  formaient  une  scène  des  plus  attendrissantes.  Le.clm^r . 
çelier  de  France  vint,  à  trois  heure^i  et  demie >  cp^tater  1^. 
naissance  du  jeune  prince  :  on  lui  donna ,  d'après  l'ordie  d<ML' 
Koi ,  le  nom  de  Henri- Charles-Ferdinan^-lVIarie-Pieudoa né 
çt^Avtois  y  duc  de  Bordeaux*  Ce  ne  fut  qfi'à  cinq  heures  qu'on, 
entendit  à  Paris  le  premic^r  coup  de  canon  qui  an&onçaijt  ^* 
naissance;  (\'ua  nouveau  membre  de  la  famille  royale,  Vif^gf^ 
qvatre  coups  sont  tirés  ordinairement ^pour  les  princes,  e^. 
douze  seulement  pour  les  priqcesses.  Lorsque  le .  treizième 
cpup  se  fut  fait  entendre,  la  joie  lapins  vive,  Ja.  plus  exaluje  ,, 
se  répandit  subitement  dans  toute  la  capitale»  .Bientôt  upq 
foule  innombrable  de  citoyens  sortis  de  tous  les  quartiers., 
accourut  aux  Tuileries  pour  s'assurer  de  U  réalité  de  l'évé» 
uement.  Le  Roi  et  toute  la  cour  assistèrent  A  un  Te  Deupi^ 
sûlennejl,  chanté  dans  la  cha^/sUe  du  châtfau.  En  revepa^it 


ée  eëlte  éérâHOiàte ,  le  Roi  s'arrêta  quelques  ihstants  sur  lé 
bakoa  de  la  jjakrie  qui  mène  à  S6s  ap^rtements ,  pour  se 
montrera  la  foulé  réunie  dans  le^  jardin.  A  sa  vue,  elle  fit 
«dater  les  transports  de  son  allégresse.  Les  cns  de  viVe  le  Roi  i 
fiuent  répétés,  dans  cett^  journée^,  avec  autant  d'irrèsse  et 
de  ch»leur  qu'an  jour  mémorable  où  Sa  Majesté  entra  dan^ 
Pa<ls ,  après>  un  eûl  de-  vingt-trois  ans.  «  Mes  enfants  ,  dit 
»  le  Roi  pénétré  dattendrissement ,.  votre  joie  centuple  la. 
»  mienne  j  il  nous  est  né  un  enfant  à  tous.  Cet  enfant  sera 
»  un  jour  votre  pèi^-;  il  vous  aimera  comme  je  vous  aime , 

(   >»  comme  tous  les  miens  vous  aiment.  »  Ces  paroles  émurent 
^ofoodément  ceux  qui  furent  à  portée-demies  entendre  ;  elle^ 

"*  firent  couler  d'abondantes  larmes  de  joie,  et  provoquèrent 
dte  nouveaux  cris  de  vive  le  Rjdî!  Sa  Majesté ,  dans  ce  beau 
four,  reçut  les  fëlieitations  de  toils  les  corps  de  TEtat.  Lé 
corps  diplomatique  vint  aussi  féliciter  le  monarque.  Voici 
les  paroles  que-  monseigneur  Macehi ,  nonce  du  pape , 
adressa  à  Sa  Majesté:  «  Cet  enfant  de  douleurs  ,  ,de  souve- 
»  nirs  et  dé  regrets.,  dit-il ,  est  aussi  Tenfant  de  l'Europe  ;  il 
»  est  le  présage  et  le  garant  de  la  paix  et  du  repos  qui  doivent 

',  »  suivre  tant  d'agitations.  »  Tous  les  souverains  cie  l'Europe 
ne  tardèrent  point  d'écrire  eux-mêmes  à  Louis  XVIII ,  poui* 
confirmer  les  félicitations  qu'il  avait  reçues  de  leurs  ambas- 
sadeurs. Ce  jour  fortuné  se  termiha  par  de  magnifiques  illu- 
miaiations,  fruit  d'un  mouvement  spontané,  par  de  nom- 
breuses distributions  de  vivres  et  d'aumônes  ,  par  des  danses 
«t  des  farandoles  auxquelles  vint  prendre  part  un  nombre 
immense  d'habitants  de-  toutes  les  classes.  La  naissance  du 
duc  de  Bordeaux  inspira  à  l'un  des  plus  fidèles  sujets  de  S<i 
Majesté,  M«  Adrien  de  Calonne ,  une  idée  qui  fut  accueillie 
avec  un  vif  entHousiasme.  Il  proposa  une  souscription  pour 
acquérir  le  domaine  de  Chambord ,  antique  résidence  de  nos 
rois ,  concédé  sous  le  gouvernen^nt  précédent  au  maréchal 
Berthier.  On  sait  avec  quel  touchant  empressement  les 
communes  et  les  citoyehs  concoururent  à  celte  souscription. 
Le  3  octobre ,  la  naissance  de  S.  A.  R.  Monseig*.  le  duc  de 
Bordeaux  fut  célébrée  par  d'imposantes  solennités  et  par  des 
fêtes  magnifiques.  Tous  les  princes  et  princesses  de  la  fa- 
miUe  royale  et  du  sang  assistèrent  à  un  Te  Deum  chanté  k 
Féglise  métropolitaine  de  Notre-Dame.  On  fit  da As  la  grande 
avenue  des  Champs-Elysées ,  des  distributions  considérables 
de  vivres  de  toute  espèce.  Des  danses,  des  jeux,  des  festins, 
eureiu  lieu  sur  tous  let;  points  de  la  capitale.  Le  soir,  elle 
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fut  illumioëe  toute  entière.  Partout  on  put  voir  des  lignes 
évidents  d  une  joie  vive  et  sincère.  Partout  l'on  ëtait  heu- 
reux ,  et  Ton  se  livrait  à  ce  sentiment  avec  abandon ,  avec 
ivresse.  Le  8  octobre  suivant ,  le  corps  municipal  de  Pairis 
donna  un  repas  à  des  corporations^e  dames  de  la  halle  ^  de 
charbonniers  et  de  forts  de  la  halle.  Ces  braves  gens  re^ 
curent  la  visite  de  MM.  les  préfets  du  département  et  di  la 
police^  ils,  témoignèrent  à  leur  vue  beaucoup  de  joie  et  de 
respect^  et  firent  plusieurs  fois  retentir  le  cri  ae  vive  le  Roi/ 

Les  4 1  II  et  20  octobre ,  S.  M.  rendit  des  ordonnances  par 
lesquelles  elle  accordait  des  amnisties  aux  soldats  de  terre 
et  de  mer  ,  qui  se  trouvaient  en  état  de  désertion  ,  et  à  tous 
ceux  qui  avaient  commis  des  délits  forestiers  antérieurs  au 
29  septembre.  Le  Roi  ordonna  en  même  temps  la  remise  d^ 
peines  prononcées  par  des  jugements  non  encore  exécutés  des 
conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale.  C'est  par  de  tels 
bienfaits  qu'il  aimait  à  signaler  la  naissance  de  son  auguste 
petit-neveu ,  de  ce  jeune  prince  évidemment  donné  par  la 
Providence  aux  Français  ,  et  destiné  sans  doute  à  régner  un 
jour  sur  f  ux  avec  gloire. 

Le  système  légionnaire  ,  introduit  dans  l'infanterie  fran- 
çaise en  181 5  5  avait  pluriieurs  inconvénients  très-graves.  On 
sait  que,  d'après  ce  système  ,  chaque  légion  était  exclusive- 
ment composée  des  jeunes  soldats  nés  dans  le  département 
dont  elle  portait  le  nom.  Le  premier  inconvénient ,  sans 
doute ,    pour   la  France  ,  était   d'avoir  des    corps  formés 
d'hommes  différents  de  langage,  de  mœurs  et  d'habitudes  phy- 
siques et  morales.  En  second  lieu  ,  les  départements  n'étant 
pas  tous  égaux  en  étendue  ,  il  devait  nécessairement  exister 
une  grande  différence  dans  la  force  numérique  de  chaque 
légion.   Un  aiitre  inconvénient  venait  de  la  différence  de 
force  et  de  taille  qui  se  fesait  remarquer  dans  les  soldats  qui 
composaient  les  légions  départementales.  Enfin ,  il  était  im- 
possible qu'il  ne  régnât  pas  entre  ces  corps  une  rivalité  dan- 
gereuse.  Ainsi  j  il  était  bien  démontré  qu'on  n^avait  pas  et 
qu'on  ne  pouvait  espérer  d'avoir  jamais  une  infanterie  homo- 
gène nationale  avec  le  systènie  légionnaire.  Une  autre  raison 
digne  d'être  prise  en  considération,  s'élevait  contre  ce  système; 
c'est  qu'il  occasionait.  plus  de  dépenses  que  le  système  régi- 
men  taire  ^  car  on  entretenait  des  états -majors  de  légion  et 
de  bataillon.  Le  ministre  de  la  guerre,  M.  le  marquis  de 
Latour-Maubourg ,  présenta  au  Roi  ces  considérations  puis- 
santes 5  S.  M.  les  sentit ,  et,  le  23  octobre,  elle  rendit  une 
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orâonnance  par  laquelle  elle  supprimait  les  logions  d^rte-  ' 
mendies ,  et  les  remplaçait  par  quatre-^ vingts  régiments , 
soixftte  d'infanterie  de  ligne  et  vingt  d'infanterie  légère. 
%  Les  quatre-vingt-quatorze  légions  existantes  étaient  appelées 
ta  concourir  à  la  formation  des  nouveaux  régiments. 

Au  moment  où  les  élections  approchaient^  ]b  26  octobre, 
le  Hoi  adresia  aux  Français  une  proclamation,  pour  leur  ou- 
yrir  les  yeux  sur  leu%situation  ,  leurs  besoins  et  leurs  devoirs. 
Il  les  invitait  à  écarter  des  nobles  fonctions  de  député^  les 
fauteurs  de  troubles ,  les  artisans  de  discordes  ,  et  les  pro- 
pagateurs d'injustes  défiances  contre  son  gouvernement.  Mais 
il  appefâlt  leur  confiance  sur  une  foule  de  citoyens,  amis 
sincères  et  zélés  de  la  charte ,  également  dévoués  au  trône  et 
à  la  patrie ,  également  ennemis  du  despotisme  et  de  l'anarchie  ; 
il  leur  4}isait  que  ce  n'était  qu'avec  de  tels  hommes  qu'il 
pourrait  affermir  les  libertés  que  deux  fois  il  leur  avait  ren- 
dues, et  qui  avaient  toujours  en  pour  asile  le  trône  de  ses 
aïeux.  Ce  fut  le  ihême  jour  que  le  Roi  convoqua  les  collèges 
électoraux  d'arrondissement  et  de  département  de  la  qua- 
trième série,  pour  les  4  et  i3  novembre.  Les  élections  of- 
frirent à  peu  près  le  résultat  qu'on  avait  prévu.  Sur  deux  cent 
.vingt  députa  alors  ^  il  n*y  eut  guère  que  trente-quatre  à 
trente-cinq  députés  libéraux.  Tous  les  autres  appartenaient 
au  parti  royaliste. 

AJ'époque  du  second  retour  des  Bourbons  ,  l'université  de 
France  reçut  le  titre  de  commission  de  l'instruction  publique» 
Elle  fut  successivement  dirigée  par  MM.  Royer-CoUard^  Laine 
etCorbière.  Le  i'"^.  novembre  1820,  elle  changea  une  seconde 
fois  de  titré  j  elle  fut  nommée  conseil  royal  de  l'instruction 
puèliqué.Dains  la  suite  (le  i«'.juin  1822)8.  M.  lui  donna  pour 
.  chef  ce  vénérable  prélat,  M.  Frayssinous,  qui  avait  acquis  tant 
de  célébrité  parles  éloquentes  conférences  qull  avait  tenues, 
durant  plusieurs  années  ,  à  l'église  de  Saint-Sulpice. 

Le  i".  novembre  1820,  le  Roi  fixa  l'orga^sation  de  sa 
maison  civile,  afin  de  la  mettre  complètement  en  rapport 
avec  Fétat  politique  de  son  royaume,  et  de  faire  disparaître  la 
confusion  que  le  temps  avait  introduite  dans  Tordre  hiérar- 
chique des  diverses  charges  et  emplois  de  sa  maison.  Il  la 
divisait  en  six  services;  celui  du  grand-aumônier  ,  celui  du 
grand-maître ,  celui  du  grand-chambellan  ,  celui  du  grand- 
écuyer ,  celui  du  grand- veneur  et  celui  du  grand -maître  des 
cérémonies.  Les  quatre  premières  charges  donnaient  le  titre 
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de'i^hd^offictèr  éé  la  coàronae ,  et  les  déni  defoidèrai,  cclo# 
de  grandr  officier  delà  maison  du  Roi.  A 

L'ouvertore  dé  la  sesâoniie  1820  eut  lieii  le  19  décAibrer 
de  ceUe  aimée.  Cette  imposante  eérémdnie  se  fit  au  Louvre , 
dans  la  salle  des  gardes.  d'Henri  IV.  Les  incomikioditës  grave» 
dont  le  Roi  de  France  éuit  affligé,  ne  lui  avaient  fs^  permis 
de  sortir  de  son  palais ,  cpmme  il  lavait  fait  les  AiiEvées  ^e-' 
cédentes.  Il  fît  l'ouverture  de  la  session^  entoure  des  prince» 
de  sa  famille  et  des  plus  éminents  peîsonnages  du  royaume. 
Le  discours  qu'il  prononça  produisit  sur  les  assistants  un(| 
profonde  impression ,  et  fut  couronné  d'applaudissements.. 
Sa  Majesté  commença  par  rappeler  le  maliieur  horrible  qui 
avait  ouvert  Tannée ,  et  riieureux  événement  qui  en  signa- 
lait la  fin.  Elle  parla  ensuite  de  la  paix  qu'elle  attribuait  à  la 
frotection  du  Tout-Puissant ,  et  â  la  sainte  alliance  dont  la 
rance  fesait  partie.  Elle  promit  qu'une  diminution  serait 
accordée  sur  1  impôt  Cjjg^  supportaient  directement  les  coa-^ 
tribuables.  Elle  annon%  que  le  but  de  tous  ses  efforts  étai^ 
de  perfectionner  le  mouvement  des  grands  corps  politiques  ^ 
de  meUre  les  différentes  parties  de  l'administration  eu  har-" 
mipnie  avec  la  charte  ,  et  d'inspirer  une  confiance  général^ 
dans  la  stabilité  des  lois  qui  protègent  les  intérêts  de  tous^ 
mais  que,  pour  atteindre  un  but  si  désijrable,  on  avait, 
besoin  de  temps  et  de  repos.  Ainsi ,  Sa  Majesté  recomman- 
dait la  patience  et  la  modération  qu'elle  regardait  aussi 
comme  des  puissances.  Enfin ,  elle  fît  espérer  que  les  modifi- 
cations subies  par  le  système  électoral,  produiraient  les  avan* 
tages  qu'elle  s  en  était  promis.  Ce  discours  consolant  fat  â 
peine  terminé,  que  la  salle  retentit  plusieurs  fois  du  noble 
cri  de  vwe  le  Roi!  Le  Roi  reçut,  en  se  retirant,  les  plus 
vives  marques  d'amour  et  de  vénération.  Ce  fut  le  21  dé- 
cembre suivant,  que  MM.  de  Villèle,  de  Corbière  et  Laine 
furent  nommés  ministres  secrétaires  d'Etat,  mais  sans  dépar- 
tement. Cette  création  de  ministres  fut  considérée  comme 
indispensable  au  ministère ,  à  cause  de  l'accroissement  de  la 
chambre  élective ,  comme  le  gftge  d'une  nouvelle  conciiiatioiï 
entre  le- centre  et  le  côté  droit,  et  surtout  comme  une  ga- 
rantie du  système  que  le  mihistèi^e  allait  suivre.  A  l'occasion 
de  l'examen  des  pouvoirs  9  le  cote  gaudie  éleva  des  plaintes 
très-vives  sur  les  élections  de  plusieurs  départements  ^  qu'il 
prétendait  'irrégulières.  On  leur  répondit  que  les  élections 
ri'avaient  été  nulle  part*  infltiencées  par  l'autorité,  et  les^ 
députés  élus  furent  admis. 


due,  et  ^m  afiad«aiie  royéJa  de  chirurgie.  Cea  dens  oëlè^ei 
nlmieiii  rDstdu  d'minentfi  serrioes.  C'«»t  pear- 
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dôima  k.rtiice  ^'é(cadé<mw  royale  de  médecine.  Cette  àea- 
démi^  'i)iM»v«lk  éinôt .  spéeialeiKient  insëtiftée  povr  répondre 
aux  demandes  du  gouvernement  sur  tout  ce  qai  iiK(ëres.«;e  là 
s4Q^.|^ubl^Kie.  .SUe  éfait  cm  piitra  chsigëe  de  contintyer  les 
t^yaii^de.  m  .s^eitké  royale  ^e  médecine  el  de  i'acadétni^ 
u^J^alQ-de^btcurigiey  ettàe.seliTnrérà:  tous  les  objets  d'éludé 
H  d^r£)(^^rchei»  qui  ;peu¥ent  contribuer  .aux  progrès  des 
difiér^i^sJscaiichfiS/deiilWt  dir^  guéiiir.  £»  conséquence,  8« 
A^sié)  ordonnaâ  ^«le  floa&  les  registre»  ee,  iNipiers*  »jûn^ 
^]^^t9iiu  aux  d^ùx  «oeienoBS  oanifiaGfniiès  ^  i'u^seni  remis? 
à  la  nourelfe..  L'ordttnnance^  ?dtvis»ît  i  acadec^He  'royale  dé 
médecine  on  lanns  sections  p  um^  d^  modecine.^  une  de  ehi^ 
]»irgtej  une  de  pharmacie.  JBUe^a  composak  d'ijaaoraires',  de 
ûtaUiceSr,  d^adSOci«s.et  d'ad^oâtitsi  Au  moment  où  nous  éeri* 
Y.aD9  ceci  ,  nous  cofnptpos  pbas  de.  trou  années  depuis  l'éca"* 
Uiâsiemenl^  de  Vacsàtiwïf  reyalè  de  n^édecine.  Les  hom^fnies 
le«}  plus  difi-ttngiif^  dans  la  roédQ|:iiie',  ia  chirurgie  et  1^ 
^aiwii^acie.,  jouk.été  appelés  à  «omposer  ceinte  académie.  Toi» 
^n%  féjpQiiàvL  noblediefit  aux  rmes  biefiJEesantes  du  inenar- 
oue ,  par  leuy-s  efivriii  et  pa»  ksur  sèJe.Xrâoe  à  leut^s  travaux  y 
il  est  pevmis  d'etipéier  quune  acience  aus^i  importante  que  la 
Hiédeeine  né^ces38ei!a  fg^  de  faire  des  progrès. 

Le  2&  décembre  7  Ji»  chambre  des  di^ntés  procéda  à  1» 
Qomitiation  des  ea«!idÂdat^  à  la  prégidenoe.'^  Le-  eôlié  droit  olw^ 
eut  dans  cette  occasion  un  triomphe  éclatainl.  Trois  -de  ses 
Qieinhrfi^r  Nlll.  ^avez  »  Beliart  et  Benoît ,  iBurent  un  nombre 
CQosidecable  de  yoix;  après  eux  ,  ce  fuueat  MM.  de  Botiald 
m  de  Boumlle  qui  en  euimt  le  plu$.  MM.  lioyer^Collard  , 
Ôopont .(  de:  l'Eure  ),,  Conry^sier,  Lafitte,  etc. ,  portés  ^a*i 
te  eeCé  i^ftçjho,  ne  réunirent  que  peu  de  suffi-ages.  Tels 
litaienl  lo^.premlerjgi  eAets  des  modifications  introduites  dx^ns 
le  sys^èmfi  électoral.; Lee lendemain,  parmi  les  ciriq  candidats 
de.|#>çbafi^e^  Sa  Majesté  oliQisic  M.  Bavez. 

Le  29  .déo^^We^  la  chambre  des  députés  entendit  la 
]»etwe 4e  l'adxesse  au,Roi)eU«  Tadopti  telle  qu'elle  avait 
4té  j!yéÉb§ée.par  la  commi^ipp.  Vn  membre  du  foté  gauche  ,< 
M.  %»  cor)^.:Fey.«  çLvsnxi.àmnaaidé.  vainement  qu'aux  jnoie 
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épurer  les  mœurs  par  un  système  d'éducation  chrétienne  et 
monarchique,  on  ajoutât  celui  de  constitutionnelle.  L'a— 
dresse  fut  présentée  au  Roi ,  le  \^^.  janvier  182 1.  On  dit  que 
le  coté  gauche ,  à  l'occasion  de  la  discussion  de  cette  adresse , 
l'enouvela  ses  plaintes  au  sujet  de  Tirrégularité  des  élections. 
On  dit  au!?si  que  le  côté  droit  commença  en  même  temps 
son  plan  d'attaque  et  d'accusations  contre  le  ministère. 
Tout  annonçait  qu'il-  serait  difficile  aux  ministres  de  se  sou- 
tenir long-s-temps. 

1821.  Une  année  s'était  à  peine  écoulée,  depuis-  que  le 
poignard  d'un  assassin  avait  ravi  à  la  France  l'infortuné  duc 
de  Bprri ,  lorsque,  le  27  janvier ,  un  attentat  nouveau,  di- 
rigé contre  la  famille  royale ,  fut  commis  dans  le  palais  même 
où  elle  réside.  Vers  enviion  cinq  heures  du  soir ,  une  forte 
détonation  fut  entendue  tout  près  des  appartements  de  Ma* 
dame.  £lle  était  Veilet  de  l'explosion  d'un  baril  de  six  livres 
de  poudi*e ,  qu'un  scélérat  insolent  avait  placé  sur  le  pallier 
d'un  escalier  dérobé ,  entre  un  coffre  à  bois  et  la  muraille. 
Ëllé^ne  produisit  heureusement  d'autremalheur  quede  briser 
beaucoup  de  carreaux  et  d'arracher  quelques  fenêtres  de  leurs 
ferrements.  Bientôt  on  vit  accourir  au  château  ,  le  préfet  de 
police  ,  le  procureur -général  et  le  premier  avocat-sénéral. 
Ces  magistrats ,  tout  remplis  encore  d'alarme  et  d'efïroi ,  in- 
terrogèrent les  employés  de  service.  Cet  interrogatoire  ne 
leur  offrit  aucun  indice  du  crime.  Les  débris  du  baril  furent 
retrouvés  ^  on  ne  put  d'abord  se  procurer  d'autre  renseigne- 
ment qui  mît  sur  la  voie  du  coupable.  Le  29  janvier  ,  M.  le 
garde-des-sceaux  reçut  ordre  du  Roi  d'aller  rendre  compte  de 
cet  événement  à  la  chambre  àes  députés.  Sa  grandeur  le  si- 
gnala comme  un  excès  d'audace  et  de  perversité  qui  s'atta-' 
quait  sans  cesse  à  tout  ce  que  la  France  avait  de  cher  et  de 
sacré  ,  qui  voudrait  perpétuer  les  inquiétudes  et  les  alarmes , 
qu'avait  trop  justement  excitées  l'assassinat  du  duc  de  Beiri. 
Elle  annonça  que  de  sévèréset  d'activés  recherches  allaient  être 
faites  ,  pour  tâcher  de  découvrir  les  auteurs  d'un  si  horrible 
attentat.  Elle  finissait  ainsi  son  message  :  «  Quant  à  l'esprit 
»  peiturbateur  qui  inspire  de  tels  crimes ,  il  sera  vaincu 
»  par  la  certitude  que  tous  ses  efforts  échoueront  contre 
»  l'inaltérable  fidélité  de  la  nation  et  des  chambres  ,  contre 
»  l'union  durable  qui  existe  entre  elles  et  le  lW>i.  » 

Les  cris  àevive  le  Roi!  vivent  les  Bourbons  !  se  firent 
entendre  à  plusieurs  reprises  et  avec  une  grande  vivacité , 
lorsque  M.  le  garde-des-sceaux  eut  achevé  de  parler.  Soudain 


ia  prapvntîoD  ^uite  a^R^se  au  roi  iiit  ùifs  «t  adoptëe.  Lw 
commissaire!!  chaîna  de  la  iiédiger  ,  furmt  tous  choisis 
daB5  le  tûié  droil;  t/nn  d'eux,  M.  le  comte  dsla  Bourdon^ 
mye,  ti^mpigna  le  désir  que  cette  adresse  fut  rMigée  dans 
Qn  espnt  un  peu  liftsiil^  contre  les  ministres,  à  tu  oé^i'- 
gence  desquels  ^eiqù»  hommes  ^exagérés  reprochaient  Pal* 
tentât  qui  ^ait  eu  iiçd  dans  le  p^ah  du  roi.  Elle  renfennait 
des  CKpressioas  qni  seml48ie»t  accusatrices  cqntni  le  parti 

ÈDt  les  membres  du  côte  gauche  étaient  coQsid^s  comme 
organes  et  les  défenseurs:  aussi  MM.  Bealamin-Constanl, 
Alexandre  de  Lajnéth,  le  comte  Foy,  de  Gîrardin,  de  Mar- 
çay  et  Casimir  Perrier  en  demandèrenfrils  la  suppi'ession  ;  ils 
ne  l'obtiorent  pot^.  L'adresie  fut  votée  f>ar  d«Qx  cent  qua- 
rante^itMtre  vbix  sur  deux  <ffit  soixante-sîit.  Les  jours  sui- 
vants  furent  ifiarqoés  par  l'explosion  d'autres  ptflarda,  aux 
.  environs  des  Toileries .  et  jusques  dans  un  corridm'  de  la 
trésorerie  rojale.  Bientât  la  police  arrêta  un  individu  soufj- 
çonné  d'avoir  commis  le  premier  attentat,  il  se  nommait 
Neveu.  Lorsqu'on  allait  l'interroger,  il  se  c(iti|)a  la  gorge  avec 
nn  rasoir.  Élait-il  réellejoient  l'auteur  du  crime?  cesl  ce  que 
l'histoire  ne  pourra  jamais  aSrmerj  car  les  papiers  trout-és 
fbei  lui  n'en  fourni ssaîcnt  aucun  indice. 
^Depuis  sept  ans,  l*.gouvernemeiitrepilés«ntatif existait  en 
France ,  et  1  adipinistratiotl  dé^iartementale  n'était  point  en- 
armonie  aveb  se  goHvcr- 
r,  le  s3  février,  à  lacham- 
atif  à  cet  objet.  D'après  ce 
iées  en  communes  rurales 
es  premières ,  les  préfets 
ts ,  et  la  nomination  Aa 
inç assemblée  qui  se  com- 
ilcipal«K>stant,  des  Indî- 
^al  i  celui  des  membres 
I  royaux  da  Saint-I^oùr  , 
de  la  Légion  d'Honneur  et  du  mérite  militaire;  dans  les  se- 
condes ,  excepté  la  capitale  pour  laquelle  était  créé  un  r«- 
Cime  particulier,  le  Roi  nommtq.t  le  maire^tles.adjaints.et 
les  conseils  munitâpaui  l'étaient  par  une  assemblée  cotti- 
nosée  des  membres  dAconseiljnuniçipalexiïiant,  d'an  nom- 
lire  égal  des  personnes  le*  plu»t  imposées ,  et  de  notables 
choisis  par  le  gouvernement  parmi  les  magistrats,  les  uégo- 
riaats,  les  avocats ,  les  artistes  et  les  cliefs  oa  s^dics  des  corps 
d'arlsetméders,  dans  un  nombr^égaletmémedoutdedâ  celui 
VI.  II 


des  côitôemei'»  muKÛcipaux  tit  des  plus  ipiposés  ;  eiifii|»»  ûe^  a^ 
semblées  coniposées  dans  le  même  sysième^  étaient  chargées 
d'élire  des  candidats  parmi  lesquels  le  gouTernement  choisi* 
rait  les  membres  des  conseils  de  département  et  d'arron- 
dissement. Le  public  eut  à  peine  connaissance  du  nouveaa 
système  dans  lequel  le  gouvernemeiil  se  proposait  d'orga- 
niser le  régime  municipal',  qu'il  s'éleva,  de  .toute  part  contre 
lui  des  critiques  pleines  d'ameftume.  et  de  vivacité.  Un.  tel 
système  paraissait  trop  peu  favorable  aux  intérêts  locaux.  JLfi 
i3  avril ,  la  commission,  cbargé^  d'examiner  le. pv^jet  dS 
ministres,  fît  son  rapport.  Il  contenait  deshiQ^ifîcations,.  mats 


dès  chambres^  Le  ministère  vitques^enprojettiurait  à  résister 


à  une  trop  forte  opposition  ,  et  il  le  retira.  Depuis  ,ce  mQ- 
ment ,  aucun  autre  projet;  n'a  été  présenté  ,  et  la  France  at- 
tend encore  une  loi  qai  règle  définitivement  un  si  importaat 
objet. 

mus  avons  vu  quelle  horrible  mort  d'obscurs  scélérats 
avaient  fait  subir  au  maréchal  Brune,  à  son  passage  à  Avi- 
gnon en  i8'i5.  Son  infortunée  veuve  avait  invoqué  la  bu- 
liition  de  ses  meurtriers.  On  fît  droit  à  sa  demande.  Ce  vu^t 
point  sous  le  règne  des  Bourbons  que  la  justice  pe\^t  être 
refusée.  L^un  des  principaux  assassins  du  maréchal  Brune 
arrêté  en  1820  ,  avajit  été  traduit  devant  la  cour.de'Ri^m.  Il 
se  nommait  Gundon,  dit  Roquefort^  c'était  un  porte-faix. 
Madame  la  maréchale  se  rendit  à.  Riôm  ,  accompagii^e  d'un 
avocat  de  Paris, M.  Dupin.  Les  plaidoiries,  commencées  dès 
les  premiers  jours  de  février  1821 ,  furent  terminées  lè.aS  de 
ce  mois.  L'affreux  Roquefort  futy condamné  au  supplice  des 
assassins.  La  cour  ordonna  que  let  registres  de  l'état-civil  où 
la  mprl  du  maréchal  Brune  avait  été  présentée  comme  un 
sificide ,  fussent  rectifiés.  Madame  la  maréchale  ne  voulut  au- 
cuns dommages  et  intérêts.  Elle  n^avait  poursuivi  que  le 
meurtre  de  son  malheureux  époux. 

Le  27  février,  le  Roi  rendit,  touchant  Tinstniction  publi- 
que^ une  ordonnance  dont  plusieurs  articles  méritent  d'être 
.éonnus.  Le  conseil  royal  de  Finstructitn  publique  était  main- 
tenu, sauf, quelques  inodifîcations*;  les  vingt-six  académies 
dii  royauane  étaient  divisées  en  trois  arrondissements  :  Paris 
n'en  formait  qu'un ,  so^s  la  direction  d'iin  recteur  nommé 
par  le  Roi.  Cette  ordonnante  déclarait  que  la  religion  ^  la 
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monaiTliîe ,  la  légitihiitë  et  la  charte ,  étaient  ks  bases  de 
Fédpcattôn  diBs  collèges  j  elle  cohfërait  à  Tévêque  diocésain  , 

J>ear  t9^t  ce ^w  concerne  la  religion^  le  droit  de  surveiU 
ânce  snr  tous  les  collèges  de  son  diocèse  3  elle  lui  conférait 
en  nà^nP  tiemps  le  droit  de  provoquer ,  auprès  du  conseil 
royal  M  Krfstructiôn  publique ,  les  mesures  qu'il  aurait  ju- 
gées Tiécessaires.  L'enseignement  était  déclaré  uniforme  dans 
tous  les  èoUégés.  Ll^lticlè  20  portait  que  des  médailles  d'or 
serai^t  ilîslribiiéès  aux-  professeur»  qui  se-  seraient  distin- 


A'aient  mis  so.us«  Jefêt*  yeux  de  8a  Majestés 
Partait  quelles  ïivàsons  particulières  d'éducation  qui  se  se- 
raient distingtStfês  pat  iWr  direction  morale  et  reti^euse ,. 
et  par  1%  force*  de  leurs  études  ,  pourraient  être  converties 
en  collèges  âgi^ein  exercice  par  le  conseil  royal ,  sans  cesser 
d'af^'^rtenir  à  déV  particuliers.  Enfin  ^  cette  utile  et  mémo»- 
râUe  ordonnance  établissait  des  écoles  normales  partielles 
auprès 'des  collèges  4oJ|tujk  dtl^iins,  et  du  collège  royal  dok 
êhef4ieu4è  chaque  académie.'' 

IpÉ  f^ps  était  venu  de  payer  le  preniTer  crnquîèmé  des  re* 
eotùkUsfohees  de  liquidation  %  créées  par  la  loi  du  26  mars 
|8i7;^et"d^uis  évalïièes  à  .3ô0  millions.  Pour  subvenir  à  ce 
''^aâl^  y  te  ministre' des  jfeances  'j^ésenta  ,  lé  16  janvier 

— :  *  ^'i^ÎÉ^Î^^^'*^  ^^  dèpuiés,,  <Ç|  projet  de  loi  qui  on»- 
tnikâ  Ifemînf^èré  un  créait  en  rentes  de  3.^L,32S'  francs , 
et  r^éonsàît  en  owtre  â[  émettre,  jusqu'à  la  concurrence  de- 
la  ^dilbme  de  60  i;[iilIlons  l  des  annuités  remboursables  àrai- 

,  soft  de-  lO*  millions  par  an  ,  en  six  années  ,  de  i8ai  à  1^26. 
te  tîââ^  s'engageait  à  pourvoir  au  paiement  du  capital  et  des 
ildtéiî^  af&ctés  à  ces  annuités,  sans  aucun  surcroît  de  dépen- 
sa, erte  mipistre  (M.  Roi)%  à  rendre  éorrtpte  à  la- chambre 
.d#  tous  tes  c(ï^ks  ouverts  :  quelques  députés  du  côté  droit 
s'onirénVï^Ceiix  disi  coté  gauche  pour  repousser  les  proposi- 

.  tionsdu  g0UVe»;neiTient,  Malgré' cette  étrange  union ,  le  pro* 
jet  de  loi  pas^a  à  la  majorité  de  deux  cent  quarante-sept  vo- 
tants-'contre  eent  quatorze;  La  maijorité  qu'il  obtint  à  la  cham- 
bre des  pairs ,  lé  7  mats  ^  fut  bien  plus  forte  encore.  Le  8 
mars,  il  reçut  la  sanction  royale.  Malgré  les  prédictions 
cpi'avaient' faites  les  deux  côtés  de  l'opposition ,  les  annuités 
créées  par  cette  loî*fui*ent  reçues  par  les  créanciers  avec  beâu*t 
c^up  d  empressement. 
Taâdis  qu'une  révjrijition  semblable  à  celle  qui  avait  cba4>gQ^ 
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la  constitution  du  rpyatime  dé  Naples ,  éclatait  dans  le  Pié- 
mont^ la  ville  de  Grenoble  fut  un  motrient  troublée  pavome 
sédition  populaire.  Cette  sédition  était  l'effet  de  faasfies  nou- 
velles répandues  par  la  plus  criminelle  malveillance.  Oui  pré* 
tendait  qiie  le  Kai  avait  abdiqué  j  qu'un  gouverneniiqglit  pro- 
visoire avait  été  organisé  à  Paris.5  que  le  duc  d'Orl^ns  an 
avait  été  créé  le  chef  souS  le  titre  de  régent.  On  prétendait,, 
en  outre,  que  la  constitution  de  1791  avait  été *prddanlée. 
Ces  bruits- causèi*ent  une  vive  agitation  dans  Gjenoble  jje  2^ 
mars,  au  matin,  un  attroupement  d«.cin^  à  six  cents  per- 
sonnes se  rend  erf  tumulte  à  Thotel  de  la  préfectui-e  ,  pour 
avoir  des  informations  certaines  sur  la  révolution  que  l^^É^ 
croit  avoir  été  opérée  à  Paris.  Le  préfet  derisèré,-M.  lebarèff 
d'Haussez ,  donne  vainement  aux  séditieux  ^Jfasgurance  cpie 
la  capitale  n'a  pas  cessé  de  jouir  d'une  profonde  traa/qpiilli té» 
En  se  retirant,  ils  font  entendre  les  cris  de  a>i9€J[a  constitU'^ 
lion  de  1791 ,  à  èas  la  charte;  ils  marchaient  sous  uU  dra- 
peau tricoWe.  Leiieutenant-général  Pamptiile -Lacroix,  gou- 
verneur de  la  division,  a  bi^ntôl  réuiJi  sous  Us  arme»  la 
garnison  de  Grenoble;  il  marche  contre  les  mutins^  il  le» 
disper$e  sans  éprouver  le  moindre  obstacle  s  ils  ne  repAtlfl(nt 
pas.  La  ville  fut  déclarée  en  état^dè  siège  pendant  l^uit  jonra* 
M.  le  préfet  d'Haussez  avait  contribué  à  cet  heurtai  résultat. 
Le  2  avril,  S.  M.  prononça  la  ^dissolution  de  la  faGidX^';lté 
droit;  cet  acte  était  fonéé  sur  ce  que'beaue«imp"id'fÇlâiiiuts 
avaient  été  remarqués  parmi  le^  séditieux.  Le  général  Ram** 
phile-Lacroix  reçut;  pour  récompenfije  dé  sa  coaduite,-  le 
grand  cordon  de  la  Légion-d'Honneur.  Lorsqu'il  dispersa, 
l'attroupement  des  séditieux ,  il  en  avait  fait  arrêter  uu  co^ 
tain  nombre;  ceux-ci  furent  pudisparun  empi^isonnen^ent 
de  quelques  mois..  Depuis  ce  temps,  la  tranquillité  de  Gre* 
noble  ne  fut  plus  troublée.  On  apprit  à  cette  époque.^  à  Pa*^ 
ris ,  la  défaite  des  Nâjpolitaias  à  Riéti..  Cette  nouvelle  ^  c^m^ 
muniquée  8ur4e'<;hamp  aux  syndics  des  .agerkls  de  cjiange^ 
avant  l'ouverture  de  la  bourse ,  produisit  un^  hausse  sensible 
dans  les  fonds.  * 

Le  4  avril  i8âi  >  une  ordonnance^ royale  appela  quarante 
mille  hommes  sur  la  elasse  de  1S2Q..  L^époque  de  km*  m^ise 
^1  activité  devait  être  ultérieurement  fixée. 

Témoins  des  désordres  et  du  scaindale  qui  éelataien  t  chaque 
jour  dans  la  chambre  des  députés ,  et  voyant  que  le  règlement 
était  impuissant  pour  les  arrêter,  MM.  Sirieys  deMayrinhae 
<t  Maiue  de  Biran  avaijiut  deimandé  qu'il  y  £iU  Caiit  des  chaix^ 
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gemeats  ^  ik  vottkdentqu'à  la  demande  d'un  d^uté,  un  ora- 
teur pût  êtÊ0  centsuré;  qae  si  cette  demande  était  appuyëe , 
elle  fût  mise  aux  voix;  que  si  la  censure  était  prononcée,  elle 
fût  inscrite  au  procès-verbal  5  que  l'orateur  censuré  ne  pût 
continuer  son  discours ,  ni  parler  de  nouveau  dans  la  même 
séance  ;  qm  s^il  demandait  a  se  justifier  avant  que  la  censure 
eût  été  mise  aux' voix,  la  parole  lui  fût  accordée;  enGn, 
qu*aucun  membre  de  la  chambre  ne  pût  être  entendu  contre^ 
la  censure.  M«  le  garde- des^sceaux  fit  prendre  en  considéra- 
tion une  proposition  si  sage  ;  elle  commença  d'élre  discutée 
dès  les  premiers  jours  d'avril  j  beaucoup  de  députés  furent 
entendus  pour  et  contre.  Les  membres  les  plus  exaltés  da 
côté  droit  mirent  autant  de  vivacité  à  la  repousser  que  ceux 
même  du  cd^  fi;aup)tie  :  les  uns  et  les  autres  prétendaient 
qu'une  semblât»;  mesure  était  une  tyrannie  véritable,  et 
qn'eQe  enlevait  ay^  députés  la  liberté  qui  leur  était  nécessaire 
pour  exprimer  leurs  opinions.  La  proposition  de  MM.  Sirieys 
el  mran  avait  subi  quelques  modifications  ,  jugées  nécessaires 
par  la  commission  qui  avait  étéchargéede  l'examiner.  La  plus 
remafj*quable  conférait  au  président  seul  le  droit  de  rappeler 
un  oratetti^  l'ordre  ou  à  la  question.  Ce  fut  aussi  cette  modi- 
fication qui%lut  le  plus  vivement  attaquée.  M.  le  garde- des- 
sou^ux  soutiul qu'elle  était  dans  l'intérêt  delà  minorité  ,  et 
ope  c'était  par  ce  seul  moyen  qu'elle  n'avait  rieu  à  redouter 

^^  ^'^É^^^^^  ^^  ^^  adversaires  répliquaient  que  si  le  pré- 
sident Jtàit  impartial  de  caractère,  il  ne  Tétait  point  de  po- 
sition j  et  qu'ainsi  les  ministres  pourraient  étouiler  la  voix  de 
quiconque  leur  déplairait.  Entin ,  le  11  avril ,  les  articles 
a4iltî6Di^e|s  au  règlement  de  la  chambre,  au  nombre  de 
tr^s,  furent  adoptés  à  la  majorité  de  cent  soixante-dix  sept 
%oix  contre  cent  trente-trois.  Ce  réstdtat  montre  combien  la 
victoire  avait  étdi  disputée. 

Par  Ia  Ipl  du  aS  avr^l«  le  budget  de  l'exercice  de  18 19  fut 
défipi^p^oii^nt  ré^.  IfififXait  les  crédits  à  la  somme  de  863  ' 
iniljtioni^.3k»it^9t  francs^  et  les  recettes  à  celle  de  868  mil- 
lioiij»^iS;,57a  francs  ;  d'où  il  résultait  un  excédant  déf4  mil* 
lionaî, 469^4^  francs ,  qui  fut  affecté  et.  transporté  au  budget  • 
des  recettes  de  l'aiiercice  de  1821,  C'est  à  l'époque  où  ce, te 
loi  était  disciitéedan^  la  chambre  élective,  que  se  passaient  les 
événements;,  de  Kafdes  et  de  .Piémont.  Ces  événements  don- 
nèrent lieu  à<de  nouvelles  et  violentes  attaques  contre  le  mi* 
nistère  ^  le>^te,droit  et  le  côté  gaudbe  lui  adressèrent  les  plus 
amers  reprochées  suç  la  ^alitiqu^  quTil  suivait,  mais  chacun 
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dans  des  vues  opposées.  Les  royalistes  prâjendaient  que,  pttr 
la  versatilité  de  ses  principes  et  ses  mauvaises  mesui^  ,  il 
avait  provoqué  1  ui-méme  les  révolutions  qui  troublaient  l'Eu- 
rope )  les  libéraux ,  au  contraire ,  lui  fesaient  un  crime  de 
la  neutralité  que  gardait  la  France  dans  de  telles  conjonctu- 
res, M.  Gaumartin  commença  l'attaque  ^  M*  le  général  Do— 
nadieu  lui  succéda,  et  fut  si  violent  dan«  ses  insinuMions  , 
aue  la  chambre  refusa  l'impression  de  son  discours  :  c'était 
la  une  mesure  qui  ne  frappait  que  rarement  la  partie  de  la 
chambre  où  siégeait  le  véhément  général.  Vinrent  ensuite  les 
généraux  Tarayre  etdeMarçay,  appartenant  aa  côté  opposé; 
ils  révoltèrent  la  chambre  par  les  discours  qu'ils  prononcè- 
rent ^  ils  allèrent  jusqu'à  attaquer  la  souveraineté  du  Roi  et 
la  légitimité  de  son  gouvernement*  Le  second  fut,  d'une 
commune  voix ,  rappelé  à  l'ordre.  Ce  fut  M.  Pasquier,  mi-» 
nistre  des  afiairês  étrangères ,  qui  »  leva  pour  défendre  la 
politique  du  gouvernement  ;  il  soutint  qu'elle  était  toute  èm^ 
preinte  de  sasesse  et  de  modération.  La  discussion  du  biK^et 
rentra  alors  dans  la  question  financière;  le  projet  jl'eut  con- 
tre lui  que  quarante-sept  voix.  Ce  qui  avait  surtout  animé 
les  membres  du  coté  gauche  contre  les  ministres,  c'était  la 
nouvelle  qu'on  avait  reçue  dans  les  derniers  jours  de  mars , 
du  renversement  des  cor  tes  à  Naples.  La  loi  an»  comptes  de 
1819  ne. donna  lieu,  dans  la  chambre  des  pairs  ,  à  aucun 
débat  étranger  aux  finances}  elle  y  réunit,  le  211^  avrils 
l'unanimité  des  suffrages.    ■ 

Nous  allons  faire  trêve  ua  moment  aine  débats  législatif , 
pour  parler  d'une  imposante  et  religieuse  cérémonie..  Cinq 
mois  s'étaient  écoulés  depuis  l'heureuse  naissance  de  éét  en- 
fant auguste  donné  par  le  ciel  à  la  patrie  ;  tout  était  prépare 
pour  lui  donner  le  premier  sacrement  du  chrétien  ,*  tontes  le^ 
bonnes  villes  du  royaume  avaient  envoyé  des  deputadotis  ; 
la  cathédrale  de  Noti^-Dame  avait  été  décorée  aveç^-iin^B  ma- 

fnificence  qu'elle  n'avait  pas  connue*^ depuis  long-temps.  Le 
o  avrils  S.  M.  passa ,*  au  Champ-de-Mars ,  Wrevue  de  la 
garde  royale  et  de  la  garnison  de  Paris ,  et  des  speetacles 
gratis  farent  donnés  au  peupU  de  Paris  sur  tonir  les  ibMties. 
Le  lendebfiain ,  i^'.  mai ,  le  Roi  sortit  de  san  palais ,  entouré 
d'un  immense  et  brillant  cortège  ;  il  avait  auprès  de  lui  les 
membres  de  sa  royale  famille  ;  il  fut  salué  sur  901^  passage 
par  les  continuelles  acclamations,  de  vtVe  le  Roi  !  La  céré- 
monie du  baptême  commença  immédiatemâit  après  son  ar- 
rivée à  Notre-Dame.  Le  parraiji  du  royal  qjo&nt ,  S.  M.  le  roî^ 
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jler  Deux-^iciles ,  était  représenté  par  S.  A.  R.  Monsieur^ 
et  la  marraine,  par  Vangûste  fille  de  Louis  XVI.  Lorsque 
S.  A.  R.  le  duc  de  Bordeaux  eut  été  baptisé ,  S/  Ëm.  le  cardi- 
nal de  Talleyrand-Périgord ,  qui  fesait  lui-même  la  cérémo- 
nie ,  présenta  le  jeune  prince  à  Sa  Majesté ,  et  lui  adressa  un 
discours  dont  nous  transcrivons  la  dernière  phrase  :  «  La  re- 
»  ligion ,  sire ,  remet  entre  vos  mains  ce  dépôt  si  précieux , 
»  chargé  de  ses  bénédilïtions  et  de  ses  espérances;  elle  le 
»  confie  à  Votre  Majesté  pour  lui  apprendre ,  par  ses  leçons 
«  et  par  ses  exemples ,  ce  que  l'église  doit  se  promettre  d'un 
»  Roi  très-chrétien.  »  Dans  sa  réponse ,  le  Roi  invita  le 
clergé  â  prier  le  ciel  pour  que  Tauguste  enfant  justifiât  le 
bieiàait  de  sa  naissance  et  consacrât  sa  vie  au  bonheur  de  la 
France  et  à  la  gloire  de  la  sainte  religion  du  Christ.  L'acte 
de  baptême  fut  signé  ensuite  par  la  famille  royale  et  par 
quelques-uns  des  premiers  personnages  de  TEtat.  Ce  beau 
jour  fat  marqué  par  le  mariage  de  seize  jeunes  filles  dotées 
sur  les  revenus  de  Paris ,  et  par  des  fêtes  magnifiques  don* 
nées  au  peuple  de  la  capitale. 
^Le  4  inai ,  fut  promulguée  une  loi  réclamée  depuis  long- 
temps par  la  justice  et  l'humanité.  L'art.  35 1  du  code  d'ins- 
truction criminelle  était  modifié  par  cette  loi  de  la  manière 
suivante  :  a  A  l'avenir,  et  lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar* 
»  ticle  35 1  du  code  d'instruction  criminelle,  les  juges  seront 
•  appelés  à  délibérer  entre  eux  sur  une  déclaration  du  jury 
»  formée  à  la  majorité,  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaudra, 
»  toutes  les  4bi3  qu'il  aura  été  adopté  par  la  majorité  des 
»  juges,  »  Qui  croirait  qu'une  disposition  législative  qui  était 
si  Êivorable  aux  accusa ,  dût  trouver  des  adversaires  dans 
les  deux  chambres  ?  11  s'en  trouva  pourtant  ,<  et  qui  motivè- 
rent leur  opinion  sur  ce  que  le  principe  de  l'institution  du 
jury  était  corrompu  par  l'adjonction  des  juges. 

Durant  plusieurs  jours,  le  baptême  de  monseigneur  le  due 
de  Bordeaux  fut  célébré  sur  tous  les  points  du  royaume,  avec 
une  allégresse  inexprimable.  Pendant  «e  temps-là j  le  rocher 
de  Sainte-Hélène ,  triste  et  dernière  retraite  de  Napoléon  Bo- 
vm^riSf  s^i|Buvrit  d'un  crêpe  funèbre.  L'homme  extraordi- 
naire, qui  éttait  si  long-temps  réglé  les  destinées  du  monde , 
succombait  à  une  maladie  incurable  qui  avait  emporté  ^on 
pèi*e  à  l'âge  de  trente-cinq  ans  (un  cancer  à  l'estomac  ).  Depuis 
plusieurs  années ,  l'ex-empereur  des  Français  était  en  proie  à 
Une  sombre  mélancolie ,  et  surtout  à  un  ennui  insurmonta- 
ble. Ni  la  composition  de  ses  mémoires,  ni  la  conversation 


ies  fcmpamons  de  son  malheur,  ni  les  soîn$  assidus  ie  lent* 
amitié  Gdèle ,  ne  pouvaient  le  distraire  du  mal  intérieur  qui 
Je  consumait^lentement  ;  il  n'y  avait  plus  qu'un  ^eul*plai sir 
4{a'il  put  goûter  encore,  c^était  celui  du  jardinage.  M.  le  doc- 
teur O'Méara  arait  jugé  qu^il  était  attaqué  d^une  maladie  da 
foie  ^  il  avait  déclaré  que  le  climat  de  Saitite^Hélène  était  con- 
traire à  sa  i$anté ,  et  que  s'il  n'était  transporté  sous  d'autres 
deux  ,  il  périrait  bientôt  infailiiblement.  Les  prédictions  fu* 
nèbres  du  chirurgiéti  anglais  avaient  été  négligées.  Dans  les 
derniers  temps ,  Napoléon  s^était  plaint  qu'on  lui  eût  reftisé 
les  choses  néjcessaires ,  et  qu'on  n  eût  point  exécuté  la  stipu- 
lation qu'on  avait  £siite  pour  son  entretien.  Dès  les  premiers 
mois  de  l'année  1821 ,  il  perdit  beaucoup  de^son  énorme  em- 
i}onpoint  ;  il  di^rîssait  à  Vue  d'oài,  Yevs  le  milieu  du  mois 
de  mars ,  il  commença  à  ne  plu^  pouvoir  sortir  de  ses  appar- 
tements. A  la  fin  dWril,  son  état  se  trouvait  beaucoup  em- 
piré. Ce  ne  fut  que  le  i*'.  mai  que  sa  maladie  se  produisiit 
sous  des  symptômes  alarmants  j  le  quatrième  jour,  eue  donna 
quelques  signes  d'espérance^  mais  1^  .lendemain  ,  5  mai ,  à 
six  iaèures  moins  dix  minutes  du  soir  »  il  rendit  le  dernier 
«oupir^  après  une  agonie  paisible  pendant  laquelle  on  n'arait 
entendit  sortir  de  sa  bouclie  que  ces  paroles  sans  liaison  : 

lifioii  Dien..%..  Ja  mation  fraiiçaise....»  mon  fils tête 

Brmoe»....* 

he  6  mai ,  le  gouverneur  de  Sàinfe-Héféne ,  le  commân- 
iiant  àe  la  station  navale ,  et  M.  le  comte  de  Montchenu  , 
«omsnissaire  de  LL.  MM.  le  roi  de  France  et  l'eflipereur  d'Au- 
triche, allèrent,  accompagnés  d'un  grand  nonibre  de  per- 
aostnes,  constater  le  décès  de  Napoléon.  Vers  deux  heures  , 
«uiv:amt  le  vœu  quHl  eu  avait ,  dit- on ,  exprimé ,  on  procéda 
À  l'ourerture  du  corps ,  en  présence  du  professeur  Antomar- 
cbi,  médecin  de  Bonaparte^  de  plusieurs  chirurgiens  et  des 
comtes  Bertrand  et  Montholon.  D'après  le  rapport  qui  fut 
dressé  sur  cette  opération ,  il  est  constant  que  le  corps  était 
très-gras  -,  qu'un  ulcère  pénétrait  l'enveloppe  de  l'estomac  ; 
-que  la  surface  intérieure  de  cet  organe  présentait ,  dans  pres- 
que toute  son  étendue^  une  masse  cancéreuse,  ei%}u'à  l'exéisp- 
tion  des  adhésions  occasionées  par  la  maladie  de  l'estomac, 
le  foie  n'offrît  pas  une  seule  apparence  malsaihe.  Ce  rapport 
fut  signé  par  MM.  Thomas  Sliortt,  Arcli-Amoit,  Charles 
Mitchell ,  Francis  Burlqu  et  Matli  Livingstone  ,  tous  méde- 
cins ou  chirurgiens  anglais.  Ce  jour  même,  le  gouverneur  , 
sir  HndsoQ  Lowe,  écrivit  au  lord  Bathurst;  pour  lui  rendre 
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Compte  de  I^  mc»'t.âe  son  prisonnier,  et  lui  annonça  qu'ii  le 
lierait  enterrer  avec  les  honneurs  dus  à  un  officier-général  du 
xang  le  plus  élevé  ;  il  joignit  à  sa  lettre  le  rapport  sur  Touver- 
bire  du  corps.  Après  Topération  dont  nous  venoins  de  rendre 
qonipte  y  le  corps  ,  revêtu  d^un  uniforme  vert  à  parements 
rouges ,  et  décoré  du^rand«aigle  de  la  Légion-d'Honneuc,  fut 
«iposé  à  liOngwood ,  sur  un  lit  êe  parade ,  aux  regarda  de 
tous  ceux  qui  voulurent  le  voir;  le  nombre  en  fut  immense  : 
Fexpo$itiondura  trois  jours.  Les  restes,  de  Napoléon  ne  furent 
point  embaumés  5  une  bière  de  plomb  les  reçut  ;  elle  était 
recouverte  de  deux  autres  cercueils ,  Tun  del  chêne ,  L'autre 
4 acajou  garni  d'ébène  noir,  cloués  avec  des  vis  d'argent.  Le 
cœur  avait  été  demandé  par  les  comtes  Bertrand  et  Montho- 
lon,  et  l'estomac,  par  le  médecin  Antomarclii|  leur  demande 
£itt  rgetée.  Ces  deux  organes ,  mis  dans  deux  boîtes  d'aVgent 
remplies  d'esprit  de  vin ,  furent  enfermés  dans  la  bièœ,  avec 
une  collection  de  monnaies  frappées  sous  les  gpuvernement^ 
consulaire  et  impérial. 

Ce  fut  le  g  mai  que  les  derniers  devoirs  furent  rendus  à 
l'ancien  dominateur  de  l'Europe.  Le  cercueil  qui  contenait 
ses  restes ,  et  sur  lequel  on  avait  étendu  le  manteau  qu'il 
avait  y  dit-on ,  porté  à  la  bataille  de  Marengo ,  fut  placé  sur 
un  char  ti*aîné  par  quatre  chevaux.  Le  cortège  qui  Faccom-* 
pagnait ,  et  qui  se  composait  des  nobles  e( fidèles  compagnons 
de  l'exil  de  Napoléon ,  du  gouverneur  de  l'île ,  d'une  foule 
d'officiers  anglais ,  et  de  trois  mille  hommes  de  la  garnison  , 
se  dirigea  vers  le  lieu  de  la  sépulture  aux  sons  d'une  musi- 
que funèbre,  qu'interrompaient  seulement  le  bruit  des  cloches 
et  du  canon.  La  cérémonie  de  l'inhumation  fut  célébrée  selon 
les  rits  et  les  usages  de  l'église  catholique.  A  une  demi-lieue 
de  la  ville,  est  un  vsîllon  pittoresque  et  riante  où  l'on  jouit 
d'un  doux  et  frais  ombrage  3  au  fond  de  ce  vallon ,  se  trouve 
une  source  d^eau  excellente ,  ombragée  de  deux  chênes.  C'est 
en  ce  lieu  que,  selon  le  vœu  qu'il  avait  exprimé.  Napoléon 
Buonaparte  fut  inhumé.  Le  tombeau ,  qu'on  y  avait  creusé , 
était  bâti  des  matériaux  qu'on  avait  destinés  à  la  construction 
de  sa  maison ,  et  qui  n'étaient  arrivés  Êk^e  deux  jours  avai^t  sa 
aaort.  Le  corps  y  fut  descendu  par  vingtnquatre  grenadiers  an- 
{^s.  Oh!  que  les  choses  humaines  subissent  d'étranges  vicis' 
situdes!  Pendant  sa  carrière  politique,  Buonaparte  était  l'irré- 
ooneiliable  ennemi  du  nom  anglais^ ,  et  c'étaient  des  Anglais  qui 
lui  rendaient  les  derniers  devoirs  !  Quand  les  chants  religieux 
eurent  cessé ,  le  tombeau  fut  scellé  d'une  grande  pierre  ren- 
YI.  la 
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fbrcâe  pais^iiiiifeiirs  barreaux  de  fer,  danc  la  ci^nte  -que  }e 
i^Qrm  ive  fût  enlevé.  Cette  précaution  ne  parut  point  encore 
s\Sms^nte  ^  on  dit  que  quinze  g^enadi^s  jjont  chargés  de  la^ 
garde  du  tombeau  oà.  gi^Qi&t  les  restes  de  Tex-empereurJ* 
Ainsi  )  Napoléon  semblait  euçqifei  i^doutable  après  sa  mort. 
Lorsque  la  nouvelle  de  la  inogt  de  Phpoléon  Buonaparte 
ftlt  parvenue  en  Angleterre;  il  se  tnouva  dans  la  chambre  de» 
communes  des  députés {tHh  appartenaient  au  parti  de  Toppo- 
sition)  qui «attaquèFen^c  avec  beaucoup  de  vivacité  l|fi^*ri- 
gueur&  dont  il  arait  étélobjét.  Le  docteur  O'Méara  qui  , 
pendant  long-tepdps^  avait  donné  des  soins  à  Buonaparte^ 
profita  de  cette  tK:casÎDn  pour  rappeler  ses  prédictions.  Le 
rapport  dresrè  Sur  l'ouveislure  du  icprps  ,  fut  l'objet  de  ses 
critiques^,  il  fb  observer  d'abord  que  le  professeur  Anto- 
marclii ,  médecin  ordinaire  de  Napoléon  ,  ne  l'a¥ait  point 
signé  j  puis  il  soutint  que  le  cancer  trouvé  dans  Teslomac^ 
n'était  point  héréditaire ,  et  qu'il  n'eût  point  dû  emporter  le 
malade  en  six  semaines.  Ost  événement  fut  appris  avec  assez 
de.  froideur  en  Atiti*içhe.  Des  honneurs  ne  furent  rendus  à  la 
mémoire  de  Napoléon  qu'à  Scboenbriinn  ,  où  on  lu^  fit  un 
«ej^ice^  et  h  PaiHue  où  on  porta  son  deuil  pendant  trois 
mois.  Schoënbiiinn  était  la  résidence  de  son  iîls ,  et  J^rme  , 
celle  de  son  épouse..  Ce  fut  un  o^rrier  extraordinah^e  qui 
porta  en.  France  la 'nouvelle  de  sa:.mojt;  elle  fut  aussitôt 
annoncée  par  tous  les  journaux  3  Tun  d'eux ,  le  Drapeau 
blanc  y  dont  les  colonnes. étaient  journellement  remplies  de 
diatribes  du  plus  mauvais  ton,  fit ,  en  donnant  des  détails 
sur  la  mort  de  Bi;eDnaparte,  des  réflexions  qui  SbOiiiHeraient  cet 
écrit,  si  nous  les  rapportions.  On  ne  voulut  pas  d'abord 
çr^re  à  cette  nouvelle ,  ceux  du  mpins  dont  elle  froissait  les 
affections 5  mais ,.  quand  on  n'en  put  plus  douter,  tous  les  . 
hotr^iês  à  qui  le  souvenir  du  prisonnier  de  Sainte-Hélène 
était  encore  cher  ,|^ donnèrent  publiquement  des  signes  de 
dç^eur. 'Les  militaires  surtout,  qui  avaient  combattu  sous 
lui  ,  monti^rent'iuie  tristesse  qu'aucun  homme  de  bien  n'eût 
osé.  leur  reproclier;  car  elle  parut  honorable  aux  yeux  du 
.souTerâin^lui-métne.  ^e  général  comte  Rapp^  grand-maître 
de  la  garde»robe  de  Sa  Majesté,  avait  donné  des  larmes  à  la 
mort  de  son  ancien  général ,  de  celui  dont  il  avait  été  aide- 
de-camp  durant  cpinze^nni^es.  Le  Roi  en  fut  informé  ;  ^voici 
les,  paroles  admirables  qu'il  adressa  au  général  qu'il  'avait 
mandé  auprès  de  lui  :  »  Kapp ,  je  sais  que  vous  êtes  très- 
»  aGQigé  de  la  nouvelle  que  j  ai  reçue  ^  cela  fait  honneuji*  à 
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"•  n'"  '  -u  alme'et  vous  estime  daVaBlage.  B 

• —  «  ronWe  Rapp  plein  i)'Àiw;tidii ,  je  dois 

■  toi  ju^u'à  l'estime  et  jusqu'naxbiontés  de  . 

■  Vo  on  Daguste'f»mil1e.,~>''Bîéntôt-il^mt 
vne-  où  l'on'  rendait  Un  dernier' lioinm h ge 
aagi  «de  Napoléon,  et  des  eMampPS  où 
*on.(  înlé.  Les  coiMe»  -Bertrand'  et  Mon- 
tholi  d  ,  exécuteurs  testam Mitai  res  desl(ier- 
BKTt  uereur ,  ne  tardèrent  point  d'arriver 
en  France.  Par  une  ordonnance  du  'i^  «ctobre  «  Sa  Mnjesté 
daicna  rétablir  le  général  6ertraild-ilitj)s«eâ  grades,  ses  lion- 
ne^-et  soif  trai[emci)t4edi.4poài):^ité.  Les  compHginoiJs  dtt 
Buobaparte  fiirent  ho'noi-ableinent  reças  par  les  hommes  de 
rAs  les  partis  :  tef'était  le  digne  pris  de  leur  noble  fidélités 
Nous  parlefons  ailleura  du  testament  de  Napoléon;  il  ne  sera 
pas  sans  doule  indtffélfrt  pour  le-  lecteur  d'ea  connair%aii 
moins  les  principales  dispositions. 

La  circonscription  des  arrondissements  éioctorMux  était 
le  complément  ni^oessaire  de;la  loi  des  élections  ,'i«Mue  le 
39  juin  182*  Tel  fut  l'objet  il'utrç  loi  que  8a  Majesté  sanc- 
tionnée^ O'mai.  La  France  étMt  divisa  en'^iuatre-v in gt-ipK 
déparbcfâltents ;  sept  d'enhe  eivc  Avivaient, 'd'après  In  loi, 
quog  coIIégsélecteraULes  soixante^ix-nouf  autres  départe- 
nu^- cnitottnl  trois  cent'tr«tîte-ci'nq  avrbndissemeniï;  la 
IpïVijfe  lAn^eoDlitiit  (lue  dfitix  c8i«  quarante -sep  (collèges 
fleciorauii^scorisdis  géiiéra«x''^Jte département ,  à  <;^ase  de 
leurs  cq^^JHanees  locales ,  avaiMK  été  consultés  pour  ^Ite 
divisidd^Ufs  ministres  n'avaient  proposé  de  modi6catM|n 
que  ^o^'onzë  déparlements.  La  Vliambre.des  députés  ne 
fit  que,i^-peii  d'amendentenls  au  projet'dl)go#erKement, 
et  \'aâopt3L%tCile  majorité  (le  deux  cent  (bx-neuf  voix  contre 
quatre- vingt-trtiis ,  après  une  discussion  fort^vtve  ,  où  M,  Bi- 
gnon  ,.  député  tW"côté  gauche,  a'pait,  pin-  ses  digressiops- 
▼iàtentes  ,  mérita  d'Are  rappelé  h  l'ordre;  f»  loi  subit  deiis 
m«diâcatian$' i'^â  tJianibi'fl  dei;  pairs  ,  lesquelUs  furen^  ap- 
piipivées  par  la  chambre  élective  pu-  une  majoriié  oousi— 
dêrable-  ^  ■^ 

Le  lieutenant-général  baron  Baayw'et  le  maréchal-de- 
eamp  baron  Ameil  avaient  été ,  en  1816, condamnés parcon» 
tuniace  à  la  peine  de  mort.  Quelques  années  après,  ils  rentrè- 
rent en  France,  et  se  rttn^nt  à  la  digpi>^ti*n  dti ministre 
de  la  guerre.  Une>(!puvelte  procédure  fut  insItMte  contre 
Kax'i  mai»f  le  15  juin  iS2i'«.  Sit  Majesté  dâriara  compris 
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dam  l'amnistie  du  12  [aÛTier  181 
imputes,  et  les  i-éiablit  dans  leur! 

Les  lois  du  i4  décembre  1814 
7  juin  tSaO)  avaient  mis  des  ri 
grains ,  lesquelles  paraissaient  pi 
possible  l'agitcullnre  française, 
point  à  devenir  insufHsartte.  lie  ] 
coufv  baissé  dans  les  provinces  a 
baisse  était  évidemment  le  résull 
quandté  de  grains  venus  des  Etat 

nropiie'taires  élevèrent  de  vives  réclamations.  L'agriculture 
Sait  tombée  dans  le  découragement.  Le  gouvernement  s'em- 
pressa de  remédier  à  cet  état  de  elioses.  Il  présenta  à  la  cham- 
bre élective,  par  l'organe  de  S.  Eic,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur .  un  projet  de  loi  par  lequel  de  nouvelles  restrictions 
ët^i^t  mises  L  l'exportation  des  blli^fcidigènes  et  à  Hmpor- 
tation  de  ceux  de  rélranj^er ;  La  eoinnùssion ,  à  laquelle  ce- 
projet  fut  renvoyé ,  y  fit  de  si  nombreux  amendements,  qu'il 
se  troH^  presque  entièrement  changé.  La  chnmbre  adopta  f 
*  le  4  niai ,  K  travail  de  sa  commission  ,  à  l'exception  seule- 
Hvnt  d'un  article  qui  portait  que  le  tableau  régulateur  'des 
marchés  ne  pourrait  être  changé  que  pat  des  dispositions 
législatives.  La  nouvelle  loi  avait  réani  une  forte  majorité 
dans'la  chambre  élective;  elle  en  réunit  une  |>eaucoup  pins 
grande  à«e]le  des  pairs.  Sa  M.ijesté  lui  accorda  sa  sanction  Ig 
X  juilie}  1821.  D'après  cette  loi  ■  les  déparlementf  frontières 
de  I9  France  étaient  dirisés  en  quatre  classes ,  par  rapport  à 
l'exportation  et  à  l'im^rtation  des  grains.  Elle  fixait  les  cas 
qui  donneraieDt  lieu  à  l'interdiction  de  l'exporti^ot)  cten 
blés  indigents  et  de  TimportatiBn  des  blés  étran^ws.  Elle 
fixait  aussi  les  cas  où  le  premier  et  le  second  droit  supplé- 
mentaire étaWis  p.ir  la  lot  du  16  juillet  i>ii() ,  seraient 
«Ûgés  pour  les  grains  hnportés.  Il  est  une  remarque  impor- 
tante à  faire  à  r««Kision  de  la  loi  des  grains  ,  c'est  qu'ellefut 
discutée  à  la  «hàmbre  des  députés  avec  un  calme  qui  ne  lui 
«tait  point  ordinaire.  LS^  passions  semblaient  y  avoir  iait 
une  trêve;  malheureusement,  elles  ne  devaient  pas  tarder 
long-temps  à  renouveirr  kurs  violentes  luttes.       .< 

Nous  allons  parler  d'aune  mesure  politique  (  la  loï'relatire 
ans  pensions  ecclésiastiques  )  dont  la  discussion  fut  longue  ,. 
et  foumil.aui  différents  parCis^nt  les  chambres  se  com- 
uosaienti  l'«ccasion  demanifeslerVivettKnt  la  différence  de 
leurs  passions ,  demeura  prin»pes  et  de  leiirs  vfcès.  Quati* 
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lojêlê  ticairef  ne  reeevaieot  de  TÉtat  que  aSo  francs*  de  pen«» 
sion ,  et  ^  par-là  ,  devaient  atlendre  des  commîmes  des  in-^ 
demnites  onéreuses  pour  elles.  Trots  cent  cinquante  villages 
étaient  privés  de  pasteurs.  Il  y  avait  un  grand  nombre  d'é* 
glÂes  à  construire  ou  à  réparer.  Cinquante  archevêques  et 
évéques  ne  pouvaient  suilire  en  France ,  pour  surveiller  les 
travaux  apostoliques  des  nombreux  pasteurs  du  second  ordre* 
C'est  par  des  considérations  de  ce  genre  que  le  gouverne- 
'ment  appuya  le  projet  de  loi  qu'il  présenta  ^  le  21  avril ,  à  li» 
chambre  des  députés ,  et  par  lequel  il  proposait  d'affecter  le» 
pensions  ecclésiastiques  ,  annuellement  éteintes  par  le  décè» 
des  pensionnaires  f  à  la  dotation  de  douse  nouveaux,  sièges 
épiscopaux  dont  la  ciitonscription  serait  concertée  avec  le* 
saint-siéâé  >  de.  manière  qu'il  n'y  eût  pas  plu5  d'un  siège 
«piscopal  dans  chaque  département.  Les  sommes  provenant 
qe  Textinction  des  pensions  ecclésiastiques  devaient  être 
anssîr  affectées  h  raméiioration  du  sort  des  eedb&iastiques  et 
des  anciei^ .religieux  et  religieuses^  à  la  rqNOation  des  ca^* 
tbédral^  ^  des  bâtiments  des  évéchés  ,  des  séminaires  et  de» 
antres  édifices  du  clergé  diocésain.  L'examen  de  ce  projet  de 
lÀi  fu|>confié-à  une  commission  toute  choisie  dans  les  rangs 
du  coté  droit.  Elle  prit  M.  de  la  Bourdonnaye  pour  organe.. 
Celui-ci ,  dans  son  rapport  ^  attaqua  vivement  les  vues  da 
ministère  ^  et  proposa  des  changements  essentiels  à  Fart.  2  de 
leur  projet ,  article  p^r  leqnd  il  n'était  établi  qtk^un  seul  $ié£;e 
dans  chaque  département.  L'article  substitué  à  celui-ci  par  lu 
commission ,  portait  que  les  fonds  ,  résultant  de  ^extinction 
des  pensions  ecclésiastiques ,  seraient  employés  à  la  dotation 
actuelle  de  douze  sièges  épiscopaux  ou  métropolitains  ,  et 
à  celle  é^ixatres  sièges  dans  les  villes  où  le  Roi  le  jugerait 
nécessaire.  Il  était  clair  ^  par  ces  modifications ,  que  Tinteu'- 
tjon  des  commissaires  était  d'oter^x  chambres  toute  coopé- 
ration à  rétaUissemant  àes  sièges  épiscopaux.  Ces  principes 
furent  combattus  avec  talent  par.  les  ministres,  et  notamment 
par  M.  Laine.  Le  gouvernement  voulait  que  le  nombre  de» 
sièges  épiscopaux  fût  légalement  limité.  'J^  commj^^sion  tint 
ferttie .  et  malgvé  la  vive  opposition  qu  elle  rencontra  dans 
le  côté  ganche^'et  d^s  les  orateurs  du  gouvernement  ^  elle 
fit  triompher  en  partie  ses  vues.  Elle  obtint  la  suppression 
de  la  clause  qui  consacrait  l'établissement  d'un  siège  unique 
par  départenfient.  Relâtivenient  à  l'érection  successive  des 
sièges  dont  le  Boi  concerterait  la  circonscription  avec  le 
saint-siège  ^  elle  consentit  que  le  nombre  en  fût  fixé  à  dix« 
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huit.  tJuatrC'-vîôgt-qttatre  orateurs  avaient  été  entendliS  ta- 
rant le  cours    de   c^tle  discussion.  Les  membres  tlu   côt<Ç 
f;auche  proposèrent  ^'  le  21  mai ,  deux  amendements  impor- 
tants qui  furent  rejetés.  Par  î*ùn,  la  somme  des  extinctions 
d,es  pensions  était  portée  tous  les  ans  au  budget  5  par  Faijitre, 
rétablissement  et  la .  circonscription  des  sièges  épisc<^aux 
éraient  déterminés  par  une  loi.  Enfin,  le  projet  amendé,^ 
comme  on  a  vu,  par  la  commission,  sur  trois  cent  vingt- 
quatre  voix ,  eij  oDtint  deux  cent  dix-neuf.  Dans  le  sein  de  ' 
la  chambre  des  ^airs ,  il  fut  l'objet  d'attaques  très-violentes. 
Plusieairs  orateurs  insistèrent,  mais  vainement /'sur  la  né- 
cessité de  faire  concourir  Tautorité  législative  à  la  cVéatîonf 
des  sièges.  La  mesure  fut  adoptée  par^soixaUte-douze  votants^ 
contre  vingt-cinq.  Le  4  juillet  s»uivant,  eMWi^ut  fa  sanction 
royale.  ^'  ^       -^  "" 

Tandis  qu'à  la  chambre  des  députés,  orri* discutait  les  lois 
importantes  dont  nous  avons  rendu  compte,  la  chambra  dâi| 
pairs ,  constituée  en  haute  cour  de  justice  par  unet;  ordon- 
nance royale,  s^occupait  du  procès  des  trcnte-quaTO  indi- 
vidas  impliqués  dans  la  conspiration  du   19  août  iSao»  6e 
fut  dans  rinlervalle  du  hS  décembre  de  cette  annéîJau  3 
janvier  1821 ,  que  M.  le  marquis  de  Pàstortt  fit  sûn  rapport  . 
sur  cette  affaire.  On  prétend  que,  dans  le  réqursitoire  que* 
M.   le  procureur-général  Jacquinot  de  ramplune  l^y^T  la 
chambre  des  pairs ,  ce  magistra^4çniaQdait  la  mise  eft^^se'" 
d'un  grand  nombre  de  personnages  appartenant  soit  a  la 
chambre  des  députés ,  soit  aux  premiers  rangs  de  l'armée  ; 
mais  que  cette  «l^man^e  fut  rejetée  par  des  considératî|m^ 
faciles  à  apprécier.  11  paraîtrait  que  cet  incident  a  été  la  càujÉ^^ 
pour  laquelle  M.  Jacquinot  de  Paniplune  a  été*mplac|^pai''^ 
M.  de.Peyronilfet ,  pour  suivre  les  débats  du  procès.  Le  7  maL^^ 
fut  le  premier  jour  ou  i1a)lpommencèr€^nt.  Deux  cents  per»'^* 
sâniK$  puij^t  as^ster  aux  séances  publjlpiesq^^urent^'u ex- 
cessivement lil|^,?^ou^avons^it  connaître  les  |Mrit^ipa|QM^it9  * 
de  la^.  cènspii||^iol;it  dû  19  août  ;  M.  le  procureur- genéi» 
déduisit  Ijtotislence^âîuu  complet,  formé 'tontre  la  persci 
du  Rpi  et  de  la  faîfiillê^royale.  Vingt-quat^ç  i^^ividus  étai 
considérés  conime  coupables  ou  coinplic^;4ela  conspirai^ 
et  dix  çomm/^coerpables  de  n^i^r révélation' du  coïmpkit'v' Dff 
nomi;>reuses  «{éposiôtta&sjur^fe  faites^  dans-l'in^èrvalle-du"  îo^ 
mai  ai|%  juin.  L'es  tétnoîns  entendus'*étaiïçnt  au  na|<>fei^  de] 
cent'quatre-t3yagt*deûx.«Les  princ>paux  accusés  se  nOi^niaieht 
Sauset,  Làcombe.y  dètaverderie,  de  'Hfiogo'ff ,  Robert,  Guil-* 
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lard,  Eynaprd,  DelamoUe  ;  Yarlet ,  Monchy  et  Béfard.  Ils 
appartenaient  tous  à  Tordre  militaire.  M.  le  procureur-géné- 
xa^  ,  dans  la  trentième  séance  publique  (  le  9  juin  )  ,  et  après 
les  divers'  plaidoyers  de  M.  l'avocat- général  de  Vatimesnil , 
conclut  à  1  acquittement  de  MM.  Sauset  et  Lacombe  ,  et  à  La 
peine  de  mort  contre  les  autres  que  nous  avons  nommés.  Des 
avocats  célèbres,  et  parmi  lesquels.  M.  Hennequin  tenait  in- 
contestablement le  premier  rang ,  étaient  chargés  de  défendre 
les  accusés.  Ils  remplirent  cette  noble  mission  avec  beaucoup 
de  talent.  Le  principal  moyen  qu'ils. employèrent  pour  jus- 
tifier l^rs  clients  ,  fut  que  le  commencement  d'exécution  , 
qui  seul  constitue  le  crime  ,  n'avait  pas  eu  lieu ,  et  que  même 
u  n'y  avait  pas  eu  entre  le<  accusés  de  véritable  résolution 
d'agir.  Plus  d  une  fois  ils  s'éievèrentcontre  l'emploi  des  agents 
provocateurs,  présentant  le  complot  comme  le  fruit  de  leur* 
menées.  M.  le  procureur-général  chercha  à  démontrer  la 
fausseté  de.^ette  assertion ,  et  annonça  qu'il  persistait  dans 
ses  conclusions.  L'un  d^  principaux  accusés ,  qui  s'était  dé- 
robe par  la  fuite  aux  recherches  de  la  police  ,  fut,  à. cette 
époque ,  arrêté  dans  les  Pays-Bas ,  d'après  la  demande  dii 
gouvernement  français.  On  mit  en  délibération  si  l'on  re- 
commencerait la  procédure,  ou  si  l'on  en  ferait  une  particu- 
lière; on  prit  ce  dernier  parti.  Le  16  juillet,  la  cour  des 
pairs  prononça  enfin  son  jugement  coi^tre  les  accusés  ,  à  la 
majorité  d'un  huitième  de  voix  en  sus.  £lle  reconnaissait 
l'existence  d'un  complot  tendant  à  changer  le  gouvernement 
et  Tordre  de  successibilité  au  trône.  Les  accusés  contumaces, 
Nantil ,  Lavocat ,  officiers ,  et  Rey  ,  ancien  avocat  de  Gre- 
noble, furent  condamnés  à  la  peine  de  mort.  La  cour  con- 
damna les  accusés  présents,  de  Laverderie,  de  Trogoif,  de 
Lamotte  ,  à  jcinq  ans  d'emprisonnement ,  et  Robert ,  Gail- 
lard et  Loritz ,  à  un  an  seulement.  £lle  y  ajouta  2,000  francs 
d'amende  pour  les  trois  premiers ,  et  3oo  francs  pour  les 
trois  autres.  Elle  ordonna  la  mise  en  liberté  des  autres  ac« 
casés ,  et  renvoya  le  juge^inent  tîu  colonel  Maziau  à  une  autre 
session. 

Unj^atus-consul^e ,  daté  du  3o  janvier  i8i  i  ,  avait  formé 
des  dépouilles  des  étrangers  un  domaine  extraordinaire  ,  sur 
lequel  Napoléon  avait  accordé  des  dotations  à  un  grand  nom;» 
bre  de  ses. serviteurs  ,  soit  dans  l'ordre  civil,  soit  dans  l'or-r 
jdre  militaire,  Lorsqu'en  i8i4,  la  France  rentra  dans  st$ 
anciennes  limites ,  les  donataires  se  trouvèrent  entièrement 
dépouillés;  en  18 a8,  le  gouvernement  royal  JeiU\açcorda», 
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Biais  seulement  à  ceux  des  derni^es  classes  ^  «les  secours  protp 
Tisoires.  Cette  mesure,  quoique  généreuse,  était  insufi&sai^te. 
Depuis  loDg-temg^ ,  les  donataires  ne  cessaient  d^adresser  au 
gouvernement  de  vives  réclamations  ;  le  sort  de  ces  indivi- 
dus servait  journellement  de  texte  aux  déclamations  et  aux 
plaintes  des  députés  du  côté  gauche  ,  et  aux  accusations  in- 
jurieuses de  ceux  du  coté  droit.  Le  gouveriiement^  toujours 
guidé  par  le  désir  d'être  juste ,  et  d'assurer  la  tranquillité  et 
le  bonheur  de  toutes  les  classes  de  Français ,  voulut  faire  ces* 
sex  l'état  provisoire  des  donataires  par  une  loi  qui  eut  pour 
bases  tout  à  la  fois  les  intérêts  de  ceux-ci  et  les  int^éts  de  . 
I?£tat.  Par  le  premier  article  de  cette  loi,  il  proposait  que  les 
donataires  qui  n'avaient  rien  conservé  en  France  de  leufô  do- 
tations ,  ou  leurs  héritiers ,  reçussent ,  en  indemnité  de  leurs 
pertes ,  une  ihscription  immobiliaire  au  grand- livre  ,  cinq 
pour  cent  consolidés,  avec  jouissance  du  22. septembre  1821. 
jLa  coniimission  nommée  pour  examiner  ce  proii|t  de  loi  n'y 
proposa  d'abord  d^autres  changements  que  d  accorder  les 
mêmes  droits  qu'elle  consacrait^  aux  nûlitaires  des  armées 
royales  de  l'Ouest  ou  du  Midi ,  et  d'employer  le  produit  des 
{Cotations  qui  feraient  retour  à  la  couronné,  à  des  pensions 
jmx  personnes  qui  avaient  rendu  des  services  à  TËtat  et  au 
Roi.  Ces  changements  déplaisaient  également  au^c  différents 
côtés  de  la  chambra  ;  les  uns  j  voyaient  un  principe  par  le^ 
auel  les  donataires  étaient  dépouillés  de  droits  acquis  au-  prix 
ée,  leur  sang  5  les  autres  s'élevaient  avec  emportement  contre 
ce  principe,  parce  qu'il  tendait  à  récompenser* des  hommes 
qui  ^disaient-ils,  avaient  trahi  les  serments  qulls  avaient  . 
prêtés ,  en  18 14  >  au  souverain  légitime.  Un  député  de  ce  côté  * 
de  la  chambre ,.  M.  Duplessis-Grénédan ,  alla  jusqu'à  lire  la 
Este  des;  donataires^  dressée  par  le  gouvernement  ^  et  à^<:ouvnr 
d'outrages  chaque  nom  qu'il  prononçait.  Sans  doute,  M.  Gré- 
xiédan  se  laissait  emporter  trop  loin  par  le  zèle,  ardent  qui 
Fènflammait  pour  la  cause  royaliste  ;  c'était  d'ailleurs  man- 
quer de  respect  au  monarque,  dont  les  ministres  venaient 
exposer  les  généreuses  intentions.  La  chambre  s'indigna  d'un  •' 
tel  scandale 5  cependant,  la  majorité  des  députés  partageait 
\}x  fond  les  opinions  de  l'orateur ,  car  elle  ne  voulait  point 
reconnaître  les  droits  des  donataires..  Le  côté  droit  proposa 
l^n  amendement ,  par  lequel  il  proposait  que  les  donataires 
entièrement  dépouillés ,  eux.  et  leurs  enfants >  pussent  rece- 
voir en  indemnité  de  leurs  pertes  une  pension  via^re.  Certes, 
il  y  avait  loiu  de  ce3  principes -à  *teux  qui  avaient  dicté  le 
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(^djeidéiôi.  Lé  mioistÂn»  dâSnidit  U  mesare  du  goiiveme- 
Inênt  ^  mais,  enfin  ^  lui-m^me  et  la  commission  finirent  pai^ 
Décbir;  et  au  moyen  de  quelques  modifications,  la  proposi' 
tien  du  coté  droit,  c'est-à-dire  de  la  majorité^  fut  adopt^e^ 
Ce  fut  le  3o  mai  que  lé  projet  passa  j  il  réunit  deux  cent  trois 
suffrages  sur  trois  deiaC  vingt-huit  votants»  La  disciission  da-^ 
raît  depuis  plus  d'uii  mois;  elle  {Mroiiva  que  la  majorité  de  la 
chambre  professait  des  principes  différents  de  ceux  dés  minis-^ 
très  :  ceux^i  avaient  été  continuâlément  en  butte  aux  plus 
graves  accusations;  Les  orateurs  du  côté  gauche  sivaient  dé- 
fendu le  terrain  pied  à  pied.  Vainement  avaiént-ils  fait  dé 
magnifiques  éloges  de  la  valeur  des  militaires  français ,  et  des 
services  que  la  patrie  en  avait  reçus  ^  vainement  lé  ministère 
avaiti-il  partagé  leilrs  principes  relativement  à  la  reconnais* 
sance  des  droits  des  donataires.  Un  tel  résultat  annonçait  que 
les  ministtes  ne  pourraient  pas  long-temps  encore  résister  aux* 
attaques  dont  ils  étaient  l'oi>jet. 

Ce  fut  le  26  juillet  que  8.  M.  donna  sa  sanction  à  la  me- 
sure généreuse  dont  nous  venons  de  tracer  Thistoriqué.  Les 
donataires  de  première ,  deuxième ,  troisième  et  quatrième 
classe  ^  pouvaient  être  ins<crtts  au  livre  des  pensions  ,  aveé 
jouissance  dû  2a  s^tembre  1821  ^  pour  Une  pension  de 
1,000  francs  j  OsuX  oe  cinquième  classe  j  pour  une  pension 
de  5oo ,  £t  ceux  de  sixième  classe,  pour  une  pension  de  260^ 
Lé  Roi  arrêtait  les  listés  de  l'inscription.  Quant  aux  mili^ 
taires  des  armées  royales  de  Touest  et  du  midi ,  ils  pouvaient 
aasnreoéroir,  lés  offiipiers  supérieure ,  «31e  pension  de  3oo  fr.  j 
Ws  autres  officiers ,  une  dé  aoô  ;  les  sous-offiéiers.  Une  dé  1 5o, 
et  les  Bdldats ,  une  de  100.  Toutes  ces  pensions  étaient  revers 
siUes  aux  veuves  et  aux  enfants ,  de  manière  que  la  moitié 
était  accordée  aux  veuves^  et  Fautre  moitié  partagée  entré 
les  enfants  :  l'extinction  n'aiTÎvait  que  dans  le  cas  de  décè^ 
du  dernier  survivant.  Ces  diflëréntes  classes  de  pensionnaires 
u'étaient  point  soumises  aux  dispositioiis  prohibitives  du 
fcumul.  Les  autres  artides  àe  la  loi  des  donataires  réglaieôt 
la  manière  dont  seraient  administrés  les  restés  de  Fancieii 
domaine  extraordinaire  ^  et  Templdi  qui  serait  fait  de  leur% 
produits. 

Le  ministère  avait  ^  le  9  juin ,  pi'esenié  k  là  chambre  élé^ 
tive  un  projet  de  loi  par  lecpiel -il  prorogeait  la  censuré  des 

I'oarnaux*  La  plupart  dés  députés  se  tnohtraient  fatigués  d^f 
a  longueur  de  la  session  ;  on  bëuvait  cr^iindre  que  bientôt 
U  n'en  restât  pas  tm  nombre  suffisant  pour  délibérer.  Dam;  €« 
YL  lâ 
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cas,  les  journaux  recouTreraientikur  liberté;  c'était  ce  que 
les  ministres  voulaient  éviter*  Le  budget  était  en  discussion 
depuis  plusieurs  semaines;  le  ministère  obtint  qu'elle  (ut  sus- 
pendue ,  et  qu'on  s'occupât  sans  retard  de  la  mesure  qa4l 
avait  proposée.  Le  rapport  de  la  commission  fut  présemé,  le 
2()  juin,  par  M.  le  comte  de  Yaublanc.  Cet  orateur,  après  une 
critique  amère  et  violente  des  opérations  politiques  des  mi-* 
nistres,  conclut  au  rejet;  le  noble  rapporteur  fut  appuyé  par 
des  députés  du  côté  droit  e#  du  côte  sauche.  Tous  s'accor- 
daient à  demander  une  loi  répressive  de  la  liberté  des  Jour- 
naux y  loi  demandée  depuis  long-temps ,  et  toujours  difrcrée. 
Ce  fut  le  ministre  de  l'intérieur  qui  repondit  le  premier  aux 
attaques  dont  la  mesure  proposée  était  Tokjet  *,  il  repi*ésentaic 
que  la  loi  répressive  si  instamment  invoquée ,  n'avait  pu  être 
encore  présentée  à  cause  des  difficultés  sans  nombre  qu'elle 
offrait.  Plusieurs  députés  saisirent  cette  occasion  pour  expri- 
mer leur  profonde  naine  contre  les  hommes  et  les  principe» 
de  la  révolution.  Les  deux  partis  les  plus  exagérés  de  la  cham- 
bre ne  cessaient  de  tonner  contre  les  ministres  ;  ils  ne  savaient 
s'entendre  que  pour  travailler  à  les  renverser.  De  tous  les  mi- 
nistres ,  M.  le  baron  Pasquier,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, fut  celui  qui  leur  répondit  avec  le  plus  d'énergie;  il  dé- 
clara qu'il  professait  un  égal  éloignement  et  pour  ceux  qui 
exhumaient  des  tombeaux  de  la  révolution  les  maximes 
des  révolutionnaires ,  et  pour  ceux  qui  ne  semblaient  les 
combattre  que  pour  parvenir  à  satisfaire  leurs  intérêts  privés» 
Dans  la  séance  du  7  juillet ,  on  entendît  plusieurs  orateurs 
qui  combattaient  la  censm*e.  M.  Benjamin  Constant  la  pré- 
senta comme  contraire  à  la  charte  ,  et  comme  un  instrument 
de  haine  et  de  diflamation  contre  les  citoyens  ,  même  contre 
les  députés  libéraux.  Après  le  discours  du  préopinant,  la 
discussion  des  articles  commença;  M.  de  Yaublanc  reparut 
à  la  tribune  pour  déclarer  que  la  commission ,  dont  il  était 
l'organe ,  persistait  dans  ses  conclusions»  Sept  amendements 
avaient  été  proposés ,  deux  seulement  furent  adoptés.  Le 
premier  limitait  l'effet  de  la  loi  à  (expiration  du  troisième 
^lois  oui  suivrait  l'ouverture  de  la  session  de  182 1.  Le 
garde-aes-sceaux  le  combattit  vainement  par  des  considéra- 
tions tirées  du  respect  du  aux  prérogatives  de  la  couronne. 
Par  l'autre  de  ces  amendements ,  la  censure  était  appliquée 
h  tous  les  journaux  ou  écrits  périodiques  paraissant  soit  à 
jour  fixe  f  soit  irrégulièrement  .et  par  livraisons,  quels  que 
Jussent  i^^r  titre  et  leur  objet.  Ce  dernier  amendement  fut  vi- 
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Tement ,  mais  vainement ,  combattu  par  quelques  députer  du 
côté  gauche.  La  loi ,  ainsi  amendée ,  réunit  les  deux  tiers  des 
suffrages  de  Fassembléev  le  9  juillet  5  elle  obtint  aussi  les  suf- 
frages de  la  chambre  des  pairs ,  dans  la  même  propQrtioo. 
Le  26  juillet  suivMit ,  la  sanction  royale  lui  fut  donnée. 

Les  9  et  10  mai  précédents  ,  la  chambre  des  députés  arait 
entendu  le  rapport  de  sa  commission  sur  le  budget  de  1821. 
La  discussion  de  la  loi  ne  commença  que  le  i*'.  iuin  et  dura 
presque  jusqu'à  la  (iii  du  mois  de  juillet  5  elle  fat  constam- 
ment tumultueuse;  le  ministère  eut  toiijours  de  violentes  at- 
taques à  repousser  :  ce  fut  M.  le  général  Donnadieu  qui  donna 
le  signal.  Appelé  le  premier  à  la  tribane  ,  il  déclara  qu'il  ne 
-consentirait  à  voter  le  budget  qu'en  faveur  d'un  ministère 
nouveau ,  qui  donnerait  l'espoir  de  voir  bientôt  le  terme  des 
abus  qui  ^  sous  le  ministère  actuel ,  Jbnt  gémir  la  Fremce. 
H.  le  général  Sébastiani  s'éleva  aussi  avec  vigueur  contre  le 
système  politique  suivi  par  les  ministres ,  mais  dans  des  vues 
^ufférenets;  il  représenta  que  tandis  que  trois  souverains  ,  à 
Laybach  ,  s'arrogeaient  le  droit  de  décider  des  destinées  du 
monde ,  il  était  honteux  que  la  France  et  l'Angleterre  de- 
meurassent  immobiles.  Le  général  Sébastian!  reprocha  en«- 
suite  au  ministre  des  affaire»  étrangères  de  n'avoir  pas  négo< 
dé  avec  le  gouvernement  d'Haïti  ^  ce  qui  compromettait 
l'intérêt  des  colons  et  du  commerce.  Beaucoup  d'autres  ora- 
teurs 9  et  notamment  M.  Bignon  ^  parurent  à  la  tribune  pour 
adresser  mille  reproches  amers  au  ministre  )  mais  de  tous  les 
discours  qui  y  furent  prononcés ,  nul  ne  fat  plus  vicient  que 
celui  du  général  Lafayette;  il  parla  contre  tous  les  chapitres 
dont  se  composait  le  budget  des  dépenses,  et  les- critiqua 
tous  5  il  finit  parui^  tableau  plein  d'exagérations  des  bienfaits 
qu'avait  produits  la  révolution^  Les  deux  cotés  de  la  cham- 
bie  avaient  souvent  interrompu  M.  de  Lafayette  ^  Tun  pour 
l'applaudir,  l'autre  pour  le  blâmer  et  le  rappeler  à  l'oi*dre. 
On  ne  saurait  se  faire  une  idée  de  l'agitation  que  son  discours 
excita.  Ce  fut  le  ministre  des-afiaires-étratigères ,  M.  le  baron 
Pasquier,  qui  répondit  au  préopinant;  il  lui  donna  d'iroui* 
ques  éloges  sur  la  constance  de  ses^  opinions ,  et  lui  reprocha 
de  rappeler  une  époque  où  l'on  venait  .demander  à  la  barre 
d'une  assemblée  législative  Ia  liberté  de  toutes  les  nations. 
Beaucoup  d'amendements  furent  proposés  ;  ils  furent  presque 
tous  rejetés.  Les  dépenses  delà  police  furent  particulièrement 
attaquées  avec  ardeur  par  plusieurs  membres  du  côté  droit  ; 
ils  voulaient  la  suppression  de  cette  institution;  on  sent  bien 
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qu'ila  ne  ponraient  triompher.  Quand  on  fut  arrive  à  la  âk*« 
cussiob  des  recétlet,  M.  Labbey  de  Pompières  demanda  la 
suppression  dé  l 'impôt  sur  le  sA  i.  cette  oiemande  fut  vaine- 
ment.ajjpuyée  par  plusieurs  orateurs.  M.  Beniamin  Constant 
proposa  la  suràréssion  des  droits  universitaires  dans  lés 
communes  au-aessous  de  deux  mille  âmes  :  les  raisons  qu^il 
développa  ne  furent  point  appréciées.  Après  lui  ^  M.  Etienne 
demanda  qu'il  fût  rendu  compte  de  l'impôt/ du  sceau  des  ti'~ 
très;  sa  proposition  n'obtint  pas  plus  défaveur  que  toutes  les 
autres.  Enfin,  le  20  juillet,  toute  la.  chambre,  fatiguée  d'une 
discussion  qui  avait  duré  si  long- temps,  vota  avec  une  satis- 
faction extrême  sur  l'ensemble  de  la  loi  5  elle  était  encore 
composée  de  trois  cent  un  votants.  Sur  cie  nombre,  quarante- 
trois  seulement  se  déclarèrent  contre  le  budget  des  ministres, 
A  la«chambre  des  pairs  ;'  aucun  orateur  ne  se  fît  insci'ire  pour 
combattre  les  conclusions  du  rapporteur  de  la  loi  ; /aussi  fut- 
elle  adoptée  à  la  majorité  de  quatre>vingt-<lix-neuf  voix  contre 
deux.  Tel  est  le  dernier  acte  législatif  des  chambres  pendant 
là  session  de  18205  le  lendemain,  3i  juillet,  Sa  Maj.esté  l^i 
déclara  fermée.  Ce  fut  le  même  jour  qu'elle  donna  sa  sanction 
à  la  loi  des  finances.  Cette  loi  tixait  les  dépenses  de  l'année 
]8^i  .à  la  somme  de  882  millions  230,274  francs,  et  les  re- 
cettes ,  à  celle  de  889  millions  21 ,74^  francs. 

Le  ministre  des  bnances  avait ,  dès  le  8  -juillet ,  annonce 
la  vente  de  12  millions  Ôi4,220  francs  de  rentes.  Cette  vente 
eut  lieu ,  le  9  août  suivant ,  au  taux  de  85  francs  55  centimes, 
par  adîudîcatioii  et  sur  des  soumissions  cachetées.  Un  tel  ré^ 
sultat  est  une  preuve  manifeste  delà  grande  conGance  qu'ins- 
fnrait  le  gouvernement^  et  de  l'immense  crédit  dont  il  joiiis- 
sait.  Les  preneurs  firent  en  pieu  de  temps  de  grands  bénéfices , 
car ,  de  ce  moment ,  le  cours  continua  son  mouvement  -àe 
hausse,  jusqu^au  mois  de  novembre,  d'une  manière  étonnante. 

Le  ministère  avait  décidément  perdu  Tappui  du  côté  droit 
et  des  deux  nouveaux  ministres  san$  portefeuille  qu^ls  s'é- 
taient adjoints  (MM.  CorlÂère  et  de  Yillèle);  l'un  et  l'autre 
venaient  de  donner  leur  démission.  Il  eut  le  courage  de  ne 
point  s'effrayer  de  sa  position,  et. le  prouva  en  devançant 
répoque  de  la  cession  législative  :  leur  intention  était  de 
faire  voter  le  budget  de  1822  9  afin  de  sortir  du  provisoire. 
Par  une  ordoamance  royale  du  6>septembre,  les  collèges  élec-r 
toraux  furent  convoqués ,  ceux  d'arrondissement  pour  le  i''', 
octobre  suivant ,  et  ceux  de  département  pour  le  10  du  même 
mpis  ',  une  autre  ordmn^nce  du  Roi  fixa  l'ouverture  de  la 
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Msnoh  au  6  n^yembre.  Les  collèges  avaient  cpatre-Tingt- 
sept députes  à  nommer;  les  deux  tiers  de  ce  nombre  allèrent 
renforcer  le  coté  droit ,  et  l'autre  tiers ,  le  centre  et  le  côté 
gauche.  Les  mhiistres ,  makré  toutes  leurs  précautions , 
n'avaient  pu  prévenir  un  résultat  si.efirayant  pour  eux. 

Par  un  traité  du  a  octobre ,  la  Firànte  et  les  Pays-Bas  con- 
vinrent de  se  livrer  réciproquement  les  indindus  qui  déser- 
teraient le  service  militaire.  Ce  traité  fut  signé  par  M.  le 
baron  Pasquier^  ministre  des  affaires  étrangères,  et  par 
M.  le  baron  Fagel,  ambassadeur  du  roi  des  Pays-Bas  près 
S.  M.  T.  C.  Il  fut  ratifié  peu  de  jours  après  par  le^deux  par- 
ties contractantes  ;  il  n'a  point  cessé  d'être,  depuis  ce  temps ^ 
exécuté  avec  exactitude. 

La  session  de  1821  fut  ouverte  par  le  Roi  le  jour  indiqué^ 
c'est-à-dire  le  5  novembre,  avec  l'appareil  ordinaire.  Cette 
session  était  attendue,  par  les  ministres,  avec  beaucoup  d'in- 

Îoiétade,.  et  par  tout  le  monde  avec  beaucoup  d'impatience. 
le  discours  que  prononça  S.  M.  dans  cette  circonstance,,  of- 
frait les  plus  satisfesants  résultats  ;  elle  exprimait ,  ^dans  des 
termes  touchants ,  sa  satisfaction  des  progrès  sensibles  que 
(lésait  chaque  jour  la  prospérité  publique  ;  elle  annonçait  que 
les  grandes  calamités  qui  pesaient  sur  TOrient  étaient  sur  le 
point  de  finir  ;  que  les  forces  navales  qu'elle  av^it  envoyées 
dans  le  Levant  avaient  efficacement  protégé  ses  sujets  ,  et 
souvent  prêté  un  utile  secours  au  malheur;  qu'elle  maintien- 
drait les  sages  précautions  qu'elle  avait  ordonnées  pour  ga- 
ranjtir  nos  frontières  du  fléau  destructeur  auquel  1  Espagne 
était  en  proie.  Le  Roi  parlait  ensuite  de  l'état  intérieur  de  la 
France,  et  le  présentait  comme  très-satisfesant ,  tant  sous  le 
rapport  de  l'industrie,  de  l'agriculture  et  des  arts,  que  sous 
celui  des  ônances  et  du  crédit  public  ;  il  présentait  aussi  l'état 
extérieur  de  la  France  sous  des  couleurs  tres-av^mtageuses. 
Enfin ,  iLreconnaissait  que  c'était  à  la  sage  et  persévérante 
coopération  àes  chambres  qu'étaient  dus  de  si  fortunés  résul- 
tats. La  chambre  des  députés  n'étant  pas  en  nombre  suffi- 
sant, il  se  passa  plusieurs  jours  sans  qu'elle  pût  délibérer 
Les  ministres  profitèrent  de  cet  intervalle  pour  chercher  à 
assurer  leur  jnajorité  ;  des  membres  du  côté  droit  en  firent 
autant.  Le.i4  novemlM'e,  la  chambre  procéda  à  la  nomina- 
tion des  candidats  pour  la  présidence;  elle  arrêta  ses  suffra- 
ges s|ir  MM.  Ravez  ,  de  Vilièle  ,  de  Corbière  ,  de  Bonald  et 


de  Yaublanc  :  ce  fut  le  premier  qui  obtînt  le  suHrage  duKoi. 
lionde  i8ai  venait  de  s  ouvrir;  la  chambre  des  pairs 
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s'empressa  de  terminer  FafFaire  relative  à  la  conspiration  da 
19  août^  il  lui  restait  encore  àjager  le  commandant  Maziau, 
accusé  d'avoir  été  l'un  des  principaux  auteiirs  du  complot. 
On  se  souvient  que  cet  officier  avait  été  arrêta  lorsque  la  haute 
cour  était  sur  le  point  de  jprononcer  son  jugement  contre  les 
trente-quatre  accusé^présents.  Plusieurs  individus  qui  avaient 
figuré  dans  le  précédent  procès  comme  accusés ,  reparurent 
dans  celui-ci  comme  témoins.  Quelques-uns  rapportèrent  les 
discours  par  lesquels  Maziau  leur  avait  propose  de  s'associer 
à  un  complot;  quelques  autres  affaiblirent  les  graves  déposir 
tions  <jùi  s'élevaient  contre  lui.  Cet  officier  prétendit ,  pour 
se  justifier,  que  les  voyages  qu'il  avait  faits  avec  sa  femme 
avaient  eu  pour  objet  des  affaires  de  commerce.  M.  le  procu- 
reur-général démontra  qu'au  contraire  ils  avaient  eu  pour 
objet  de  chercher  à  séduire  différentes  légions.  Mazîaa  de- 
meura convaincu  d'avoir  fait  des  propositions  non  agréées  de 
complot  tendant  à  changer  l'ordre  de  successibilité  au  trône. 
Le  24  novembre ,  la  cour  des  pairs  le  condamna  à  citiq  ans 
d'emprisonnement.  Cette  faibte  peine  venait  de  ce  qu'elle 
n'avait  pas  réuni  les  cinq  huitièmes  des  voix.  Trois  ans  après, 
le  commandant  Maziau  fut  mis  en  liberté  ;  le  Roi  lui  fit  grâce 
du  reste  de  ^a  peine,  en  considération  des  signes  de  repentir 
qu'il  n'avait  cessé  de  donner. 

Dans  une  séance  secrète ,  le  26  novembre ,  la  djambre  des 
députés  discuta  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  Roi  ;  elle 
coDtenait  un  paragraphe  qui  lut  l'objet  des  plus  vifs  débats , 
et  où  les  ministres  de  S.  M.  étaient  évidemment  attaqués  5  il 
était  ainsi  conçu  :  "  Nous  nous  félicitons  i'  sire ,  de  vos  rela-  * 
31  tions  constamment  amicales  avec  les  puissances  étrangères, 
»  dans  la  juste  confiance  qu'une  paix  si  précieuse  n'est  point 
»  achetée  par  des  sacrifices  incompatibles  avec  l'honneur  de 
»  la  nation  et  la  dignité  de  votre  couronne.  »  Ce  paragraphe, 
vivement  attaqué  par  le  ministère  et  par  ses  amis ,  fut  dé- 
fendu par  les  memores  des  deux  côtés  de  la  chambre.  C'est 
à  leur  réunion  qu'est  due  l'adoption  de  l'adresse  au  Roi ,  qui 
était  l'ouvrage  aune  commission  où  pas  un  seul  membre  de 
la  gauche  n'avait  été  appelé  :  sur  deux  cent  soixante-qua* 
torze  votants,  elle  réunit  cent  soixante-seize  suffrages.  Trois 
jours  se  passèrent  sans  que,  contre  l'usage,  elle  fût  présentée 
à  Sa  Majesté  ;  enfin ,  le  3o  novembre ,  à  huit  heures  du  soir , 
le  Ro  admit  devant  lui  le  président  de  la  chambre  et  deux 
secrétaires  ,  mais  il  ne  voiuut  point  entendre  la  lecture  de 
l'adresse 5  il  la  connaissait;  elle  avait  blessé  son.  cœur.  Voici 
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<eB  quels  termes  il  le  témoigna  :  «J'aime  à  croire  qaelaplu- 
»  part  de  ceux  qui  ont  vote  cette  adresse  n'en  ont  pas  pesé 
»  toutes  les  expressions.  S'ils  avaient  eu  le  temps  de  les  ap- 
3B  précier ,  ils  n'eussent  pas  souffert  une  supposition  que, 
»  comme  Roi,  je  ne  dois  pas  caractériser,  que,  comme  père, 
»  je  voudrais  oublier.  »  Ainsi,  Sa  Majesté  improuvait  hau- 
tement la  majorité  de  la  chambre  ,  et  se  montrait  résolue 
à  soutenir  son  ministère.  Bientôt  le  bruit  se  répandit  que  la 
chambre  serait  dissoute ,  ou  que  du  moins  1a  session  serait^ 
abi^égée. 

Le  lo  décembre ,  la  cour  des  prérogatives  du  lord  arche- 
vêque de  Cantorbéri  reçut  et  enregistra  le  testament  que 
r^apoléon  Buonaparte  avait  donné  à  Sainte- Hélène^  le  24  avril 
de  la  même  année.  Cette  pièce  était  tout  entière  écrite  de  sa 
main  ;  il  instituait  ses  exécuteurs  testamentaires  les  comtes 
Bertrand  et  Montholôn ,  et  M.  Marchant,  son  valet-de-cham- 
bre  j  il  léguait  au  premier  une  somme  de  5oo,ooo  francs  ;  au 
second ,  une  de  2  millions ,  pour  l'indemniser  des  pertes  que 
son  séjour  à  daîntc-Hélène  lui  avait  occasionéès ,  et  au  troi- 
sième ,  une  somme  de  400  mille  francs.  Napoléon  exprimait 
le  dé^r  que  ce  fidèle  serviteur  épousât  une  veuve ,  ,sœur  ou 
fille  d'un  officier  de  la  vieille  garde.  Il  léguait  des  sornme» 
de  100,009  francs  à  plusieurs  autres  personnes  dont  le  sou~ 
venir  lui  était  précieux.  On  remarque  parmi  elles  MM.  de 
Las- Cases,  de  La  Valette^  le  célèbre  chirurgien  I^arrey,  les 
généraux' Lefèvret-Desnouettes ,  Drouot,  Cambronne,  Lai- 
lemant  aine,  Clausel^Ies  enf^^nts  des  généraux  Mouton -Du  <• 
vernet,  Labédoyère,  Girard,  Cbartran  et  Travot  étaient 
aussi  portés  dans  le  testament  pour  une  somme  de  1 00,000  fr. 
£n  fesant  un  pareil  legâ  au  colonel  Marbot  et  au  baron  Bi- 
gnon ,  il  lc9  invitait ,  le  premier,  à  continuer  d'écrire  pour  la 
défense  et  la  gloire  de  l'armée  française ,  et  le  second ,  à 
écrire  rhistoire  de  la  diplomatie  française  depuis  1792  jus- 
qu'en 181 5.  Tous  ces  legs  étaient  assignés  sur  une  somme  con- 
jsidérable  que  Pïapoleon ,  en  quittant  Paris  a{)rès  la  bataille 
de  Waterloo,  avait  fait  déposeï^  dans  la  maison  des  banquiers 
Lafitte  et  Perregaux. 

On  a  vu  que  le  côté  gauche  et  le  côté  droit  s'étaient  réunis 
pour  combattre  les  ministres  et  travailler  à  leur  renverse- 
ment. Ceux-ci  s'étaient  flattés  pendant  quelque  temps  qu'il 
ne  serait  pas  difficile  de  rompre  une  alliance  si  hétérogène  ; 
ils  s'étaient  trompés  3  ils  ne  tardèrent  point  à  s'en  aperce- 
voir dans  trois  occasions  principales.  Les  premières  et  le^ 
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pluff  vives  attaqaes  qui  fuient  diriges  contre  eux ,  éclatèrent 
dans  la  séance  du  3  décembre  :  c'était  la  première  séance  pu-^ 
blique  depuis  ronverture  de  la  session <  Le^  ministres  ve-^ 
liaient  de  présenter  deux  projets  de  loi^  l'un  contenait  des 
dispositions  additionnelles  à  la  loi  sur  la  presse^  l'autre  pro* 
rogeait  la  censure  jusqu'en  1826.  Ce  fut  M.  Delalol  qui  porta 
les  premiers  coups ,  à  l'occasion  des  pétitions  sur  lesquelles 
il  n  avait  point  été  fait  de  rapport  depuis  plus  de  huit  jours  j 
il  n'en  fc^  jamais  porte  de  plus  rudes  j  il  accusa  les  minis* 
très  d'avoir  calomnié  la  chambre  aux  yeux  du  Roi  et  «de  la 
France;  d'avoir  ^manifesté  hautement  de  la  haine  contre  les 
royalistes ,  et  de  les  avoir  poursuivis  d'une  manière  odietise  j 
d'avoir  voulu  briser  la  maprité  de  la  chambre  ;  d'avoir  voulu 
opérer  le  changement  des  élections  par  orctonnance,  et  d'a- 
voir ainsi  médité  la  violation  de  la  charte.  Le  discours  dé 
M.  Delalot  fit  une  profonde  sensation  ,*  I0  ceiitie  parut  attéré. 
Une  pétition  /par  laquelle  le  si^ur  Haly  demandait  une  loi 
organique  concernant  les  journaux ,  fournit  la  seconde  occa- 
sion aux  ennemis  du  ministère  de  poursuivre  leurs  attaques 
contre  lui.  Enfin,  la  troisième  occasion  se  présenta  lorsqu'il 
fut  question  de  savoir  si  l'on  créerait  deux  commissaires  pour 
examiner  les  deux  projets  de  loi  qui  avaient  rapport  à  la  ré-* 
pression  des  délits  de  la  presse,  et  à  la  prorogatioi» pour  cinq 
ans  de  la  censure.  Dans  ces  trois  circonstances,  M.  de  Serre  ^ 
garde-des-sceaux ,  se  trouva  seul  au  banc  des 'ministres  pour 
défendre  le  pouvoir  dont  il  fesait  partie  ;  il  le  fit  avec  calme^ 
avec  dignité  ;  il  somma  les  adversaire!  du  ministère  d'arti- 
culer leurs  griefe  nettement ,  et  pi*omit  de  les  réfuter.  La. 
haine  et  la  colère  des  deux  c^és  extrêmes  ne  furent  point 
'  désarmées.  Le  ministère  dut  trembler  alors ,  en  voyant  la 
persévérance  d'une  union  qu'il  avait  cru  d'abord  ne  devoir 
pas  durer  long-temps^  il  ne  lui  était  plus  possible  de  gou" 
verner.  Pour  rétablir  l'équilibre,  il  ne  se  présentait  que  deux 
moyens,  la  dissolution  de  la  chambre,  ou  le  renversement  du 
ministère.  On  sut,  le  i3  décembre,  que  c'était  au  second 
^ar#  que  l'on  s'était  arrêté  ;  le  i5  suivant  j  parut  l'ordon- 
nance royale  qui.nommait  les  nouveaux  ministres.  C'étaient 
M.  de  Peyronnet,  membre  de  la  chambre  des  députés,  pour 
le  département  de  la  justice;  M.  le  vicomte  Mathieu  deMont- 
morenci ,  pair  de  France,  pour  celui  des  affaires  étrangères; 
M.  le  duc  de  Bellune,  pair  de  France,  pour  celui  de  la  guerre; 
JH.  de  Cçrbière,  pour  celui  de  l'intérieur;  M.  le  marquis  de 
Clermont-Tonnerre,  pour  celui  delà  marine;  et  enfin  ^  M.  d* 
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meut  Moîs^  cieyx  pai  tis  «pp^sés  ,,qui'ie'sépji^feùl  et  reprirent 
Içurs  mutuelles  aniiuosiiés  îpr.$^u  ils  eureot  atteint  le  fiut  de 
leur  coaiipuQ  df^slrii,  Le  cliangetneut.  'total.  clU  miiiïstère  ne 
produisît  dans ^''^tat  aucuS^  secousse  lâcheuse;  il  y  eut  seu- 
lement aans  le  [eu  de  lalfcùrse  quelcAies  oscillations ,  mais 
qui  ne  nuisirent  point  aa  cre'dit  public.  Les  nouveaux  ml-^' 
nistres  coniu^epcerent  par  retirer  le  projet  de  loi  sur  la  pro- 
rogation de  la  <!ënsure,  en  annoti|dnt  qu'ils  en  suli5titueraient 
un  aua^e  sur  la  police  des  joirnaux.  Celle  àhnouce  do  fut 
point  favora^bleinent  accueillie.  Les  mliffsti-és  pro'posèreilt  en- 
suite "(le  T^Q  décembre /  une  mesuré  de  finance  par  1  iqueile* 


"Vers  la  fin  de  déceiAre  1821 ,  il  se  forma,  dans'  le  seîn  de 
l'école  de  cavalerie  de  8au4nur,  une  conspiration  dont  Pobjet 
était  de.  s'emparer  du  château  de  (îbtlc  ville,  d'arborer  lé  dra-" 
l^aa  tric-olore  et  de  r.enyei^ser  le  gouvernement  ;  elle  fut  de-* 
«ouverte  à  tequps  par  des  sous-officiers  qui  en  fesaient  partie, 
et  qui  bientôt  avaient  eu  horreur  dé  leur  criminelte  faiblesse, 
peu  ,de   jours   après  on   arrêta   tous  les   militaires  soup- 
<çonnés;  ils  étaient  aii  nombre  de  di*j  tous  e'taient^mare-' 
diaux-des-logis  ou  brigadiers.  Le  plus  codpaBte  d'entre  eux, 
cclifi  ^ui  parais,«îait  les  avoir  dirigés,  avait  pris  la  fuite  peu 
d'instants  avant  leur  arrestation;  il  se  nommait  Honoré- 


rejean  et  i-,ouaert,  que 
i4  février  1822,  ilîi  fur<;#t  condamnés,  à  la  peine  de  mort; 
ils  appelèrent  de  ce  jugement.  Le  nouveau  conseil  de  guerre, 
dans  sa  séandPdu  21  avril  suiViant ,  ne  conïp'ma  l.i  peine  dé 
mort  qiHjIns^ti'e  le  jeune  mariéehal-des-logisSirejean.  Coudert 
futseu^tlpot  condamne,  comme  non-vévélàtetir,  A:^cinq  an- 
nées d'emprisonnement.  Le  2  mai^  Sirejean  subit  sa  p#ne 
sans  montrer  aucune  faiblesses,  ce"  fut  lui-même  iqui  coift- 
manda  le  feu  aux  soldats  chargés  d<î  tirer  sur  lui. 

1822.  Voici  quelques  détails  sur  un  complot  qui  n'avai^WÈl- 
cune  connexion  avec  celai  qu'oû  venait  9e  découvi'ir  à  l'école 
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de  ic^alerîe  qç  Sâumitr,  ^et  qui  ^ep^ndant  devait',  à  la  même 
^oqn^ ,  ëclaiér  d^ins  VÂlsace^  Des  so Os-officiers.;  qui  étaient 
entres  à  dessein  dans  ce  ççinploi,')!  àvàïent  révélé  aux  autorités 
fet  r<4vaient  ainsi  fait  eçHouer.  Dépuis  ce  moment,  tous  les 
pai»  d0s  hommes .  suspects  étaient  oBservés.  Chaque  jour 
voyait  àirivei'  3pi?  étrapgjers  à  Sti'asbourg ,  à  Neufbnsach ,  à 
Muliiausen,  A  *BéfQri,  Cette  dernière  ville  était  le  retidez- 
vous  des  conspirateurs^  c'est  là. qdHeiirs  criminels  desseins  . 
devaient  éclater.  Le  i**.  ^janvier  1022  ,.  le  lieutenant  de  rôî 
de  Béfort  fesait  une  ronde  5  c'était  le  soir.  Eii  arrivant  à  li 

Ïïorte  de  France,,il  voijt  quatre^  individus  qui  voulaient  obliger 
e  portier  à  leur  ouvrir^  il  ,fet  ^omme  de  lui  iilontrer  leurs 
passrport^l  ils  obéissant  ;  ils  se  nommaient  Pégulu  ,  Brue, 
Desbordfes  et  Lacombe  :  tous  quatre  avaient  'été  impliqués^ 
mais  acquittés-,  daft's  le  procès  pi>rté  devant  ïa  cour  des  pairs 
l!aianée  précédente,  ^.e  heutenianfde  roi  (il  vn-a^miiman Tous- 
tain)  ,  les  soupçonnant,  avec  j  liste  raison  d'être  du  complot 
t ,  les  arrête  et  les  confié  â  jLgarde  de  l'officier  da- 


découvert 

poste  de  la  porté  de  France;  mais  à^êiné  s'est-iî  éloigné  , 
que  cet  officier,  trahissant  s^s  devoirs ,  se  fait  ouvrir  la  porte 
et  s'enfuit  avec  ses  quatre  prisonniers,  ^e  dirigeant  vers  la 
Suisse;  il  ivvait  trempé  dans  la  conspiration.  M.  de  Toustainn 
ignorant  Véorasion  d.e  cesi  traîtres ,  avait  continué  sa  ix>nde» 
Bientôt  il  l'encontre  un  nombreux  rasseniblemeiit  que  l'offi- 
cier Peugnet  excitait  k  la  révolte  ;  il  ordonné  aux  soldats  de 
son  escSrte  d'aiveter  ce  rebelle.  Mais  Peugnet ,  s'a valiçant  sur 
lé  lieutenant  de  roi ,  lui  tik*e  à  Bout  portant  un  coup  de  ps» 
tolet.  Heureiflfeeme.nt  la  balle  s'aplatit  sur  la  croix  de  Saint «' 
Louis  de  M.  «de  Toustain^  et  ne  .lui  fait  aucun  mal.  Après  cet 
horrible  attentat,.  Peugnet,  profitant  du  désordre  de  cette 
scène  ,  prend  soudain  la  fuite  ;  il  put  gagnen^a  Suisse.  Dès 
le  j6\iu  mêq^  ^le  lendéip'aîa ,  on  an  éta ,  à  Béfort  et  à  Neuf- 
bnsach,  pi  usieui:s  sous-pÇiciers  so^^onnés  de  conspiration^ 
des  étudiants  en  médecine  et  en  droit ,  des  bourgeois ,  d'an- 
€iens.militaires  ,^rnii  lesquels  se  trouvait  un|||Alonel  deFes-^ 
garde,,  nommé  Pailhès.  I^es  individus  arrêtés,  aujEioinbre  de 
vingt^quatre ,  furent  traduits,  à  la  cour  d'assise.^^3e\!oîinar  j 
il  y  avait  vingt-un  aâtreii  accusés  contumaces.  Lél^'débats  da 
ce^procèf^  qui  ne  fut  terminé  que  huit  mois  apfès^,'  fourni- 
rent la  pVeuve  irrécusable  qd(jf  ta  troupe  en  garnison  à  Béfort 
et  il  Neufbrisach  avait  étépratiquée  par  tous  les  moyens  poS' 
«ib]es|;  quelemouv^ieut.de.^  conspirateurs ,  dont  le  Jbu  tétait 
4e  proclacqcr  Napoléon  II,  devait  être  favorisé  par  un  petif 
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BOmlire  d/babitat^ts  de  ces  deux  villes  j  qu'ei3H|||pus  les  si^^ 
gnes  delà  rébellion  avaient  été  réunis.  Il  ftit*^ncqre  prouvé 
que  ce  complot ,  Amme  tous  ceux  dont  nous  avons  déjà 

{^arlé  et  dont  nous  parlerons ,  avait  ses  direct|tirs  au  sein  dé 
a  capitale*  Ce  fut  le  6  août' suivant  que  le  ju^feient  des  ac- 
cusés fut  prononce.  La  couf  de  Colmar  condamna  les  nommés 
]^ailhès  ,  Telliery  Dublar  et  Guinaud  à  cinq  ans  d'emprison» 
hement ,  c«mme  çp^pables  de  non-révélation^ 'elle  acquitta 
les  autres  accusés#  Q^aift  aux  accusés  contumaces  Peughét 
Pé|;uIu^Bruè  ,  Lâcç.|iil)^  Desbordeè,  "Manoury  et  PetitjéAn 
la  {feine  de  mort  fut  prononcée  contre  eux. 

A  |5eine  avpns-nous' ««wjievé  le  récit  d'un  complot  ^  quTl  * 
hous  faut  commencer  .celui  d'un  c6mplq|â^ouveau.  Vers  là  ^ 
15n  de  Tafnnée  182 1 ,  uia  ancien  capitaine,  qui  se  nommait 
Arniatt^^iîaJlii^_§^  rendit  à  Marseille^  sous  prétexte  d'y  oi^a- 
niser  «ne  c^pagnlFiju'll  vuuldlt  conduire  au  secours  de  I,t 
Grèc«'.^|Bais  so^^yéritable  dessein  était  d*y7^>p<M'er  un  mou- 
vemeiit^rév^Ki^ioiiinaire.  Ayant  ^clioué  dans  un  si  criminel 
projet  9  ïl^aX^a-i  T^.-Q  janvier^  à  Toulon^  et  sur  ce  nouveaii 
théâtre  ;  il  recomnfença  ses  tentatives.  11  réunit  dans  un  repas 
quelques  anciens  bfficiefs  j  il'leur  lit  Içs  statuts  d'une  aêsocia-^ 
tkm  secrète  dans  laquelle  il  veut  les  engagera  Le  but  d'une 
te) ie- association  était  de  conquérir  et  de  maintenir  la  liberté; 
elle  portait  le  titre  de  Pente  ,  et  les  associés  ,  celui  de  Che- 
yaliers  de  la  liberté.  Leur  première  obligation  était  de  je 
procurer  un> fusil  de  munition',  si  Mlïonnette  ef  vingt-ci ng 
cartouches.  Les  propositions  de  Vallé  furent  rejeteesdes  con- 
vives avec  horreur  j'il  fut  dénoncé  et'arrété.  Il  avait ,  à^ant 
son  arrestation ,  déchiré  le  papier  accusateur  ;  les  nibrceaiix 
en  furent  recueillis,  et,  maigre  quelques  lacune»  ii^iles^ 
suppléer,  fournirent  la  preuve' de  son  crime.  Traduit  devaiif 
la  cour  j^'<assises  du  Var ,  il  fut  condamné ,  le  4  mai  suivant  ^ 
à  la  pèlMs  cgnt^le)  il  la  subit  un  mors'après  avec  une  éton- 
nante fSrmete.  Il  avait  refusé  les,?ecourj^Vle  la  religion  -,  il 
avait  même  po|^é  Timpiété  jusqu'à  ne  vouloir  point,  h  st»s 
dei'niers  momenÇ,  baiser  la  sainte  image  du  Christ.  Vallé 
avait  eu  quelques  complices  ;  Fdn  d'eux  fut  condamné  à  cinq 
ans  d'emjirisonneineht,  et  les  autres  acquittés. 

Le  10  Janvier,  M.  l'archevêque  de  Paris,  entouré  d'un  nom- 
breux clergé,  procédait  à  la  consécration  de  Téglise  de  Sainte- 
Geneviève.*  Madame  la  duchesse  de  Bourbon  assistait  à  cette 
cérémonie,  Tog|>l'uïi  coup,  lorsque  dans  un  pieux  recueil- 
lement elle  sutQ^it  la  procession ,  elle  tomba  en  défaillan^re  f 
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on  l^emporSrîreçole  piédroit;  elle  n était  plus  Tôrsqtjç^ Te» 
médecins*  arrivèrent.  Cette  religieuse  pi^cesse  était  mère  cTe 
cet  infortuné 4uc  cfEngliien,  que  la^poluique  déBuf^naparte 
sacrifia  éi  cr^lèment  en  1804.  Elle  avait  fait  Uiï  testament 
par  lequel  elle'  deintmdait  que  son  corps  ,  sans  être  ouvert  ni 
embaumé,  fût  enterré  prompteinent  et  sans  faste,  et  que 
'd*ab6nflaote§  aumônes  fussent  le  seul  honfieur  qu'on  lui  ren- 
dît. Ses  volontés  derrières  furent  r^pect^. 

Tous  \es  préfets  du  royaume  ava^ûTifik^hargés  <|e  dresser 
Je  tableau  de  la  population  des  déjl^ru^ents.  Ce  .tabl^jfu  , 
arrêté  au  i*"^.  janvier  i1i22,  portais  1^  population  dêlaFra^nce 
A  3o  millions  46^5291  âmes.  héi/^K  suivant,  il. reçut Tàp- 
probalion  du  hoT/S».  M-  déclarait  qu'il*  seiaitconsidérécommè^ 
seul  d  util  en  li  que  pendant  cinq  ans.  II  est  évident',  d  après  le 
dénombrement  que  nous  vendus  de  faire,  rtrv»^***"'^*''^^^'!^ 

Jiopnlation  delà  France  s'était  accrue  de  beàîîitoup vdepurs 
.  'heuiTux  rétaWissement  de  la  famille  de  saîjxt  Lôm^ij^r  ^e 
trône  de  ses  ati cotres.  Nous  sommes  lïem^rtj^^'oir  à  pro- 
clamer unrésidîat'q.uî  doit  être,  pour  ncgje  pâtrîè^ne  source 
si  fécàide  d'éclat  et  de  prospérité.  ^  * 

Le  23  février,  une  ordonnance  toyale  appela  quarante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1821  j  elle  ne  fixait  point  Vv^o- 
que  dé  leur  mise  en  activité.  Le  lijN^iA^  jour,  tous  les  jeunes 
8oldats.de  1819  et  1820 ,  qui  étaient  disponibles  dans  les  dé- 
|iai4enients ,  farent  apaplés  a  ractivité.  ,  * 

-i»  En  rendant  compte  ou  complot  de  Vaîlé ,  nous  avoiis  ptrle 
de  l'association  secrète  où  il  avait  voulu  entraîner  des  mili- 
taires. A  ce  que  ripus  en  a\'ons  dit,  nous  croyons  nécessaire 
d'ajouter  quelques  autres  détails,  lesquels  serviront  à  mar- 
^ler  I^'  pliysionomie  des  conspirations  dont  nous  aurons  en- 
'core  à  en i retenir  nos  lecteurs.  Nous  empruntons  ces  détails 
à  riiistoire  de  M.  Lesur ,  pour  l'année  io22.(dL'afS»cratîon , 
»  dit-il,  ^tait  distribuée  dans  un  ordre  hiéralîniiqilr,  en  di- 
w  vers  cercles ,  d^nt  ïel^  membres  devaient  s'ignorer  entre 
»  eux  pour  la  sûreté  de  tous,  maisr  qui  co^spondaient  par 
3*  un  cléputé  du  cercle  inférieur  au  cefcle  snpérieur.  Tout 
»  initié  devait^  avant  dy  être  admis,  Jurei*  dé  ne  point  faire 
»  connaître  les  membres  de  son  cerde;  de  ne  point  chercher 
»  à  coîjnaître  ceux  des  autres  cercles  ;  d'obéir  scrupulease- 
39  ment  aux  règlements  généraux,  aux  ordres  transmis  du 
^  cercle  supérieur,*  de  prêter  en  tout  temps  assistance  et*^- 
*  cours  aux  membres  de  Tassociation  qui  sé-feraient  connSi- 
>>*tre  à  lui.  »  Lé  but  de  ces  sortes  d'associations,  comme 
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nous  Parons  déjà  dît,  était  là  conquête  et,  le  maintien  de  la 
liberté.  Il  s  en  éiaït  formé  en  divers  lieûx^  sous  les  dénomin 
nations  de  carbonari  ^  de  bons  cousins^  de  chevaliers  de  la 
Uberté  y  etc. ,  suivant  le  rang  qu'elles  tenaient  dans  la 'hié- 
rarchie. Celle  qni,  dans  les j|^iliùprs  jours  <le  février  ,  avait 
été  organisée  à  Naiitesdans  te  13^ régiment  de  ligne,  reçut 
an  nombre  de  ses  associés  plusieurs  officiers  de  ce  régiment , 
qui  la  dénoncèrent  à  Tautorité.  Sur  huit  individus' désignés, 
tous  pfiiciers  et  sous-offkiers  ,  trois  furent  arrêtés  ]  les  cinq 
autres  prirent  la  fuite;  c  étaient lesj>li:u^  coupables.  Les  trois 
accusés  furent  traduits  devant  la  cour  dassise^de  Nantes  3  ils 
se  défendirent  en  s^tenant;qu3k  n'avaient  pris  part  à  aucun 
complot.  Le  i5  juin*  ils  furent  reconnus  non  .coupables  ,  et 
mis  sur-le-champ  en  liberté.  Le  peuple,  en  apprenant. leut> 
élargi :9s*wttaut,  sjgnala  de  vifs  trahsports  de  joie. 
.  De. toutes  les  «).nspmTtioTrs^l*»;  lurent  ourdies  pendant  fe 
cotirs  de  Tannée  1822 ,  nulle  ne  pouvaiir  av^airiles  suites  plus 
dangereuses  que'celle  doT^BThi»nars  fut  le  théâtre ,  qui  eut  un 
grave  commencement  d'exécution,  et  qui  eut  pour  chef  jin* 
gèlerai  :  Berton  était  son  nom.  Cet  homme  était  doué  d'une 
granclj^rnvoure ,  d'une  tête  ardente,  d^uné  ân^e  passionnée  ;. 
mais  Hnature  lui  avait  heureusement  refusé  lés'moyens  né- 
cessaires a  un  chef  de  parti  ;  il  était  connu  par  la'haine  vio- 
lente qu'il' portai  Pau  gouvernement.  Il  vivait  à  Paris  5  il  y 
était  soigneusement  surveillé  par  la  police.  Le  4  janvier  1822 , 
il  quitta  cette  ville  sous  prétexte  d'aller  voir  un  de  ses  fils, 
officier  dans  hu  régiment  de  cavalerie  qui  tenait  garnison  à 
Poatiry;  il  *se  rendit  successivement  à  Saint-Malo^  à  îîrest, 
à.!^yines ,  dans  le  dessein  d'y  exciter  des  soulèvements;  Tous 
les  pfficiers  auxquels  il  s'adres«a  rejetèrent  ses  odieuses  pro- 
positions. Tandis  qu'il  était  c\  Rennes,  des  conspirateurs , 
parmi  lesquels  on  comptait  des  militaires  en  retraite,  des 
propriétaires  de  domaines  nationaux  ,  des  médecins  même, 
vinrent  de  Parthenai ,  de  Thénezai  et  d'autres  lieux  envi- 
'  Tonnants 9  le  trouver  et  lui  proposer  de  se  ihettre  à  la  tête 
«d'un  mouvement  qu'ils  avaient  préparé  dans  leurs  commu- 
nes. Berton  accepta ,  et  partit  secrètement  et  sous  un  nom 
.supposé ,  pour  jSaumur.  Là ,  il  se  tint  des  assemblées  .décrètes 
où  se  rendirent  de  ifbit  les  principaux  conjurés.  Ce  fut  dans 
cette  ville  qué^  Berton  trouva  ce  jeune  officier,  le  lieutenant 
Delon,  qui  avait  eii;  la  plus  grande  part  A  la  conspiration 
ourdie  dans  le  sein.de  l'école  de  cavalerie  de  Saurtiur,  et  qu.î , 
au  moment  méme'-QÙ,  pour  ce  crime,  il  était  coiidamné  à 


mort  par  té  conseil  de  guerre  de  Tours,  se  prëdmtaft  4^019 
une  conspiration  nouvelle.  lie  21  février,  le  gênerai  reWle 
se  repdii  de  nuit  à  Thouars  ;  et  le  24  suivant,  il  mit  à  exé- 
«:ution  les  criminels  desseins  qu'il  avait  conçus  avec  ses  con|* 
plices.  Pendant  la  nuit ,  d^^K^andés  de  conjurés  étaient  VÇ' 
nues  à  Thouars,  de  Parthe£i  et  de  Tbénezai.  A  quatre 
heures,  du  matin  /Berton,  revêtu  de  son  uniforme  de  géné-^ 
rai ,  se  rend  chez  le  commandant  delà  garde  nationale,  pour 
conc^ter  avec  lui  les  mesures  à  prendre.  Alors  le  trouble  et 
le  désordre  commei^enj^  à  se  répandre  dans  la  ville;  on  dis- 
tribue des  armes  et  des  cartouches  aux  conjurés  j  on  se  porte 
à  la  caserne  de  la  gendarmerie  5  le  ma^échal-des-logis  IVlairel 
est  arrêté  j  les  chevaux  des  i^nd^rmes  softt  enlevés  5  lesge©- 

Odarmes veux-nremes  sont  contraints  d'entrer  dans  les  raçgs 
des  rebelles.  En  même  temps ,  00  arrête  divers  ind»v»d4is 
dont  les  sentiments  royalU-tefi  ijasaîaMietctindre  aux  conjurés 
une  opposition  dangereuse.  On  se  rend  chez  un  armurier  4e 
Thouarsj  on  enlève  toutes  les  ariSies  qu'on *y  trouve  ^  puis  les 

*  rebelles  ,  la  cocarde  tricolore  au  chape:)  u ,  se  mettent  à  par- 
courir la  ville  aux  cris  de  vive  la  liberté I  vive  le  peup/m  et 

,  app^nt  aux  armes  les  habitants.  Aussitôt  le  bruit  ||T4E^paDd 
dans  la  ville  que  la  même  révolution  éclate  dans  re  même 
moment  sur  tous  les  points  du  royaume^  qu'^â  Paris  ,  un 
gouvernement  provisoire  a  été  organisa  que- les  généraux 
Foy  et  Lafayette ,  et  MM.  Kék-atry,  Voyer-d'Argenson ,  Beo- 
jamin  Constant  et  Manuel  eh  font  partie.  Cepend^int^  le.Y 
membres  du  conseil  municipal ,  alarmés  de  ce  mouvemeot 
révolutionnaire ,  se  sont  réunis  à  la  hâte  à  l'hôtel  de  la  mai- 
rie. Berton  s'y  présente  à  la  tête  de  quelques  hommes  amné$; 
il  déclare  aux  officiers  munioipaux  que  le  même  nîouvement 
»  éclaté  partout  ;  que  partout  le  peuple  français  a  pris  les 
armes  pour  reconquérir  sa  liberté.  Il  se  fait  sur-le-champ  re- 
mettre les  armes  qui  se  trouvaient  à  la  mairie.  Berton  assena*' 
ble  ensuite  tous  les  conjurés  sur  la  plus  grande  place  de 
Thouars ,  et  là/  un  de  ses  principaux  complices  donna  lecture 
de  deux  proclamations  aaressées,  Tune  au  peuple  françaiai^' 
Tautre  à  l'armée  française.  Pat  la  première ,  on  apprenait  au 
peuple  la  révolution  qu'on  prétendait  avoir  éclaté;  par  la 
seconde ,  on  engageait  tous  les  soldats  %'  vèpir  se  ranger  sous^ 
l'étendard  tricolore ,  en  cherchant  à  leur  inspirer  des  craintes 
sur  leur  sort.  Ces  proclamations  odiet^ses  étaient  sigjiées  de 
Berton  ;  il  y  prenait  le  titre  dégénérai  commandant  l'armée 
nationale  de  l'ouest*  La  première  ne  ^  retrouv.a  point  3  là 


.  VtB  mois  t>t  tRAlCCE»  i  r  K 

I0c6û4f  fot  Sàiw'daiiâ  ledoRiicîle  dacommiaadâiit  de  la  garde- 
natioteale  5  c'étdHf  un  ancieh  officier  ;nommé  Potnbas. 

*D^>uis  ploâieurs  heures^  Va  vîllé  dé  Thotiars  était  livrée 
<atu  di^otdrês  ^  à  l'igîtation  <m'occasiofî|iit  «ne  si  crinrinelle 
recolle.  Berton  nç  perdait  pas  de  temps  jil  donnait  les  ordres 
réiatiis  au  service  3  il  nommait <difféi*ents  fonctionnaires  ;  il 
p^gâil^des  ^htinelles  aux  portes  de  la  ville,  pour  empêcher 
qu^lBiUi  sortît.  Lorsque  toutes  les  mesui^s  jugées  néces* 
saii^oEPrar  lui  et  par  ses  complices  ont  été  prises^  il  Vort  de 
Thôuars  à  la  tête  des  rebelles  :  leur  nombre  s^élevâit  à.quinze 
lavaliers  et  à  environ  cent  cinquante  hommes  k  pied ,  tous# 
arm&.  On  maréhe  en  hâte,  on  se  dirige  sur  Saamur*:  on  y 
avaitél:^  averti  de  rapproche  des  rebelles.  Le:géBérat  qu» 
comiiiââl^^it  l'école  de  cavalerie,  M4  <ient41  Saint- Alphonse  ,• 
se  trouvait  fibsent;  lesous-'prëf&t,  lo  inaire,  le  piiocureardn 
roi ,  au  prgmWiiJigujt_àe^r msurréctiob  >  '^étarfeikt'  prompte-* 
Aient  raNs^niblé^.  «LsTgâwIe»  ââilduile  fui  incitée  à  marcher 
çohtre  le^  factieux  ^  quarante  homm«s  seùiè^tent  sia  présenté' 
l^ent.  Des  intelligences  avaient  étéptatiqûées'iiarmi  les  gardes 
HationïiUt  ;  it  paraît  que  plusieurs  d'entra  eux  avaient  étése<» 
duits.  Lies  autorités  étaient  désolées ,  ihiais  tie  se  'découra- 
geaient points  lUti  détachement  de  viirgt^qtiatré  élèves  de 
1  école  de  cavalerie  reçut  ordre  d'aller  occu^et*^le|]rimt  iFon* 
diard,  p^*  liA}«tfl  lès  rebelles  étaient  obligés>de  passer.  A  sept 
keures  du  soir^  Berton  aTnve  avec;sa  trjoupej  il 's'approche 
des  jeunes  gens  qui  cardaient  le  poxtt*;  il  les  exhorté  à  entrer 
dans  ses  rangsr^  leur  capitaine  les  retient.  Mais  ce  brave 
homme  pouvait ^t^raindre  que  quelques«-uns  d'entre  eux  ii'éns- 
lent  été  séduits^  et  il  ordonne  la  retraite!.  Quelques  moments 
après,  le  maire  det  Saumur,  M.  de  Maupassant,  homme  iu'- 
trépide  et  dévoué  â^on  Roi;,  se  présente  aux  rebelles,  accom-  ^ 
pagné  d'un  seul  garde  national  5-  il  ordonne  au  général  dé  se 
letir^Bertoh  répond  qu'il  vient  au  nom  de  la  liberté.,  f^ous 
n^étes  qu'Un  re^Me ,  lui-  réplique  le  courageux  niagistrat, 
'Ql(elqiie^i[U>n^ui^s  dirigent  leuis  aimes  sur  sa  poitrine  ]  Bei? 
ton  les  empêche  de  commettre  un  assassinat.  De  cette  confé- 
rence résuite  une  convention  par  laquelle  Berton  s'engagea 
ne  point  ess^pr  d'entrer  dans  la  ville,  et  le  maire,  à  ne  point 
/l'attaquer  sans  le  prévenir.  Alors  les  rebelles ,  dont  le  hom- 
'^bre^s'était ,  pendant  la  route ,  augmenté  seulement  de  cin- 
quante hommes  ,  s  établissent  et  se  barricadent  sur  le  pont. 
Cependant  Berton  ne  pouvaft  douter  du  parti  queprendraieAt 
les  autoritésde  Saumurpl  commença  à  réfléchir  surles  sui^s 
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àé  son  entreprise  et  à  s'ef&ayer ,  il  resilsta  au  conseil  c^e  toi 
donnaient  ses  complices  Delon  et  Pombas.,  ^'entrer  par  la 
force  à  Sa u mur.  Bientôt  il  donne  Tordre  de  la  retrait^ ,  et  sa 
bande  se  disperse  av^jec  plusde  promptitude  encore  qu'elle  ne 
s'est  rassemblée.  Accompagné  seulement  d/une  quinzaine 
d'iiommes ,  il  reprend  le  cltemin.  de  TUpuars  ;  mais  pendant 
son  absence ,  cette  ville,  par  le  zèle  courageux  da^pus-n|é^ 
de  Bressuire ,  était  rentrée  sous  lautorité  du  Roi  ? jjl|Éàë*^' 
néral  l'ebelle ,  apercevant  aux  portes  de  Thouars  d^^^ti-. 
«elles  qui  portaient  la  cocarde  blanche,  se  hâte  de  prendre 
tla  fuite,  heureux  encore  de  pouvoir  leur  échappe*'  avec  les 
siens.  De  nombreuses  art-es ta tions  eurent  lieu  oientot  à  Sau-:- 
mur,. à  Thouars,.  et  dans  les  Vieux  environnants.  P,li|J!jiçqrSk, 
des^  principaux  complices  de  Berton  se  dirîgèient^rompter. 
fnent  vei-s  les  côtes  de  la  iner  ,.oà  ils  parvinrent* à  s'éhabafv 
quer  pour  PEspas^ne-f  Qoàint  alu  chef  des  ré volti^.i  *««*  qu'il 
ii'eut'point  per^du  respér^nc^ide:  ixscommehcer  avec  plus  dç. 
kiiccès  sa  déto»tê*le  enti*^rise  ;  soit  qjue ,  ^  etenu  par  un  sen- 
timent honorable,'  il  eut  conçu  la  pense'e  déniai  cher  .4  la 
délivrance. de  ses  cotnpa gnons  arrêtés,  il.necheiçii^  poiqt  i; 
quitter  l'a  france  jet ,  sous  divers  déâjuiseinents.y  se  mit  A 
errendans  les  depaxiemerits^des  Deux-fSèvres,  de  la  CUaitente-, 
Inférieure  et  de  Mai De-et4Lofre.  -      »  .  i  ..,'      *' 

;  La' nouvelle  de  Tattaque- de  Ba^ton  sùr-'Saumttrn^fit  nulile 
part  plus  de  sensation  que  dans  la  capitalej'.eRe  .y  écliauffa: 
beaucoup  les  esprits;  On  ferait  alors  û»é  wissi<:>n  à  Téglisfe 
des  Petits-Pères  ;  les  pieux  et  intréjîides  jecclé$i<ii?tiqiies  qui  s'y 
livraient  avec  zèle,  furenjt^  durant  plusieurs  jours ,Mroublé$ 
et  nâéme  insultés  dàiis  leurs  travaux  apoî»tj>liqUe>>'4  Chaque 
soir,  une  foule  nombi-euse,  composée  principalecuent  de 
jeunes  gens,  se  ra?;semblait  autour  deVéghse,  et,  malgré  les 
détachements  de  gendarmerie  envoyés  pour  protéger  les  misr 
sionnairés  ,  proférait  incessamment  des  criiT  séditieiui;.  La 
force  publique  se  conduisitd'abord  avec  la  plus  granue  mo- 
dérai ion  pour  "dissiper  les  rassemblements  5.  mais,  quand  |lte 
vît  que  les  mutins  ne  perdaient* rien  de  leur  insolence  et. de 
leur  audace ,  et  qu'il;^  allaient  jusqu'à  pénétrer  dans  l'église 
pour  y  lancer  des  pétards.,  elle  s'arma' de 4||gueur  ei  leur 
ferma  tout  accès  aux  environs.  Le  28  février,  vers  huit  à  neuf 
heures  du  soir,  deux  députés,  connus  par  la  violence  et 
llopposition  de  leurs  sentiments ,  MM.  oe  Mar^gay  et  de  Coi^- 
celles,  vinrent  sur  le  théâtre  Ses  rassemblements,  La  r,ue 
t|es  Petits-Pères  était  i^erinée  par  des  détaçfeoitients^  ils  rou- 


DBS  lUnS  DE  TRAirCE.  1 13 

lurent,  malgré  lettr  défense,  y  pénétrer  sous  tK  vers  prétextes: 
ils  furent  repousses^  ils  insistèrent,  on  les  arrêta  et  on  les 
conduisit  dans  un  corps-de-gar^le ,  jù  ils  furent  retenus  jus- 
qu'à onze  lieures ,  quoiqu'ils  eussent  fait  connaître  leur  qda- 
Hté  et  invoqué  leur  inviolabilité.  Le  lendemain  ,  ils  fulminè- 
rent à  la  chambre  des  cloutés  3  ils  se  plaignirent  vivement 
de  la  violence  qu^on  leur  avait  faite,  et  en  demandèrent  ven- 
geance«  Plusieurs  membres  du  coté  gauclie  les  soutini'ent ,  et 
proposèrent  une  énqu^e  sur  les  déclarations  de  leurs  deux 
collègues  et  celles  des  agents  de  l'autorité.  Mais  la  chambre, 
éclairée  par  le  rapport  de  ces  derniers,  d'où, il  résultait  que 
MM.  de  Marçay  et  de  Corcelles  avaient  violé  la  consigne  des 
lactionnaires ,  adopta  la  question  préalable  sur  la  plainte 
des  députés.  On  vit,  dans  cette  séance,  un  député  ciucôté 
droit  ^  M«  de  Labourdonnaye ,  proposer  à  la  chambre  d^aban- 
donner  au  pouroU-,  pour  le^  fortifijer_,  la  liberté  individuelle 
et  celle  de  la  presse.  Les  ministres  refusèrent  généreusement 
ce  sacrifice ,  et  firent  sentir  au'il  n'était  pas  nécessaire.  A  la 
vérité^  des  mouvements  séditieux  éclataient  alors  sur  plu* 
sieurs  points  de  la  France;  mais  partout  le  gouvernement 
avait  des  magistrats  dont  le  zèle  et  le  déyouemënt  savaient 
les  arrêter  et  1^  punir. 

Le  plus  horrible  des  fléaux ,  la  peste,  avait  désolé  pendant 
plusieurs  mois  la  Catalogne,  l'une  des  pi^vinces  espagnoles 
qui  avoisînent  le  plus  la  France.  Le  gouvernement  avait  pris , 
à  cette  époque,  les  mesures  de  précaution  indiquées  par  la 
prudence.  La  sagesse  et  la  prévoyance  lui  inspirèrent,  tou- 
chant la  police  sanitaire ,  un  projet,  de  loi  qui  fut  présenté  à 
la  diambre  des  pairs  aii  commencement  même  de  la  session 
de  182 1,  le  27  novembre  de  cette  année.  Le  i4  déceiiAre 
suivant,  les  pairs,  au  nombre  de  quatre-vingt-ti'ois ,  l'adop- 
tèrent à  l'unanimité  5  il  fut  cependant  combattu  à  la  chambre 
des  députés  avec  beaucoup  de  vivacité,  sous  prétexte  qu'il 
laissait  au  Roi  la  faculté  de  créer  des  délits  et  des  peines  j  qu'il 
«lonnait  au  gouvernement  l'action  législative ,  et  qu'il  pro- 
nonçait^ des  peines  trop  compliquées ,  trop  rigou(reuses  ,  et; 
6es  amendes  trop  fiscales.  Cette  importante  loi ,  votée  par 
deux  cent  dix-neuf  députés  sur  trois  cent  six  ,  reçut ,  le  3 
mars  1822,  la  s'anction  royale  :  elle  était  divisée  en  quatre 
titres.  D'après  le  premier,  le  Roi  déterminait  ^  par  des  ordon- 
nances ,  les  pays  dont  les  provenances  étaient  soumises  au  ré- 
fime  sanitaire,  et  les  mesures  extraordinaires  que  nécessitait 
invasion  ou  la  crainte  de  la  peste  ;  il  réglait  aussi  la  com- 

YL  i3 
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position  des  autorités  chargées  d'exécuter  ces  mesures.  Les 
provenances  par  mer  étaient  placées  sous  Tun  de  ces  ti*oi^ 
régimes  :  celui  de' la  patente^  Srute ,  celui  de  la  patente  sus- 
pecte j  et  celui  de  la  patente  nette.  Le  premier  désignait  les 
provenances  de  pays  infectés  d'une  maladie  réputée  pestilen» 
tielle  5  le  second ,  celles  de  pays  soupçonné^l  d'être  infectés  de 
la  peste ,  et  le  troisième ,  celles  de  pays  exempts  de  tout  soup- 
çon à  cet  égard  :  des  quarantaines  plus  ou  moins  longues 
étaient  fixées  pour  ces  diverses  provenances.  Tout  .bâtiment, 
tout  individu  violant  les  règlements  pour  pénétrer  en  libre 

Ï>ratiqae,  étaient  repoussés  de  vive  force.  Le  second  titre  de 
a  loi  ^déterminait  les  peinies  diverses  qui  seraient  prononcées 
contre  tous  les  genres  de  délits  relatifs  à  la  police  sanitaire  ^ 
ces  peines  étaient  l'amende ,  l'emprisonnement ,  les  travaux 
forcés  et  même  la  mort.  Par  le  troisième  titre,  les  membres 


dernier  tkre  portait  que  les  marchandises  déposées  dans  les 
lazarets ,  qui  n'auraient  point  été  réclamées  dans  le  délai  de 
deux  ans ,  seraient  vendues ,  et  que  le  prix  en  serait  acquis  à 
l'Etat ,  s'il  n'avait  point  été  réclamé  dans  les'  cinq  ann^s  de 
la  vente.  Deux  mois  après ,  le  l*^  mai ,  une  loi  mt  publiée, 
par  laquelle  un  crédit  de  i5oo  mille  francs  fut  accordé  au. 
ministre  de  l'intérieur ,  pour  commencer  la  création  des  éta- 
blissements sanitaires  que  réclauiait  la  sûreté  de  la  France. 

Les  rassemblements  et  les  cris  avaient  cessé  autour  de 
Téglise  des  Petits-Pères ,  {?i  ace  à  la  persévérance  et  au  zèle 
de  la  force  publique ,  et  les  missionnaires  pouvaient  enfin  y 
continuer  tranquillement  leurs  prédications  5  mais  l'agitatLion 
ne  fit  que  changer  de  théâtre.  Le  5  mars  ,  les  élèves  de  l'école 
de  droit,  divisés  en  deux  partis  comme  le  reste  delà  société, 
se  rassemblèrent  tumultueusement  sur  la  place  Saintç- Gene- 
viève, les  uns  fesant  entendre  le  cri  de  vtVe  le  Roi/  les  au- 
tres ,  celui  de  vive  la  charte  !  Ils  étaient  animés  au  dernier 
point;  ils^allaient  en  venir  aux  mains  ,  le^sang  allait  couler 
peut-être ,  lorsque  de  nombreux  détachements  de  force  armée 
vinrent  les  séparer  et  les  forcer  à  la  retraite.  Les  élèves  libé- 
raux, chassés  violemment  du  péristyle  de  .l'église,  se  réfu- 
gièrent au  jardin  du  Roi  ;  ils  y  furent  poursuivis  par  la  force 
publique.  Plusieurs  d'entie  eux ,  essayant  de  lutter  contre 
elle,  furent  maltraités.  On  remarqua,  parmi  ces  jeunes  mu- 
tins ,  des  élèves  de  l'école  de  médecine^  et  même  des  hommes 
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étrangers  aux  deux  ëçolés.  Cellit»  de  droit  fut,  a  cette  occa- 
sion ,  fermée  par  ordol^nance  du  Roi  ;  elle  ne  fut  rouverte  que 
!e  9  avril  suivant  f  mais  on  prit  des  précautions  pour  éviter  le 
Renouvellement  de  pareilles  scènes.  On  exigipa  pai*(icu1ière- 
ment  que  lies  élèves  fussent  munis  de  cartes  ou  feuilles  d'ins- 
cription^, afin  qu'aucun  étranger  né  pût  s'introduire  parmi  eux. 
Présenté ,  \é  2  janvier^  à  la  chambre  des  députéis ,  le  projet 
fie  loi  relatif  à  la  police  dé  la  presse  périodique,  commença 
d'y  être  mis  en  discussipn  le  7  février  suivant^  il  fut  adopté, 
nei^ours  après  j.  à  la  majorité  dt  ïpiatre^vingt-deux  voix  : 
lesilptams- étaient  au  nombre  de  trois  cent  cinquante-six.  La 
loi  fut  sanctionnée  par  S.  St. ,  le  1 7  mars.  Elle  contennit  cinq 
articles  :  "le  premier  déférait  au  pouvoir  ro^al  le  droit  d'auto- 
riser rétablissement  de  la  publication  dés  journaux  ou  écrits 
périodiques  ^  à  comptei*  du  i*'.  janvier  18223  le  second  or- 
donnai tr  la;  remise,  lacr  parqn<>i^  flii  procureur  du  roi ,  du  pre- 
mier exemplaire  de  la  feuille  ou  ae  la  livraison  >  à  l'instant 
même  de  som  tirage»  Par  l'article  3  ,  les  cours  royales ,  en  au* 
dience  solennelle  des  deux  chambres ,  avaient  le^pouvoir  de 
prononcer  la  suspension  des  journaux  ou  écrits  périodiques^ 
si  leur  esprit ,  résultant  d'une  succession  d'articles ,  était  jugé 
dénature  à  porter  atteinte  à  la  relitçion,  à  Tautorité  royale, 
«ta  l'état  actuel  des  clioses.  D'après  lè  quatrième  article  ,  si , 
dans  Tintervalle  des  sessions  9  ir  se  préisentait  des  circons- 
tances dont  la-  gravité  rendît  insuffisantes  lès  mesures  de  ga*  ' 
rantie  et  de  répression  fixées  ,  la  censure  pouvait  être  établie, 
en  vertu  d^ine  ordonnance  du  Roi,  délibérée  en  conseil ,  et 
eontre-signéè  par  trois  ministres }  mais  elle  devait  cesser  de 
plein  droit ,  un  mois  après  l'ouverture  de  la  session  des'cbara- 
ores^  et  aussi  dans  le  cas  de-U  dissoTution  des  chambre^  des 
députés,  ^nfin,  la  loi ,  par  son  cinquième  article,  maintenait 
en  vigueur  les  lois  antérieures ,  auxquelles  elle  né  dérogeait 
point.  Cette  grande  mesure  avait  été  opiniâtrement  et  très-vi- 
vement combattue  dans  la  chambre  élective  par  les  orateurs 
du  cQté  gauche,  et  notamment  par  MM.  Bignon  et  Royer^t 
lard.  Le  premier  s'était  exprimé  avec  tant  de  violence,  quû 
lé  garde-oes-sceaux  s'était  cru  obligé  de  lui  répondre;  le  se- 
cond avait  été  modéré  dans  son  attaque,  mais  il  y  avait  mis 
trop  de  subtilité.  En  général ,  les  adversaires  de  la  loi  nou- 
velle lui  reprochaient  dé  consacrer  un  arbitraire  intolérable. 
L'article  3  était  surtout  l'objet  de  leurs  attaques.  Tous  les 
orateurs  qui  avaient  défendu  la  mesure  l'avaient  présentée 
conam*- indispensable  pour  refréner  la  licence  des  journaux];. 
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îls  afaïeiit  cfe  plus  déiHontre  t{u'elle  ^tait  dans  tes  miérêts- 
même  des  journaux  de  ^opposition,  puisqu'elle  ne  fesait  dé- 

Ï)endre  leur  existence  que  oes  corps  indépendants.  La  loi  sur 
a  police  des  journaux  avait  aussr  rencontre  de  nombreux  adr^ 
versai res  à  la  chambre  des  pairs ^  Parmi  eux  étaient  deux 
membres  de  l'ancien  ministère,  MM.  le  baron  Pàsquier  et  le- 
comte  Siméon. 

Une  loi ,  concernant  la  répression  des  délits  de  la  presse*, 
avait  été  présentée  sous  le  dernier  ministère,  le  3  décembre 
1821 .  Cette  loi  fut  présentée  de  rechef  par  les  nouveaux  mi- 
nistres, au  commencement  de  1822  ,  mais  avec  des  modSKoa- 
tions ,  dont  la  plus  importante  supprimait  le  jury  dans  le 
jugement  des  délits  de  la  presse,  attribué  aux  tribunaux.  Uw 
très-grand  nombre  d^orateurs  des  deux  cotés  de  la  chambre 
élective  prit  part  à  la  discussion  de  cette  loi ,  qui  punissait 
avec  sévérité  les  outrages  commis  envers  la  religion ,  Fauto» 
rite  royale,  etc.  Les  débats,  durèi^tot  depuis  le  19  janvier  jus- 
qu'au è  février  ;  ils  furent  constanriment  animés  et  violentSr 
Le  jour  où#ilefut  adoptée,  la  chambre  était  très -nombreuse; 
elle  comptait  trois  cent  soixante-dix-sept  membres  ;  cinquante 
des  orateurs  les  plus  fougueux  du  côté  gauche  refusèrent  de 
voter,  et  ceux  du  même  coté,  qui- le  firent,  déclarèrent  que 
c'était  par  respect  pour  la  charte.  Ainsi ,  il  n'y  fut  pour  voter 
sur  la  loi  que  trois  cent  vingt-sept  députés;  deux  cent  trente- 
quatre  l'adoptèrent.  Cette  loi  fut  discutée  à  la  chambre  des 
pairs  avec  une  égale  vivacité.  Un  grand  nombre  de  pairs  1» 
combattit;  malgré  leur  opposition  ,.  elle  passa  à  la  majorité 
de  cent  trente  votants  contre  quatre-vingt-un.  Tout  ce  que 
ses  adversaires  purent  obtenir,  c'est  le  rétablissement  de  l'épi- 
tliète  de  constitutionnelle,  donnée,  dans  l'article  2.  au  mot 
autorité  du  Roi  ^  laquelle  avait  été  supprimée  à  la  chambre 
des  députés^  Voilà  tout  ce  que  nous  pouvons  dire  sur  une  dis- 
cussion qui  fut  marquée  par  tous  les  genres  d'excès  et  de 
violence  que  peut  inspirer  l'esprit  départi.  Nous  allons  offrir 
maintenant  à  no^  lecteurs  une  courte  et  fidèle  analyse  de  cette 
loi ,  qui  reçut ,  le  20  mars  suivant ,  la  sanction  royale.  Toute 
attaque  coinmise  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication ,  contre  la  religion  de  l'Etat  ot|  contre 
Pune  de  celles  reconnues  par  l'Etat,  contre  l'autorité  royale 
et  contre  la  charte,  était  punie  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  3ooà  6,000  francs.  Des 
jpeines  de  ce  genre ,  mais  un  peu  moins  fortes ,  réprinaaient 
ta  provocation  au  mépris  ou  à  la  haine  du  gxmvemeiàenC  d» 
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Koî  (la  discussion  et  la  censure  des  actes  du  ministère  étaient 

Crmises)  ^  la  diOEamation  ou  l'injure  envers  les  tribunaux  j 
j  corps  constitués  et  les  /administrations  publiques  j  l'ou- 
trage public  envers  les  membres  des  deux  chambres  ,  les 
fonctionnaires  publics  et  les  ministres  des  religicms  recon- 
nues f  enfin ,  Tinfidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  les  comptes 
rendus  par  les  journaux  des  séances  des  cliambres  et  des  tri* 
bunaux.  L^enlèvement  des  signes  publics  de  l'autorité  royale^ 
le  port  public  ou  l'exposition  de  tous  signes  servant  à  pro* 
pager  Tesprit  de  rébellion  ,  étaient  aussi  punis  par  des  empri* 
sonnements  et  des  amendes.  Tout  éditeur  de  journal  ou  écrit 
^riodique  était  tenu  d'insérer,  dans  les  trois  jours  de  la  ré* 
ception ,  la  réponse  de  toute  personne  nommée  dans  son 
journal  ou  écrit  périodique ,  sons  peine  d'une  amende  de  5o^ 
a  5oo  francs*  Les  chambres,  les  cours  et  les  tribunaux  étaient 
appelés  à  prononcer  eux-mêmes  sur  les  ofiënses  qu'ils  avaient 
reçues }  les  autres  délits  Commis  par  toute  espèce  de  moyen» 
de  publication ,  étaient  poursuivis  devant  la  police  correc- 
tionnelle et  d'office.  Le  dernier  article  de  cette  loi  nWmettait 
point  la  preuve  par  témoin,  pour  constater  la  réalité  des  faits 
Injurieux  ou  diffamatoires,  (^et  article  et  celui  qui  déférait 
aux  chambres  et  aux  tribunaux  le  soin  de  leur  propre  ven- 
geance étaient  au  nombre  de  ceux  qui  avaient  été  combattus 
avec  le  plus  de  vivacité. 

Le  3i  mars,  le  budget  définitif  de  182 1  fut  réglé  ^  les  re- 
cettes à  909 millions  818,672  francs,  et  les  dépenses  à  878 
millions  253,639  francs.  Ainsi,  il  y  eut  un  excédant  de  34  mil- 
lions 565, o33  francs  à  transporter  au^ budget  de  1822..  La 
loi  avait  réuni  dans  les  d^ambres  une  très-grande  majorité. 
Quelques  orateurs  profitèrent  de  cette  occasion  pour  s'élever 
contre  la  politique  que  le  gouvernement  avait  suivie  dans  les 
affaires  d'Italie;  ils  lui  reprochaient  de  n'avoir  envoyé  de 
nombreux  agents  diplomatiques  aux  congrès  de  Laybach  et 
de  Troppau ,  que  pour  sanctionner  lés  dispositions  envahis- 
.  santés  de  l'Autriche, 

Tandis  que  là  peste  ravageait  la  malheureuse  ville  de  Bar- 
celonne,  cinq  médecins  français ,  MM.  Pariset ,  Bailly,  Fran- 
çois ^  Audbuard  et  Mazet,  avaient  courageusement  quitté 
leur  patrie  pour  aller  porter  aux  pestiférés  les  secours  de  leur 
art.  Ils  avaient  été  accompagnés  ,  dans  ce  voyage  qui  les  ho- 
nore a  jamais ,  par  deux  sœurs  de  Suinte-Camille ,  Joseph 
Morelle  et  Anne  Merlin.  Les  uns  et  les  autres  avaient  long- 
temps bravé  la  mort  pour  secoqrir  des  infortunés  ^  un  seul 
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des  médecins  avait  été  viciime  de  son  zèle;  c'était  le  jenner 
Mazet.  Un  si  beau-  dévouement  méritait  une  récompense;  elle 
leur  fut  décernée  par  une  loi  dii^3  avril ,  adoj>tée  avec  un 
empressement  unanime  paries  deux  chambi*es  :  c'était  une 
pension  de  2,000  francs  pour  eux  et  pour  la  mère  de  Ic;up  in* 
fortuné  compagnon,  et  orne  dé  5oa  pour  les  deux  vénérables 
reli&;i€uses. 

Deux  individus,  nommés  Sol  et  B^gué,  avaient  adressé  k 
la  chambre  des  pairs  une  pétition  pnr  laquelle  ils  lui  deman- 
daient l'autorisation  nécessaire-  pour  Inexécution  de»  juge-^ 
ments  rendus  contre  deux  pa^s  de  France,  leurs  débiteurs* 
Cette  pétition  i  sur  laquelle  un. rapport  fuC  fait  dans  la  séance 
du  1 1  avril ,  donna  naissance  à  deux  questions^  d'une  très- 
liaut0  importance  pour  l'existence  de  la  pairie.  li  s'agissait 
d'abord  de  savoir  si  et  comment  la  conti^ainie  pat*  corps  pou- 
vait être  exercée  contre  des  membres  de  la  pairie;  il  s'agissait 
ensuite  de  savoir  si  le  créancier  qt0a  contracté  avec  un  débi- 
teur, dans  le  temps  où  la  loi  assurait  la  double  garantie  et 
des  biens  et  de  la  personne  de  ce  débiteur,.pouvait  être  réduit 
à  la  première  de  ces  garanties  et  dépouillé  de  la  seconde.  Ces 
questions  furent  traitées  avec  beaucoup  de  profondeur  par 
un  grand  nombre  de  pairs.  M.  le  comte  Lanjuinais  futun  de 
ceux  qui  invoquèrent  avec  le  plus  d'ardeur  le  principe  ab- 
solu de  l'inviolabilité  personnelle  des  pairs,  principe  consacré 
par  l'article  34  de  la  charte.  Il  appirya  ses  raisonnements  par 
des  considérations  importantes  tirées  de  Toi-dre  politique. 
Quelques^  pairs  repoussèrent  tout  privilège  absolu  pour  la 
pairie  ;  c'étaient  MM.  les  comtes  JVIolé ,  Siméon  ,  Portalis  ,^  et 
surtout  le  baron  Pasquier.  Voici  ei^uels  termes  fut  rédigée 
lajésolution'prise  par  la  chambre  cies  pairs  dans  cette  cir- 
constance, résolution  qu'adoptèrent  soixante- dix-huit  pairs 
sur  cent  dix-neuf.  «  La  chambre  des  pairs ,  considérant  que , 
»  d'après  les  articles  34  ^^  ^^  ^^  ^^  charte  constitutionnelle, 
n  aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  la 
»  personne  d'un  pair,  pour  dettes  purement  civiles^  passe  à 
3»  1  ordre  du  jour  sur  les  deux  pétitions  présentées  par  les 
j»  sieurs  Sol  et  Bégué.  » 

Le  3o  avril ,  don  Joseph  Noguera^  plénipotentiaire  du  roi 
d'Espagne ,  et  M.  Gérard  de  Rayneval ,  plénipotentiaire  da 
roi  de  France,  signèrent ,  h  Paris ,  une  convention  où  étaient 
déterminés  les  moyens  d'opérer  le  remboursement  des  créan- 
ces des  sujets  espagnols  sur  la  France ,  et  des  sujets  français 
sur  VEspagne.  D  après  le  traité  du  20  juillet  18149  le  gouver- 
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nement  français  était  reconnu  débiteur,  envers  TEspàgne  de 
sommes  assez  considérables.  Ce  fut  sur  ces  sommes  que  l'on 
conviât  de  prélever  4^5  mille  francs  de  rentes ,  pour  payer 
les  créanciers  de  l'Espagne. 

L'ouverture  de  la  session  de  1821  avait  été  avancée ,  parce 
que  le  ministère  voulait ,  pour  sortir  du  provisoire,  faire  to« 
ter  le  budget  de  1822  avant  l'expiration  de  l'année  1821.  Le 
27  novembre  de  cette  année,  la  loi  de  finances  projetée,  avait 
été,  en  effet,  présentée  par  M.  Koy;  mais  le  ministère  étant 
tombé  sous  les  efforts  réunis  des  deux  oppositions  de  la 
chambre  élective,  elle  n'avait  pu  être  discutée  ni  votée.  Les 
dépenses  y  étaient  portées  à  890  millions  53  francs,  et  les  re- 
cettes à  8^9  millions  54 1 ,34o  francs.  Le  nouveau  ministre  des 
finances^  M.  de  Villèle.  vint>  le  11  janvier  1822^  proposer 
àladiambre  des  députés  deax  modifications  importantes  au 
projet  présenté  par  son  pi  édccesseur  5  il  demandait  (lue  le 
crédit  affecté  au  remboursement  du  second  cinquième  des  re« 
cpn  naissances  de  liquidation,  fût  porté  à  la  somme  de  3  mil- 
lions 41^9958  francs ,  et  que  le  budget  de  la  guerre  fût  aug- 
menté de  12  millions.  La  commission ,  dont  le  rapport  fut 
présenté  le  26  février  suivant ,  proposa  quelques  réauctipus  ; 
elles  s'élevaient  à  la  somme  de  o  millions  164,608  francs.  La 
discussion  générale  sur  le  budget  s'ouvrit  le   1 1   mars  ;  les 

Eremiers  orateurs  qu'on  entendit  ét^âent  MM.  Guitard,  Lab- 
ey  de  Pompières  ,  Hiimblot-Conté  et  Ternaux.  Le  premier 
présenta  un  calcul  d'après  lequel  il  prétendait  que  les  impôts 
levés  sur  la  France  s'élevaient  aux  deux  tiers  de  son  revenu 
territorial  5  le  second ,  s'apitoyant  sur  la  classe  indigente , 
proposa  une  réduction  sur  l'impôt  du  sel ,  réduction  déjà  de- 
mandée souvent ,  et  jamais  accordée.  Jbes  deux  derniers  crit- 
iquèrent les  diverses  parties  du  budget,  et  indiquèrent  des 
économies  à  faii*e.  Après  ces  orateurs ,  on  entendit  des  mem- 
bres du  côté  opposé;  ils  appuyèrent  les  principes  contenus 
dans  le  rapport  de  la  commission,  sans  méconnaître  la  né- 
cessité des  réductions  et  des  économies.  M.  Benjamin  Cons-^ 
tant  leur  succéda;  il  attaqua  le  traitement  des  ministres  d'Etat 
et  des  conseillers  d'Etat.  Les  frais  de  justice  lui  donnèrent 
lieu  de  parler  de  Tagitation  qui  régnait  en  France  ;  il  l'attri- 
bua à  la  mauvaise  administration  du  ministère*  Il  examina 
ensuite  le  budget  des  affaires  étrangères  ;  il  y  puisa  un  (e](te 
nouveau  aux* déclamations  les  plus  violentes  sur  la  politique 
de  la  France  ^1  conclut  qu'il  tallait  que  les  ministres  quit- 
liSsent  leurs  places  ou  renonçassent  au  désast^reux  systèma 
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OÙ  ils  s'étaient  engagés.  M.  Benjamin  Constant  avait  tenu  un 
langage  si  factieux ,  que  chacune  de  ses  phrases  avait  excité 
des  murmares  violents,  et  que  la  plus  grande  partie  de  la 
chambre- s'était  opposée  à  l'impression  de  son  discours  ,  le 
considérant  comme  subversif  de  Tordre  social  et  comme  un 
appel  à  la  révolte.  • 

La  discussion  des  articles  du  budget  commença  le  i5  mars 
et  dura  jusqu'au  17  avril  suivant;  elle  ne  fut  pas  moins  ora- 
geuse que  la  disc^^ssion  générale.  Tous  les  chapitres  du  bud- 
get furent  en  butte  aux  violentes  critiques  dès  orateurs  du 
côté  cauche.  Mais  celui  de  tous  les  budgets  qui  fut  discuté 
avec  Te  plus  de  chaletir  et  amena  le  plus  de  digressions  ,  fut 
le  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères.  M.  Bignon  parla 
Fun  des  premiers  à  cette  occasion  5  ilfitobserver  qu'en  Angle- 
terre, les  négociations  diplomatiques*  étaient  soumises  aux 
chambres ,  tandis  qu'en  France  ,  les  chambres  demeuraient 
dans  une  ignorance  profonde  à  cet  égard.  Parlant  ensuite  de 
Fenvahissement  de  l'Italie  par  l'Autriche,  il  déclara  que  «pour 
le  maintien  de  notre  dignité  et  surtout  po'ur  l'intérêt  de  i^in- 
dépendance  italienne ,  notre  association  à  ce  grand  attentat 
eût  été  un  moindre  malheur  que  notre  inaction.  »  L'orateur 
se  plaignit  qu'on  n'eût  pas  ouvert  de  relations  commerciales 
avec  Saint-Domingue;  que  le  gouvernement  cachât  l'état  des 
négociations  avec  les  £tats^Unis,  enfin  qu'il  n'eût  pas  encore 
reconnu  l'indépendance  des  colonies  espagnoles  de  l'Améri- 
que. MM.  de  Montbron  et  de  Bonald  répondirent  à  M.  Bi- 
gnon ,  et  exposèrent  les  dangers  qu'eût  pu  entraîner  l'inter- 
vention de  la  France  dans  les  affairés  dltalie.  Le  second  , 
relativement  à  Saint-Domingue,  fit  sentir  que  le  gouverne- 
ment ne  pouvait,  salis  nuire  à  nos  intérêts^  sanctionner  par 
des  traités  la  perte  de  cette  colonie.  M.  le  général  Foy  parut 
alors  à  la  tribune  pour  soutenir  les  arguments  de  M.  Bignon 
sur  le  système  de  notre  diplomatie.  L'Espagne  était ,  à  cette 
époque^  en  proie  à  la  guerre  civile  ;  le  général  orateur  dit 
que  le  gouvernement  constitutionnel  de  ce  pays  accusait  la 
France  de  soutenir  et  de  solder  les  bandes  de  l'armée  dite 
de  la  Foi.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  prit  la  pa- 
role pour  répondre  aux  orateurs  du  côté  gauche,  et  justifier 
la. politique  extérieure  de  la  France.  Mais  ce  fut  surtout 
M.  Laine  qui  défendit  d'une  manière  victorieuse  les  princi- 
pes de  la  diplomatie  française.  La  discussion  fut  enfin  close 
te  17  avril,  et  la  chambre  adopta  le  budgefde  1822  à  la 
majorité  de  deux  cent  soixante-douze  voix  contre  cinquante- 
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fleux.  Les  pairs  ue  luiieut  que  trois  séances  à  rèxamen  de  la 
loi  j  ils  étaient  au  nombre  de  cent  vingt-cinq  5  ils  la  votèrent 
tons,  a  Vexception  d'un  seul  d'entre  eux.  Le  1*'.  mai  sui- 
vant, S.  M.  la  sanctionna.  D'après  cette  loi ,  les  recettes  pré^ 
sumëes  étaient  de  918  millions  899,947  francs,  et  les  dis- 
penses de  904  millions  917,941  francs.  Lès  recettes  présent 
taient  ainsi  un  excédant  de  i3  millions  982,006  francs. 

Le  jour  même  où  elle  avait  donné  sa  saiMdon  à  la  loi  de 
finances  de  1822  (i^'.  mai)  ,  Sa  Majesté oraonpa  la<;lôture 
de  la  session  dé  i8ai.  Déjà  cette  session  était  fermée  de  fait; 
car  lorscjue  les  ministres  apportèrent  à  la  çkambre  des  dé- 
putés Vordonhance  du  Roi ,  il  s'y  trouva  à  peine^  le  tiers  de 
^  membres  pour  entendre  la  lecture. 

Le  gouvernement  avait  conçu  le  projet  d'ouvrir  la  session 
de  1822  peu  de  temps  après  celle  de  1821.  £n  conséquence, 
les  collèges  électoraux  d'arrondissement  furent  réunis  le 
9  mai,  et  ceux  de  département  le  16  suivant.  Jamais  on  ne 
vit  plus  d'électeurs  se  rendre  aux  assemblées.  Les  journaux  ^ 
selon  leur  ordinaire,  n'avaient  pas  manqué  de  stimuler  leur 
zèle;  le  parti  libéral  n'y  gagna  rien ,  malgré  l'exemple  donné 
par  la  capitale  aux  départements.  Douze  députes  étaient 
â  nommer  à  Paris  5  le  ministère  n'en  obtint  que  deux.  Le  ré- 
sultat des  élections  fut  bien  différent  dans  la  province;  le 
Sarli  royaliste  y  fut  partout  victorieux.  Sur  quatre-vingt-six 
épatés  que  les  collèges  avaient  à  élire ,  il  n'y  en  eut  que 
trente-  deux  pour  le  parti  libéral.  Il  se  consola  de  son  échec , 
en  clierchant.à  prouver  par  des  pal  culs,  dont  la  vérification 
ne  nous  appartient  pa^  j  que  sur  le  nombre  total  des  élec- 
teurs,  ses  candidats  avaient  obtenu  plus  de  suffrages  que 
ceux  du  parti  ^royaliste. 

Les  élections  de  Paris  étaient  à  peine  terminées ,  lorsque, 
le  17  mai,  une  nouvelle  funèbre  vint  attrister  tous  les  bon* 
nétes  gens.,  tous  ceux  qui  estiment  la  loyauté,  la  droiture 
de  cœur  et  la  modération.  L'ancien  ministre  ,  M.  le  ducr  de 
Richelieu  ,•  expirait  au  milieu  des  plus  vives  douleurs.  Dès 
long-temps  ]e  noble  duc  souffrait  d'une  affection  nerveuse. 
Cette  Tialàdie  ,  qui  le  mit  au  tombeau ,  s'était  beaucoup  ac- 
crue, dit-on ,  depuis  la  chute  du  ministère  qu'il  avait  présidé 
si  honorablement  dans  des.  conjonctures  critiques.  On  se 
souvient  que  ce  fut  après  la  catastrophe  du  i3  février  1820  , 
qu'il  fut  appelé  à  la  "présidence  du  conseil  ^  il  n'avait  ac- 
cepté le  porijffeuille  d'aucun  ministère.  Les  funérailles  du  duc 
de  Richelieu  furent  célébrées  à  l'église  de  l'Assomption  j  tout 
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t:e  que  la  capitale  renfermait  dliommes  illustres  y  assista. 
Tous  les  yisages  exprimaient  une  vraie  doulem".  Ainsi ,  ce 
dernier  hommage  que  recevait  l'illustré  défunt,  s'adressait 
à  ses  vertus,  et  non  au  grarid  pouvoir  qu'il  avait  exercé 

Sarmi  les  hommes.  M.  le  duc  de  Richelieu  ne  laissa  point 
'héritiers  de  son  nom  et  de  sa  pairie  j  ce  noble  héritage  fut 
accordé  par  le^  Roi  à  son  neveu,  M.  le  comte  Odit  de  Ju.- 
xnilhac 

Le  i".  )uin,^a  Majesté  rendit  une  oî*donnance  par  la- 
quelle eUei^tablissait  la  dignité  de  grand-maître  de  l'uni- 
versité de  France.  Outre  les  attributions  actuelles  du  prési- 
dent du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  le  Roi  confiait  * 
au  grand-maître  celles 'qui  sont  spécifiées  dans  le  décrcït 
impérial  da  ij  mars  i£oo.  Le  même  jour,  U  nomma  à  cette 
haute  fonction  son  premier  aumônier^  M*  l'abbé  Fraysst- 
nous,  évêque  d'Hermopolis. 

L'ouverture  de  la  session  de  i8aa ,  Latée,  comme  on  l'avait 
annoncé,  dans  des» vues  utiles  à  l'administration  des  finances^ 
se  fit ,  le  4  juin  ,  dans  la  salle  du  Louvre.  Sa  Majesté  annonç«t 
aux  chambres  que  ses  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères continuaient  d'être  très-amicales,  quelle  avait  uni  ses 
efforts  à  ceux  de  ses  alliés  pour  mettre  un  terme  aux  cala-» 
miles  qui  affligeaient  les  contrées  de  l'Orient;  que  les  forces 
navales  qu'elle  entretenait  dans  le  Levant,  avaient  rempli 
leur  destination  en  protégeant  ses  sujets ,  et  en  secourant  des 
infortunés.  Le  Roi  parla  des  précautions  qu'il  avait  prises 
pour  garantir  la  France  du  fléaii  qui  avait  ravagé  une  partie 
de  l'Espagne ,  et  annonça  qu'il  les  continuerait  aussi  long- 
temps que  l'exigerait  la  sûreté  du  pays.  Sa  Majesté,  arrivant 
ensuite  aux  tentatives  triminelles  qui  avaient  un  moment 
troublé  le  repos  public ,  fit  sentir  qu'elles  n'avaient  servi 
/  qu'à  faire  éclater  le  zèle  des  magistrats  et  la  fidélité  dé  Far- 
inée. Enfin  ,  elle  apprit  aux  chambres  que  l'état  delà  dette 
arriérée  était  fixé  ,  qû^il  serait  mis  sous  leurs  yeux,  et  qu'il 
permettait  d'espérer  de  prochaines  améliorations  dans  le 
système  financier.  Les  chambres,  peu  d^  jours  après,  ré- 

Sondirent  au  discours  du  Roi  par  des  adresses  qui  e#  sont 
e  véritables  paragraphes ,  et  que  ,  pour  cette  raison  ,  nous 
pouvons  nous  dispenser  de  faire  connaître. 

Le  7  juin  ,  la  chambré  élective  s'occupa  de  la  vérification 
des  pouvoirs  de  ses  nouveaux  membres.  Cette  opération 
donna  lieu  à  de  vives  accusations  contre  le  mii^tère.  M.  de 
Cbauvelin  dénonça  à  la  chambre  une  circulaire  adressée  par 
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M.  de  Villèle  à  ses  subordonnés,  à  l'époque  des  dernières 
élections,  pour  déterminer  leur  choix  en  faveur  des  candi- 
dats du  ministère.  Le  ministre  des  finances  répondit  à  cette 
attaque  avec  habileté;  Il  démontra  que  ses  expressions 
avaient  été  falsifiées ,  et  qu'en  indiquant ,  en  termes  géné- 
raux ,  aux  fonctionnaires  publics  électeurs  leur  devoir  envers 
le  trône  et  la* patrie,  il  n'était  point  sorti  de&linfctes  de  l  au- 
torité. La  vérification  des  pouvoirs  terràinée  ^  h  chambre 
nomma  lés  cinq  candidats  à  la  présidence.  MM.  de  la  Bour- 
donnaye,  Ravez,*de  Bonald ,  de  Vaûblanc  et  Chabrol  dô 
Crouzol  obtinrent  le  plus  de  voix.  Ce  fut  encore  M.  Ravez 
que  choisit  le  Roi  pour  présider  la  chambre  des  députés. 

Il  est  un  usage  introduit  dans* le  parlement  britannique  > 
qui  laisse  au  président  le  choix  des  aéf)utés  qui  doivent  com- 
poser les  commissions.  C'est  pourquoi  on  y  voit  souyent  des 
membres  de  l'opposition.  Les  orateurs  du  côté  gauche  de  la 
diambre  élective  avaient  déjà  plusieurs  fois  invoqué  cet  usage, 
c(^me  pouvant  seul  leur  ouvrir  l'entrée  des  commissions. 
Ils  l'invoquèrent  plus  vivement  encore  au  commencement 
lie  la  îsessiori   de  1822,  M.  Basterréche  proposa,   dans  les 
séances   des  i3  et  i5  juin,  un  article  additionnel  au  règle- 
ment, d'après  lequel  il  serait  nom  nié  une  commission  dis* 
tincte  pour  l'examen  et*le  rapport  du  budget  de  chaque  mi* 
nistèrcj  diaprés  lequel  les   membres  de   ces   commissions 
seraient  nonunés  par  le  président ,  au  nombre  de  sept ,  pour 
cliacune  ;    d'après  lequel  etiiin  les. bureaux  seraient   tenus 
d^envoyer  à  chaque  commission  un  extrait  du  procès-verbal , 
concernant  les  observations  qui  auraient  été  faites  dans  leur 
sein,  sur  le  budget  relatif  au  travail  de  ces  commissions.. 
L'orateur  fondait  sa  proposition  sur  ce  que  les  membres  de 
l'opposition  ,  ne  connaissant  point  les  renseignements  fournis 
aux  commissions  par  le  ministère,  se  présentaient  ^^e.ssai« 
rement  à  la  discussion. avec  des  préventions  difficil^B  dis- 
siper, avec  des  arguments  toujours  imprévus  ^  d'où  nlR^aient 
souvent  des  débats  orageux ,  funestes  aux  discussions.  M,  Bas- 
terrêche  fut  Vainement  soutenu  par  tout  le  côté  et  le  centre 
gauches  ;   et  celte  proposition  ,   par  laquelle  il,s  voulaient 
soustraire  la  nomination  des  commissions  à  la  majorité  delà 
chc^mbre  ,  fut  ajournée  indéfiniment. 

Les  amis  de  Berton ,  afin  d'empecber  le  gouvernement  de. 
poursuivre  ses  refcherches,  avaient  fait  courir.  le  bruit  que 
ce  rebelle  avait  gagné  les  côtes  et  s'était  embarqué  sur  un 
petit  bâtiment  pour  TËspagne.  Il  est  vraisemblable  que  là 
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police  n'avait  point  été  dupe  d'un  tel  bruit;  du  mcwns  le» 
circonstances  oe  l'arrestation  de  Berton  portent  à  le  croire,. 
L'ex-général ,  après  avoir  erré  pendant  deux  mois ,  avait 
fini  par  trouver  au  sein  même  du  Bocage,  un  asile  et  des 
amis.  Parmi  ceux-ci ,  il  s'en  trouva  un ,  Grandménil ,  qui 
l'engagea  ,  dans  le  dessein  ,  dit-pii ,  de  le  perdre  ,  à  revenir 
dans  les  env^fons  de  Saumur,  l'assurant  que  le  régiment  de» 
carabiniers  oe  Monsieur,  qui  tenait  garnison  dans  cette  ville, 
était  tout  disposé  à  le  seconder ,  s'il  tentait  une  nouvelle 
entreprise.  Berton  suivit  ce  conseil.  Il  vint  s'établir  dans 
une  maison  de  campagne  située  à  Gennet,  dont  le  propriétaire 
était  un  notaire  nommé  Delalande.  Bientôt,  parles  soins  du 
même  Grandménil ,  des  relations  s'ouvrirent  entre  les  par- 
tisans de  Berton  et  un  maréclial-des-logis  du  régiment  des  ca- 
^abinier^s  de  Mon<^ieur.  Ce  maréclial-des-logis ,  nommé  WoêL 
fell ,  sut  tellement  leur  persuader  qu'il  était  tout  dévoaé  à  leur 
cause,  qu'il  obtint  d*eiix  d'être  présenté  à  Berton,  Il  avait, 
été  autoî  isé  à  de  telles  démarches  par  ses  chefs  même.  Dans 
sa.  première  entrevue  avec  Berton,  il  lui  réitéra  les  assu- 
rances de  dévouement  qu'il  avgiit  données  à  ses  amis  »,  puis 
il  le  quitta,  après  être  convenu. avec  lui  qu'il  amènerait,  le 
1 7  juin ,  quatre  de  ses  camarades-  dont  il  répondait^  Au  jour 
înpiifué,  Woëlfell  vint  à  Gennet  avec  quatre  raaréchaux- 
des-logîs  de  son  régiment.  Le  notaire  Delalande  et  un  nom- 
mé Baudrillet  étaient  auprès  de  Berton.  A  peine  entras ,  les 
cinq  nkilitaires ,  tirant  des  pistolets  qu'ils  avaient  cachés  sous 
leurs  habits ,  contraignent  Berton  et  ses  deux  amis  à  leur . 
livrer  leurs  armes.  Tous  trois  obéissent  sans  résistance. 
Alors,  un  des  maréchaux -des-logis ,  dépêché  à  Saumur  par 
Woêlfell ,  court  dans  cette  ville  ,  en  ramène  une  escorte  suf-^ 
fisante ,  et  Berton ,  avec  Delalande  et  Baudrillet,  est  conduit 
au  château  de  Saumur. 

Lesji^ations  commerciales  entre  la  France  et  le;s  Etats- 
Unis  S^Amérique  avaient  été  intersômpues ,  pendaAt  quel- 
que temps,  par  des  difficultés  de  douanes.  Ces  relations 
furent  rétablies  à  l'avantage  dés  deux  pays,  le  24  juin,  paf 
une  convention  signée  à  Washington.  M.  le  baron  Hyde  de 
Neuville  était  le  négociateur  da  roi  de  France ,  et  M.  ïohn 
Qiîincy  Adams,  celui  du  président  dés  Etats-Unis.  L'un  des 
articles  de  cette  heureuse  convention  consacrait  l'extraditioa 
respective  des  matelots  qui  auraient  déserté  le  service  des 
deux  nations. 

Xes  autorités  du  département  du  Uaut-Rbln  avaient  été 


^LTerties  que  des  ennemis  du  gouvernemcat  travaillaient  se« 
crètement  et  avec  ardeur  à  pervertir  Tesprit  des  troupes. 
Un  ancien-  lieutenant-colonel ,  nommé  Caron ,  leur  avait  été 

Saiiiculièrement  désigné.  Cet  homme  avait  été  impliqué 
ans  la  conspiration  du  19  août,  et  acquitté  sur  le  défaut  de 
preuves  évidentes  de  sa  participation  a  ce  complot,  ^our  le 
surprendre  en  flagrant  délit ,  et  pour  connaître  ses  projets,  ou 
recourut  aux  moyens  dont  nous  allons-  rendre  compte.  Caron, 
par  l'intermédiaire  d'un  sergent-major  d'infanterie  (Delzaive), 
s'était  ouvert  des  relations  avec  des  sous-officiei  s  des  régi- 
ments de  chasseurs  en  garnison  à  Neufbrisach  et  à  Colmar. 
Ces  sous-officiers  reçurent  de  leurs  supérieurs  Vordre  d'écou- 
ter les  propositions  de  l'ex-lieutenant-colonel.  Ils  eurent  avec 
lui  différents  rendez-voiis  dans  un  bois  situé  entre  Colmar 
etNeufbrisach.  Caroh  leur  communiqua  ,  dit-on  ,  le  dessein^ 
d'opérer  un  mouvement  semblable  à  celui  qui  avîit  changé  le 
gouvernement  espagnol ,  et  de  délivrer  le^  prév^enus  du  com- 
plot de  Belfort ,  détenus  à  Colmar.  Il  fut  convenu  cnlre  Vcn.- 
lieutenant-colonel  et  le^  sôus-offiçiers ,  que  ceux-ci  amène- 
raient à  Caron  un  escadron  des  chasseurs  de  l'Allier ,  eLun 
autre  de  ceux  de  la  Charente.  En  vertu  de  cette  convention  ,. 
le  2  juillet ,  à  cinq  heures  du  soir ,  un  escadron  des  chasseui^ 
de  TAllier  5  conduits  par  les  sous-officiers  en  apparence  sé- 
duits ,  sort  sans  bruit  de  Colmar.  A  un  quart  de  lîeue  de  la 
ville ,  il  rencontra  Caron  à  cheval ,  revêtu  de  son  uniforme 
de  dragons  ,  et  le  reconnaît  pour  chef.  Les  sous- officiers  lui 
demandent  le  cri  de  ralliement^  il  répond  :  /^tVe  l* empereur! 
Ce  cri  est  répété  par  tous  les  chasseurs .  et  Caijpn  en  prend 
le  commandement  a4i  nom  de  lempeiTeur  Napoléon  11.  On 
traveiTie  de  nuit  plusieurs  villages  \  nulle  part  les  habitants 
de  la  campagne  né  témoignent  le  désir  de  se  joindre  à  ces 
militaires.  Bientôt  on  rencontre  Fèscadron  àBs  chasseurs  de 
laQiarente,  sorti  de  Neufbrisach,  et  commandé  aussi  par 
des  sous-officiers  que  Caron  croyait  avoir  gagnés.  Il  faut  dire 
ici  que  ^es  officiers  »  vêtus  en  simples  chasseurs,  étaient 
cachés  dans  l'un  et  l'autre  escadron.  On  se  réunit  au  cri  de 
ralliement  indiqué  par  Caron  >,  et  l'on  fait  route  versBattein- 
hehn,  bourg  où  Caron  prétendait  que  devaient  se  trouver 
plusieurs  officiers  en  retraite  ,  et  des  personnages  plus  im- 
portants. Il  était  dix  heures  du  soir.  On  se  i^nd  chez  le  maire 
pour  lui  demander  des  billets  de  logement  ;  mais ,  tandis 
qu'on  les  fait ,  plusieurs  chasseurs  se  jettent  sur  l'ex-lieute- 
.nant-colonel,  le  désarment  et  le.  garrottent.  Un  noi<im<5 
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Roger ,  ancien  militahe ,  qui  était  venu  en  bourgeois  avec 
Fescadron  parti  de  Neufbrisach  ,  est  également  arrêté.  'En 
mêtne  temps ,  les  officiers  déguisés  reprennent  les  insignes 
de  leurs  grades,  et  se  mettent  à  la  tête  des  escadrons.  Dès  le 
lendemain ,  Caron  et  Rogeji' sont  conduits  enchaînés  à  Colmar. 
L'un  et  Tautrè  furent  bientôt  traduits  devant  un  conseil  de- 
gxierre  réuni  à  Strasbourg:  Le  premier  fut,  le  22  septembre 
suivant,  condamné  à  la  peine  des  embaucheurs  (  la  mort  ), 
et  Fautre  renvoyé  devant  la  cour  d assises  de  Metz,' qui  le 
condamna  au  dernier  supplice ,  comme  convaincu  dû  crime 
de  complot.  Caroïi  subit  sa  condamnation  avec  un  rare  cou- 
rage. Quant  à  Roger,  Sa  Majesté  daigna  commuer  sa  peine 
en  celle  de  vingt  ans  d'emprisonnement.  L'arrestation  de 
l'ex-lieu tenant-colonel  Caron  a  'donné  lieu  à  une  pétition 
Signée  par  c^nt  trente-deux  habitants  de  Mulhausen ,  dans 
laquelle  cet  événement  était  représenté  comme  une  machi- 
nation odieuse ,  concertée  par  les  autorités  pour  provoquer 
la  population  du  pays  à  la  révèle.  Les  sianataires  deman- 
daient en  conséquence  une  eniîjuete  solennelle  sur  la  conduite 
des  autorités.  Cette  pétition  n'ayant  pu  être  rapportée  à  la 
chambre  élective,  M.  Kœchlin  ,  député  du  Haut -Rhin,  la 
publia  dans  une  brochure.  Traduit  pour  ce  fait  eÔ  police 
correctionnelle ,  il  fut  condamné  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment et  À  3,ooo  francs  d'amende.  •. 

Le  10  juillet,  le  Roi  sanctionna  une  loi  rendue,  le  20  juin* 
précédent ,  par  la  chambre  des  députés  ,  laquelle  ordonnait 
l'achèvement  de  l'édifice  commencé  sur  la  rue  de  Rivoli,  desti- 
né à  rétablisienient  du  ministère  des  finances  ,  et  l'aliénation 
des  bâtiments  du  trésoi*,  a  l'exception  de  ceux  de  ces  bâtiments 
.  qui  étaient  destinés  à  Tagrandissement  de  la  bibliothèque  du 
Roi.  La  même  loi  portait  que  l'ancienne  salle  de  l'Opéra  ^ 
située  rue  de  Richelieu,  serait  démolie,  les  matériaux  ven- 
dus, et  l'emplacement  consacré  à  une  place  publique ,  sans 
qu'il  pût  jamais  recevoir  d'autre  destination.  Ce  fut  ce  der- 
nier article  qui  excita  le  plus  d'opposition.  «  Parce  qu'un 
»  prince  chéri  et  révéré  a  été  assassiné  dans  ce  lieu ,  dit  M.  de 
»  Beauséjour,  on  ne  doit  pas  faire  porter  la  punition  de  ce 
»  forfait  sur  des  pierres  inanimées.  Cette  pensée  est  trop 
»  conforme  aux  idées  révolutionnaires  de  1793,  où  les  hom- 
»  mes  égarés  ord^nèrent  ainsi  l'a  démolition  de  la  ville  de 
»  Lyon,  en  expiation  des  prétendus  crimes  de  la  révolte. 
»  Lorsque  Henri  IV  fut  assassiné,  on  ne  démolit  point  l?i 
»  tue  de  la  Ferronnerie  ^  m  lors  de  l'assassinat  de  Louis  XV, 
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»  le  château  de  Versailles.  »  Du  reste,  Toppositionà  cette  loi 
lie  fut  pas  très-nombreuse  5  car ,  sur  trois  cent  deux  déoutés  y 
deux  cent  vingt-huit  Vadoptèrént.  Elle  réunit  la  presque^una- 
nimité  à  la  chambre  des  pairs.  i 

La  session  de  1.822 ,  ot^verte  si  peu  de  temps  après  celle 
de  1821 ,  avait  pour  objet  principal  la  discussion  du  budget 
de  1823.  Ce  budget,  d'après  les  promesses  même  du  minis- 
tère, fut  donc  présenté  à  la  chambre  des  députés  dès  les 
premiers  jours  de  juillet.  Le  rapport  suivit  de  près  la  pré- 
sentation. Il  était  généralement  favorable  au  projet  du  gou- 
vernement, et  ny  apportait  (jue  quelques  modifications.  La 
discussion  commença  peu  de  jours  après  ^  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  faire  connaître ,  du  moins  en  partie ,  les 
digressions  qu'elle  fit  naître.  Il  n'est  point  d'autre  moyen  de 
caractériser  la  session  de  1822.  Ce  ne  sera  point ,  sans  doute, 
sortir  des  bornes  imposées  à  cet  ouvrage  par  le  titre  même 
qu'il  porte.  La  discussion  générale  du  budget  ne  dura  que 
cinq  à  six  jours  j  elle  donna  lieu ,  comme  à  Fordinaire ,  à  aes 
réflexions  amères  sur  l'accroissement  progressif  de  la  dette 
publique  et  des  dépenses  de  l'administration  générale.  La 
discussion  des  articles  ,  commencée  le  16  juillet ,  amena  des 
débats  dont  la  vivacité  était  due  à  la  gravité  des  événements 
qui  se  passaient.  Le  budget  du  ministère  de  la  justice  fut  le 
premier  livré  à  l'examen  de  la  chambre.  A  cette  occasion , 
plusieurs  orateurs  du  côté  gauche,  et  notamment  M.  Ben- 
jamin Constant,  demandèrent  une  réduction  sur  le  traite^ 
ment  des  procureurs-généraux.;  ce  dernier  attaqua  leur  con- 
duite avec* une  grande  vivacité;  il  se  plaignit  de VindifFérence 
avec  laquelle  on  voyait  distraire  les  accusés  de  leurs  juges 
naturels  }  il  fesait  allusion  à  Caron  et  à  Roger ,  qu'on  avait 
traduits  devant  un  conseil  de  guerre.  M.  le  garde-des  sceaux 
lui  répondit  et  soutint  que  les  deux  accusés  dont  il  vient 
d'être  question  s'étant  rendus  coupables  du  crime  d'embau-t 
cfaage  ,  avaient  été  légalement  traduits  devant  un  tribunal 
militaire  ,  la  loi  du  4-  nivôse  le  voulant  ainsi.  M.  le  général 
Foy,  succédant  au  ministre,  essaya  de  prouver  que  Caron  et 
Roger,  au  lieu  d'avoir  cherché  à  embaucher  des  soldçits ,. 
avaient  été  au  contraire  embauchés  par  eux.  La  violence  de 
son  discours  porta  la  chambre  à  en  refuser  l'impression.  On 
passa ,  le  ^3  |ttillet ,  à  la  discussion  du  budget  du  ministère 
des  affaires  étrangères.  M.  Bignon  fut  l'un  des  premiers  en- 
tendus. Son  discours  était  tout  rempli  d'îlÉnere  reproches 
Sitr  la  conduite  politiqiA  que  le  ministère  tenait  à  Toccasion 
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des  événements  dont  TEspagne  était  le  théâtre.  Il  prétendîff 
aue^^'ils  n'eussent  point  compté  sur  sa  protection ,  les  gardes 
ae  Ferdinand  ne  se  seraient  point  révoltés  contre  le  gouver- 
nement établi  dans  la  journée  du  *?  juillet.  M.  Foy  alla  plus 
loin  encore  que  le  pi'éopinant  ;  il  accusa  lé  gouvernement 
français' de  s'être  constitué  Tavant-garde*  de  la  Sain  te- Al- 
liance. Il  cUerclïâ  ensuite  à  démontrer  que  ce  n'était  pas 
pour  garantir  la  France  des  ravages  de  la  peste ,  que  des 
troupes  nombreuses  avaient  été  envoyées  vers  les  Pyrénées. 
Il  termina  en  déclarant  qu'il  combattrait  jusqu'au  dernier 
moment ,  un  ministère  dont  '  la  mauvaise  aaminis.tratioa 
fesait'  le  malheur  de  la  patrie.  M.  le  vicomte  de  Montmo- 
rency,  ministre  des  affaires  étrangères ,  lit  une  réponse  énei** 
gique  et  brillante  aux  deux  orateurs  de  l'opposition  ;  il  fit 
sentir  que  ,  relativement  au^  événements  de'  l'Italie  et  de  la 
Grèce ,  la  politique  du  gouvernement  était  pleine  de  sagesse  , 
de  justice^  et  qu'elle  était  conforme  à  la  sûreté  et  à  T hon- 
neur de  la  nation.  U  en  vint  eriSuitc  au  sujet  le  plus  impor- 
tant ,  les  affaires  d'Espagne  ',  il  déclara  que  les  troupes  placées 
sous  le  nom  de  corps  d'observation  sur  lés  frontières  méri- 
dionales ,  étaient  là  pour  garantir  la  France  de  toute  insulte, 
malheur  auquel  la  France  était  exposée  par  la  guerre  civile 
qui  désolait  l'Espagne.  Des  réductions  avaient  été  demaudées 
sur  le  budget  en  discussion  ;  elles  furent  toutes  rejetées.  La 
discussion  successive  du  budget  de  l'/nfériewr ,  de  celui  de  la 
guerre  ,  et  de  celui  *de  la  marine  ,  fut  un  peu  plus  calme  ; 
cependant , 'elle  occasiona  encore  de  graves  reprophes  con- 
tre le  ministère.  Plusieurs  orateurs  demandèrent ,  par  exem- 
pte ,  pourquoi ,  à  l'exemple  de  l'Angleterre ,  la  France  n'ou- 
vrait point  de  relations  commerciales  avec  les  colonies 
espagnoles  de  F  Amérique  du  sud.  La  réponse  du  ministre 
de  la  marine  fut  vive  et  noble';  il  assura  que  le  gouverne- 
ment n'empeehait  point  les  bâtiments  du  commerce  français 
d'aller  dans  lés  ports  de  FAniérique  espagnole  ;  qu'ils  étaient 
d^ai Heurs  protégés  dans  tous  les  parages  par  la  marine  royale  ; 
mais  que  ,  relativement  à  la  reconnaissance  de  l'indépen- 
dance de  ces  colonies,  les  liens  de  parenté  et  d'amitié  qui 
nnissaientle  roi  de  France  et  le  roi  a  Espagne^  ne  la  permet- 
traient jamais. 

L^une  àts  lois  proposées  aux  chambres  dans  la  Cession 
précédente  ,  é^it  relative  à  l'établissement  d'un  sémi- 
naire h  Chartres.  Elle  occasiona  d'assez  vifs  débats  à  la 
jdiambre  des  députés  ;  un  membre  Se  l'opposition,  1VI.  de 
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Lamelh  ,  saisit  cette  occasion  pour  combattre  Vaugmenta- 
tîon  des  évéques  ,  le  rétablissement  des  couvents  supprimes 
parles  lois ,  et  surtout  de  cette  Société  de  Jésus,  qui ,  dit-il ,  a 
été  resardëe  par  les  rois  «ux-mémes  comme  le  plus  grand 
fléau  des  sociétés  européennes ,  et  chassée  par  le  concours 
unanime  desgouvernements.  L'orateur  prétendit  qu'elle  s'em- 
parait partout  de  l'éducation  publique,  et  cpi'elle  menaçait 
d'infecter  de  nouveau  la  France  de  ses  doctrines  pernicieuses. 
Maigre  une  vive  opposition  à  laquelle  d'autres  orateurs  vin- 
rent prendre  part ,  le  projet  de  loi  passa  à  la  majorité  de 
221  voix  sur  3o4.  La  sanction  royale  lui  fut  donnée  le  17 
juillet. 

Le  27  juillet ,  fut  rendue  publique  une  loi  qui  augmentait 
le  tarif  des  douanes.  Les  principales  augmentations  portaient 
sur  les  £ers,  les  sucres  et  les  bestiaux.  On  remarquait 
depuis  long-temps  que  l'importation  des  fers  «t  des  bestiaux 
étrangers  avait  sensiblement  nui  à  la  valeur  de  ceux  de  la 
France.  L'importation  des  sucres  étrangers  avait  porté  le 
même  préjudice  aux  sucres  de  nos  colonies.  Les  augmenta- 
tions ordonnées  étaient  donc  justes ,  et  elles  étaient  dues  à 
des  vues  sages  et  vraiment  nationales  5  cependant ,  elles 
avaient  rencontré  d'opiniâtres  adversaires  dans  des  orateurs , 
partisans  effrénés  et  sans  réflexion,  de  la  liberté  illimitée  du 
commerce  et  de  l'industrie.  I^  dernier  article  de  la  nouvelle 
loi  sur 
nistère 

cider  les  questions  contentieuses  qui  naîtraient  de  l'appli 
tien  des  tarifs.  Beaucoup  d'orateurs  avaient  tenté  de  faire  re- 
jeter cet  article ,  prétendant  qu^il  violait  Fart.  62  de  la  charte , 
lequel  porte  que  nul  ne.  peut  être  distrait  de  sies  juges  natu- 
res. La  loi ,  sur  298  votants ,  avait  réuni  217  suffrages  à  la 
«hambre  âective  :  elle  n'avait  rencontré  que  sept  adversaires 
i  celle  des  pairs,  qui  étaient  au  nombre  de  21 4- 

On  se  souvient  que  lorsque  Berton  s'empara  de  vive  force 
de  Thouars,  il  proclama  dans  cette  ville  un  gouvernement 
provisoire  qu'il  prétendait  établi  à  Paris  ,  et  composé  de 
MM.  LaCayette  ,  Foy ,  Benjamin  Constant  et  Lafîtte.  Lors 
donc  que  le  procureur-général  de  la  cour  royale  de  Poitiers  ^ 
M.  Mangin  ,  dressa  son  réquisitoire  contre  les  conspirateurs  ^ 
il  y  plaça  les -noms  des  quatre  députés.  Le  i*''.  août,  ce  ré*  . 
qttisitoire  parut  dans  le  Moniteur,  Telle  est  la  cause  des  tu- 
multueux débats  qui  éclatècent  ce  jour-là  dans  la  chambre 
des  députés.  Le  budget  àcs  financés  venait  d'être  mis  en  dis-» 
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cussion ,  et  déjà  M.  Benjamin  Constant  s'était  élève  avec  force 
contre  Fallocation  des  fonds. demandés  pour  la  chambre  des 
paii^' .  loL'squ' un  membre  du  côté  droit,  M.  Béveillère^  dit 
que ,  puisqu'on  voyait  des  membres  de  la  chambre  des  d^"* 
pûtes  gravement  compromis  dans  des  conspirations ,  il  était 
de  leur  honneur,  de  Tlionneur  même  de  la  chambre,  de 
connaître  si  ^  ea  eifet ,  il  avait  existé  des  relations  quelcon-^ 
ques  entre  ces  membres  et  les  conspirateurs.  Ces  paroles  ont 
été  à  peine  prononcées ,  que  des  deux  côtés  opposés  de  la 
chambi'e ,  un  grand  tumulte  s^ élève  ;  M.  Lafitte  se  précipite 
à  la  tribune  :  «  Il  ne  s'agit  pas  ici ,  s'écrie-t-il ,  de  l'opinion 
»  de  telle  ou  telle  partie  de  la  chambre  ,  ni  des  déclarations 
D  de  quelques  folliculaires  ,  %i  des  propos  de  quelque  agent 
4»  du  pouvoir^  c'est  un  magistrat,  un  procureur  du  Roi.  qui, 
»  dans  un  acte  d'accusation  inséré  dans  le  Monitem*,  donne 
j»  les  noms  de  quatre  députés ,  et  les  signale  comme  les  coni- 
»  plïces ,  -comme  les  chefs  d'une  révolte  !  Si  cette  imputation 
»  ^st  vraie,  l'enquête  le  prouvera  j  quant  à  moi,  je.  îa  re- 
»  pOHSs-e  avec  indignation  ,  avec  horreur^  mais  si  elle  est 
»  fausse^  comme  elle  l'est  à  mon  égard,  si  elle  n'est  fondée 
»  que  sur  les  dépositions  salariées  de  quelques  vils  agents.de  la 
»  police,  ou  de  ces  hommes  qui  s'étaient  faits  les  pourvoyeurs 
3$  d(i  bourreau  dans  les  jours  sanglants  de  98  ,  et  qui  com* 
»  mencent  aujourd'hui  à  relever  la  tête ,  il  est  de  riionneur 
»  de  la  chambre  d'ordonner  une  enquête ,  et  d'examiner  la 
»  conduite  de  M.  le  procuteur  du  Roi..  »  Le  défenseur  naturel 
du  magistrat  attaqué,  M.  le  garde -des-sceaux^  soutient  qu'il 
a  agi  dans  l'ordre  de  ses  fonctions ,  et  qu'il  a  rempli  un  devoir 
pénible,  mais  nécessaire)  qu'il  n^a  pas  inventé  les  faits,  et 
que  des  villes  entières  sont  venues  dire  quels  noms  l'ex- 
général  Berton  avait  compramis  ^  comme  étant  ceux  d'un 
gouvernement  provisoire  établi  à  Paris.  Le  ministre  termine 
en  invitant  à  monter  à  la  tribune  celui- qui  pense  avoir  des 
reproches  àfaire  à  M.  Mangin.  C'est  M.  le  général  Foy  qui 
répond  à  cet  appel.  Après  avoir  énergiquement  attaqué  le  ré- 
quisitoire du  procureur  du.  Roi ,  lorateur  pprle  avec  l'accent 
de  l'indignation  des  dépositions  d'un  accuse  contumace,  de  ce 
,  même  Grandménil ,  qui  avait  engagé  Berton  à  reparaître  aux 
environs  de  Saumur ,  et  qu'il  accusé  d'être  un  agent  de  Isi 
police.  Ces  dépositions  compromettaient  les  quatre  députés 5 
mais  cet  homme  était  parvenu  à  s'échapper;  çUes  ne  poui^ 
raient  donc  jamais  être  éclaiides.  Voilà  le  motif  par  lequel  le 
i;énéral  Foy  justifiait  son  indignation  ;  enfin ,  il  réclame  une 
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enquête  solennelle ,  et  demande  qu  elle  commence  à  l'ins«- 
tant  même.  Cette  proposition  est  appuyéo^pàr  MM.  Tripier^ 
Lafitte,  et  par  beaucoup  d'autres.  M^s  lu.  de  Martignac  fait 
observer  qu'elle  ne  peut  être  accueillie  que  dans  les  formes 
prescrites  par  le  règlement  j  M.  de  Saint- Aulaire  profila  de 
robservation ,  comme  on  le  verra  bientôt.  Cependant  ^  plu- 
sieurs d<^putés  du  coté  gauche  murmurent  que  les  ministres 
n'oseraient  pas  faire  mettre  en  accusation  les  députés  com*^ 
promis.  Un  des  ministres ,  celui  des  finances,  répond  que 
s'ils  n'appuient  point  l'enquête  demandée,  c'est  qu'elle  ne  mè- 
nerait a  rien.  Il  ajoute  qu'il  faut  tout  attendre  de  Finstruc- 
tion  du  procès  qui  s'insli*uit  devant  les  tribunaux  ;  et  que  s'il 
en  résulte  que  les  faits  reprocha  aux  députés  compromis  , 
soient  fondés  ,  on  verra  si  les  ministres  n  osent  point  les  ac- 
cuser. Des  orateurs  du  côté-gauche  veulent  répliquer  ;  les  cris 
de  la  clôture  étouflfent  leur  voix  ;  elle  est  prononcée  malgré 
leurs  protestations. 

Le  3  août  ^  M.  le  comte  de  Saint-Aulaire- déposa  sur  le  bu^ 
reau  de  la  chambre  des  députés ,  et  dans  des  formes  régu- 
lières ,  une  proposition  par  laquelle  il  demandait  que  le  pro^ 
cureur-généralde  la  cour  de  Poitiers  fut ,  en  vertu  de  l'art.  lÔ 
delà  loi  du  26  mars  1822  ,  traduit  à  la  barre  de  la  chambre, 
pour  -y  répendre  à  l'accusation  portée  conti*e  lui ,  de  s'être 
rendu  coupable  d'ofienses  graves  envers  la  chambre  des  dé- 
putés, et  être  condamné  aux  peines  portées  par  les  lois.  Ce 
ne  fut  que  le  surlendemain  ,  5  'août,  que  M.  de  Saint-Aulaire 
fut  appelé  à  développer  sa  proposition.  Il  distingue  d  abord 
Finsli'uction  d'un  procès,  de  l'accusation  ^  il  soutient  qae-, 
dans,  le  dernier  de  ces  actes ,  le  ministère  public  ne  doit  ras- 
sembler que- les  matériaux  propres,  à  manifester  la  vérité  re- 
lative aux  accusés,  et  qu'au  contraire  il  doit  écarter  tous 
oenx'qiii  tendent  à  compromettre  des  hommes  étrangers  à 
l'affaire.  U  entre  ensuite  dans  l'examen  du  réquisitoire  de 
M.  le  procureur-général  MangiD;  il  lecpialifie  àe  guet-à-pem 
judiciaire ,  et  dit  que  son  but  est  de  présenter  les^  quatre 
honorables  députés  comme  les  principaux  auteurs ^ie  la  cons- 
piration. Ainsi ,  ce  réquisitoire  lui  paraît  une  véritable  of- 
fense envers  la  chatnbre  des  députés  ,  laquelle  met  son  hon- 
neur en  péril ,  si  elle  n'est  sévèrement  punie.  Mv  de  Martignac 
est  le  premier  orateur  qui  monte  à  la  tribune  pour  répondre 
au  pi^opinant.  Il  fait-  sentir  que  le  procureur  -  général 
de  Poitiers  devait  rédiger  Fàctè  d'accusation  d'après  les 
&its  que  lui  avait  fournis  la  procédure,   et  qu'il  était  né- 
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cessaîre  qu'il  fournît  aux  jurés  tous  les  élëineiits  de  IWcasa*» 
tion  dont  les  nenu  sont  une  partie  principale.  Il  fait  remar* 
quer  ensuite  que  le  réquisitoire  de  M.  Mangîn  n  avait  rien 
d'ofFeasant  pour  la  chambre  des  députés  y  ïc  seul  cas  où  » 
d'après  la  loi  du  25  mars  1822  ,  elle  ait  le  droit  de  citer  un 
fonctionnaire  à  sa  barre.  Il  convient  'que  llndignation  des 
députés  compromis  est  légitime^  mai^  il  ajoute  qu'ils  ont  un 
moyen  efficace  de  paraître  au-dessus  de  l'ofifense ,  c'est  de 
monter  à  la  tribune  et  d'y  protester,  à  la  face  de  la  France, 
de  leur  respect  pour  le  trône  et  la  légitimité.  Des  murmures , 
partis  du  côté  gauche ,  montrèrent  que  la  proposition  de 
cette  espèce  d'amende  honorable  n'était  point  goûtée  des 
quatre  députés.  Le  silence  se  rétablit  quand  M.  Royer- 
Collard  se  présenta  à  la  tribune.  Son  discours  fut  entendu 
sans  interruption.  L'orateur  pense  que  le  procureur^général 
de  Poitiers  a  abusé  de  son  ministère ,  en  dirigeant  un  acte 
d'accusatioii  contre  quatre  députés  qui  n'ont  point  été  mis 
en  accusatîFon  par  la  cour  royale.  Il  s'applique  ensuite  à  dé- 
montrer qiié ,  sans  empiéter  sur  le  pouvoir  judiciaire  ,  on 
peut  traduire  M.  Mangin  à  la  barre  de  la  chambre;  et  il  in- 
siste d'autant  plus  sur  ce  points  que  les  députés  compromis 
appartiennent  à  la  minorité  ,  laquelle  n'a  pas  les  mêmes 
moyens  de  défense  que  la  majorité.  La  discussion  continua  , 
et  l'on  vit  un  grand  nombre  d  orateurs  appuyer  ou  combattre 
la  proposition  de  M.  de  Saint-Aulaire.  Enfin ,  d'autres  débats 
s'engagèrent  sur  la  manière  de  voter;  l'appel  nominal  fut 
adopté,  et  la  proposition  rejetée  par  226  voix  sur  353.  Les 
jours  suivants  furent  consacrés  à  l'examen  du  budget  des 
finances  ;  il  se  fit  avec  rapidité.  La  chambre  était  fetigiiée 
des  longues  et  vives  discussions  qui  l'avaient  agitée.  Sur 
335  voix  ,  il  ne  s'en  trouva  que  76  qui  rejetèrent  le  budget 
de  1823.  La  chambre  des  pairs  ne  mit  qu'un  jour  à  le  dis- 
cuter j  elle  l'adopta  à  la  presque  unanimité  dans  sa  séance 
du  16  août.  Ce  fut  leleildemain  que  S,  M.  ordonna  la  clôture 
de  la  session.  La  cliàmbre  élective  n'était  {^ns  composée  que 
^'une  soixantaine  de  membres  ;  leur  séparation  eut  lieu  au 
cri  de  vive  le  Roi  !  quelques  voix  y  ajoutèrent  celui  de  viw? 
la  charte  ! 

Le  gouvernem^it  avait  conçu  l'utile  et  louable  résolutron 
d'ouvrir  huit  canaux  destinés  à  jiavoriser  la  navigation  inté- 
rieure de  la  France  ;  le  premier  detait  joindre  la  Lys  à  la 
Haute-Deule;  le  second  établissait  une  communication  di- 
recte de  la  Méditerranée  avec  l'Océan ,  par  Marseille ,  Lyon, 
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JDîjoD  y  Paris,  Rouen  et  le  Havre;  le  troisième faciliterak 
les  expéditions  dans  toute  la  Bretagne,  lorsque  la  mer  serait 
ïermée  3  le  quatrième  conduirait  d'îles  à  Bouc  >  le  cin- 
quième réunissait  le  bassin  de  la  Loire  avec  ceux  de  l'Yonne 
et  de  la  Seine  3  le  sixième  et  le  septième  étaient  destinés  à 
favoriser  la  navigation  de  la  Loire  ;  et  enfin  le  huitième  cmi- 
vrait  une  communication  nouvelle  d'Albi  à  Bordeaux  :  quel- 
ques-uns  de  ces  canaux  étaient  déjà  commencés.  Pour  fournir 
aux  dépenses  nécessaires  à  de  telles  constructions ,  le  gouver- 
nement avait  traité  avec  des  capitalistes ,  moyennant  un  in- 
térêt convenu ,  jusqu'à  l'achèvement  des  canaux  y  avec  de$ 
primes  et  un  fonds  d'amortissement  pris  sur  le  produit  des 
péages  établis.  Un  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  de  ces  ca- 
naux avait  donc  été  présenté  à  la  chambre  des  députés  peii- 
dant  la  session  précédente.  Le  rapport  de  la  commission , 
présenté  le  12  jum  ,  fut  très -favorable  an  projet  du  gouver- 
nement y  et ,  malgré  une  opposition  très-nombreuse  et  très- 
vive,  ce  projet  fut  adopté  dans  la  séance  du  1 1  juillet  j  il  le 
fut  presque  à  l'unanimité  dans  la  diambre  des  pairs ,  le  2 
août  suivant  3  et  le  i4  du  même  mois ,  il  reçut  la  sanction  de 
Sa  Majesté.  Un  des  articles  de  cette  loi ,  lequel  y  fut  introduit 
par  amendement,  portait  que,  chaque  année,  le  ministre  de 
i  intérieur  pr&enterait  un  rapport  sur  Tétat  àes  travaux  exé- 
cutés ,  et  des  dépenses  qu'ils  auraient  exigées. 

Le  budget  de  i8:i3  fut  sanctionné  le  17  août  1822.  Cette 
loi  était  divisée  en  quatre  titres;  le  premier,  en  fixant  rémis- 
sion des  reconnaissances  de  liquidation ,  ordonnée  pour  l'ac- 
quittement des  créances  arriérées  antérieures  au  i*'*.  janvier 
1816,  à  un  capital  définitif  de  3ôo  millions ,  déterminait  en 
même  temps  les  moyens  de  rembourser  ces  reconnaissances 
de  liquidation  ;  le  second  établissait  dans  quels  cas  les  veuves 
et  en£mts  orphelins  de  militaires  pourraient  obtenir  des  pen- 
sons de  l'Etat.  Par  le  troisième ,  les  dép«ises  générales  du 
service  étaient  fixées  à  la  somme  de  899  millions  838,4^3  fr.  ; 
et  par  le  quatrième ,  les  produits  étaient  fixés  à  909  millions 
]  30,783  francs.  Ainsi ,  les  recettes  surpassaient  les  dépenses 
d'une  somme  de  plus  de  9  millions.  On  peut  reconnaître ,  à 
cet  exposé ,  que  l'état  des  finances  allait  toujours  s'amélio-* 
raut ,  et  justifiait  par  là  les  promesses  émanées  du  trône. 

Le  jour  même  où  il  ordonna  la  clôture  de  la  Session  de 
1822,  le  Boi  donna  à  plusieurs  de  ses  ministres  une  haute 
marque  de  sa  satisfaction  ;  il  conféra  le  titre  héréditaire  de 
comte  à  MM.  deVillèle^  de  Corbière  et  de  Peyronuet,  etdé-^ 
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signa  M.  le  vicomte  de  Montmorency  pour  son  ministre  plé- 
nipotentiaire au  congrès  qui  allait  bientôt  se  réunir  à  Vérone; 
Lorsque,  le  3i  août  ^  M.  de  Montmorency  partit  pour 
Vienne ,  où  des  conférences  devaient  précéder  Fouverture  du 
congrès  ,  ce  fut  M.  de  Villèle  que  Sa  Majesté  chargea  du  por- 
tefeuille des  affaires  étrangères.  Le  4  septembre  suivant ,  le 
ministre  des  finances  reçut  une  éclatante  récompense  de  ses 
talents  et  de  ses  services  j  il  fut  élevé  à  la  présidence  du  con- 
seil des  ministres. 

Le  rétablissement  des  statues  de  Louis  XIV  >  de  Louis  XV 
et  de  Louis  XVI  avait  été  ordonné  en  1816  ;  celle  du  grand 
roi  fut  rçlevée  la  première.  L'inauguration  de  ce  beau  monu- 
ment, dont  l'exécution  est  due  à  un  artiste  distingué  (M.  Le- 
niot  ) ,  fut  faite  par  M.  le  préfet  de  la  Seine ,  le  25  août ,  jour 
de  la  fête  de  Louis  XVIII ,  en  présence  de  plusieurs  ministres 
et  maréchaux ,  et  de  toutes  les  autorités  de  la  capitale.  Cin- 
quante-six invalides  assistaient  à  cette  belle  cérémonie  ;  ils 
avaient  à  leur  tête  deux  centenaires;  l'un  de  ceux-ci ,  nommé 
Pierre  Huet ,  et  âgé  de  cent  seize  ans ,  reçut  la  décoration  de 
la  Légion-d'Honneur  des  mains  de  M.  le  préfet.  Les  paroles 
que  ce  magistrat  lui  adressa  méritent  d'être  rapportées.  aCon- 
»  temporain  de  Louis  XIV,  lui  dit-il ,  recevez  ce  signe  de 
»  Thonneur;  le  Roi  décore  en  vous  le  doyen  des  soldats  fran- 
»  çais.  Né  sujet  du  grand  roi ,  vous  avez  vu  les  générations 
»  se  succéder  ;  vous  êtes  témoin  que  son  règne ,  comme  sa 
»  gloire  5  est  immortel.  »  Le  vénérable  vieillard  éprouvait 
une  émotion  profonde  *  il  reçut ,  de  la  part  des  ministres  et 
des  maréchaux ,  des  marques  d'intérêt  dont  il  parut  satisfait. 

Le  6 septembre,  parut  une  ordonnance  du  Roi  qui  sup* 

Ï)rlmait  la  grande  école  normale  de  Paris.  Quelles  que  fussent 
es  raisons  qui  déterminèrent  cette  suppression  ,  elle  ne  fut 
pas  moins  un  motif  de  regret  pour  tous  les  amis  des  lettres. 
On  sait  combien  d'habiles  littérateurs  et  de  professeurs  dis- 
tingués sont  sortis  de  l'école  normale. 

Nous  allons  parler  d'un  complot  dont  le  foyer  était  dans 
le  46*^.  régimeirt  de-ligne ,  en  garnison  à  Paris ,  qui  se  lie 
évidemment  à  tous  ceux  dont  nous  avons  déjà  rendu  compte, 
et  dont  le  but  criminel  était  aussi  le  renversement  de  ce  gou- 
vernement paternel  que  la  providence  nous  a  rendu  après 
vingt  années  de  malheurs.  Des  sous-oificiers  du  4^*"*  régiment 
de  ligne,  oubliant  leur  devoir,  étaient  entrés  dans  ces  so- 
ciétés de  carbonari ,  qui ,  formées  sur  tous  lès  points  de  la 
France  par  les  soins  du  comité  directeur  de  Paris ,  y  semaient 
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contiouellement  les  troubles ,  les  désordres  et  les  complots. 
Ces  sous-of&ciers ,  dont  les  plus  coupables  se  nommaient  fio- 
ries,  Goubin,  Pommier  etnaoulx,  avaient  tenté  d'organiser 
dans. leur  propre  régiment  une  vente  militaire  ;  ils  étaient 
parvenus  à  séduire  quelques-uns  de  leurs  camarades.  Leur 
Dut  était  de  marcher  au  secours  de  ces  lâches  conspirateurs 
que  le  glaive  des  lois  a  frappés.  Le  colonel  du  ^5'.  régiment , 
M.  le  marquis  de  Toustain,  fut  instruit  de  tout  ce  qui  s'y 
passait  ;  il  surveilla  avec  un  soin  continuelles  individus  qu'on 
lui  avait  désignés.  Il  devait  la  découverte  de  ces  trames  lior~ 
ribles  à  des  sous-ofiiciers  qui  avaient  feint  de  se  laisser  sé- 
duire, et  qui  n'avaient  consenti  à  s'associer  aux  conspirateurs 
que  pour  les  faire  connaître  à  leurs  chefs.  Le  21  janvier  ,  le 
régiment  partit  pour  La  Rochelle ,  où  on  l'envoyait  tenir 
garnison  j  il  y  fut  à  peine  arrivé ,  que  les  sous-officiers  car^ 
DOnaris  recommencèrent  leurs  menées  j  ils  entrèrent  en  re- 
lation >avec  des  bourgeois  de  la  ville  professant  comme  eux  le 
carbonarisme^  et  nourrissant  des  projets  criminels  contre  le 
gouvernement.  On  ne  pouvait  plus  douter  de  l'existence  d'un 
complot.  Deux  des  sous- officiers  les  plus  suspects  furent 
d'abord  afrrétésj  bientôt^  le  17  mars,  on  en  arrêta  un  plus 
grand  nombre.  Les  lits ,  les  malles  de  ces  militaires  furent 
visités  ;  on  y  trouva  des  poignards  et  des  cartouches.  Ainsi  la 
conspiration  était  aussi  claire  que  le  jour;  des  bourgeois  de 
La  Kochelle  furent  en  même  temps  arrêtés.  Les  prévenus  de 
complot ,  au  nombre  de  vingt-cinq ,  furent  traduits ,  en  vertu 
d'un  réquisitoire  de  M.  le  procureur-général  Bellart ,  à  la  cour 
d'assises  de  Paris ,  parce  que  c'était  là  que  le  complot  avait 
commencé.  Les  avocats  des  accusés  les  défendirent  en  s'éle- 
vant  contre  l'importance  mise  par  le  ministère  public  à  l'exis- 
tence du  carbonarisme  et  du  comité  directeur,  et  soute- 
nant que  les  faits  particuliers  reprochés  aux  prévenus  ne 
constituaient  point  un  véritable  complot  dans  le  sens  de  la 
loi.  Ce  fut  le  6  septembre  que  la  cour  rendit  son  jugement 
contre  les  accusés  j  elle  condamna  à  la  mort  les  quatre  sous- 
officiers  Bories ,  Goubin  ,  Pommier  et  Raoulx  ^  les  autres  en 
furent  quittes  pour  des  emprisonnements  et  des  amendes. 
Les  premiers  reçurent  avec  calme  leur  condamnation ,  mais 
ils  protestèrent  de  leur  innocence.  Leurs  avocats,  ayant  pres- 
que les  larmes  aux  yeux  •  leur,  serraient  affectueusement  la 
main  ;  il  n'était  personne  qui  ne  fut  touché  du  sort  qui  atten* 
dait  ces  jeunes  sous-officiers.  Ils  se  pourvurent  en  cassation  : 
ce  fut  en  vain,  leur  jugement  fut  confirmé;  ils  le  subirent  ^ 
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le  21  septembre  suivant^  sans  montrer  aucunç  faiblesse  ,  et 
après  avoir  respectueusement  écouté  les  eccléMastiques  qui  les 
avaient  accompagnés  à  l'échafaud. 

L'ex-ffénéral  Berton  et  ses  complices  avaient  été  traduits 
devant  Ta  cour  d'assises  de  Poitiers;  ils  étaient  au  nombre  de 
cinquante-six.  Les  plus  coupables  tf  entre  eux  étaient ,  avec 
Berton ,  le  colonel  Allix  ,  le  médecin  Caffé ,  et  les  nommés 
Sauge,  Henri  Fradin,  Sennechault  et  Jaglin.  Ce  fut  le  12 
septembre  1822  que  la  cour  prononça  son  jugement  dans  ce 
procès ,  dont  les  débats  duraient  depuis  près  de  deux  mois. 
Berton ,  n'ayant  pu  obtenir  le  défenseur  qu'il  demandait , 
parce  qu'il  habitait  hors  du  ressort  de  la  cour  royale  de  Poi- 
tiers ,  défendit  lui-même  sa  causé  ;  il  y  mit  quelquç  dignité 
et  quelque  énergie.  Il  fut  condamné  à  la  peine  capitale,  ainsi 
que  les  cinq  individus  que  nous  avons  nommés  plus  haut.  La 
peine  de  cinq  ans  d'emprisonnement  fut  prononcée  contre  les 
accusés  férail ,  Rieque ,  Ledein ,  Lambert ,  Sauzais ,  Baufîls 
ejt  Coudray.  Vingt-cinq  autres  accusés  furent  condamnas  à  des 
détentions  plus  ou  moins  longues,  à  des  amendes  plus  pu 
moins  fortes  :  la  cour  n'acquitta,  que  deux  accusés.^  On  avait 
lu ,  pendant  les  débats  de  ce  procès  fameux  ,  ui\e  pièce  qui 
contenait  les  statuts  par  lesquels  était  régie  la  société  des 
amis  de  la  liberté.  Ainsi ,  l'existence  de  sociétés  dont  le  but 
était  le  renversement  du  gouvernement  royal,  ou  du  moins 
le  renversement  de  son  système ,  ne  pouvait  plus  ofifrir  l'om- 
bre d'un  doute.  Les  preuves  ne  manquèrent  que  pour  conç- 
tater  celle  de  ce  comité  directeur,  qu'on  prétendait  résidera 
Paris ,  et  auquel  on  attribuait  tous  ces  complots  qui  agitaient 
TEtat.  Les  six  individus  quelaeour  d'assises  de  Poitiers  avait 
condamnés  à  mort ,  se  pourvurent  en  cassation  5  leur  pourvoi 
fut  rejeté  le  3  octobre.  Fradin  et  Sennechault  obtinrent  du 
Koi  la  commutation  de  la  peine  capitale  en  celle  de  vingt  an- 
nées d'emprisonnement:  les  autres  condamnés  apprirent  cette 
nouvelle  sans  trouble.  Le  5  suivant ,  Berton  marcha  au  sup- 
plice avec  une  étonnante  intrépidité ,  et  refusant  presque  avec 
le  ton  du  mépris  les  secours  de  la  religion.  Dans  cette  journée, 
le  médecin  Caffé,  pour  échapper  à  la  honte  du  supplice, 
s'était  donné  la  mort  ert  s'ouvrant  l'artère  crurale  à  l'aine 
gauche,  avec  un  bistouri  qu'il  avait  pu  conserver.  Les  deux 
autres  accusés  subirent  leur  peine  deux  jours  après. 

Le  22  septembre ,  une  ordonnance  royale  parut,  qui  sup- 
primait, à  dater  du  i*'  octobre  suivant,  les  mesures  sani- 
taires le  long  as»  Pyrénées.  Sa  Majesté  oirdonnait  en  mêm^ 
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temps  que  lés  ll^éupes  qui.  formaient  le  eordOB  sanitaire ,  gar*- 
deraîetit  leur  poénitioD,  sous  le  nom  de  corps  d'observation^ 
Bientôt  des  renforts  vinrent  se  joindre' à  ces  troupes,  ^ulle 
mesure  n'était  plus  iniportanle  ni  plus  nécessaire.  C'est  alors 
que  les  constitutionnels .  d'Espagne  et  l'armée  de  la  foi  se 
lésaient  une  guerre  si  vive  et  si  acharnée.  A  cLaque  instant 
des  ré^ii^  de  cette  armée  se  jetaient  sur  le  territoire  de  la 
France^  et  y  titMXVaiént  la  protection  due  à  leurs  malheurs 
et  à  leur  dévouement.  La  France  protégeait  aussi  la  régence 
espagnole  qui  venait  de  s'organiser  sur  ses  frontières. 

Nous  voici  arrivés  au  temps  ou  les  puissances  européennes  * 
tinrent  à  Vérone  le  congrès-quelles  avaient  annoncé  j  les  af- 
faires d'Italie ,  d'Orient  et  d'Espagne  étaient  les  objets  qui  de- 
Talent  y  être  traités. 

Mais  nous  ne  rapporterons  des  délibérations  du  congrès 
que  les  détails  qui  sont  relatifs  à  la  révolution  espagnole^  à 
cette  révolution- que  les  armées  françaises  ^  sous  fa  conduite 
d'un  vaillant  prince, -eut  si  promptement  et  si  glorieuse- 
ment terminée.  L'empereur  d'Autriche ,  les  4 ois  de  Prusse  et 
de  Sardaigne  arrivèrent  à  Vérone  le  i5  octobre;  et  l'empe- 
reur de  Russie  le  17.  Le  roi^  de  Naples  y' arriva  vers  le$ 
mêmes  époques.  Beaucoup ^de' princesses  s'y  rendirent  aussi  ^ 
parmi  lesquelles*  on  distinguait  l'impératrice  d'Autriche  ^  l'ar- 
chiduchesse Marie-Louise ,  la  leine  de  Sardaigne ,  etc.  L'An-* 
tiiéhe  fut  représentée  au  congrès  de  Vérone  par  le  prince  de 
Metteniicb ,  ministre^es  affaires  étrangères,  et  par  le  baron 
de  Lellzeltern ,  ambassadeur â  la  côUr  de  Saint-Pétersbodrg  ; 
la  Grande-Bretagne,  par  le  lordMttc  de  Wellington  et  le  lord 
AUtti^t,  ambassadeur  à  Gonstantinople  3  la  France^  par 
lè^'vlilN^ ,  depuis  duc  Mathieu  de  Montmorency ,  mi- 
nisîie  4^  aflkires  étrangères ,  lé  viçoitite  de  ChâteauDriand^ 
•tiâte^dèur  à  Londres,  le  marquis  de  Garaman  ,  ambassa- 
deur Arienne  ,  et  le  comte  de  la  Ferrônays ,  ambassadeur  en 
ftuftsiej  la  Russie ,  par  le  comte  de  Nesseîrode,  ministre  des 
«fibres  iftrjliïgères ,  le  comte  Liéven ,  ambassadeur  à  Londres^ 
Ib  oqlAie^Pot£<>  di  Borgo,  ambassadeur  à  Paris,  et  M.  de  iTâ* 
lûsi^à^,  éonseiller  privé  5' enfin  la  Prusse  était  représentée 
'parleefa&ncelier  prince  de  Hàrdenberg  et  le  comte  de  Berns* 
torf ,  ministre  des  affaires  étrangères.  M.  de  Gentz ,  ministre 
àatriehien,  qui  avait  t^iu  le  protocole  au  congrès  précédent, 
le  tint  encore  à  celui-ci.  Outre  tous  ces  ministres  ,.il  vint  éri- 
core  à  Vérone  des  plénipotentiaires  particulieVs  des  diverses 
pmssances  itaUe&Kies|iuAUsetilement  poil»  traiter  des  aifairçs  . 
■         VL  .18 


l38  CBROVOLOGIB  nrSTORTQVE 

d'Italie.  On  y  vit  aussi  des  ministres  qui  a'ëtaieni 'c^arg^ 
d'aucune  mission  spéciale;  c'étaiept  le  comte  de  Serre,  mi- 
nistre de  France  à  Nàples,  le  baron  de  Ravneval,  ministre  à 
Berlin  ,  M.  de  Cisnéros ,  chargé  d'affaires  d^Espa^ne  à  Vienne. 
Toui  le  temps  que  dura  le  congrès ,  les  fêtes  né  cessèrent 
point. 

Le  congrès  de  Vérone  ouvrit  ses  conférences,  le  20  octobre. 
Voici  en  substance  les  trois  questions  que  les  plénipotentiai- 
res français  présentèrent  :  «  i®  Au  cas  où  la  France  se  trou- 
»  verait  dans  la  nécessite  de  rc^ppeler  son  ministre  de  Ma- 
»  drid,  et  d'interrompre  toutes  relations  diplomatiques  avec 
»  l'Espagne  ,  les  hautes  puissances  seraient-elles  disposées  à 
•»  prendre  les  mêmes  mesures  et  à  rappeler  leurs  légations? 
»  -—  2**  Si  la  guerre  venait  à  éclater  entre  la  France  et  l'Es- 
»  pagne ,  sous  quelle  forme  et  par  quels  actes  les  hautes  puis- 
jf>  sances  apporteraient- elles  à  la  Fra:nce  un  appui  moral  qui 
»  pût  donner  à  ses  mesures  le  poids  et  l'autorité  de  ralliance, 
3»  et  inspirer  un  salutaire  effroi  aux  révolutionnaires  de  tous 
«  les  pays?  —  Quelle  est  enfin  l'intention  des  hautes  puis- 
»  sances  quant  à  l'étendue  et  au  mode  de' secours  matériels 
»  qu'elles  seraient  disposées  à  donner  à  la  France ,  <lans  le 
M  cas  où  une  intervention  active  serait  nécessaire  sur  sa  de- 
»  mande?  »  Le  3o  octobre  suivant ,  les  plénipotentiaires 
russes,  autrichiens  et  prussiens  donnèrent  leur  réponse  à  ces 
questions.  Ils  déclaraient  que  les  trois  hautes  puissances,  qu'ils 
représentaient  au  congrès  ,  suivraient  une  ligne  de  conauite 
semblable  à  celle  que  làFrance'aurait  adoptée^  dans  ses  rela- 
tions diplomatiques  avec  l'Espagne,*  qu'elles  étaient  dispo- 
sées à  prendre  la  même  attitude  qu'elle  ,  et  à  luipvêter  un  ap- 
pui moral  et  même  des  secours  dont  les  motifs ^  l'époque  et  le 
mode  seraient  déterminés  dans  un  traité.  Quant  au  plénipo- 
tentiaire anglais,  il  déclara  que,  né  cqnnaissant  point  les 
griefs  que  la  France  pouvait  avoir  contre  l'Espagne  dépuis  le 
inois  diavril  1820 ,  il  ne  lui. était  pas  possible  de  donner  une 
réponse  catégorique  aux  questions  posées  par  les  ministres 
français.  Le  lord  Wellington  rappelait,  en  cette  occasion  j\ès 
principes  invariablement  adoptés  par  le  gouvernement  bri- 
tannique ,  et  les  instances  réitérées  que  ce  gouvernement  avait 
faites  auprès  ddîs  puissances  continentales^  pour  qu'elles  s'abs- 
tinssent de  toute  intervention  dans  les  affaires  intérieures  de 
l'Espagne.. Il  parlait  ensuite  des  inconvénients  d'une  telle  in- 
tervention 5  il  souienait  qu'elle  exposerait  nécessairement  le 
roi  d'Espagne  à  des  dangers  ,  et  la  puissance  ou  les  puis- 
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9ance$  qui  la  ienteraient,  à  des  désastres ,  à  lier iiépenses 
éaoriiie^. 

La  circonscrîptîon  définitive  des  diocèses  de-France  ,  susT-* 
pendue  depuis  les  difficultés  du  concordat  de  i8t  j,  fut  enfin 
nxée  |>ar  le  saint-père,  le  i-o  octobre  ,i8s2.  Les  sièges  mé-^ 
tropolitains  étaient  portés  à  quatorze ,  et  les  éyécfaés  à  soixante- 
SIX,  Le  3 1  suivant  ^  le  roi  de  France  permit  la  .publication  de 
la  bulle  do  pape ,  «r  sans  approbation  ,  »  portait  son  ordon« 
nance,  if  des  clause^,  réserves,  formules  ou  expressions  qu'elle 
»  renferme  et  qui  pourraient  être  contraires  a  la  charte  cods«» 
»  titutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises ,  liberté 
»  ou  miaximés  de  TégUse  gallicane.  »  Ainsi'  Fon  voit  que 
Louis  XVni  ne  perd  jamais  de  vue  le  soin  d'assurer  tontes 
les  sortes  delibertén  qui  sont  chères  à  la  France,  et  4ontle 
maintien  iinporte  à  son  bonheur  comme  à  sa  gloire.  Le  même 
.jour,  Sa  Majesté  éleva  à  la  dignité  de  p^irs  huit  pi:élats  que  leur 

Î>ieux  zèle  et  leurs  lumières  recommandaient  puissamment  à 
a  considération  publique.  M.  le  comte  Frayssinoos  actuelle* 
luent  ministre  du  cult^e  et  de  Tinstruction  publique,  M.  de 
Boulogne  j  évêque  de  Troyes ,  et  le  vénérable  archevêque 
de  Paris»  M.  de  Quélen ,  étaient  au  nombre  des  nouveaux 
pairs. 

La  deuxième  série  delà  chambre  des  députés  était  à  re- 
nouveler. En  conséquence ,  les  collèges  électorauk  reçurent 
Tordre  de  se  réunir ,  ceux  d^arrondissémént,  le  1 3  novembre , 
et  ceux  de  département ,  le  20  suivant.  Les  libéraux- s^étaient 
flattés  que  Teiemple  donné  par  la  capitale,  ni  l'époque 
des  dernières  élections,  serait  imité  ppr'la  France  dans  les 
nouvelles  ;  leur  espoir  fut  trompé.  Dans  les  élections  d'ar-» 
rondissement  ,'ils  n'eurent  que  sept  nominations  i  ils  n'ea 
obtinreot  pas  une  seule  dans  les  élections  de  département. 
Les  royalistes  firent  le  relevé  du  nombre  général  de  voix 
qu'ils  avaient  obtepues  dans  les  collèges  )  il  demeura  consta-* 
té  que ,  sur  près  de  quatorze  mille  électeurs  présents  aux 
élections. d'à irondiîisement 9  il  y  en  eut  plus  de  neiif  mille 
pour  eux  j  et  que  sur  quatre  mille  quatre  cèdts  électeurs  de 
département ,  ïh  en  réunirent  plus  de  trois  mille.  Les  libé- 
raux ne  nièrent  point  dés  càhculs  si  bien  prouvés^  mais  iht 
attnbuèrent  un  semblable  résultat  a  des  meyens  illégaux , 
employés  par  le  gouvernement  pour  influencer  les  fonctîon'- 
jiaires  électeurs. 

Les  élections  de  cette  année  se  firent ,  comme  à  Fordinaii^, 
au  milieu  de  l'irritation  des  partis.  Cependant  aucun  éviàier 


^ 
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ment  iiiipai*Cant  ne  troubla  la  traBquîUiltf  généraîe;  car 
Te  public  s'aperçut  à  peine  à  Paris  ^i'uile  scène  scandaleuse 
qui  éclata ,  fe  l'S  novembre ,  à  l'^école  de  médecine  ,  à  Vùc-^ 
casion  de  la  distribution  des  prix.  M.  l^abbé  Micolle  vint,  et» 
sa-flpialiéé'de  recteur  de  l'acaoémie ,  présider  cette  séance.  A 
eon  apparition ,  des  murmures  s'élevèrent  de  pltisieurs  par* 
^es  delà  salle,  he  vénérable  reeteur  tint  aux  élèves  rassem-^ 
hlés  un  discours  plein  d^esprit  et  de  mesure.  Ses  paroles 
jfnrent  interrompues  par  des  huées.Après  lui ,  M.  le  baron  des 
GeneCtes,  run  des  professeurs  de  Técole^  se  @t  entendre,  et 
fut  couvert  d'applaudissements.  La-  séance  levée ,  M.  Tabbe 
Kioolie  se  retira  j  un  nombre  considérable  d'élèves  le  suivit 
jusqu'à  sa  voiture  en  le  huant  et  le  sifflant.  Les  mutins  ne 
ae  aispérsèrent  qu'à  l'arrivée  de  la  forcQ  armée.  Le  gouvev^ 
Bernent,  indigné  d'i^n  tel  scandale,  ordonna:^  trois  jours 
après,  la  suppression ^e  l'école  de  médecine,  et  annonça 
qu'acné  serait  réorganisée^  elle  ne  le  fut  que  trois  mois  sqirèst 
BOUS  en  parlerons. 

'  En  aucun  temps,  peut-être ,  il  ne  se  commit  plus  de  délits 
de  la  presse  que  dans  l'année  1822.  Aussi ,  dans  les  derniers- 
mois  de  cette  année  orageuse,  ne  se  passa-t*il  presque  au* 
*  cune  semaine  sans  qu'on  vît  paraître  sur  les  bancs  du  tri- 
bunal correctionnel  ou  de  la  Com*  royale ,  nn  iécrîvaih  ou  un 
éditeur  responsable.  Parmi  tous  les  procès  intentés  pour  des 
délks  de  la  presse ,  il  en  est  deux  que  nous  ne  pouvons  passer 
sous  silence,  parce  qu'ils  se  rattachent  aux  événements  fu* 
nestes  qui  agitèrent  la  France  pendant  le  cours  de  1832; 
nous  voulons  parler  de  ceux  qui  furent  intentés  à  Bl.  Benjamin 
Constant ,  au  sujet  de  deux  brochures  qu'il  avait  publiées. 
Hais  reprenons  la  chose  de  plus  haut.  M.  le  pi*oettreur*gé* 
!tiéral  de  Poitiers  ^  dans  les  deDats  du  procès  des  con9|iiiateurs 
de  8aumur,  avnit  accusé  M.  Benjamin  Constant  d'avoir  en- 
traîné à  la  révolte  le  médecin  Caffé ,  l'un  des  complices  de 
Berton ,  et  de  l'avoir  ensuite  lâchement  abandonné.  Dans  ses 
Appositions  touchant  cette  affaire  ,  le  sous- préfet  de  Saumur^ 
If.  deCarrère,  -remontafit  jusqu'au  voyage  de  M.  B^amin 
Constant  dans  la  Bretagne ,  avait  donné  à  entendi^e  que  la 
femme  qui  l'accompagnait  i/était  que  sa  concubine.  Le 
député,  aussi  profondément  blessé  de  l'insinuation  de  M.  le 
sous-préfet  de  Saumur  que  de  l'accusation  de  M.  Mangin , 
publia ,  contre  les  deux  magistrats ,  deux  brochures  sous  U 
forme  de  lettres  ;  il  y  prodigua  l'insulte  à  M.  Mangin  et  à 
•M.  de  Carrère.  Traduit,  pour  ces  deux  écrits ,  devant  le  fii- 
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banat  correctionnel  de  la  Seine ,  il  y  subit  iem  condamna^ 
lions.  Par  Tiine,  il  fut  frappé  d'un  emprisonnement  d'an 
mois  et  d*une  amende  de  5oo  franc» ^  et  par  l'autre^  d'un 
emprisonnement  de.  six  semaines  et  d'une  amende  de  loo  fr. 
M.  Benjamin  interjeta  appel  de  ees  deux  jngements  ;  mais  la 
Cour  royale ,  en  lui  fesant  grâce  de  l'emprisonnement ,  porta 
l'amende ,  dans  les  deux  cas .  à  i  ,000  francs. 

Après  plusieurs  jours  de  dëlibëration  au  congrès  de  Yë- 
lone,  les  ministres  dos  quatre  puissances  continentales  ar- 
rêtèrent, le  20  novembre,  que  chaque  Cour  adresserait  A  son 
ministre  à  Madrid  des  dépêches  qui  contiendraient  ses  inten- 
tions et  ses  vœux.  Bientôt  le  ministre  anglais  présenta  au 
coDgrès  une  note  nouvelle,  par  laquelle  il  demandait  des 
diangeinents  â  un  tel  plan  de  conduite.  Il  représentait  avec 
vivacité  l'eiaspération  que ,  dans  les  circonstances  actuelles  ^ 
des  i*emontrances  produiraient  parmi  les  membres  du  gou- 
vernement espagnol  5  il  demandait  qu'au  moins,  elles  fussent 
remises  à  un  autre  temps,  il  fesait  observer  ensuite  au  con- 
'grès  que  la  coopérai-ion  qu'on  réclaniait  de  la  part  de  S.  M. 
britannique ,  était  incompatible  avec  la  résolution  invariable 
qu'elle  avait  prisé  de  n'intervenir  jamais  dans  les  débats  in- 
ârienrs  des  États  indépendants ,  à  moins  que  ces  débats  ne 
fussent  de  nature  à  porter  atteinte  aux  intérêts  essentiels 
de  ses  sujets.  Lord  Wellington  ajoutait  que  le  roi  de  la  Grande 
Bretagpe  se  {iornerait  à  enjoindre  à  son  ministre  k  Madrid 
d'employer  toute  son  influence  pour  adoucir  Feffet  naturel 
des  ren»6ntrances  que  les  cours  continentales  se  proposaient 
d^adresser  an  goiivemement  espagnol.  Les  demandes  du  mi- 
nistre anglais  ne  furent  point  accueillies.  Les  ministres  des 
ifeatre  puissances  ne  tardèrent  point  de  rédiger  et  d'envoyer 
leurs  dépécbes  â  leurs  ambassadeurs  respectifs  en  Espagne.  Si 
eoi  dépêcbes  ne  produisaient  point  l'effet  qu'on  en  attendai^^ 
chacune  des  Cours  était  déeidéeà  rappeler  son  ambassadeur. 
Comme  la  France ,  par  sa  position  et  ses  rapports  avec  Tes- 
pagne,  était  la  plus  intéressée  au  rétablissement  de  Tordre 
dans  ce  royaume,  elle  était  laissée  l'arbitre  des  moyçns  qui 
pmuTaient  aliéner  un  semblable  résultat.  Les  puissances 
lui  garantissaient  l'envoi  des  secours  qu'elle  anrait  jugés  né- 
cessaires. Le  congt^s  de  Vérone  s'occupa  ensuite  des  autres 
objets  qui  avaient  été  annoncés. 

'  Le  20  novembre,  S.  M.  ordonna  nne  lev^  de  quarante 
mille  honàmes  sur  la  classe  de  1822.  Déjà  une  pareille  levée 
avait  été  ordonnée  dïans  le  mois  deierrier  président;  le  27 
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suivant 
y  la  classe 

«t aient  indispensables  pour  remplaci 
soldats  qui  aevaient,  au  commencement  de  Tannée  1828, 
marcher  sur  TEspagne ,  pour  délivrer  le  roi  Ferdinand  de  là. 
captivité  où  le  retenaient  d'indignes  sujets. 

Tandis  que  les  ministres  d'Autriche ,  de  Russie  et  de  Prusse 
prép£iraient  les  notes  qu'on  avait  résolu  d'envoyer  aux  am- 
bassadeurs de  ces  puissances  a  Madrid ,  M.  le  vicomte  Ma- 
thieu de  Montmorency  9  principal  plénipotentiaire,  de  la 
France ,  quitta  Vérone,  où  il  laissait  MM.  de  Chateaubriand, 
de  la  Ferronays  et  de  Caraman.  Son  Exe,  arriva  à  Paris  le 
3o  novembre.  Elle  alla  sur-le  champ  rendre  compte  au  Boi 
du  résultat  de  sa  mission.  M,  de  Montmorency  reçut ,  le  len- 
demain ,  une  ordonnance  royale  qui  lui  accordait  le  dtre  de 
duc ,  comme  une  récompense  de  ses  services.  Il  lui  fallut  alors 
obtenir  l'assentiment  du  cabinet  français  aux  résolutions  ar- 
rêtées à  Vérone I  la  discussion  s'engagea  sur  ce  point,  dans 
le  Conseil,  avec  vivacité.  Les  avis  y  étaient  partagés.  M.  le- 
duc  de  IVJlontmorency  insistait  sur  le  rappel  simultané  des 
ministres^,  comme  un  point  convenu  à  Vérone ,  sous  sa  res- 

5 onsabilité  personnelle.  Pei^dantces discussions,  MM.  Pozzo 
i  Borgo  et  le  duc  de  Wellington  arrivèrent  à  Paris  dans  les 
premiers  jours  de  décembre-.  Ce  dernier  y  trouva  l'ordre 
d^ofiTrir  au  gouvernement  français  la  médiation  de  &  M» 
britannique.  La  médiation  proposée,  fut  rejetéç  par  le  gou- 
vernement, attendu  q\ie  les\  conséquences  de  la  révolution 
espagnole  avaient  été  considérées  à  Vérone  comme  une 
question  toute  européenne.  Mais  il  fut  adressé  une  note  au 
plénipotentiaire  anglais,  laquelle  lui  apprenait  que  le  gou- 
vernement français  verrait  avec  plaisir  le  ministre  d'Angle- 
terre à  Madrid  adresser  au  gouvernement»  espagnol  des  con- 
seils qui  pussent,  produire  4'l^eureux  changements  dans  la 
situation  intérieure  de  ce  pays.  Il  semblait,  par-là  ,  qu'il 
restât  encore  .quelque  espérance  de  maintcfnir  la  paix  entre 
la  France  et  F  Espagne.  Le  duc  de  Wellington  partit  ensuite 
pour  Londres;  c'était  le  20  décembre.  Ce  jour-là  même, 
M.  de  Chateaubriand  entrait  à  Paris.  Il  apportait  la  circu- 
laire que  chacune  des  Cours  adressait  à  son  ministi'e  à  Paris , 
pour  lui  faire  part  âes  conventions  arrêtées  à  Vérone. 

Les  Cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  venaient 
d  envoyer  à  leurs  ministres  respectif  à  Madrid  leurs  lettres 
de  rappel.  Celle  de  la  Russie  était  conçue  dans  des  termes 


\\k  et'hrtpéneujL  ^  un  ton  plus  calme  et  plus  mo^^rë régnait 
dao.s  celles  des  deux  autres  puissances  ;  elles  n'admettaient 
cependant  aucunç  composition.  Pendant  ce  temps  ,  les  dis- 
cussions continuaient  au  cabinet  des  Tuileries ,  relativement 
9UX  débats  de  la  France  avec  l'Espagne.  M.  de  Montmorency 
insistait  toujours  pour  le  rappel  simultané  des  ministres.  Son 
(Opinion  né  triompha  point.  M.  de  Yillèle  l'emporta.  Il  voù« 
kit  que  le  ministre  français  fût  laissé  quelque  temps  à  Ma- 
drid, pour  suivre  l'effet  des  remontrances  qu'il  aurait  faites 
au  gouvernement  espagnol.  Alors  M.  le  duc  Mathieu  de 
Montmorency  crut  devoir  rendre  au  Roi  le  portefeuille  du 
ministère  des  affaires  étrangères.  Le  26  décembre ,  le  Moni- 
leur  publia  sa  démission  ainsi  que  la  lettre  que  le  président 
dii  Conseil  adressait  à  M.  de  la  Garde ,  ministre  de  France  à 
Madrid ,  et  dans  laquelle  il  exprimait  l'irrévocable  résolu- 
tion que  le  gouvernement  français  avait  prise ^  de  se  garantir 
par  tous  les  moyens  possibles  de  là  contagion  des  principes, 
lévolntionnaires  qui  régnaient  en  Espagne.  Cette  lettre  lais- 
sait entrevoir  l'espérance  d'une  amélioration  que  notre  gou- 
vernement se  plaisait  à  attendre  des  sentiments  qui  ont  si 
long-temps  uni  les  Espagnols  aux  Français  dans  Vamour 
dt  leurs  lois  et  d'une  sage  liberté.  Il  s'agissait  maintenant 
de  donner  un  successeur  à  M.  de  Montmorency.  Le  28  dé- 
cembre ,  S.  M.  arrêta  son  choix  sur  M.  de  Chateaubriand , 
qui.  avait- af^sisté  aux  conférences  de  Vérone.  Le  noble  pair 
refusa  quelque  temps  une  si  haute  faveur,  par  des  motifs 
dont  la  délicatesse  est  facile  à  apprécier  5  il  était  Hé  d'amitié 
avec  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency.  Il  céda  enfin  aux 
instances  réitérées  qui  lui  furent  faites.  Il  fallut  toute  la 
puissance  de  l'intérêt  public  pour  faire  fléchir  son  hono- 
rable répugnance» 

i8:i3.  Le  changement  de  ministre  au  département  des 
affeires  étrangères  laissa  concevoir  quelques  espérances  aux 
partisans  de  la  paix ,  qui  regardaient  M.-  de  Montmorency 
cbmme  persuadé  de  la  nécessité  de  la  guerre.  La  modération 
et  la  sagesse  de  la  note  envoyée  à  notre  amba$sadt;ur  à  Ma- 
drid ,  semblaient  donner  quelque  fondement  à  cette  opinion  : 
mais. les  lettres  de  rappel  envoyées  par  les  Cours  de  Russie, 
d'Autriche  et  de'^Prusse  à  leurs  ministres  respectifs  ;  le  refus 
du  gouvernement  d'Espagne  d'accéder  à  toute  espèce  de  con- 
cession ,  et  le  rappel  de  M.  de  Lagarde ,  notre  ambassadeur, 
firent  bientôt  reconnaître  la  nécessité  de  la  guerre. 
.   Ces  importantes  observations  laissèrent  à  peine  remarquer 


la  mutation  de  quelques  préfets  et  les  chan^ménts  dàtis  1« 
conseil  d'état  ^  effectiiés  par  ordonnances  dâ  8  janvier. 

De^  capitaines  de  navires  français  avaient  osé  compromettre, 
sur  les  côtes  de  TÉgypte  ettle  la  Barbarie  ^  Tiionnear  de  notre 
pavillon ,  les  intérêts  de  la  nation  et  ceux  des  propriétaires^» 
Parâcipant  au  plus  odieux  abas  des  droits  de  la  guen^e ,  ih 
avaient  affrété  leurs  navires  pour  transporter  au  lieu  où  il» 
devaient  être  vendus ,  des  malheureux  tombés  par  le  sort  de» 
arnres  au  pouvoir  des  belligérans  et  traités  par  eux  coniuie 
esclaves.  Une  ordonnr^nce  du  18. janvier ,  eU  prescrivant  des 
mesures  sévères  dé  répression  ,  fit  cesser  là  participation  des 
bâtimens  finançais  à  ce  commerce  odieux» 

La  marche  du  gouvernement  resta  la  mémcj  la  fluctuation 
n'était  que  dans  les  esprits.  Elle  fut  gk-ande  pendant  le  mois 
de  janvier ,  et  Ton  peut  en  juger  par  les  variations  du  cOur^ 
de  la  rente ,  qui  descendit  ^  dans  ce  mois ,  de  88  fr*  60  c.  à 
76  fr.  aS  c. 

28  janvier.  Le  jour  même  de  l'ouverture  de  la  session  dei» 
chambres >  le  tribunal  delà  police  correctionnelle  de  Paris ^ 
saisi  de  la  plainte  de  l'ambassadeur  d'Ës^gne ,  M.  le  duc  do 
San  Lorenzo,  contre  les  banquiers  qui  avaient  négocié  Tem- 
prunt  de  80  niillions  de  ré^ux  ouvert  par  la  régence  d' Urgel , 
déclara  ^  d'après  une  lettre  du  garde-des-sceaux ,  que  M**  le 
duc  de  San  Lorento  n'avait  plus,,  aux  yeux  des  tribunanit 
{"raoçais ,  le  caractère  suffisant  pour  représenter  S*.  M.  C. ,  et 

aue  la  cause  serait  rayée  du  rôle»  C'était  proprement  une 
éclaration  de  gUerre«  Elle  partit ,  pour  la  {fremière  fois  peut-' 
être ,  du  palais  -de  Thémist 

Le  discours  du  Roi ,  pour  l'ouverture  de  la  session  législâ* 
tive  ^  rappelle  l'action  loyale  .et  sage  de  la  justice  pour  la 
répression  des  tentatives  de  révolte  qu'enhardissait  l'espoir 
de  l'impunité  5  les  conventions  terminées  avec  le  Saint-siége 
pour  la  circonscription  des  noYiveaux  diocèses  et  le  complé-*^ 
ment  d'organisation  du  clergé*;  l'ordre  de  la  comptabilité, 

3ui  offre  une  réserve  de  4o  millions  d'elcédant  sur  les  cré^ 
its  ouverts  pour  i8a3.  Sous  tous  ces  rapports ,  la  situation 
intérieure  du  royaume  s'est  améliorée  ;  passant  à  la  situation 
extérieure,  relativement  aux  afiaires d' Espagne,^ le  tloi  s'ex« 
prime  eu  ces  termes  : 

«  Mais  la  justice  divine  permet  qu'après  avoir  long-»temp«r 
M'  fait  éprouver  aux  autres  nations  les  terribles  «ifets  de  nos 
V  discordes ,  nous  soyons  nous-mêmes  exposés  aux  danger» 
»  qu  amènent  des  calamités  semblables  chez  tm  peuple  roisin* 


»  Jai  tout  tenté  pour  garantir  la  sécurité  de  mes  peuples, 
»  et  préserver  l'Espagne  eile-méme  des  derniers  malheurs, 
3»  L'aveuglement  avec  lequel  ont  été  repo«l*}sées  les  représen-  / 

»  tadons  faîtes  À  Madrid  >•  laisse  pea  d'esp<Mr  de  conserver  la 
p  paix. 

'  »  J'ai  ordonné  le  rappel  de  mon  ministre  :  cent  mille 
s  ("rdnçâis ,  eonimandés  par  un  prince  de  ma  famille ,  par 
a  cehii  qne  mon  oo^ur  se  plaît  à  nomiher  mon  fils^  sont  prêts 
»  à  mardiet  eii  iilvoqttant  lé  Dieu  de  saint  Louis  ,  pour  con- 
»  semîr  le  trône  d'Espagne  à  un  petit-fils  de  Henri  IV ,  pré- 
1»  server  ce  héatt  royaume  de  sa  ruine ,  et  le  réconcilier  avec 
»  TËttrope. 

t  Hos  stations  votit  étnê  renforcées  dans  les  lieux  où  notre 
i*  commencé  Uiaritime  a  besoin  de  cette  protection.  Des  croi- 
»  sièrés  setoiit  établies  partout  où  nos  arrivages  pourraient 
»  être  inquiétés. 

»  Si  la  guerre  est  inévitable,  Je  mettrai  tous  mes  soins  à 
f»  en  resserrer  le  cercle ,  et  à  en  Dorner  la  durée.  Elle  ne  sera 
»  entreprise  que  pour  conquérir  la  paix  ,  que  Tét^t  de  l'Es- 
^  pagne  rendrait  impossible.  Que  Ferdinand  VII  ^oit  libre  de 
»  donner  à  ses  peuples  les  institutions  qu'ils  ne  peuvent  tenir 
»  qafedélui,  et  qui,  ign  assurant  leur  i^pos,  dissiperaient 
fi  les  justes  inquiétudes  delà  France  :  dès  ce  moment  les  h'os- 
»  tilités  cesseront  j  j'en  prends  devant  vous,  messieurs,  lé 
»  solennel  engagement, 

»  Taï  dû  mettre  sous  vos  yeux  l'état  de  nos  affaires  au 
»  dehors.  C'était  à  moi  d'en  délibérer  :  je  l'ai  fait  avec  ma« 
j»  turité.  J'ai  consulté  la  dignité  de  ma  couronne ,  Thonneur 
»  et  la  snreté  de  la  France  :  nous  sommes  Français ,  .mes-' 
»  sieurs  ;  nous  serons  toujours  d'accord  pour  défendre  de  tek 
»  intérêts.  »  . 

Ce  discours  ne  laissait  aucun  doute  sur  les  intentkmB  du 
gonvérpelnent  »ar  rapport  à  l'Espagne.  Toutefois  on  vit  un 
grand  Bofaoïbre  de  pairs  et  de  tléputés  ^  dans  la  discussion  des 
adresses  ^n.  rq»0««e  aa  diâscours  an  trône ,  saisir  avec  empres- 
sement les  derBièifis  lueurs  des  espérances  de  paix  et  faire 
vivemeal;  ressortir  les  dangers  de  la  guerre. 

Plusieurs  eontestaient  le  dro?t  d'intervention.  D'autres^ 
tùtecprétant  dés  paroles  ambiguës  échappées  ati  président  éu 
Ceoseil,  croyaient  la  France  engagée  forcément ,  par  les  puis- 
sanoes  du  ï^iord  ^  Jk  porter  les  armés  en  Espagne ,  et  s  affli- 
geaient de  cette  fuua^le  dé^ndance.  (iHsconrsde  M,  'Dvtr 
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vergier  de  Haiiranue  à  là  chambre  des  députés ,  séance  du 
6  février.  ) 

Tous  les  opposans  s'accordaient  sur  Tiucertitudc^des  chances 
de  la  guerre,  sur  son  injustice < et  ses  dangers.  Us  vou- 
laient donc  exprimer  au  hoi  leurs  vœux  pour  le  maintien 
de  la  paix. 

A  la  chambre  des  députés ,  s'élevaient ,  du  c6té  droit,  des 
craintes  toutes  contraires.  MM.  de  La  Bourdonnaye  et  de 
Lalot  reprochaient  vivement  au  ministère  son  hésitation  à 
commencer  les  hostilités*  M.  deVillèle  répondit,  avec  plus. de 
modération  qu'on  n'en  avait  mis  dans  l'attaque ,  que  l'ex- 
trême désir  qu'on  avait  eu  de  maintenir  la  paix  avait  fait 
tenter  tous  les  moyens  de  négociation  avec  les  cor  tes ,  et  que 
le  gouvernement  ne  s'était  décidé  à  la  guerre  qu'après  avoir 
épuisé  toutes  les  voies  de  conciliation.  Quoi  qu'il  en  soit  y 
Tadresse  de  la  chambre  des  pairs  et  cell^  de  la  chambre  des 
députés  furent  rédigées  et  votées  avec  utie  adhésion  entière 
au  discours  du  trône. 

Les  scènes  d'indiscipline  arrivées  l'année  précédente  à 
l'école  de  médecine ,  engagèrent  le  gouvernement  à  com- 
mencer par  elle  les  réformes  qu'il  se  proposait  d'opérer  dans 
l'enseignement.  Une  ordonnance  du  2  février ,  en  reorgaini- 
sant  cette  école,  «loigna  plusieurs  professeurs  célèbres,  mais 
soupçonnés  d'opposition  à  la  monarchie.  On  prescrivit  des 
dispositions  sévères  pour  l'admission  des  élèves  qui  doivent 
avoir ,  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences ,  le  grade  de  bache- 
lier. Ces  mesures  ont  arrêté  les  désordres ,  mais  elles  ont 
beaucoup  diminué  le  nombre  des  étudians. 

Huit  prélats  avaient  été  nouvellement  nommés  pairs ,  et 
une  ordonnance  du  8  janvier  avait  fixé  le  rang  des  cardiuaux 
pairs  au  banc  des  ducs  ,  et  celui  des  archevêques  et  évéques 
au  rang  des  comtes.  La  vérification  des  titres  n'offrit  rien  de 
remarquable. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  à  la  diambre  des  députés  :  la  vé- 
rification des  pouvoirs  fit  reconnaître  que  M.  de  MÂrchangy, 
élu  par  les  collèges  des  départements  du  Nord  et  de  la  Nièvre, 
payait ,  à  la  vérité ,  au  moment  de  l'élection  ,  plus  de  miUe 
francs  de  contributions ,  mais  que  la  possession  d'une  année, 
exigée  par  la  loi  du  19  juin  1820 ,  n'était  pas  établie.  Toutes 
considérations  de  convenance  et  d'affection  cédèrent  devant 
la  puissance  de  la  loi ,  et  M.  de  Marchangy  n'ayant  pu ,  au 
bout  du  délai  de  quinze  jours  qui  lui  fut  accordé ,  justifier 
d'une  année  de  possession  «  son  élection  fut  définitivement 
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annulée  le  i5  février.  Malgré  cet  échec,  M.  de 'Mardiangy 
ht  de  nouveau  nommé  par  le  même  collège  du  département 
du  Nord^  et  cetle  fois  rélection  fut  reconnue  valide ,  le 
23  avril;  car  Tannée  de  possession  était  révolue. 

n  s'éleva  ensuite  de  graves  contestations  à  roceasion  du 
député  nommé  par  Fatrondissement  de  Roanne.  JVI.  de 
Méaudre,  conseiller  de  préfecture ,  avait  pour  concurrent 
M.  de  Pradt ,  ancien  archevêque'  de  Malines  ,  dont  quelques 
journaux  proclamèrent  d'abord  rélection.  Cependant  son 
concurrent  avait  obtenu  la  grande  majorité  de  cent  soixante- 
neuf  voix  sur  cent  quatre-vingt-un  votans  ;  mais  une  pro- 
testation de  trente- neuf  électeurs  alléguait,  entre  autres 
giiefs ,  que  plusieurs  noms  avaient  été  inscrits  sur  la  liste 
électOFale  et  d'autres  en  avaient  été  rayés  illégalement  ; 
que  le  libre  exercice  du  droit  d'électeur  avait  été  violé  par 
la  disposition  des  tables  >.  qui  ne  permettait  pas  d'écrire 
secrètement  son  vote.  Le  côté  gauche  exprima  vivement 
ses  plaintes  par  l'organe  éloquent  du  général  Foy.  Le  géné- 
ral Sébastiani  mit  enc€MrQ  moins  de  mesure  dans  les  re- 
proches quHl  adressa  au  ministère.  A  l'entendre ,  ce  n'était 
pas  senlement  dans  un- département,  mais  dans  tons  ceux  de 
la  série,  que  le  droit  d'élection  avait  été  violé.  Ces  plaintes 
amères  manifestaient,  dès  le  commencement,  une  grande 
irritation  entre  les  deux  côtés  de  la  ehambre.  Cependant 
l'admission  de  M.  de  Méaudre  n'épro«n*a  dere^rd  que  pour 
la  production  de  ses  pièces  justificaiives  d'éligibilité. 

M.  Ravez ,  le  pi^mier  des  candidats  à  la  présidence ,  fut 
de  nouveau  choisi  par  le  Roi,  et  le  bureau  fut  définitivement 
constitué  le  3  février»  . 

Après  la  discussion  de  l'adresse  en  réponse  au  discours  de 
la  couronne ,  où  l'on  commença  à  débattre  dans  les  deux 
chambres,  comme  nous  Tavons  dit,  la  grave  question  de  la 
guerre ,  quatre  projets  de  loi  furent  à  la  fois  présentés,  le 
10  février,  à  la  chambse  des  députés  par  le  ministre  des 
finance^  r  i°*  le  règlement  définitif  des  comptes  de  l'exer- 
cice 1821  5  2°.  l'ouverture  d'un  crédit  de  cent  millions  pour 
les  dépenses  extraordinaires  et  urgentes  de  i823;'3''.  le 
budjet  de  1824  ;  4°.  rétablissement  d'une  dotation  pour  les 
deux  chambres.  A  la  même  séance ,  le  ministre  de  la  guerre 
présenta  un  projet  de. loi  tendant  à  appeler ,  en  cas  de  guerre, 
au  service  des  vétérans  dans  l'intérieur  du  royaume ,  les 
sous-officiers  et  soldats  dont  le  service  actif  avait  cessé  à  la 
fin  de  1822. 
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Le  projet  relatif  à  la  dotation  des  deux  chambres  ne  fut 
point  soumis  à  la  discosstoii,  et  disparut  sans  avoir  été 
retiré.  Il  donna  cependant  lien  à  une  instance  qu'il  est  bon 
de  rappeler.  Une  partie  de  la  dotation  des  pairs  deirait  être 
mobile ,  et  retourner  à  la  couronne ,  qui  en  disposerait  en  ' 
faveur  de  ceux  des  pairs  qu'elle  voudrait  favoriser.  De  plus, 
on  proposait  l'aliénation  des  forets  de  Gamelle,  -de  file- 
Adam  et  de  Oassant,  pour  être  changées  contre  le  palais 
Bourbon  ,  qui  ferait  partie  de  la  dotation  de  la  chambre  dei 
déput^^ 

Quelques  journaux  attaquèrent  ce  projet,  qu'ils  présen* 
tèrent  comme  plaçant  les  pairs  dm  France  àans  là  dépendance 
du  ministère  ^  et  consacrant  le  principe  edieux  dé  la  vent^ 
de  forets 9  dont  quelques  parties  provenaient  encore  d'une 
spoliation  politique.  Le  rédactenr  du  Brapeau  blanc ,  M.  Mar- 
tainviUe,  mit  si  peu  de  mesure  dans  la  manière  dont  il 
parla  des  pairs  (  feuille  du  1 7  février  )  ,  que'  la  chambre  crut 
y  voir  une  offense  à  sa  dignité,  et,  sur  la  demande  de  M.  le 
con>te  de  Noé  ^  traduisit  le  rédacteuir  du  journal  à  sar  barre. 
Après  quelques  débats ,  dans  lesquels  la  chambre  décida  que 
n  agissant  pas  comme  cour  de  justice ,  elle  maintiendrait  la . 
non- publicité  de  se»  séances,  \é  sieur  Martaînville  fut  coil- 
damné  à  un  mois  d'emprisonnement  et  à  f  00  fr.  d'amende; 

Le  ministre  des  finances ,  dans  l'exposé  des  motife  du  pix>*- 
jet  de  loi  sur  le  crédit  extraordinaire  de  100  millions,  fit 
observer  que  Texcédant  des  recetteis,  disponible  sur  les 
exercices  de  182 1  et  1822^  se  montant  à  42,94^,907  francs , 
il  ne  restait  plus  à  se  procurei*  que  5^,o54;093  francs,  pour 
compléter  les  100  millions.  Il  proposa  en  conséquence  \à 
création  de  quatre  millions  de  rentes  ccMcnme  le  nioyen  pré- 
férable de  réaliser  cette  somme. 

La  question  financière  était  la  seule  que  le  mmistre  avait 
traitée;  mais  la  discussion  se  porta  naturellement' sur  les 
motifs  qui  néce^srtaient  le  crédit  extraordinaire  ^  et  l'affaire 
d'Espagne  fut  de  nouveau  débattue  avec  beaucouj^  de  cha- 
leur dé  part  et  d'autre. 

Le  21  février,  M.  de  Martignac,  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet ,  rappela  que  les  pa- 
roles, du  Roi  et  les  préparatifs  militaires  qui  se  fesaient 
avec  activité  des  deux  côtés  des  Pyrénées  ,  devaient  faire  re-- 
garder  la  guerre  comme  imminente.  Entrant  en  conséquence 
dans  les  vues  du  gouvernement  j  il  proposa ,  au  nom  dé  là 
commission  unanime ,  l'adoption  du  projet. 
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Son  discours  décisif  iiit  souvent  interrompu  par  les  mur- 
mures et  les  interpella tioos  do  côté  gauche.  Tous  les  orateurs 
de  ce  parti  se  firent  inscrire  pour  combattre  la  loi  ;  et ,  mal- 
gré la  demande  de  Tun  d'eux ,  M.  Casimir  Perrier ,  de  re- 
mettre la  discussion  après  celle  de  la  loi  des  compte»,  dont 
ce  pro^t  n^'ëlait  selon  lui  qu'une  conséquence  ^  la  discussion 
ftit  fixée  au  24.  février. 

Elle  fiut  ouverte  par  M;  Royer«-C6lIard.  Cet  orateur  exa- 
mine successivennent  si  la  gueiire ,  pour  laquelle  on  demande 
des  subsides  ^  est  juste  4  nécessaire  et  avantageuse  à  la  nation. 
Il  y  voit  quelque  chose  de  plus  funeste  que  la  euerre ,  dans 
le  but  avoué  de  dicter  des  lois  à  l'Espagne  -,  en  lui  imposant 
paur  législateur  le  pouvoir  absolu.  Combattant  le  principe 
qui  lui  semble  ressortir  des  motiCs  d'intervention,  principe 
qui  déclare  tfOQ  les  gouvernements  seuls  ont  des  droits  natu- 
rels,  éternels,  imprescriptibles,  dont  l'origine  n'est  pas  sur 
la  terre ^  et  que  les  peuples,  au  contraire,  n'ont  que  des 
droits  acquis  et  concédés  par  les  gouvernements  /  il  invoque 
tonte  notre  histoire  qui  repousse  cette  doctrine,  et  finit  par 
accuser  de  la  premièi-e  idée  de  la  guerre  uu  parti^  ou  un  sis-» 
terne  qui  n^a  jamais ^  dit-il^  compris,  la  restauration  que 
coBiDfte  UB  châtiment. 

M.  de  La  Bourdonnaye  est  pénétré  de  la  nécessité  de  la 
guerre ,  mais  il  accuse  les  ministres  de  no  pas  la  vouloir 
iranchement,  et  craint  le  mauvais  emploi  des  subsides  qu'il 
leur  accorderait. 

Un  autre  député-,  M.  Alexandre  de  La  Borde,  en  parlant 
du  caractère  des  Espagnols ,  bien  éprouvé  dans  la  dernière 
lutte ,  du  cKmat ,  de  la  difficulté  des  communications  ,  et  de 
l'insafisaiice  des  productions  pour  faire  subsister  l'armée ,  en 
lire  la  ceaséquence  de  ri4npossibilité  du  succès.  Il  considère 
les  énonues  dépenses  qne  la  guerre  entraînerait ,  puisqu'il 
faudrait,  outre  1  armée  de  la  Foi,  payer  tout  le  gouvernement 
nouveau,  et  créer>  pour  ainsi  dire,  un  second  budjet.  Il 
voit  l'industrie  Linguissante,  la  baisse  et  le  discrédit  des 
efibts  publics ,  et  ne  peut  concevoir  de  raisons  assez  impé- 
rieuses pour  motiver  une  entreprise  qui  lui  semble  si  funeste. 

Les  autres  orateurs  de  l'opposition  présentent  toutes  ces 
raisons  sous  mille  formes  diverses.  Les  uns  voudraient  voir 
la  France  se  mettre  franchement  à  la  tête  des  gouvernemens 
constitutionoels ,  pour  empédier  que  le  despotisme  de  la 
sainte-alliance  ne  remplace  celui  de  Bnonaparte  |  les  autres 
gémissent  de  ce  que  la  nation  et  le  goiiTfrnement,  qui  rc- 
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poussent  également  la  guerre^  y  soient  cependant  engagés 
par  un  pœteDda  parti  mystique,  dont  le  poutoir  occulte  est 
immense. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  ministre  des  relations 
extéiieoi'es ,  qui  parla  pour  la  première  fois  à  la  tribune  de 
cette  chambre ,.  et  un  grand  nombre  de  députés  du  côté  droit 
opposaient  à  ces  raisons  le  danger  moral  qui  résultait ,  pour 
la  France ,  de  l'état  révolutionnaire  de  l'Espagne.  Le  succès 
d'une  entreprise,  qui  serait  favorisée  par  la  plupart  d^s  Es- 
pagnols ,  ne  leur  paraissait  pas  douteux.  Tous  admettaient  la 
justice  du  droit  d  intervention ,  fondé  sur  les  dangei*s  de  la 
contagion  morale ,  avec  l'obligaticm  toutefois  de  laisser  à 
l'autorité  rétablie  de  Ferdinand  la*  liberté  d'asseoir  à  son  gré 
les  bases  de  son  gouvernement. 

Bientôt  la  dtsQitssion  amena  un  incident  unique  dans  les 
fastes  de  ladiambre.  A  la  séance  du  26  février,  1\1.  Manuel, 
dans  un  discours  souvent  interrompu  par  le  côté  droit ,  pré- 
senta avec  une  nouvelle  force  les  diverses  raisons  qui  s'oppo- 
saient à  la  guerre.  Mais  lorsque ,  comparant  la  position  de 
Ferdinand  à  celle  des  Stuarts  et  à  celle  de  Louis  XVI ,  dont 
les  malheurs  vinrent,  selon  lui,  de l'iptervention étrangère, 
il  eut  dit ,  tt  Que  le  moment  où  les  dangers  de  la  famille 
»  royale  en  France  sont  devenus  plus  graves,  c'est  lorsque 

»  la  France la  France  révolutionnaire  a  senti  qu'elle  avait 

»  besoin  de  se  défendre  par  une  forme  nouvelle ,  par  une 
»  énergie  toute  nouvelle....  »  Des  cris  tumultueux  éclatèrent 
du  côté  droit,  et  le  désordre  fut  bientôt  porté  à  un  tel  point 
que  le  président  suspendit  la  séance  penaant  une  heure. 

A  la  reprise  ,  M.  Manuel  veut  achever  son  discours  ,  mais 
le  côté  droit  ne  veut  pas  .l'entendre,  et  bientôt  le  tumulte 
recommence,  M.  de  Forbin  des  Issarts  propose  à  la  chambre 
d'expulser  M.  Manuel  de  son  sein ,  comme  ayant  voulu  justi- 
fier le  régicide.  Cette  proposition  est  vivement  appuyée  par 
le  côté  droit,  qui  ne  veut  entendre  ni  le  président  qui  pro- 
pose de  lire  une  lettre  que  M.  Manuel  vient  de  lui  remettre  j 
ni  M.  de  Cliauvelin,  qui  veut  parler  sur  le  rappel  au  règle- 
ment. «  Plus  d'orateurs  révolutionnaires,  »  crie-t-on  à  ce  der- 
nier, a  Aux  voix  la  proposition.  »  C'est  alors  que  le  président 
déclara ,  d'une  manière  énergique,  qu'il  né  pouvait  mettre 
aux  voix  une  proposition  faite  contre  la  teneur  du  règlement, 
et  que  puisqu'il  n'était  pas  en  sôfr  pouvoir  dé  rétablir  le 
calme  dans  la  chambre,  il  levait  la  se^ce. 

2y  février.   Le  Icndepnain   de  cette  sèènc  tumultueuse, 
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M.  de  La  Bôurdonnaye ,  maigre  la  demande  des  membres  de 
l'opposition  de  ne  point  interrompre  la  discussion  commien- 
cée,  développa  la  proposition  d'exclure  M.  Manuel  de  la 
chambre ,  comme  ayant  fait  Fapologie  du  régicide  dans  son 
discours  de  la  veille. 

MM.  Etienne,  Girardin,  Trippier  et  Manuel  lui-même 
s'opposèrent  à  la  prise  en  considération ,  déclarant  que  la 
pensée  de  justifier  le  régicide  était  loin  du  cœur  de  Torateur 
attaqué^  et  qu'on  ne  pouvait  asseoir  d'opinion  sur  une  phrase 
non  achevée.  Ils  refusaient  d'ailleurs  a  la  chambre  le  droit  . 
d'exclure  un  député  investi  de  pouvoirs  qu'elle  n'a  pas  con- 
cédés. 

Le  gouvernement  ne  prit  aqicune  part  à  ces  débats.  Seu- 
lement le  président  du  conseil ,  pour  répondre  aux  vives  in- 
terpellations de  M.  de  Chauvelin,  qui  conjurait  le  gouverne- 
ment de  s'opposer  à  un  acte  qu'il  qualifie  de  proscription  y 
déclara  qu'il  avait  partagé  l'indigna  lion  de  la  chambre ,  mais 
qu'il  s'abstiendrait  de  toute  discussion  et  de  tout  vote  dans 
une  discussion  qu'il  appartenait  à  elle  seule  de  juger. 

Le  28  février ,  dans  la  réunion  des  bureaux ,  on  nomma 
une  commission  chargée  de  Texamen  de  la  proposition  faite 
contre  M.  Manuel.  Ce  député  ne  s'en  trouva  pas.  moins  à  la 
séance  publique ,.  qui  s  ouvrit  à  deux  liéures;  et  lorsque 
l'ordre  du  jour  appela  la  reprise  de  la  discussion  de  la  loi  sur 
le  crédit  extraordinaire,  il  se  présenta  à  la  tribune  pour 
achever  le  discours  qui  avait  soulevé  une  partie  de  la  chain> 
bre.  Le  côté  droit  déclare  qu'il  ne  veut  pas  l'entendre-,  et 
l'agitation  devenant  encore  plus  forte  que  la  veille^  la  séance 
fut  levée  et  remise  au  lendemain. 

i^\,  mars.  Le  côté  gauche  fit  de  vives  réclamations  ,  lorsque 
M.  de  La  Bôurdonnaye ,  auteur  de  la  proposition ,  parut  à  la 
tribune  comme  rapporteur  de  la  commission  chargée  de  * 
Texaminer.  Son  rapport,  souvent  interrompu,  tendait  à 
établir  que  le  discours  inculpé  contenait  évidemment  l'apo- 
logie du  régicide ,  et  que  la  chambre  avait  droit  d'exercer 
une  haute  juridiction  sur  ses  membres.  Il  proposa  en  consé- 
quence, au  nom  de  la  commission  unanime,  d'adopter  la 
proposition  d'exclure  M.  Manuel. 

Le  3  mars ,  après  une  discussion  des  plus  animées ,  Ta- 
inendement  de  M.  Hyde  de  Neuville,  malgré  les  plaintes, 
les  cris  et  l'agitation  extraordinaire  du  côté  gauche  qui  refusa 
de  prendre  part  au  vote ,  fut  adopté  par  la  majorité,  compo- 
sée du  côté  droit  et  d  ime  partie  seulement  du  centre  droit. 
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La  voix  da. président,  courratit  les  clameurs  de  l'bpposllion , 
prononça  lexdusioa  de  M.  Manuel  pour  la  durée  de  la 
session. 

* 

L'agitation  de  rassemblée  s'élit  tiansmîse  au  dehors ,  et 
tout  Paris  s'occupait  de  ces  débats.  A  sept  heures,  lorsque 
l'assemblée  se  sépara ,  une  foule  nombreuse  s'était  rendue 
dans  le  voisinage  de  la  cbambre ,  pour  eii  attendre  la  déli- 
bération. La  grille  des  Tuileries  fut  fennée ,  et  M.  Manuel 
fut  escorté  jusqu'à  son  logement  ^  rue  Saint-Honoré ,  par  des 
groupes  nombreux  que  la  gendarmerie  dispersa  sans  accident. 

Ces  scènes  tumultueuses  n'étaient  pas  nnies ,  ^  le  4  taar^ 
en  offrit  une  nouvelle.  Le  député  exclus  la  veille  entra  eu 
costume ,  au  milieu  des  membres  de  l'opposition  ,  et  se  plaça 
-comme  de  coutume.  A  l'invitation  du  président,  qui  l'en- 
gage k  se  retirer ,  il  répond  qu'il  ne  cédera  qu'à  la  vioIlNice. 
On  suspend  la  séance ,  et  bientôt  un  piquet  de  garde  natio- 
nale est  introduit.  Le  sergent  Mercier ,  a jant  reçu  ordre 
d'avancei^y  refuse  d'obéir  et  reste  immobile  ainsi  que  Véa 
gardes  .nationaux.  C'est  alors  que  des  gendarmes  sont  appe- 
lés ,  saisissent  M.  M[anuel  et  l'entraînent.  Les  membres  qui 
siégeaient  à  ses  cotés  le  suivent  et  sortent  de  la  salle. 

Des  rassemblements  eurent  encoi^  lieu -dans  la  rue  Saint»- 
Honoré,  près  de  son  domicile,  mais  ils  furent  bientât 
dissipés. 

Une  protestation  contre  ce  qui  venait  de  se  passer  à  la 
chambré ,  fut  signée  le  soir  m^eme  par  soixante-trois  mem- 
bres de  la  gauche ,  çt  i-emise  le  lendemain  au  président.  La 
majorité  se  refusa  à  entendre  la  lecture  de  cette  déidaration^ 
qui  fut  bientôt  lithographiée  et  répandue  partout.  I^e  coté 
gauche^  adressant  de  vifs  reproches  à  la  majorité ,  abandoAina 
la  salle ,  et  ne  reparut  plus  de  toute  la  session. 

Cette  retraite,  mit  fin  aux  discussions  sur  le  crédit  sup- 
plémentaire ,  aucun  des  orateurs  <rui  devaient  encore  pai4er 
contre,  n'assistant  aux  séances.  La  loi  fut  adoptée ,  lé  ô  mars, 
à  la  majorité  de  deux  cent  trente-neuf  voix  sur  deux  cent 
cinquante-huit ,  et  présentée  dès  le  lendemain  ^  la  chaUibtis 
des  pairs. 

Là  se  renouvelèrent  tous  les  débats  sui*  l'importante  ques- 
tion de  la  paix  ou  de  la  gueiTe  j  et,  le  i6  mars  ,  le  projet fiit 
adopté  à  la  major^^é  de  cent  douze  voix  sur  cent  soixante- 
dix -huit. 

Le  sergent  Mercier ,  qui  avait  refusç  de  faire  sortir  M.  Ma- 
nuel ,  fut  pendant  quelques  semaines  l'objet  d'une  attentipn 
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génëfale;'  et  tandis  que  les  libéraux  le  comblaient  4'eloges 
pompeux ,  ouvraient  des'  souscriptions  pour,  lui  envoyer  des 
pressens ,  les  chefs  de  la  garde  nationale  protestaient  dans 
leurs  ordres  du  îour  contre  sa  conduite  attentatoire  à  Thon- 
neur  du  corps  ,  et  une  ordonnance  du  iq  mars  le  rayait  des 
contrôles. 

Le  i5  mars,  M.  de  Frénilly  demanda  la  poursuite  des  édi- 
teurs et  propriétaires  du  Journal  du  Commerce  ,  à  l'occasion 
d'un  article  injurieux  pour  la  chambre  ,  inséré  daps  son  nu- 
méro du  II  mars,  sur  l'exclusion  de  M.  Manuel.  Il  propo- 
sait de  les  mander  à  la  barre  de  la  chambre ,  et  Mi\f.  de  La 
Bourdonnaye  et  André  d^Aubières  appuyaient  cet  atis.  Mais 
l'accusation  fut  renvoyée  devant  les  tribunaux ,  et  le  26  mars^ 
Féditeur  responsable  fut  condamné  à  trois  mois  de  prison  et 
à  3oôo  francs  d'amende. 

Après  Timportante  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  crédit 
supplémentaire,  les  chambres  trouvèrent  de  nouveaux  mo- 
tifs de  parler  de  la  guerre.d. Espagne,  en  s'occupant  du  projet 
de  loi  sur  le  rappel  des  vétérans.  A  la  chambra,  des  députés , 
la  discussion  eut  lieu  le  6  mars,  et  fut  pour  ainsi  dire  nulle^ 
car  les  .orateurs  inscrits  pour,  parler  contre  le  projet,  avaient 
presque  tous  signé  la  protestation  et  cessé  d.\ssister  aux 
séances.  Quelques-uns  publièrent  leur  opinion  dans  les  jpur^ 
naux  jde  leur  parti.  Ce  fut  peine  inutile;  car  il  ne  se  mani- 
festa pas  la  moindre  opposition  dans  la  chambre.  Ap^ès  avoir 
entendu  trois  orateurs.de.  la  drpi^e,  qui  ne  firent  qu'approuver 
sans  réserve  le  projet  du  gouvernement,  elle  Taflopta',  le 
même  jour,  à  une  grande' majorité.  La  chambre  des  pairs 
Fadôpta  de  même,  le  18  niars. 

Tandis. que,  dans  les  chambrés,  quelques  orateurs  blâ- 
maient içncoré  la  guerre,  le  gouvernement  en  activait  les 
prépar.^tifs  9  et  le.^inçegénéçalissi'me  arrivai  taux  Pyrénées. 
Du  a4  au  3o  mars ,  il  en  parcourut  toute  la  ligne  de  Perpi- 
gnan à.  Bayonne.  L'enthousiasme  fîe  ses  jeunes  soldats ,  les  ' 
assurances  de  leur  fidélité  et  leur  désir  d'égaler  la  gloire 
guerrière  de  l'ancienne  armée ,  fesaient  présager  le  succès. 

Cependant  des  bruits  de  trahison ,  grossis  par  la  renommée 
et  l'esprit  de  parti  ,  se  répandaient  dans  le  reste  de  la  France. 
.Quelques  arrestations ,  celle  surtout,  d'un  aide- de-camp  du 
conxte  Guilleminot,  major-général,  semblaient  donner  de 
J'inàjpprtance  à  ces  bruits.  Mais  on  fut  bientôt  heureusement 
d^sapusfé^ .  et  l'officier  qui  avait  eu  le  malheur  d'être  soup- 

yi.  20 
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çonnéf  reçat  un  grade  supérieur  pour  1  Indemniser  d'aae 
arrestation  injuste. 

Des  bruits  plus  fondés  donnèrent  encore  lieu  à  quelque 
incertitude.  La  guerre ,  pour  être  heureuse ,  devait  le  moins 
possible  froisser  le  pays  qui  en  allait  être  le  théâtre,  et  qui , 
d'ailleurs ,  n'offrait  pas  toutes  les  ressources  nécessaires  à  la 
subsistance  de  Tarmée.  Il  fallait  donc  rassembler  et  trans- 
porter  d'itnmens'es  approvisionnemens.  Les  mesures  à  cet 
égard,  surtout  celles  relatives  aux  fouiràges,  n'^aTaient  pas 
été  complètetnent  prises.  En  conséquence,  le  ministre  de  la 
guerre^  noirnné,  le  23  mars,  major -général  de  l'armée, 
partit  précipitaminent  et  arriva  à  Bayonne  en  même  temps 
que  lé  prince. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  J.  Ouvrard,  qui  se  trouvait  au 
quartier- général ,  proposa  de  se  charger  exclusivement  de  la 
fourniture  et  dii  transport  des  vivres  et  fourrages.  Le  zèle  et 
les  moyens  de  ce  fournisseinr  étaient  connus  :  on  l'accepta 
comme  manitionnaire  général ,  et  des  marchés  onéreux 
fmt^t  passés  avec  lui ,  sous  la  raison  de  Victor  Ouvrard ,  son 
neveu  k 

Le  maréchal ,  ministre  de  la  guerre ,  ne  passa  que  hait 

Î*ours  à  Varmée ,  où  sa  présence  ne  Ait  presque  pas  aperçue , 
e  primée  généralissime  ayant ,  en  vertu  des  pouvoirs  étendus 
dont  9L  était  investi ,  conservé  sa  confiance  au  majcar-général 
GtttHemmot. 

Cepen4^nt  le  gouvernement  prenait  encore  des  moyens 
d'assurer  le  succès  de  la  guerre,  et  le  5  avril,  deux. jours 
avant  ronveriure  de  la  campagne  ,  un  projet  de  loi  'fut  sou- 
mis à.  la  chambre  des  députés,  pour  autoriser  Tappel  des 
jeiYnies  ^jtnâ  de  'la  diasse  de  tS%^ ,  et  se  créer  ides  ressoarces 
pour  «^n  cas  imprévu,  il  fut  successilnement discuté  et  adopté 
dans  les  deux  cnan^res ,  où  la  question  de  la  guerre ,  à^i 
décidée  aux  Pyrénées ,  fut  de  nouveau  débattue. 

Ces  graves  intér<êts  et  le  manque  d'opposition  à  la  chambre 
des  députés  firent  que  la  discussion  des  comptes  de  1821  et 
du  buojét  de  1S24  f^  moins  remarquée  et  moms  intéressante 
qu'eue  devait  l'être.  'Le  rapport  sur  les  comptes  de  1821 ,  fait 
le  8  mars  par  M.  ^rieys  de  Meyrinlhac,  ne  proposa  de  re- 
âuceîen  importanie  "que  celle  des  793,000  mines  de  sn^lé^ 
taevU  âu  «redit  de  180  -miltiorns ,  ouvert  au  précédent  bué^et  » 
pour  la  cofistruetîeti  de  la  nouvelle  salle  â*Opéra.  Cet  a^Aen* 
ttement  fut  adopté,  maigre  le  discours  contranre  du  ministre^ 
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^  les  comptes  furent  définilÎTement  fixés  de  la  manière  sai- 
Tante  : 

Recettes  ott  proclnîts  • 915,591,4^5  fr, 

dépenses  on  crédits  ........     882,321,254 

■  wn         I   » 

£xcëdaiit  de  recette*  •....•.;      33,270,181 

La  commission  du  budiet  de  1 824  fit  son  ramort  le  sa  mars^ 
et  la  discussion  s^ouvrit  le  3i.  Le  oolé  g.iuche  était  toujours 
désert  :  quelques  or^iteurs  de  la  droite  s'y  placèrent  pour 
former  une  opposition ,  à  la  tête  de  laquelle  était  M.  de  La 
liourdonoaye.  Il  attaqua  violemmeat  le  ministère,  et,  par- 
coui*ant  toutes  les  iMrapclies  de  radministration ,  il  y  blâma 
un  système  de  faiblesse  et  de  temporisation  qui  nous  en* 

'  traîne ,  dit-il ,  rapi<Jcment  aux  révolutions  par  l'anarebie. 
Le  côté  droit  témoigna  souvent  son  impatience,  et  la  di^-. 
cassion  prit  toute  la  vivacité  que  lui  aurait  donnée  la  pré- 
sence de  l'opposition  de  gauclie.  L'orateur  blâmait  surtout  le 
budjet,  sous  le  rapport  de  la  guerre,  et  représentait  larmée 
comme  dénuée  de  ressources  et  manquant  déjà  d^approvi- 
sfonnemens.  Le  ministre  des  finances  repopssa  ces  alléga- 
tions ep  présentante  situation  prospère  au  trésor  et  les  res- 
sources pour  l'armée. 

D'autres  orateurs ,  moins  hostiles  que  M.  de  La  Bourdon- 
naye,  s'élevaient  coutre  le  système  de  bureaucratie  et  de  cen- 
tralisation _,  et  demandaient  la  diminution  du  nombre  des 
préfectures. 

Diins  la  discussion  des  articles  séparés,  quelques  dcfputés 
parlèrent  contre  les  frais  et  la  constitution  dn  conseil  d'état; 
contre  le  trop  grand  nombre  de  bourses  dans  les  collèges 
royaux;  pour  l'augmentai  ion  des  dépenses  du  culte  catho- 
lique, etc.  Mais,  en  définitif,  le  budjet  ne  supporta  que  de 
légères  réductions,  et  fut  arrêté^  le  22  avril,  â  896,334, 190  fr. 
pour  les  recettes  et  produits  de  1824.  A  la  séance  du  10 avril, 

.  M.  le  vicomte  Bigeou ,  ministre  de  h  guerre  par  intérim  , 
avait  annoncé  le  passage  de  la  Bidassoa  par  rarméc  française, 
et  cette  ikmVeUe  avait  excité  dans  la  chambre  un  vif  enthou- 
siasme. 

A  la  chambre  des  pairs ,  le  budjet  n'excita  que  de  légers 
débats.  L'opposition  se  renferma  dans  des  considérations 
générales  sur  les  divefôes  administrations.  Parmi  les  discours 

•  auxquels  la  discussion  donna  lieu ,  celui  de  M'  le  marquas 

.  de  Barbé-Marbois  fut  des  plus  remarquables»  Il  s'y  plaint  de 
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la  malheureuse  facilité  d'augmenter  la  dette  par  des  créatioir* 
de  rentes  pour  les.  dépenses  extraordinaires.  En  parlant  de  fà 


plus  cner  qu 

budjet  fut  adopté  tel  qu^il  l'avait  été  par  les  députés ,  et  ce 
fut  le  dernier  acte  de  la  session ,  qui  fut  close  le  9  mai. 
Mous  laisserons  à  l'histoire  d'Espagne  le  soin  de  décrire  1« 


pagne  le  soin  de  décrire  les 


de  six  mais ,  le  prince ,  donnant  partout  l'exemple  du  cou- 


son 
entreprise  :  il  fut  coinplètemerit 
vempli,  et  si  TirritatioB  exagérée  du  parti  royaliste  en 'Es- 
pagne abuse  imprudemment  du  bienfait  de  sa  restauration V 
c'est  $ur  lui  seul  que  doit  en  retomber  la  faute*. 

L'avantage  moral  du  succès  de  la  guerre  fut  immense  pom* 
le  parti  monarchique  en  France.  Ceux  qui  s'y  étaient  le  plus 
opposéîj  se  turent.  Beaucoup  d'autres  ne  restèrent  pas  insensi- 
bles à  la  nouvelle  gloire  de  nos  armes,*  et  furent  ravis  de 
trouver  un  aussi  beau  moyen  de  revenir  franchement  aitx 
principes  de  la  légitiùiité ,  dont  la  cause  venait  de  triom- 
pher. Le  crédit  public  suivit  le  cours  des  succès  de  rarmée' , 
et  la  négociation  des  23, 1 1 4)5 16  francs  de  rentes,  autorisée 
dans  les  dernières  sessions ,  fut  faite,  le  10  juillet,  à  .89  fï. 
6*5  cent.  Ce  fut  a  la  maison  Botschild  qu'on  adjugea  cet  em- 

1>runt,  qui  produisit  un  excédant  de  26,926,888  francs  sur 
e  crédit  de  387,054,093  francs  ,  qu'il  était  destiné  à  remplir. 
Quelques  jours^après,  cet  emprunt,  qui  avait  semblé  trop 
élevé,  gagnait  déjà  plus  de  deux  pour  cent,  et  la  haus!»e 
rapide  des  efïèts  publics  a  dû  produire  un  bénéfice  immense 
aux , adjudicataires. 

Une  ordonnance  du  29  janvier  avait  annoncé  une  exposi- 
tion des  produits  de  l'industrie,  et  le  26  août  elle  s'ouvrit 
dans  les  saties  du  Louvre.  On  s'étonna  de  ne  point  voir  a-u 
nombre  des  membres  du  jury  d'examen  ,  MM.  le  duc  de  La 
Rodiefoucauld-Liancourt  et  Ternaux.  Le  ministre  venait 
déjà  d'ôter  au  premier  plusieurs  places  purement  honorifi- 
que^ ,  comme  celles  de  membre  au  conseil  général  des  pri- 
sons et  directeur  de  l'école  des  arts  et  métiers,  trarisfw'ée  de 
ChâloDS  a  Tcmiouse.  Cette  nouvelle  exclusioR  excita  dçs  réekk« 
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mations  et  des  plaintes. diverses.  L'exposition  montra  ,  sur- 
tout dans  les  produits  de  la  mécanique  et  de  la  chimie,  que 
industrie  avait  fait  de  nouveaux  progrès. 

Après  le  voyage  que  M:  le  duc  de  Bellune  avait  fait  à  Tar- 
mée  et  son  retour  subit,  on  s'attendit  à  le  voir  quitter  le 
ministère.  Ce  ne  fut  que  le  19  octobre  qu'il  fut  remplacé  par 
l'un  des  généraux  qui  s'étaient  le  plus  distingués  en  Espagne; 
M.  le  baron  de  Dairtas.  On  avait  d'abord  pensé  que  le  général 
Gailleininot  recevrait  ce  portefeuille  ;  mais  il  fut  envoyé  à 
lamlmsssKle  de  Constantinople ,  pour  laquelle  il  partit  au 
moisdê  mai  suivant.  Le  maréchal  fut  nommé  à  l'ambassade 
d'Autriche,  vacante  par  la  démission  de  M.  de  Caramanj 
mais  des  difficultés  s'élevèrent  à  Vienne,  sur  la  reconnais- 
«ance  du  titre  de  duc  de  Bellune ,  et  il  ne  s'y  rendit  point. 

A  Ffaeureux  dénouement  des  affaires  d'Espagne ,  le  général 
Mplitor  reçut  le  bâton  de  maréchal  de  France.  Le  Roi  nomma 
pairs  les  généraux  Bprdesoult ,  Guilleminot ,  Bourck  et  de 
Bourraont.  Le  marquis  de  Lauriston  ,  nommé,  le  6  juin  ,     . 
•naréchal  de  France ,  à  la  mort  du  prince  d'Eckmulh ,  fut  - 
reçu ,  le  9  octobre ,  au  rang  de  chevalier  des  ordres  du  Roi , 
et  M.  le  comte  de  Villèle  obtint  la  même  faveur ,  le  3o  dé- 
cembre. Enfin ,  pour  perpétuer  le  souvenir  de  la  gloire  ac- 
quise par  notre  armée,  une  ordonnance  du  9  octobre  pres- 
crivit l'achèvement  immédiat  de  l'arG-de-triomphe  de  l'Etoile. 
Le  prince  guerrier  pacificateur   n'arriva  à  Paris  que  le 
2  décembre.  Il  fut  reçu  avec  un  enthousiasme  général ,  et  Li 
ville  de  Paris  lui  offrit,  le  i5  décembre,  une  des  plus  belles 
fêtes  qu'on  eut  jamais  vues. 

Cependant  on  agitait  dans  le  conseil  du  Roi  la  dissolution 
de  la  chambre  des  députés  ,  la  convocation  dès  collèges  élec- 
toraux ,  et  le  projet  du  renouvellement  intégral  et  septennat, 
en  modifiant  l'ariicle  3;  de  la  charte.  Ces  graves  questions 
étaient  livrées  à  la  polémique  des  journaux ,  lorsqu'une  or- 
donnance du  24.  décembre  prononça  la  dissolution  de  la 
chambre ,  fixa  la  réunion  des  collèges  électoraux  aux  zb  fé- 
vrier et  G  mars  ,  et  l'ouverture  de  la  session  au  23  mars. 

Une  ordonnance  du -23  décembre  avait  nomnié  vingt-^ept 
nouveaux  pairs  ,  parmi,  lesquels  se  trouvaient  quelques  pré- 
lats, plusieurs  généraux ,  et  treize  des  membres  les  plus  dis- 
tingués de  la  chambre  des  députés. 

iS24*  La  dissolution  de  la  chambre  des  députés ,  les  pro- 
jets annoncés  dan»  les  joiimaux  ministériels^  de  présenter  à 
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la  nouvelle  diamlyrè  des  modifications  à  rarticle  87  d^  la 
charte^  en  rendant  cette  chambre  septennale^  de  réduire 
Tintérét  des  rentesi,  et  d'indemniser. les  émigrés,  occupaient 
tous  lesesp^iteau  commencement  de  1824*  L^attention  mo- 
bile de  la  IPrance  quitta  bientôt  les  affaires  d'Espagne ,  pour 
se  porter  entièrement  sur  ces  graves  intérêts  >.  qui  touchaient 
de  plus  près  les  droits  et  la  fortune  d^un  grand  nombre  de 
citoyens.  Chaque  parti  mettait  d'autant  i>1bs  d^ardeur  à  se 
préparer  à  la  guerre  des  élections)  quon  s  attendait,  les  uns 
avec  craint» ,  tes  autres  avec  espérance ,  à  voir  la  nouvelle, 
chambre  adopter  la  septennalité  «  en  jouir  1^  première ,  et 
discuter  les  importantes  questions  déjà  livrées  à  la  polémique 
des  journaux. 

Le  ministère  enit  devoir  employer  tous  les  moyens  d'in^ 
fluence  qui  pourrment  assurer  la  nomination  des  candidats^ 
de  son  choix.  Dans  leurs  circulaires  aux  fonctionnaires  ptr- 
blics,  la  plupart  des  ministres  annoncèrent  hautement  que- 
le  gouvernement  ne  confère  les  emplois  que  pour  être  se- 
condé ^  etqu^il  ne  doit  plus  rien  à  ceux  des  fonetioanairo^ 
qui  ne  l'appuient  pas  de  tout  leur  pouvoir. 

Ces  mesures  produisirent  l'effet  qu'on  devait  en  attfsndre» 
Dans  plusieurs  départemens ,  on  vit  même  des  hommes  en 

Î>iace  se  laisser  entraîner  par  l'excès  du  zèle ,  etcompromettre 
a  liberté  des  suffrages  proclamée  par  la  loi,  en  adoptant  des 
mesures  contraires  a  son  véritable  esprit. 

.  L'opposition  des  deux  côtés  jeta  les  nauts  cris.  A  Feâtendre,. 
les  électeurs  non  ininistériels  étaient  obligés  de  se  soumettre 
h  mille  formalités  difficiles.,  pour  se  faire  inscrire  sur  les  listes 
d'élection  ;  tandis  que  les  autres  y  étaient  inscrits  d'office ,  el 
quelques-uns  même  sans  avoir  toutes  les  qualités  nécessaires. 
Le  temps  amènera  la  vérité  sur  ces  graves  sujets  de  plainte. 
Il  serait  difficile  et  étranger  à  notre  sujet  de  les  approfondir. 

Au  milieu  de  ces  agitations  diversesf ,  l'administration  pu-^ 
blique  suivait  son  cours  ordinaire.  Une  ordonnance  du  2  jan« 
vier  atitorisa  la  construction  d'un  pont  suspendu ,  en  fils  de 
fer ,  sur  le  Rhône ,  entre  Thain  et  Tournon  ;  et  ce  sera  le  pre- 
mier de  cette  espèce  qui  aura  été  construit  en  France,  a  moins 
que  celui  que  l'on  suspend  en  ce  moment  sur  la  Seine ,  à  Pa- 
ris ,  vis-à-vis  les  Invalides ,  ne  soit  achevé  auparavant: 

Le  gouvernement ,  secondant  les  efforts  de  l'industrie ,  et 
voulant  rendre  au  commerce  extérieur  de  la  France  la  piros^ 
périté  et  l'essor  que  les  guerres  avaient  anéantis ,  créa ,  par 
ordonnancée  des  6  janvier  et  20  niars,  un  conseil  supcrieùr 
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ésL  commerce  jet  des  colonies ,  chargé  é'jkyiser  à  TaïKiélioration 
des  régletuens  et  d'examiner  Içs  ]<m  et  ot*doi«tiaiice3  sur  cette 
matière,  «rant  de  les  présenter  à  la  discussion  des  chambres 
et  à  Tapprobalion  du  roi. 

Le  7  janvier  fiireot  nommes  commandeors  des  ordres,  le 
Tieomte  de  Giiâteaubriand^'  le  duc  de  DoudeauviUe  et  le  duc 
de  0amas. 

L  arciierêque  de  Toulouse ,  dans  une  lettre  pastorale  adres- 
sa aux  fidèles  de  $on  diocè^ ,  avait,  profetidé  des  doctrines 
çontraii-es  aux  libertés  de  l'église  gaiUca<iie  H  aux  k>is  du 
royaume.  Une  ordonnance  royale  »  du  lo  janvier,  déclara 
qu  il  y  avait  ^bus  dans  œs  lettres ,  et  les  «rupprinaa. 

Le  25  février  et  le  6  juar^ ,  les  collées  électoraux  d'a^ron- 
dissemeots  et  ceux  de  départemenis  s  assemblèrent.  On  pu^ 
iilors  juger  de  reificacitédes  mesu^res  4'iuflujence. prises  par 
les  mmisti^es  et  leurs  subdelégué^.  Presque  partout  lès  can- 
didats du  gouvernement  remportèrent,  et  sur  qua<treVent 
trente^trois  membres ,  il  y  en  eut  à  peine  ving^  de  Ti^ppo- 
sition. 

Le  :23  mars  ,  là  session  s'ouvrit  dan^  la  s;aUe  du  Lourre. 
Le  Roi  prouança  le  discours  d'ouveiture,,  d'une  ¥4>ix  faible, 
que  les  cliauibres  ne  devaient  plus  entendre. 


nécessaire  pour  assurer  la  paix  intérieure  de  ce  pays. 

Pass-ant  ensuite  à  l'état  de. la  France,  S^  Majesté  n'attend 
la  rérkable  Klierté  que  des  tnstitatîous  qu'il  a  fondées  dans 
}a  chatte  ;  mais ,  reconnaissant  en  hnême  temps  les  inconvé- 
nients d'ane  disposition  réglemeiitaire  ^  il  annonce  qu'elle 
doit  être  fBoâïâée  pewr  -ooiisoltder  son  ouvrage. 

Le  Tiiode  de  iienourellement  de  la  chambre  des  députés , 
étant  contraire  aru  repos  et  à  la  fixité  dont  la  France  a  be- 
soin 'après  de  longues  secousses  ,  le  Roi  annonc^n  projet  de 
loi  p<rar  «étab^r  'le  renouveliement  septennal. 

L'état  prospère  du  revenu  public  ,  les  progrès  du  crédit 
rendent  les  «"essonrces  assignées  à  Texerçice  courant  sufE- 
sonles  pour  assurer  te  service  île  1824.  Aucun  ii|ip6t ,  .aucun 
emprunt  nouveau  «e  seront  néeessaii^  pour  couvrir  les  dé^ 
nenses  de  l'année  qui  vient  de  finir. 

amicales  avec  tous  «os  alliés  et  les  autres 


penses 


^|s  4gara9ti«scnt  wie  longue  jouissance  <de  la  paix 'générale. 
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,  Sa  Majesté  espère  qae  les  affaires  de  TOrient  et  celles  des 
Âmérîques  espagnole  et  portugaise  seront  réglées  ,  etf  procu- 
reront de  grands  développements  aiix  relations -commerciale!». 

Le  Roi  annonce  ensuite  que  des  mesures  sont  prises  pour 
assurer  le  remboursement  du  capital  des  rentes  créées  par 
l'Etat ,  dans  des  temps  moins  favorables,  ou  pour  obtenir 
leur  conversion  en  des  titres  dont  Tintérêt  soit  plus  d'accord 
avec  celui  des  autres  transactions. 

Cette  opération ,  dit ,  en  terminant ,  Sa  Majesté ,  qui  doit 
avoir  une  heureuse  influence  sur  Tagriculture  et  le  commerce, 
permettra,  quand  elle  sera  consommée,  de  réduire  les  inoi- 
pôts  et  de  fermer  les  dernières  plaies  de  la.  révolution. 

La  vérification  des  pouvoirs  commença,  le  26  mars  ,  à  la 
chambre  dés  députés.  Plusieurs  réclamations  rappelèrent  la 
tourmente  des  élections  ;  mais  la  chambre,  adoptant  presque 
constamment  Tordre  du  jour ,  rendit  ces  débats  moins  ani- 
més qu'on  ne  l'avait  d'abord  pensé.  L^admission  lapins  dé- 
battue fut  celle  de  M.  Benjamin  Constant ,  à  qui  M.  Dudon 
refusait  la  qualité  de  Français.  La  chambre ,  après  une  longue 
enquête,  et  un  rapport  de  M.  Martignac,  remarquable  par 
sa  clarté  et  par  son  iinpartialité^  admit  enfin  M.  Benjamin 
Constant,  le  22  mai,  vers  la  £n  de  la  session.  ' 

M.  de  Màrcliangy  avait  été  moins  heureux.  La  chambre 
réconnut  qu'il  ne  payait  pas  le  cens  exigé  par  la  loi,  et,  le 
1 7  avril ,  son  admission  ftit  rejetée. 

, Les  discours  des  deux  chambres,  en  réponse  à  celui  du 
trône ^  n'en  furent,  comme  de  coutume ,  que  la  répétition. 

Les  5' et  6  avril,  de  nombreux  projets  de  loi  furent  pré- 
sentés à  la  fois.  Le  ministre  des  finances  présenta  à  la  chambre 
des  députés  la  loi  des  comptes  de  1822,  l'aperçu'  des  re- 
cettes et  dépenses  de  1823 ,  le  projet  du  budjet  pour  iBaS; 
puis  développa  les  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  ministre  des  finances  à  substituer  à^s  rentes  trois  pour 
cent  à  cell^déjà  créées  par  V£tat  à  cinq  pour  cent.  Le  len- 
demain ,  snr  autres  projets  de  loi  relatifs  à  la  navigation  in- 
térieure, à  la  perception  des  droits  de  circulation  sur  les 
,  vins ,  aux  droits  sur  les  çaux-de-vie  et  esprits ,  aux  distilla- 
teurs  et  bouilleurs ,  aux  fabricants  de  liqueurs,  et  aux  mar- 
chands en  gros  de  vins  ou  esprits ,  furent  encore  présentés  à 
la  même  chambre. 

Le  5  avril,  à  la  chambre  des  pairs ,  le  ministre  de  rinté* 
ileur,  le  garde-des-sceaux  et  le  ministre  de  la: guerre  pré- 


DES    ROIS    OC   FfiANCE'.  I^t 

sentèfent  successivement  .le  pcojet  de  loi  sar  le  repouVelle- 
ment  intégral  et  septeiinal  cle  la  chambre  des  depatés;  deux 
aut|-es  prçijets  ayant  pour  objet,  le  premiieryMe  modifiei^ 
quelques  dispositions  du/ code  pénal  su^a  répression  dès  vols 
et  autres  délits  commis  dans  les  églises  ou .  autrest^édifices 
consacrés  à  un  cuite  reconnu  5  le  deuxièin}8'>de  remvo'^er  a,ux 
tribunaux  correctionnels  .le  jugement  de  plusieurs  crimes  au- 
jourd'hui de  la  compétence  ae.H('our!»  d'assises.,  et  d  acootidèl*  à 
celles-ci  le  droit  de  modérer  dans  certains  cas  les  peines  proi 
noncées  par  Je  code.  Enfin  le  ministre  de^ila  gberre  a  pré- 
senté un  projet  de  loi  destiné  à  modifier  quelques  articles  sûr 
la  loi  du  recrutement.,     i;  »   •<  .  •  «r  »  •        '- 

Au  milieu  de  ce  gr^^td'no^&b^e  de  prpjetSjl  attention  dis- 
tingua celui  relatif. au?L  reot(ijs./i;l4cel^i  duKeiiouveUèmentisep« 
tem^aldela  ciKimbre  4eSidéput6S. .'/     !   .    •..>••«•' 

Le.  projet  i»ur  la..navigatiitH%  ultérieure  et  calpil  sur  1^  ré^ 
pression  des  délits  commit;  danSi  les  églineslucènt' retirés.  €e 
dernier  ay,ait  été-  adopté  à  ia  .cliambm  des  pdirs.;        •    .  - :*  ! 

La  loi  proposée  sur  \e^  rer^tes  Ct^t  longuein^n^  idisoutée  du 
24  avril  au  5  mai«  Sqi^  injLérét.serattacliaatà  heaticoup.d'aui- 
tres,  la  discussioiraniiena  sou  Vient  dès  incident  pliis  ou  moins 
éloignés  de.  son.  qhjet..  Le^, orateurs  qui  la|'défen.clii*ent.,  el 
piincipalçmeiit  jyiM.  Masson ,  i^ap^rCeur  'de<  la  ^eommisâidn, 
et  Sirieys  de  Mayrinhac,  î)'attach^i?ejnt  à  4éiHontjier  que.  l'état 
a  le  drpi.t,de  r«ml)oi|)rser  sa  dettq;3(q!Ue  le 'remboursement  est 
juste  .m^çck^ .  vis'àrvis  des  cr^ancierSiqui,  ont  déjà  perdu  Iça 
deuxtiejis^  que  malgré  l'intérêt  que  peu  vent  Aos^^irer.  les 'pe«<* 
tits  rentiers  .y  il  est  impossible  de  faire,  une  le^oeptâonj en  lem^ 
faveur.  L'av^antage  de  vingt-huit  à  vingt-neuf 'ïliillions  chaque 
année,  la  diminutiop.de  l'intérêt  de  l'argent  dabs  les'  o|>ét:»- 
tions  commerciales ,  la  masse  de  fonds  qui  doit  se  pot'ler  rem 
l'agriculture. et  l'industrie,  lesjnesures  prises  avec  la  eomn 
>agnie  de  banquiers  dont  l'immense  crédit  assui^la  possibi^^ 
lié  d'exécutiçn ,  tejles  sont  les  raisons  qu'on  fait  valoir  pOur 
Kadbption  du  projet.  1  *  •      «  '     * 

.  D'un,  autre  côté ,  ses  adversaires,  au  premier  rang  desquels 
sont  MM.  de  la.Bourdonnaye  et  le  général  Foy,  Clausel  de 
Cpussergues  et  Casimir  Perrier,  non-seulemenl  contestent  et 
détruisaent  les  rjaisonnemens  sur  les<|uels  on  appuie  le  projet^ 
mais  ils  n'yrVoient  qu'une  augmentation  d'agiotage,  un  bé^ 
néfice imnaense  pour  les  banquiers,. nul  avantage  pour  l'état 
et  m.eme  unç  yéritable, charge  par  l'augmentation 4 u  capital 
de. la  dette  que  la  caisse  d'amortissement  sera  dès-lors  plus 
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long-temps  à  lachetier.  Des  calculs  «ontràdidtoîrè^  âoiitiént 
les  résultats  les  vlus  dîfierens.  On  ne  s'entend  pas  ttiême  snr 
la  question  de  ctéflires  dans  «n  pays  du  tbttt  le  monde  cal- 
cille.  £]le  devient , 'fiw  des  cfcrfution^  êkreri^,  nhe  arnte 

5 eùr  défendre  ou  jMMir  at(ttï{uer  le  projet  de  loi.  Est-ce  en 
éponilWnt  les  rentiers  d^tnm  partie  ùr  leurs  rcren^  qu'on 
S  retend  prouver  la  prospérité  de  nos  fioanéestst  ^e  notre  cré- 
it?  Outre  les  intérêts  compromis  liitectement  pHr  le  projet, 
ne  tend^il  pas  à  rendre  initt^:d5  une  foule  de  transaction»  ré- 
centes, dans  lesquelles  des  inscriptions  derentes  ont^été  com{>- 
tées  sans  crainte  de 'remboursement  ?  Td^  sont  auélques-oins 
des  raisonnemens  de  l'opposition  qui  s'élève  des  ceux  côtés  de  v 
la  chambre.  Enfin,  après  aviairsitccessstement  rejeté  un  grand 
nombre  d'amendentens  qiiî  tirioâifiaîent  oii  éhangeaient  eu- 
tièremeut  le  projet,  la  cnattibre,  dans  la  séance  du  5  mai, 
l'adodta  tel  que  le  j^uveinement  l'avait  présenté.  La  majo- 
rité (ut  celle  de  a38  boules  Uantdbesiroiltre  i45  noires. 

Pendant  que  les  députés  discuitaient  b  loi  dès  rentes ,  les 
pairs  s'ocQUfNÈÛvnt  de  eéUe  dii  Tenoutelletnent  Intégral  et 
septennal  de  lâchanl)i«  élective.  Hs  l'adoptèrent  lè  7  inai, 
et  quelques  jours  après  sVcupeiMt  à  leHrWixr  du  projet  de 
loi  des  rentes.  Toutes  les  t^ûsous  pour  ou  contré  se  Tenoti- 
vêlèrent  stans  mille  lonaes  >  et  de  nouvelles  ôbféçtibiifs 
sortirent  de  «et  examen  atpprôlbndi.  C^'s'att^daîn,  étsj^ 
le  discours  du  roi ,  à  voir  prOposer^d'indemkilser  les  éttiigrés, 
et  les  esprits  justes  étaieotirappés  du  contra&*te  dé  defux  ine- 
siires  dpnt  Tume  devait  diminuer  les  revenus  des  rentiers, 
tandis  que  la  seconde  accorderait  des  rentes  à  une  autre  classe 
de  ipersonnës.  Plusieurspairshe  virent  pas  avec  bienveillahcê 
que  la  loi  néces^tait  l'exception  des  majorats  constitués  en 
iseti tes  sur  l'£tàt  et  placés,  sous  ce  rapport,  dans  la  classe  des 
rentes  apparteUant  aux  hospices  et  aux  autres  établissemèns 
de  bienfesance. 

Farmi'ttn  grand  nombre  de  discocirs  remarquables ,  cèini 
de  M.  le  comte  Koy,  ancien  ministre  des  finances ,  fit  tl^ïre- 
ment  ress!6rlir  lès  àifficultés  du  projet  et  son  peu  d'avantage 
réel  en  raison  de  l'augmenta ti<!yn  du  capital  dans  ime  propor- 
tion plus  grande  que  la  dimintition  de  l'intérêt.  Toutes  ces 
attaques,  conformes  à Tdpmion  générale  de  la  capitale,  por- 
tèrent une  atteinte  ihôirole  au  projet  j  et,  le  S  juin ,  la  chaih- 
bi*  des  pairs  le  rejeta'^ia  majorité  dfe'iao  voïxCbiître  io5. 

Nous  n6us  siomiAfi^  arrêtés  sur  lîne  discussion  qui  n'eut 
|M>hit  de  résultat ,  parce  que  le  ministre  des  finaiièés  jlàràit 
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ne  pas  renoncer  à  son  idée  qu'il  espère  faire  prévaloir  dans 
d'autres  circonstances  et  nous  une  autre  forme. 

Ospendant  ki  chafnbi'e  des  députés  discutait  la  loi  de  son 
renottveUement.  Plaiietirs  orateurs  de  l'opposition  deman- 
daient qu'au  moins  la  chambre  actuelle  ne  restât  que  cinq 
années  et  «pie  l'âge  d'éligibîKté fftt  changé;  mais  on  repoussa 
tonte  propostiâon  d'amendeniènt^  et  le  projet  fut  adopté  le 
8  juin  fkt  292  Tolx  contre  87. 

Le  ministre  des  affiiires  étrangères ,  M.  de  Ctiâteaubriand  , 
devait  parler  le  5  sur  le  projet;  il  céda  son  tour  au  ministre 
de  l'intérieur  et  remit  son  discours  à  ta  pi:ochaine  séance.  Qn 
pense  qull  n'approuvait  pas  entièrement  le  projet  et  que  sou 
(^pînion  aurait  pu  â>ranler  celle  de  la  chambre  et  fui  faire  adop* 
ter  xm  amendement  désapprouvé  par  les  autres  ministres. 
'  Telle  fut  sans  doute  la  cause  déterminante  du  brusque  renvoi 
de  M.  de  Chateaubriand  le  S  juin.  Ce  ministre  n'avait  pas , 
dit-on ,  approuvé  toutes  les  mesures  prises  pour  assurer  les 
élections ,  et  cette  mésintelligence  devait  finir  par  une  rupture. 
Le  portdfeuitle  ^s  affiiires  étrangères  fut  remis  par  intérim 
au  président  du  conseil,  et  ce  ue  fut  que  le  4  août  que  le 
baron  de  Dainas ,  ministre  de  la  guerre ,  fut  appelé  aux  af- 
faires, étrangères  ;  k  m^inistre  de  la  marine,  le  marquis  de> 
Clermont-Tonnerre ,'  fut  nommé  niinistre  de  la  gueire ,  et  1^ 
comte  de  ChabrotCrouzol ,  ministre  de  fci  marine. 

I^  loi  sur  les  crédits  supplémeiitaires ,  demandés  pour 
subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  dé  la  guerre  d'Espa- 
gne ,  fut  vivement  discutée  dans  les  séances  dés  28  et  29  juin. 
Les  marchés  onéreux  relativement  aux  fournitures'  servirent 
de  texte  à  une  attaque  sévère.  Cependant  les  crédits  supplé- 
m^taires  furent  yot^/et,  le  i*^  juillet,  le  gouvernement 
nomma  une  commission  d'enquête  qui  doit  examina  ces 
marchés  et  en  ppérer  la  liquidation.    « 

hs  6  juillet ,  |a  discussion  s'ouvrit  sur  le  budjet.  plusieurs 
orateurs  aj^elèrent  l'attention  du  gouvernement  sur  les  vices 
de  la  centralisation ,  par  rapport  aux  communes ,  et  deman- 
dèrent une  organisation  municipale. 

Le  10  juillet,  dans  la  discussion  des  aiticles,  à  propos  du 
budjet  de^  afbires  étrangères,  M.  de  Noaîlles  parla  de  l'é- 
mancmation  des  colonies  espagnoles  et  des  calamités  de  l'O- 
rient. Il  exprima  des  désirs  partagés  par  un  grand  nombre  de 
ses  collègues,  mais  jusqu'à  présent  inutiles,  pour  que  la 
Sainte-Alliancç  ne  laissât  pas  périr  la  Grèce,  ce  pays  dassî- 
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que  de  la  civilisation  et  des  lumières,  sous  Taffreux  despori 
tisme  des  Turcs.  .    , 

Dans  la  séance  du  12  juillet,  M,  de  Laboufdonnaye  atta- 
qua vivemen^  les  jpp^inistres  et  leur  reprocha  l'asservi ssement 
de  quelques  jo.virnaux  et  d'à vair  voulu  les  subjuguer  tous.  Un 
procès  indiscret,  relatif  à  la. possession  de  Id  Quotidienne  \ 
avait  révélé  ces  mesures  ,.et  uiie  parole  imprudente  du  nii- 
nistre'derinlërieur  servit  de  texte  à  ses  adversaires  pour  jeter 
le  blâme  et  l'injure  sur  les  actes  de  son  administration. 

Plusieurs  députés,  amis  de  la  religion,  appelèrent  l'attention 
de  la  chambre  sur  Tétat  de  pauvreté  des  curés  de  campagne, 
et  sur  les  églises  qui  tombent  en  ruinés  de  toutes  parts. 

On  vota ,  le  i3 ,  sur  la  proposition  faite  précédemment  par 
M.  J^ankowitz,  et  portant  que  tout  député  qui  accepterait 
une  place  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  législatives  ,  se- 
rait obligé  d'être  réélu.  Cette  importante  proposition  divisa 
la  chambré ,  et  197  boules  noires  contre  120  blanches  la  fi- 
rent rejeter,  . 

Enfin,  le  22  juillet  et  le  3  août /les  députés  et  les  pairs 
adoptèrent  la  loi  de  finance  qui  fixe  le  budjet  des  recettes 
de  1  exerçicç  1826  à  899,610,883  fr. 

On  devait  encore  s'occuper  de  la  loi  des  donanes*  sa  dis- 
cussion, fut  remise  »i  Tannée  suivante",  et ,  le  4  août ,  la  ses- 
sion des  chanokbres  fut  close  à  la  manière  accoutumée. 

Dans  les, disdussions  législatives,  on  avait  souvent  repro- 
ché aux  ministres  d'avoir  voulu  acheter  les  journaux  ,  et  si  le 
projet  .était  yéritable ,:  ces  attaques  le  firent  manquer.  On  vit 
même  ceux  des  journaux  qui  tenaient  le  plus  à  faire  croire  à 
leur  indépendance,  devenir  plus  hostiles,  et  déverser,  avec 
une  nouvelle-ardeur,  le  blâme  sur  Tes  actes  de  l'administra- 
tion et  du  système  ministérîel. 

Un  journal  intitulé  VAri$tarqut,  et  qui  avait  cessé  de  pa- 
raître, crut  son  existeii^ce  légale  san^  avoir  besoin 'de  se  sou- 
njettre  à  Tautorisation  du  gouvernement  prescrite  par  la  der- 
nière loi  sur  les  écrits  périodiques.  Vainement  le  ministère 
public  voulut-il  s'opposer  à  ces  prétentions;  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  et  la  cour  de  cassation  proclamèrent 
successivement  les  droits  des  éditeurs  de  VAristarque,  qui 
parut  malgré  les  ministres.  Cette  querelle  amena  l'ordon- 
nance du  i5  août ,  qui  rétablit  la  censure  des  journaux.  Une 
autre  ordonnance  du  26  août  sépara  du  ministère  de  l'inté- 
rieur les  affaires  ecclésiastiquets  et  l'instruction  publique  pour 
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en  faire  un  ministère  particulier)  dont  le  porte-feuille  fat  donné 
au  comte  de  Frayssinous,  évéque  d'Hermopolis. 

Le  même  jour,  une  autre  ordonnance  fixa  la  composition , 
les  attributions  et  la  manière  de  délibérer  du  conseil  d'état. 
Plusieurs  des  anciens  membres  n'y  furent  point  appelés  ;  mais 
ces  cbangemens  ^  plutôt  personnels  qu'administratifs  ;  ne  fi- 
rent point  varier  la  marcne  du  gouvernement.  * 

Depuis  quelque  temps,  les  infirmités  anciennes  et  perma> 
nentesdu  Koi  augmentaient  sensiblement.  Le  12  septembre, 
sa  santé,  profondément  altérée,  donqa  les  plus  graves  in- 
quiétudes. Bientôt  une  fièvre  violente ,  suivie  d'un  prompt 
affaiblissement  de  toutes  les  fonctions,  enleva  toute  espérance, 
et  Louis  mourut  le  16  septembre,  à  quatre  heures  du  matin  , 
âgé  de  soixante-neuf  ans  moins  deux  mois.  Il  était  ne  à  Ver- 
sailles le  17  novembre  1765.  Nul  prince  n'éprouva  plus  que 
lui  l'inconstance  du  sort.  Dans  l'exil,  comme  sur  le  trône, 
il  conserva  toujours  la  dignité  de  son  rang.  Dépouillé  sur  les 
terres  étrangères  de  toute  la  pompe  qui  environne  les  rois , 
il  marchait  entouré  des  souvenirs  de  ses  aïeux ,  et  comman- 
dait le  rçspect  des  peuples  par  Ses  qualités  émlùentes.  Tant 
qu'ail  fut  le  jouet  des  coups  du^sort ,  il  se  montra  supérieur  à 
leur  atteinte.  Il  avait  reçu  de  la  nature  les  dons  les  plus  heu- 
reux de  l'espriit  et  du  goût ,  et  son  constant  amour  pour  l'é- 
tude et  la  méditation  Faccompagna  ddns  sa  retraite.  Riche  de 
l'expérience  que  donne  l'adversité ,  Louis  était  destiné  à  re- 
lever le  trône  de  ses  pères  et  à  reconstituer  la  monarchie.  La 
France  envahie  n'avait  recueilli  de  trente  années  de  guerre 
que  des  germes  degueiTCs  nouvelles.  Elle  ne  connaissait  pi  us 
la  paix.  Ce  bienfait  du  ciel  y  repvirut  avec  le  roi.  Bientôt  une 
Charte,  solennellement  accoraée,  fixa  les  bases  d'une  s^ige 
liberté,  et  plaça  Louis  XVIII  au  rang  de  ces  rois  bienfesans , 
dont  le  peuple  se  rappellera  toujours  avec  joie  la  mémoire. 

Les  dépouilles  mortelles  du  feu  roi  furent  transportées  à 
Saint-Denis  le  28  septembre,  et  le  lundi  27,  S.  M.  Charles  X, 
son  frère  et  son  successeur,  qui  s'était  retiré  à  Saint-Cloud , 
fit  son  entrée  à  Paris  au  milieu  d'une  foule  nombreuse,  qui 
le  salua  de  ses' acclamations.  Déjà  des  actes  de  clémence  et  de 
bonté  avaient  signalé  V^vènement  di|  nouveau  monarque  ! 
La  censure  abolie,  un  grand  nombre  de  ces  mots  heureux 
qui  dévoilent  la  loyauté  du  cœur,  et  cette  gracieuse  franchise 
qui  a  tant  d'empire  sur  les  Français ,  dissipèrent  bientôt  les 
voiles  de  deuil  qui  couvraient  la  France.  Parmi  les  nombreu- 
ses réponses  qui  pcûgnent  les  excellentes  vues  de  S.  M.,  nous 
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citerons  la  fin  de  celle  qu'il  adressa  à  H.  le  -baron  Seguîer, 
premier  présidât  de  la  cour  royale  de  Paru»* ,  à  l'audience  àe 
ifélicitation  du  2  janvier  18^5  :  «Je  tous  donne,  »  dii-il,  wde 
M  la  forcepar  nia  puissance,  et  vous  me  la  rendez  par  la  ju»* 
»  lice.  9  H^nreux  le  pays  ou  le  prince  r«ga«de  la  justice 
comme  le  fondeœient  de  sa  piôssance!  Jnsie  et  pieux  comme 
Saint-Louis,  affable  et  compatissant  comme  Louis  XII,  cour- 
tois comme  François  I*^',  franc  ccMume  Henri  IT,  notre  nou- 
veaii  rçk  remplit  nos  eœura  d'esjpéra»oe  ai  d'amour,  et  nous 
présage  un  règne  de  honnheur. 
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DES  RÔTS  D'ANGLETERRE. 


GEORGES  m. 

i8ou  Le  I"  janvier,  qui  était  le  premier  jour  du  sièck, 
étant  aussi  celm  auquel  la  Granâe-*Brecagae  et  l'Irlande  com- 
mencèrent à  former  un  royaume  uni ,  fîit  annoncé  parle  sou 
des  cloches.  Le  nouveau  pavillon  impérial  fat  arboré  sur  la 
tour,  et  salué  de  plusieurs  salves  d'artillerie. 

Le  3  janvier,  les  membres  dsi  conseil  privé  prêtèrent  ser- 
ment comme  conseillers  privés  du  royaume-uni  de  la'Grande^ 
Bretagne  et  de  l'Irlande.  Le  roi  reçut  le  grand  sceau  4e  la 
main  du  chanceUer,  en  lui  ordonnant  de  le  ÉBiire  détruire*, 
et  lui  en  remit  un  nouveau  pour  le  royaume-uni.  lie  roi  fit 
aussi  publier  une  ^proclamation  réglant  le  titre  royal  et  les 
armoiiies  qui  devraient  dorénavant  apoartenir  à  la  couronne 
impériale  de  la  Grande-Bretagne  et  de  1  Irlande.  Le  titre  rOyàl 
était  ainsi  éiloncé  en  latin  :  Georgius  teriius,  JDei  gi^atia^ 
Britanniarum  reXyfidei  defensor,  oV*  Georges  trois,  par  la 
grâce  de  Dieu ,  roi  'du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande ,  défenseur  de  la  foi ,  etc.  Le  titre  de  roi  de 
France  et  les  armoiries  de  cet  état  furent  omis  avec  raison^ 
ce  n'était  plus  qu'une  formule  de  vanité  qui  n'indiquait  de- 
puis long-temps  qu'une  prétention  frivole,  indigne  de  la 
grandeur  réelle- du  souverain  de  la  Grande-Bretagne.  En  hon- 
neur de  l'union  des  deux  royaumes  britanniques ,  le  roi  créa 
plusieurs  nouveaux  pairs. 

A  Saint-Pétersbourg  on  a  vu  précédemment  que  les  puis- 
sances du  nord  avaient  formellement  renouvelé  le  tiiaité  de 
la  neutralité  armée  ;  il  avait  été  signé ,  le  i6  décembre  i8oo, 
mir  la  Bossie  ,  la  Suède  et  le  Danemark  -,  la  Prusse  y  arait 
aoeédé  le  19.  La  Grande-Bretagne  ne  pat  voir  d'un  œil  indif- 
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férent  cette  ligue  inaritiine  dont  l'objet  était  d'annuler  le 
code  naval  en  vertu  duquel  cet  état  s'arrogeait  en  quelque 
sorte  l'empire  des  mers.  La  réponse  qu'elle  fit  à  la  note  re- 
mise à  son  ministre  plénipotentiaire  a  Copenhague  par  le 
comte  de  BernstorfF,  ministre  de  Danemark,  fut  de  publier 
le  1 4  janvier  1801  un  ordre  de  cabinet  ^  il  mettait  embargo 
sur  les  navires  russes ,  suédois  et  danois  qui  étaient  dans  les 
ports  britanniques ,  accordait  des  lettres  de  marque  pour 
courir  sus  aux  bâtimens  appartenant  aux  sujets  des  puis- 
sances confédérées  j  la  Prusse  fut  exceptée  de  cette  .mesure 
générale. 

Le  i5  janvier,  lord  GrénvîUe  remit  aux  ambassadeurs  de 
Suède  et  de  Dahemark  une  note  qui  leur  expliquait  les  mo- 
tifs de  l'embargo.  U  y  déclantit  i:jue  le  nouveau  code  mari- 
time qu'on  avait  voulu  établir  en  1780,  était  une  innovation 
nuisible  aux  intérêts  les  pl^is  chers' de  la  Grande-Bretagne  , 
et  à  laquelle  la  Russie  avait  renoncé  lorsqu'elle  s*était  liée 
avec  la  Grande-Bretagne' au  cotnmencement  de  la  guerre  ac- 
tuelle. S.  M.  Britannîqtié.,  informée  du  rétablissement  de  la 
neutralité  armée  en.iÔôo  et  1801  et  des  préparàtife  hostiles 
qui  avaient  lieu  dans  la  mer  Baltique ,  avait  résolu  d'adopter 
sans  délai  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  repousser  l'at- 
taque'qui  lui  avait  déjà  été  fafite,  et  de  s'opposer  aux  effets  de 
la  confédération*  armée  contre  elle.  Un  embargo  avait  'dotic 
été  mis  dans  tous  les  ports  britanniques  sur  les  navires  da- 
nois etisuédois^  mkis  on  aurait  soin  que  dans  l'exécution  au- 
cune violence  ne  fut  commise*  contre  des  innbcens.  La  iiote 
finissait  par  exprimer  le  désir ^uè  les  circonstances  qui  avafiént 
provoqué  la  mesure  prise  pusseiit  cesser*,  afin  que  fà  bonne 
intelligence  qui  avait  régné  précédemment,  pût  se  r^tîàbliiO 

Les  réponses  que  le  minibtre'anglais  reçut  à  sa  note  lïfèmi- 
festaient  l'intention  de  persister  dans  là  ter>tàtive  de  rendre 
la  liberté  au  commerce  neutre.  Lorsque  cette  note  fut  connue 
à  Stockholm,  tous  les  bâtimens  suédois  déminés  pour  l'Angle- 
terre eurent  ordre  de  ne  pas  partir.   1      * 

Le  22  janvier,  le  premier  parlement  impérial  fut  ouvert 
par  des  commissaires  du  roi.  Le  chancelier  aniibnça  aux  mein- 
bres  de  la  chambre  des  communes  qu'elles  devaient  élire  un 
orateur  5  le  choix  tomba  sur  M.  AdOTngtoW;,  qui  avait  précé- 
demment exercé  les  mêmes  fonctions ,  et  fût  approuvé  par 
le  roi.  '  ■'  '.',.. 

Le  2  féyrier,  le  roi  ouvrit  la  session  :  «ton  discours  roula 
principalement  sur  l'union  de  l'Irlande ,  sur  Fêtât  du  conti- 


lentet  siir  les  â«mé!ës  â«  la  Grande-Bretagne  avec  la  ligue 
des  états  du  nord ,  relativement «ux  principes  de  la  neutralité 
année.Le  monarque  déclarait  sa  ferme  intention  de  soutenir  . 
les  maximes  essentielles  au  maintien  de  la  puissance  navale  dt 
la  Grande-Bretagne ,  maximes  fondées  sur  le  systèfnef  dui  droit 
public  établi  et  reconnu  depuis  si  long-temps  en  Europe.  Il  JPut 
aussi  question  de  la  cherté  des  subsistances ,  et  le  roi  finit  par' 
exprimer  son  vif  désir  de  terminer  les  discussions  actuelles 
d'une  manière  sûre  et  honorable ,  et  de  voir  arriver  la  fin  dei 
hostilités  qui  pourtant  n'avaient  pas  empêché  le  royaume  de 
donner  une  grande  extension  à  son  agriculture,  à  ses  manu- 
lactures ,  à  son  commerce  et  à  ses  ressources  financières. 

Lorsque  la  proposition  de  l'adresse  à  faire  en  réponse  aU 
discours  du  roi  fut  présentée  dans  chacune  des  deux  cham- 
bres, l'opposition  réunit  tousses  efforts  pour  y  introduire 
des  amendemens  qui  tendaient  à  blâmer  la  conduite  des  mi- 
nistres }  ses  tentatives  furent  vaines  j  les  amendemens  furent 
rejetés  dans  chaque  chambre  par  une  majorité  nombreuse; 
ainsi  Ton  reconnut  que  le  minu^tère  avait  conservé  toute  sou 
influence. 

Toutefois  sa  position  était  embarrassante.  Les  efforts  répé-^ 
tés  de  la  Grande-Bretagne ,  depuis  le  commencement  des  hosr 
tilités  avec  la  France ,  pour  mettre  des  bornes  à  la  puissance' 
de  ce  pays ,  n'avaient  au  contraire  abouti  qu'à  lui  donner  plus 
d'extension.  Les  contrées  du  sud  et  de  Touest  de  l'Europe, 
souniises  par  les  armes  ou  courbées  sous  l'autorité  de  cejl; 
état,  ne  pouvaient  plus  aider  de  leur  coopération  dans  la 
guerre  les  armées  britanniques ,  ou  étaient  obligées  d'agir  hos* 
tilement  contre  elles.  Les  royaumes  du  nord,  jaloux  delà 
grandeur  navale  et'commerciale  de  l'Angleterre,  fesaientro* 
vivre  des  prétentions  qui  ne  pouvaient  que  lui  porter  préju- 
dice, et  de  plus  étaient  préparées  à  les  soutenir  par  la  voi^ 
des  armes.  L'Autriche^  le  seul  allié  qui  lui  fût  raitç.  sujç'  let 
continent ,  avait  signé  la  paix  avec  la  France  à  Lunéville,  le 
9  février  j  le  traité  assurait  à  la  république  toutes  ses  iconquê^ 
tes  à  la  gauche  du  Rhin.  >  1  /       . 

Dans  l'intérieur,  l'état  de  l'Angleterre  n'était  pas  moins  cri^ 
tique.  Pressé  par  la  disette ,  menacé  d'une  famine  prochaine, 
ce  pays  attendait  les  secours  des  ports  de  l'Ëlbe,  da\yeser  .éC 
delà  mer  Baltique^  et  ces  ports  lui  étaient  feriioés.  Lesem*-. 
barras  furent  encore  augmentés  par  le  retour  de  la  paladle 
du  roi.  Le  i4  février,  ce  prince  fut  attaqué  d'un  rhume  tràs<-i 
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£ort  j  le  1 6^  on  a^nnonça  c|a'îl  avait  la  fièvre.  Son  mal  ne  cessa 
ne  le  1:1  mars.  U  survint  à  une  ëpoque  où  le  conseil  exétatii 
monarque  étaài  au  moment  de  se  dissourlre^  les  ministre» 
me  purent  donc  remettre  les  marques  de  leur  charge  entre  les 
mams  du  souverain. 

La  dernière  question  tentée  dans  le  cabinet,  avant  la 
maladie  du  roi ,  avait  été  celle  d'accorder  aux  cathoUques  hr-^ 
landais  la  jouissance  de  tous  Les  droits  politiques.  M.  PittWur 
avait  fait  espérer  cette  concessioi»  comme  u»e  consëquence 
de  L'union  des  deux  royaumes.  Parmi  les  obstacles  que  devait 
cencontrer  cette  mesure ,  M.  Pitt  ne  prévit  pas  la  difficulté 
d'obtenir  le  coii3enten»ent  du  roi.  Ce  prince  regarda  le  part» 
u'on  lui  proposait  comme  contraire  au  serment  qu'il  avait 
rété  au  couronnement.  L^opposition  du  roi  fut  invincible, 
e  ministre  se  vit  donc  dans  la  position  pénible  et  humiliante 
àe  ne  pouvoir  tenir  la  parole  qu'il  avait  engagée  à  une  classe 
nombreuse  d'habîtans  du  royaume.  Cette  circonstance  eut 

Cut-étre  suffi  pour  l'engager  à  donner  sa  démission  5  mais 
aucoup  de  personnes  pensèrent  qu'il  fut  en  quelque  sorte 
forcé  à  cette  démarche  par  la  situation  politique  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui,  sans  un  seul  allié  sur  le  continent,  avait  à 
combattre  toute  la  puissance  de  la  France ,  et  de  plus  se  trou- 
vait enveloppée  dans  une  nouvelle  querelle  avec  les  états  du 
nord ,  pour  le  maintien  des  droits  maritimes  qu'elle  regardait 
comme  une  des  bases  de  sa  supériorité  navale.  Le  ton  décidé- 
nient  hostile  que  M.  Pitt  et  ses  collègues  dans  le  ministère 
avaient  pris  contre  le  gouverneknent  actuel  de  la  France,  de- 
vait leur  rendre  extrêmement  pénible  la  tâche  de  conclure  la 
iiaix  aux  seules  conditions  possibles;  tous  étaient  d'ailleurs 
es  hommes  les  moins  propres  à  réussir  dans  une  négociation 
amicale;  cependant  tout.le  monde  sentait  la  nécessité  de 
faire  promptement  la  paix  ;  on  supposa  donc  que  les  minis- 
tres avaient  profité  volontiers  de  1  occasion  de  se  retirer.  En 
même  temps  on  jugea  que  la  démission  de  M.  Pitt  était  pure- 
ment nominale  j  on  conjectura  que  sa  retraite  ne  serait  que 
temporaire ,  et  qu'un  ministère  composé  d'amis  reconnais- 
sans  et  dociles  se  plierait  sans  peine  à  sa  volonté ,  qu'il  s'em- 
presserait même  oie  rechercher  ses  conseils. 
,  Quoi  qu'il  en  puisse  être ,  la  seule  raison  alléguée  par 
M^  Pitt  ^  pour  quitter  un  poste  qu'il  avait  tenu  si  long- temps 
aux  applaudissemens  d'une  srande  partie  de  la  nation ,  fut 
son .  impuissance  de  faire  adopter  les  mesures  proposées  en 
feveur  aes-  catholiques  irlandais.  Un  papier  qui  circula  dan^ 
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}ear  pays  aovts  son  noni ,  et  qa'dl  ne  désavoua  pas ,  leur  décla- 
rait ('  qu'il  ferait  tous  ses  efforts  poar  gagner  la  bienveiHance 
publique  à  leur  cause  5  mais  que ,  ne  ]M>uvaiit  coopérer  à  une 
tentative  qui  ne  laissait  aucun  espoir  d'assurer  actueliément 
leurs  iiitiéréts ,  il  préparerait  la  voie  pour  qu^ils  obtinssent 
enfin  l'objet  de  leur  désir.  » 

Oe  qui  *con€rinà  le  pulAïc  dans  Vidée  que  Vaticien  miuis> 
tère  s'attendait  à  reprendre  bientôt  la  gestion  des  affaires,  fut 
de  Toir  'M.  Dundas  donner  sa  démission  de  ses  nombreuses 
places. 

liesministres-qni  se  retirèrent «n  même  temps  queUf  .Pitt^ 
ftirent  le  'comte  Spencer,  lord  Gren ville  et  M.  Vindbam. 
D^autres  arrangemens  intérieurs  eurent  lieu  bientôt  après.  La 
dissolcrtion  du  ministère,  à  une  époque  si  critique,  devait 
natnreUement  occuper  le  parlement.  Le  10  février,  lord 
Damley  fit  à  la  cbambrebaute  là  proposition  de  soumettre  à 
une  enquête  une  partie  de  la  conduite  des  ministres  du  roil 
Lot^  Gren  ville  dit  à  cette  occasion  que  le  mauvais  succès  des 
intentions  «nanifestees  par  lui  et  ses  collègues ,  en  'faveur  des 
catboHques ,  les  avait  engagés  à  donner  leur  démission  j  qu'ils 
éprouvaient  tous  une  grande  consolation  de  ce  que  leurs  ser- 
vices avaient  contribué  à  sauver  leur  pays  des  maux  qui  le 
menaçaient ,  et  de  ce  que  leurs  successeurs  continueraient  à 
suivre  le  système  vigoureux  qu'ils  avaient  adopté  ;,que  d' ail- 
leurs ils  ne  quitteraient  leurs  places  que  lorsque  leurs  suc- 
cesseni^s  ■seraient  nommés.  A  la  demande  expresse  de  plu-* 
sieurs  membres ,  lord  Darnley  ajourna  sa  proposition. 

Le  même  jour,  10  février,  il  fut  donné  lecture  à  la  chambre 
des  communes  d'une  lettre  de  M.  Addington,  annonçant  qu'il 
résignait  la  diarge  d'orateur  de  la  cbambre,  parce  que  le  roi 
lui  avait  manifesté  son  intention  de  le  nommer  à  un  eno^ploi 
incompatible  avec  cette  fonction.  Le  lendemain  la  chambre 
élut  pour  orateur  Sir  John  Mitford ,  procureur  général. 

Avant  de  sortir  du  ]afkinistère,.M.  Pitt  pensa  qu'il  devait 
présenter  à  la  chambre  le  budget  des  dépenses  de  l'année  et 
des  voies  et  moyens  nécessaires  pour  y  pourvoir.  Le  1 8  février, 
il  exposa  que  les  besoins  du  service  pour  la  Grande-Bretagne 
et  rirlande  exigeaient  unb  somme  de  55,^87,000  liv.j  dont  le 

Î premier  royaume  devait  payer  les  quina^-cnX'Sept ,  et  l'autre 
es  deux-dix-sept  restans.  Pour  faite  £ace  à  cette  semme ,  le 
piinistre  proposa ,  indépendamment  d'impôts  nouveaux,  un 
emprunt  de  25;5oo.,ooo  liv.  Ces  projets  ayant  été  adoptés 
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a?ec  qudlqu^  changemens  et  conveptis  en  loi ,  le  ministre  se 
démit  de  ses  pénibles  fonctions. 

M.  Heari  Addingtoo^  nouveau  chancellerie  l'échiquier  et 
prenûer  lord  de  la  Trésorerie ,  avait  été  placée  la  tête  du  mi- 
austère,  moins  par  la  réputation  que  ses  talens  comme 
homme  d  état  lui  avaient  acquise,  que  par  l'affisctien  person-* 
nelle  du  monarque  que  lui  avaient  gagnée  ses  mœurs  régiiliè- 
les  et  sou  caractère  intègre.  Les  autres  ministres  étaient  lord 
Hàwkesbury  et  lord  Hobart,  secrétaires  d'état  aux  départe- 
mens  des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur^  M.  Charles 
Yorke,  secrétaire«-d'état  pour  la  guen^e;  lord  Saint- Vincent, 
premier  lord  de  l'amirauté  ;  lord  £ldon ,  chancelier^  le  comte 
de  Hardwjckç ,  vice-roi  d'Irlande. 

La,  première  mesure  dont  s'occupa  le  nouveau  ministère' 
fut  d'assurer  la  tranquillité  intérieure.  L'agitation  continuait 
toujours  en  Irlande.  Le  12  mars,  lord  Castlereagh  propose 
^e  faire  donner  lecture  de  l'acte  destiné  à  faire  cesser  la  ré- 
volte dans  ce  royaume  f  un  autre  acte  y  établissait  la  loi  et 
les  cours  martiales  et  suspendait  Yhaùeas  corpus;  après  des 
débats  très-animés ,  les  bills  furent  adoptés  dans  le^  deux 
chambres;  leur  durée  fut  fixée  à  trois  mois,  à  dater  da 
,^5  mars. 

Le  2  avril,  un^comité fut  nommé  dans  la  chambre  des 
communes  pour  faire ,  en  conséquence  d'un  message  du  roi  , 
une  enquête  sur  l'état  de  l'Irlande  et  sur  la  conduite  de  cer« 
laines  personnes  mal  intentionnées  dans  la  Grande-Bretagne. 
Xe  14  9  ce  comité  fit  son  rapport  5  il  exposa  que  l'existence  et 
les  opérations  de  diverses  sociétés  composées  de  malveillans^ 
notamment  à  Londres ,  et  surtout  de  celle  qui  s'intitulait  : 
société  des  Bretons  unis  y  devaient  inspirer  de  justes  appré- 
hensions ;  c*est  pourquoi  le  comité  proposait  de  faire  revivre 
l'acte  qui  suspendait ,  pour  un  temps  déterminé ,  la  loi  Sha- 
béas  corpus,  et  celui  qui  tendait  à  prévenir  les  rassemblemens 
séditieux.  Les  bills  furent  adoptés.  La  durée  du  dernier  fut 
fixée  à  celle  de  la  guerre  ;  il  devait  continuer  encore  un-  mois 
après. 

,  Un  autre  bili  fut  aussi  converti  en  loi  ;  son  objet  était  de 
garantir  de  toutes  poursuites  les  personnes  menacées  de 
l'arrestation ,  l'emprisonnement  et  la  détention  de  quelqu'un 
durant  la  suspension  de  l'acted*A^i^e/z^  corpus  dans  la  Grande-- 
Bretagne depuis  le  l'i^ février  1798.  Ce  bill  fut  vivementcom- 
battu  dans  les  deux  chambres ,  comme  ayant  pour  objet  de 
mettre  à  couvert;  par  un  effet  rétroactif,  la  condmte  illégale 
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i3e  certaines  gens  qui  avaient  violé  les  lois.  Un  sethblable  bill 
de  garantie  fut  aussi  adopté  pour  l'Irlande  ;  ilcomprenait  non- 
seulement  l'arrestation  et  la  détention  de  personi^ès  accu5ée9 
de  pratiques  coupables  •  niais  aussi  tous  les  moyens  employés 
pour  maintenir  la  tranquillité  publique ,  et  comprimer  les 
sottlèvemens  et  les  révoltes  dans  ce  royaume ,  depuis  le  mois 
de  mars  1 79g. 

•  Le  parlement  adopta  aussi  des  bills  pour  continuer  et  aug- 
inenter  les  primes  accordées  à  l'importation  des  gra-inset  d'au* 
très  Subsistances  ,  et  pour  mettre  en  culture  des  terrain»  va* 
gués- et  des  oommunaux  ;  pour  accorder  une  indenuiité  ausc 
personnes  d4)nt  les  moulinas  ou  Içurs  dépendanees-auraieni  été 
(détruits  et  déhiolis  par  des  rassemblcn^ens  séditieux  ;  enfin 
pour  écarter  tous  les  doutes  concernant  l'incapacité  dés  per- 

.  sonnes  engagées  dans  les  ordres  sacrés  ^  de  si^er  daàs  la 
chambre  des  communes.  Ce  bill  f4it  provoqué  par  Télection 
àe  M.  Horne  Tooke.  Le  4  mai ,  loid  Temple  ut  la  pi^opositloii 
d'envoyer  au  bourg  d'Oid-Sarum  Tordre  d'élire,  un  représen-^ 
tant  au  lieu  de  M.  Horne  Tooke;  il  motiva  son  opinion  sur 
«e  que  M.  Tooke ,  étant  dans  les  ordres  sacrés  ^  se  trouvait 
inhabile  à  siéger  dans  la  chambre ,  puisque  ,  depuis  le  règne 
d'Edouard  I  jusqu'à  ce  moment ,  les  ecclésiastiques  n'avaient 
jamais  été  reconnus  par  la  chambre  ,  ni  par  la  constitution 
du  l'oyanme^  comme  représentant  des  communes  de  la 
Grande-Bretagne.  M»  Addington  dit  qu'il  serait  plus  conve^ 
Bable  qu'un  bill  déclarât  positivement  qu'à  l'avenir  tout  ec* 
clésiaslique  ne  serait  pas  éligible  à  la  chambre  des  communes, 
que  d'annuler  l'éleetion  de  M.  Tooke,  ou  de  tout  autre 
membre  de  la  chambre.  La  permission  de  présenter  un  bUl 
i.cet  effet  fut  accordée.  M.  Tooke  défendit  la  cause  des  ecclé* 
siastiques  avec  beaucoup  d'esprit  :  en  un  mot,  ce  bill  occa- 
siona  un  débat  très*animé;  les  deux  partis  firent  assaut  de 
savoir;  M.  Tooke  était  de  l'opposition.  Enfin  le  bill  fut  con- 
verti en  loi ,  ce  qui  fixa  le  principe  constitutionnel  sur  ce 
foifki  important. 

A  diverses  époques  delà  session ^  l'opposition  fit  des  pro- 
positions relatives  à  l'état  de  détresse  de  la  nation  ,  à  l'issue 
«oalheureuse  des  expéditions  dans  les  pays  étrangers^  et  à 
d^âutres  événements  publics  :  toutes  ses  tentatives  échouèrent: 
les  ministres  eurent  constamment  pour  eux  la  majorité  ordi- 
naire, dans  laquelle  figuraient  tous  les  membres  qui  avaient 
appartenu  à  l'ancien  ministère.  Le  2  juillet  ^  le  parlement 

, lut  prorogé  par  conamission. 
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Pendant  la  session  ,  de  grands  événements  s'étaient  passé» 
dati^  le  nord  de  TEurope.  Lorsque  la  Grande-Bretagne  fit 
niettre  an  embargo  son*  les  navires  appartenant  anx  sujets 
des  poTssances  cpi  avaient  signé  le  traité  de  la  neutralité 
armée ,  elle  n'étendit  pas  cette  mesure  de  rigueur  a«iK  bâti-^ 
ments  prus^iens^^  EUe  suâvit  pendant  quelque  temps  mv9 
négociation  avec  le  cabinet  de  Berlin ,  parce  qa'elle  sentait 
que  le  roi  de  Prusse  pouvait  non-seulement  la  réduire  A  de 
fâcheuses  extrémités ,  en  fermant  au  commerce  britannique 
les  seuls  débouchés  qui  lui  resiiaient  sur  le  continent,  mais 
Aussi  causer  un  grand  préjudice  à  son  souverain  ,  en  occu- 
pant l-éiectorat  de  Hanovre  :  d'ailleurs  la  Prusse  n'avait  pas 
decoilonies  à  perdre.  Le  langage  de  la  cour  de  Londres  fat 
donc  infiniment  plus  cionciliant  envers  cet  état  que  celai 
qu'eMe  avait  employé  envers  le  Danemark.  Feignant  d'igno- 
rer que  la  Prusse  fût  entrée  dans  la  ligue  du  Nord ,  lord  Ca^ 
rysfbrd ,  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin  ,  se  contenta  dé 
demander  si ,  conformément  aux  brmts  qui  s'étaient  repaie* 
dus ,  la  Prusse  avait  accédé  à  la  neutralité  armée.  Le  mi- 
nistre prussien  répondit  qu'ayant  regardé  d'un  oeil  tranquille 
.  le^  liaisons  contractées  précédemment  à  son  insu  par  l'Angle- 
terre, il  avait  le  droit  d'exiger  la  même  confianoe  ;  et  que  si 
le  ix>i  de  la  Grande-Bretagne  se  regardait  commie  appelé  à 
soutenir  les  droits  et  les  intérêts  de  son  empire ,  le  ron  de 
Prusse  ne  devait  pas  moins  à  ses  peuples  de  veiller  de  tons 
ses  moyens  à  la  conservation  de  ce  qui  leur  était  cher. 

Lé  27  janvier,  lord  Cai^sford  communiqua  au  ministère 
prussien  les  notes  remises  à  Londres  aux  ministres  de  Suède 
et  de  Danemark ,  et  entra  dans  de  grands  détails  pour  dé- 
montrer l'injustice  du  système  admis  par  les  puissances  da 
Nord  ;  il  finit  par  lui  rappeler  que  jamsHS  la  Grande-Bre-* 
tagne ,  ainsi  qu'il  le  lui  avait  déjà  déclaré ,  ne  se  soumettrait 
à  ces  prétentions ,  eft  que  les  tentatives  des  coui^nnes  du 
Nord  conduiraient  à  des  extrémités  fâclieùses.  Dans  ©ne  troi- 
sième note,  du  i*'^.  février,  lord  Carysfoi*d,  après  avoir 
donné  connaissance  de  la  correspondance  qui  avait  eu  lieu 
entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Saînt-Pétersboarg ,  an- 
nonce que  la  Russie  ne  peut  plus  être  considérée  comme  une 
puissance  neutre ,  puisqu'elle  est  engagée  dans  une  guerre 
ouverte  avec  la  Grande-Bretagne ,  avant  même  d^avoir  con- 
clu sa  paix  avec  la  France.  Il  finit  en  disant  que  le  roi  d'/Ln- 
gleterre,  réfléchissant  aux  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouve  l'Europe ,  veut  s'abstenir  de  demander  au  roi  de 
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Prusse  los  secours  stipulés  par  le  tiaké  d'alliance  signé  entra 
les  deux  pays  ;  mais  qWil  regarde  le  cas  prévu  par  cet 
aetecommeiarrifé,  et  qu'il  ne  doute  pas  que,  dans  cette 
nouvelle  guerre ,  il  ne  reçoive  de  son.  allié  toutes  les  preuves 
d^anûtié  que  les  événements  pourraient  exiger • 

Le  12  février,  le  ministre  prussien  répond  par  une 
note  très- énergique;  il  réfute  les  assertions  employées  par 
lord  Carysford  pour  représenter  la  ligue  du  Nord  comme 
ayant  pour  objet  de  détruire  les  traités  conclus  précé- 
demment avec  Va  Grande-Bretagne,  ou  de  prendre  contre 
elle  des  mesures  hostiles ,  et  il  exprime  ses  regrets  du  parti 
violent  et  précipité  que  la  cour  de  Londres  avait  embrassé 
contre  les  puissances  maritimes  du  Nord.  Il  expose  que  la 
Grande-Bretagne  s'est  arrogé  dans  la  guerre  présente ,  plus 
que  dans  toutes  les  autres  ,  la  suprématie  des  mers ,  en  se 
formant  à  son  gré  un  code  naval  qui  serait  difficile  à  conci- 
lier avec  les  vrais  principes  du  droit  des  gens  ;  qu'elle  exerce 
svtr  les  nations  amies  et  neutres  une  juridiction  usurpée, 
qu'elle  veut  faire  passer  pour  un  droit  imprescriptible,  sanc-, 
tionné  par  tous  les  tribunaux  de  l'Europe  ;  qu'il  n'est  donc 
pas  surprenant  qu'après  tant  de  vexations  multipliées  et  réi- 
térées ,  les  jouissances  neutres  aient  conçu  le  dessein  de 
s'opposer  à  des  prétentions  si  nuisibles  à  leur  commerce, 
et  d  établir,  à  cet  effet ,  un  concert  bien  ordonné  qui  Gxât 
leurs  droits  et  les  mit  en  règle  avec  les  puissances  belli- 
gérantes elles-mêmes  :  le  ministre  finit  par  déclarer  que  le 
foi  son  maître  a  retrouvé  dans  l'association  maritime  ses 
{>ropres  principes ,  et  qu'il  y  a  formellement  accédé.  Cette 
note  resta  sans  réponse. 

Le  4  n^ciirs  9  le  ministre  plénipotentiaire  de  Suède  à  la  cour 
jde  liondres  communiqua  officiellement  à  lord  Hawkesbury 
le  traité  du  i6  décembre  i8oo ,  en  se  plaignant  de  l'embargo 
mis  sur  les  navires  suédois  ;  il  déclara  qu'aussitôt  que  la 
Grande-Bretagne  aurait  fait  rendre  justice  k  la  Sut^de,  sur 
ses  réclamations  touchant  des  convois  arrêtés  en  1798  et  sur 
la  violation  de  son  pavillon  à  Barcelonne  ,  et  qu'elle  aurait 
fai^  lever  l'embarso,  le  roi  de  Suède  rouvrirait  avec  plaisir 
SjQS  ports  au  pavillon  britannique^  mais  qu'en  attendant,  il 
av^it  ordonné  de  mettre  un  embargo  sur  les  navires  anglais 
qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  Suède.  Lord  Hawkesbury 
i:épondlt  à  oelte  note  par  une  courte  déclaration  portant  que 
la  Grande-Bretagne  persistait  à  regarder  la  conclusion  du 
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traité  du  16  décembre  1 800  comme  une  niemre  hostiW.  LÀ 
ministre  de  Suède  partit  de  Londi^s. 

^  Pendant  qu'on  préludait  ainsi  à  la  guerre  par  des  notes 
officielles  ,  le  Danemark  n'avait  pas  usé  de  représailles  rela^ 
tivement  à  l'embargo  mis  sur  les  bâtiments  de  ses  sujets^dancr 
les  ports  anglais.  Il, n'était  dope  pas  encore  en  état  a! hostili- 
tés ouvertes  avec  la  cour  de  Londres.  Cependant  des  capi- 
taines de  frégates  anglaises  et  de  corsaires  envahirent  le  ter- 
ritoire de  la  Norvège,  en  entrant  de  force  dans  les  ports  de 
ce  pays  ,  pour  y  enlever  des  navires  suédois  ,  et  y  commirent 
toutes  sortes  de  violences  j  ils  agissaient  conformément  à  un. 
usage  auquel  ils  se  sont  toujours  montrés  fidèles.  Le  ministre 
de  Danemark ,  qui  n'avait  pas  encore  quitté  Londres ,  adressa 
des  plaintes,  à  ce  sujet,  au  ministère  britannique  :  celui-ci 
prétendit  qu'il  fallait  distinguer ,  dans  cette  réclamation  , 
deux  objets  absolument  différents  :  d'abord  la  punition  des 
capitaines  anglais ,  ensuite  la  restitution  des  bâtiments  enle- 
vés ,  que  le  Danemark  demandait.  Il  reconnaissait  la  légiti- 
mité de  la  réclamation  quant  au  premier  point ,  en  suppo- 
sant toutefois  qvie  les  faits  étaient  exacts  ;  quant  au  second 
5 oint,  il  voulut  éluder  de  se  prononcer ,  en  déclarant  que  , 
ans  les  circonstances  actuelles ,  il  était  impossible  au  roi  de 
la  Grandie-Bretagne  d'entrer  dans  aucune  explication  :  mais 
que  si  la  mésintelligence ,  qui  malheureusemeiit  subsistait 
entre  les  deux  cours  ,  était  levée ,  ces  cas  seraient  alors  por- 
tés devant  les  tribunaux,  qui  prononceraient  d  après  ]es 
principes  de  l'équité  et  d'une  manière  conforme  au  droit  des 
gens.  Quelques  jours  après ,  lord  Hawkesbury  modifia  cette 
déclaration  ;  il  ne  fit  plu^  dépendre  de  la  cessation  des  difle- 
rends  qui  divisaient  les  deux  pays  ,  le  renvoi  de  la  réclama- 
tion aux  tribunaux  ;  mais  il  persista  dans  l'assertion  que  le 
gouvernement  britannique  n  avait  aucun  pouvoir  pourx>Ui— 
ger  les  marins  qui  s'étaient  emparés  des  navires ,  à  les  resti- 
tuer ,  avant  que  les  parties  lésées  eussent  porté  l'afTaire  de- 
vaut  les  tribunaux  établis  pour  juger  ces  cas.  Enfin ,  dans 
une  dernière  note ,  du  24  mars  1801 ,  lord  Hawkesbury  an- 
nonça que  les  faits  avaient  été  reconnus  coi^formes  à  Texposé 
que  le  ministre  de  Danemark  en  avait  donné ,  et  que  ies  na- 
vires suédois  pris  dans  les  ports  de  Norvège  seraient  restitués^r 
Bientôt  le  comte  de  Schulembourg ,  ministre  de  Prusse, 
remit,  le  3o  mars^  au  gouvernement  él^toral  d'Hanovre^ 
une  note  portant  que  la  Grande-Bretagne  ayant  exercé ,  de^ 
puis  le  commencement  de  la  guerre ,  des  violences  inouies- 
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contre  le  commerce  et  la  navigation  des  neutres  ; .  ayant 
commencé  les  hostilités  en  mettant  un  embargo  sur  les  na- 
vires .  des  puissances  du  Nord  ,  ayant  rappelé  ses  agens 
diplomatiques  de  Copenhague ,  après  que  le  Daneniark  lui 
avait  déclaré  qu'il  n'entamerait  pas  de  n^ociàtions  parti  eu  « 
lières  }  enfin ,  qu'ime  flotte  anglaise  ,  destinée  pour  la  Bal- 
tique ,  étant  déjà  arrivée  sur  les  côtes  du  Danemark ,  le  roi 
de  Prusse ,  pour  défendre  Talliance  contre  les  attaques  qui  la 
menaçaient ,  se  voyait  obligé ,  nourseulement  de  fermer  les 
bouches  de  l'Elbe ,  du  Weser  et  de  l'Ems ,  mais  aussi  d'occu- 
per tous  les  états  appartenant  au  roi  de  la  Grande-Bretagne 
en  Allemagne.  Le  3  avril ,  le  gouvernement  d'Hanovre  con- 
clut, avec  le  ministre  prussien.,  une  convention  qui  autori- 
sait rentrée  des  troupes  priissiennes  dans  Télectorat)  et  or- 
donnait le  licenciement  d'une  paVtie  de  l'armée  hanovrienne. 
Le  lendemain  ,  4-  avril ,  vingt-quatre  mille  Prussiens  entrè- 
rent dans  l'électorat ,  et  furent  entretenus  aux  frais  du  pays. 
Quelques  personnes  ont  prétendu  que  cette  occupation  avait 
été  concertée  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Berlin ,  afin 
d'empêcher  que  le  Hanovre  ne  fut  envahi ,  soit  par  des  ti*oupes 
françaises  ,  soit  par  des  Russes  faits  prisonnit^rs  de  guerre ,  et 
que  le  premier  consul  Buonaparte  renvoyait  dans  leurs  foyers, 
en  leur  fesant  traverser  l'Allemagne.  Quoi  qu'il  en  soit ,  on 
peut  remarquer  que ,  même  après  cet  événement ,.  l'Angleterre 
ne  mit  pas  l'embargo  sur  les  navires  prussiens  qui  se  trou- 
vaient dans  ses  ports 5  et  la  Prusse, laissa  partir  les  navires 
anglais  chargés  de  grains  -,  les  autres  furent  détenus.  Le  12 
avnl,  des  groupes  prussiennes  prirent  possession  de  Brème  : 
ainsi  deux  des  fleuves  de  l'Allemagne  occidentale  étaient  fer- 
més aux  Anglais. 

Déjà  un  corps  danois  de  doi|ze  mille  hommes  s'était  avancé 
vers  Hambourg  ;  le  28  mars ,  le  prince  de  Hesse-Cassel ,  qui 
le  commandait ,  prévint  le  sénat  de  cette  république ,  que  le 
-lendemain  ses  troupes  entreraient  dans  la  ville ,  afin  d'arrê- 
ter le  commerce  et  la  navigation  des  Anglais  dans  l'Elbe. 
Effectivement  les  Danois  occupèrent  le  lendemain  les  portes 
et  les  remparts  de  Hambourg.  Tous  les  navires  destinés  pour 
l'Angleterre  furent  soumis  à  l'embargo ,  toutes  le»-propriétés 
anglaises  furent  saisies.  Le  5  avril ,  un  autre  corps  danois 
entra  dans  Lubeck.  Le  gouvernement  britannique  fut  assez 
juste  pour  ne  pas  user  de  représailles  envers  les  citoyens  de; 
Hambourg  et  de  Lubeck,  qui  étaient  innocents  de  ces  actes  de 
violence. 

VL     ,  a3 
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Il  lui  eonyenait  de  se  montrer  gëiiéreax;  les  choses  iktf 
devaient  pas  tarder  à  clianger  de  face.  Con^ainc«i  que  l'obj^ 
de  la  disputé  avec  les  puissances  du  Nord  ne  jjouvaît  plUs 
être  dc^cioé  que  par  les  armes  ,  il  avait  jprdparé  leâ  mêmes 
moyens  qui  lUi  avaient  si  bien  rëossî  près  de  six  mois  aclpa—- 
ravant*  Dès  le  12  hiaYs,  une  flotte  dé  <fiiara<ita'$ept  voiles  ^ 
commandée  par  *fes  aminrax  Hyde  Parser  et  Nelson,  ^^ît 
partie  de  la  fade  d'Yarmouth }  elle  s'avançaic  vers  la  Bal* 
tique.  D'un  autre  coté ,  on  ne  négli^ait  pas  les  pM^arati£r 
sur  les  côtes  de  Danemark  et  de  Suède ,  poar  gar(ter  le  pas- 
sage du  Sund,  et  poUr  défeatidt^  les  approches  de  G>pen- 
hague.  La  braire  nation  danoise ,  qui  avait  tant  à  se  plaindre 
des  Anglais,  Tëpondit  avec  entJioi»i«smé  à  l'appel  de  son 
sodvérain ,  lorsqu'il  ordonna  que  tous  les  hommes  êt^és  dis 
moins  de  qaarante-cinq  ans ,  qui  avaient  fait  la  guerre  $  ou 
qui,  d'après  les  lois^  étaient  tenus  de  servir,  vinssent  se 
ranger  sous  ses  drapeaul. 

.  Décidé  à  tenter  Un  dernier  effi>rt  pour  engager  le  Dane- 
mark à  renoncei-à  ses  liailions  avec  la  Russie,  le  gouverne* 
ment  britannique  dépêcha  pour  Copenhague  un  ministre 
plénipotei^tiaire ,  M.  Vansittart  :  celui-ci,  de  concert  av«c 
M.  Drummond ,  chargé  d'aflliires  près  du  cabinet  danois  ^  fit 
des  propositions  qui  ne  furent  pas  discutées,  parce  qu'on  les 
regarda  comme  contraires  à  la  bonne  foi  due  aux  engagements 
déjà  contractais ,  et  comme  oflfensantes  pour  un  gduvernetnenc 
qui  seift  la  dignité  de  son  indépendance.  Le  18  mars ,  ie  roi 
de  Dâhemark  adressa  lin  nouvel  appel  à  son  peuple.  Les 
deux  diplomates  anglais  partirent  le  âi ,  et  se  «retirèrent 
vers  la  flotte  anglaise  qui  sapprOchait  du  Sund. 

Arrivé  y  le  2.S  mars ,  devant  le  château  de  Cronenbourg ,  à 
l'entrée  du  Sund ,  l'amiral  Parker  ann^Hdça  quil  regarderait 
le  premier  coup  de  canon  tiré  de  cette  forteresse ,  comme  une 
déclaration  de  guerre.  Or  il  est  bon  d'c^îserver  que  déjà  la 
Grande-Bretagne  s'était  emparée  des  îtes  danoises  dans  ies 
Antilles,  et  ce  fut  seulement  le  29  mars  que  le  gouvernement 
danois  ma ,  pour  la  première  fois ,  de  représailles ,  en  nret-- 
tant  un  embargo  sur  les  navires  anglais. 

Le  3o  mars ,  malgré  le  feu  dii  châteuu  de  Cronraibourg , 
l'escadre  anglaise  lotça  l'entrée  du  Sund ,  en  longeant ,  aussi 
près  qu'il  lui  Ait  possible ,  la  côte  de  Suède  ,  ou  l'on  ne  fit 
rien  pour  l'empêcher  de  passer ,  quoique  le  roi  fût  venu  en 
personne  à  Helsingborg.  L'escadre  mouilla  près  dé  Tlle  de 
Huen,  et  aperçut  de  là  toute  l'armée  navale  danoise,  em^ 
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iboss^  sur  1«  rade  de  Cppenhfigtte ,  et  flAtiqnoe  4^  bAiHfyries 
t9^t  de  t^rre  qne  de  mer« 

Le  2  a^ril  5  U  division  de  la  flotte  hnt^nniqge ,  cpmman- 
4ee  par  Nelson  »  s'^tant  approchée  de  Copenba^giife ,  Vailiiral 
danois  Otfart  Fi' cher ,  dont  les  forces  ^tai^ot  de  moi  Hé  iofe- 
TÎearèf  à  celle  des  Anglais ,  leur  livra  ui»e  bataiDe  daii$  la- 
quelle la  marine  danoise  recouvrit  de  gl9ii)e,:L<Vron  dura 
quatre  heures.  Nelson  fut  forcé  d'abandonner  si^^iQejsJjiyeiiiextt 
trois  vaisseaux  sur  .lesquels  il  avait  place  son  pâj^illon.  La 
victoire  lui  resta  :  il  Vavait  achetée  par  unp  perte  considé- 
rable. Le  feu  durait  encore ,  lorsque  ramiral  anglais ,  voyant 
que  son  succès  était  certain ,  écrivit  au  prince  royal  de  Da- 
nemark pour  lui  proposer  une  suspension  d'arnies.  Dans  ce 
moment ,  toute  la  ligne  danoise  au.  sud  des  îles  de  la  Cou- 
ronne était  ou  coulée  à  fond,  ou  brûlée,  ou  prise  ^  trois  vais* 
seaux  de  ligne  anglais  ,  qui  avaient  touché ,  étaient  exposées 
au  feu  d^une  batterie  formidable.  Ce. fut  çans  doute  cette  cir- 
constance qui  engagea  lïelson  à  faire  une  tentative  pour 
mettre  fin  au  carnage.  D'après  son  aveu ,  jamais  il  n'avait  vu 
une  bataille  navale  aussi  terrible. 

En  ayant  obtenu  la  permission,  il  descendit  â  terre  et 
«ut  .une  conférence  avec  le  prince  royal.  Le  résultat  immé- 
diat de  cette  entrevue  fut  un  armistice.  Dès  le  Lendemain ,  on 
ouvrit  des  négociations.  L'aniiral  Parier  renouvela  lés  pro- 
positions faites  quelques  jours  auparavant  par  M.  Vansittart  ; 
il  offrit  de  plus,  au  Danemark,  une  alliance  défensive  et  un 
secours  de  vingt  raisseanx  de  guerre  ,  à.  condition  que  cette 
puissance  en  entretiendrait  dix  dans  la  Baltique.  La  loyauté 
du  cabinèt'de  Copenhague  ne  lui  ayant  pas  permis  de  con- 
tracter un  pareil  engagement,  l'amiral  anglais  lui  laissa  le 
dioix  entre  une  alliance  défensive  et  un  désarmement ,  et  se 
relAcha  finalement  jusqu'à  consentir  que  le  Danemark ,  sans 
déssarmer,  cessât  seulement  d'armer,  et  que  la  convention 
du  16  décembre  1800  fût  déclarée  suspendue. 

'  Le  9  avri4  ,lcv  comniissaires  respectifs  signèrent,  à  bord 
du  vais»èau  d'Hyde  Parker,  lin  trkité  conformé  aux  coridi- 
ûons  .€OfiY<mue8.  Quatre  jours  aprè«$  aa  cosclustoa,  l'amiral 
anglais  entra  clans  la  Baltique^  il  se  présenta^  Le  19  avril , 
.devant  Je  port  de  Carkcrona  «  ei  somma  lé  commandant  die 
.  lui  iake  Gonnaitre  ai  la  cour  de  Sué4e  était  disposée  à  renon- 
.  cér  aux  prmets  hosiiles  que ,  de  concertavec  la  Russie ,  elle 
.avait  diriges  contre  la»  droits  et  les  ijatéréts  de  la  Grande- 
Bretagne,  he  roi  de  Suède ,  qui  était  arrivé  à  Carlscrona , 
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chargea  le  commandant  àë  *cet(e  place  de  déclarer  à  Tamiral 
anglais  qu'il  était  disposé  à  remplir  avec  fidélité  et  loyauté 
les  eDgagei](^ents  qu'il  avait  pris  avec  ses  alliés.  Il  est  pro- 
bable qu'après  cette  réponse  l'atniral  Hyde  Parker  aurait 
commencé  les  hostilités  contre  la  Suède  ,  si ,  sur  ces  entre* 
faites,  il  n'eût  reçu  la  nouvelle  dç  la  mort  de  Paul  I,  été- 
nement  qui  fit  prendre  dans  le  Nord  une  marche  nouvelle  à 
la  politique. 

L'empereur  de  Russie  avait  péri  dans  la  nuit  du  24  au  25 
mars.  8on*  successeur  Alexandre  I  s'empressa  de  faire  savoir 
à  l'amiral  Hyde  Parker ,  qu'il  avait  accepté  les  propositions 
faites  à  son  .père ,  par  là  Grande-Bretagne  ,  de  terminer ,  pair 
un  arrangement ,  les  difïerends*  qui  avaient  fait  éclater  la 
guerre  dans  le  nord  de  l'Europe  ;  que ,  cependant ," fidèle  aux 
engagements  contractés  avec  les  cours  de  Stockholm ,  de  Ber- 
lin et  de  Copenhague,  il  était  décidé  à  n'agir  que  de  concert 
avec  ses  alliés ,  en  tout  ce  qui  était  relatif  aux  intérêts  des 
puissances  neutres.  Le  22  avril ,  l'amiral  anglais  accepta  là 
proposition  d'une  suspension  d'armes. 

Déjà  l'empereur  Alexandre  avait  fait  mettre  en  liberté  et 
conduire  aux  ports  de  ses  états  ,  où  ils  avaient  été  arrêtés , 
les  marins  apparten^ntàux  ilavires  anglais  séquestrés,  d^  pro- 
positions de  ce  monarque^  pour  un; rapprochement ,  furent  ac- 
cueillies; mais  la  Grande-Bretagne  deuiandaque  préalablement 
toutes  choses  ,  dans  le  nord  de  l'Allemagne ,  fussent  remises 
dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant  Id  commencement 
des  hostilités.  £n  conséquence,  les  troupes  danoises  évacuè- 
rent Hambourg  et  Lubeck ,  le  28  mai  -,  cependant  l'ari^ée 
prussienne,  malgré  une  demande  du  gouvernement  du  Ha- 
novre ,  adressée ,  le  i^  juin  ,  au  ministre  prussien  près  du 
cercle  de  Basse-Saxe ,  ne  quitta  Félectorat  qu'après  la  rati- 
fication des  préliminaires  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  j  circonstance  qui  parut  confirmer  l'opinion  de  cçux 
qui  regardaient  l'occupation  du  Hanovre  commç  une  mesure 
concertée  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Berlin» 

Le  18  mai ,  l'embargo  mis  en  Russie  ,^  sur  les  navires  an- 
glais, fut  levé  3  le  i''.  juin ,  la  .même  mesure  eut  lieu  dans 
les  ports 'de  la  Grande-Bretagne  pour  les  bâtiments  russes. 
La  duède  révoqua,  le  19  mai ,  la  défense  faite,  le  3o  mars  , 
à  tous  ses  sujets,  de  commercer  avec  la  Grande-Bretagne  : 
en  conséquence ,  l'embargo  sur  les  navires  suédois  et  danois 
fut  levé  en  Angleterre ,  le  16  juin  :  le  17  du  même  mois ,  le 
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Danemark  et,  le  6  juillet  suivant,  la  Snècfe  suivirent  cet 
•«xenlple  pour  les  navires  anglais. 

Le  17  juin,  il  fut  conclu  à  Saint-Pëtersbourg ,  entre  la 
Russie  et  la  Grande-Bretagne  ,  une  convention  qui  ajustait 
tous  les  âiff<érends.  Uùe  déclaration  explicatoire  &it  signée  à 
Moscou  y  le  20  octobre.  Les  déui  autres  Cours  du  Nord  acce- 
d^ent ,  mais  beaucoup  plus  tard ,  à  ces  traités ,  qui  limitent 
et  définissent  le  principe  du  Uocus  d'une  place  maritime ,  le 
droit  de  visite,  en  temps  de  ffuerre,  des  navires  neutres 
par  les  vaisseaux  des  puissances  belligérantes  ;  ce  même  ar- 
rangement réduisit  les  objets  considérés  comme  étant  de 
.contrebande,  aux  armes  et  aux  munitions  de  guerre  et  na- 
vales. Le  traité  de  commerce,  du  21  février  1797  ,  entre  la 
Grande-Bretagne-et  la  Russie ,  fut  renouvelé. 

Le  ministère  anglais,,  ayant  résolu  de  tenter  un  puissant 
effort  pour  arracher  TEgypte  aux  Français ,  s'éîsÀt  occupé  , 
vers  la  fin  de  l'année  1800,  d'une  expédition  pour  ce,  pays. 
Le  10  de  décembre,  une  armée  de  près  de  dix-iiuit  mille 
hommes ,  commandée  par  sir  Ralph  Ahercrombie ,  fut  em- 
barquée à  Malte.  Bile  arriva ,  le  28 ,  à  Marmorice ,  sur  la 
côte  de  Caramanie,  et  les  soldats  furent  alternativement 
débarqués  pour  les  rafraîchir.  Les  troupes  furent  jointes  par 
un  convoi  de  Grecs  et  de  Turcs  ,  qui  ensuite  les  abandonna  , 
'  durant  un  fort  coup  de  vent  de  l'ouest ,  que  les  Anglais  éprou- 
vèrent dans  leur  navigation  pour  gagner  Aboukir.  Ils  atté- 
rirent  devant  cette  place  ,  le  2  mars.  Le  mauvais  temps  les 
empébha  d'être  mis  à  t^rre  avant  le  8.-  Malgré  la  vigoureuse 
résistance  des  Français  ,  le  débarquement  s'opéra  :  il  coûta 
la  vie  à  beaucoup  de  monde.  Les  Anglais  marcnèrént  ensuite 
contré  l'ennemi ,- qui  était  posté  à  quelque  distance  d'Alexan- 
drie ;  le  i3 ,  les  Français ,  au  nombre  de  cinq  mille  six  cents 
hommes  de  tonte  arme,  furent  attaqués  par  plus  de  treize 
mille  Anglais  :  après  une  action  très-meurtrière ,  la  victoire 
resta  indécise.  Les  Anglais  continuèrent  leurs  efforts  j  le  fort 
Abônkircapttcda  le  19.  Le  général  ^enou,  qui  était  arrivé 
du  Caire ,  concentra ,  le  20 ,  sur  Alexandrie ,  toutes  ses  troupes 
disponibles.  -Le  lendemain ,  il  marcha  contre  Tarmée  an~ 
ghiise.  Lei  combat  fut  long  et  opiniâtre  3  les  Français  finirent 
■par  être  repousses.  La  perte  des  Anglais ,  défà- très-considé- 
rable ,  fut  encore  aggravée  par  la  blessure  mortelle  du  géné- 
ral Abcrcrombie,  qui  termina  là  sa  gloriause  carrière.  Pen- 
dant la  bataille^  un  eor^ps  de  six  cents  Turc»  en  resta  témoin 
à  un  mille  de  distance  :  ils  étaient  intimidés  par  les  défaites 
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répétées  qu'iU  avaient  éprcNàvée»  de  la  paft  des  FKançaia. 

Dans  les  derniers  jours  de  mar»^  cinquante-s^pt  bâtimeat» 
turcs ,  portant  six  mille  hommes  de  troupes ,  amvèreat  sur 
la  rade  d'Aboukir.  Les  soldat^  ottomaas  se  joignirent  auK 
Anglais ,  commandés  par  le  général  Hulcbinson.  Le  7  avrils 
l'armée  combinée  atteignit  £tko,  et 4.  le  8^  Rosette^  celte 
place  fut  emportée  le  19»  Pour  rompre  la  ligne  de  leur  eoi- 
nemi ,  les  Anglais  avaient  coupé,  le  i3y  la -digue  qui  s^m- 
rait  le  lac  Maadie  du  lac  Maréotis  ;  mais  les  eaui  ne  se  ré- 
pandirent pas  avec  une  grande  promptitude.  M'iinporta  :  il^f 
aTaient  une  bonne  flottille  sur  ie  Nil  ^  et  Un  renfort  de  deux 
mille  hommes,  qui  débarqua,  le  5  mai ,  sous  le  fort  Aboi»- 
kir ,  augmenta  leur  courage. 

Les  Anglais,,  au  nombre  de  sept  mille 5  et  les  Turcs,  de 
six  mille,  soutenus  par  une  flottille,  s'avancèrent  eontre  El 
Aft.  Les  > batteries  de  la  rive  droite  du  Mil  ne  purent  tenir 
.contre-  le  feu  de  la  flottille  anglaise  ;  elles  abandonnèrent  ce 
poste.  Les  Français ,  après  avoir  laissé  une  garnison  suffisante 
dans  Alexandrie,  se  replièrent  sur  Ramaniéb*  espérant  à 
l'aide  de  cette  position ,  pouvoir  rester  maîtres  de  la  piqs 
grande  partie  dn  Delta  ,  conserver  leurs  communications 
avec  le  Caire,  et  faciliter  le  débarquement  des  secours  qu'ils 
attendaient.  Sur  ces  enti^efaites ,  lord  Keith  ,  renforcé  aune 
partie  de  l'escadre  de  sir  J.  Borlase  Warren  et  de  quatre  bâti- 
ments de  ligne  du  capijtan-pacha ,  avait  dix -sept  vaisseaux 
dé  ligne  devant  Alexandrie  et  un  dans  la  baie  d'Abonkir.-Sir 
Sidney  Smith  avait  remonté  le  Nil  avec  un  corps  d'Albanais 
et  les  chaloupes  canonnières  anglaises. 

En  conséquence  du  mouvement  des  Français  ^  le  général 
Hntchinson  marcha  sur  Ramanieh  ,  à  la  tête  de  quatre  mille 
hommes  ,  et  attaqua  cette  place^  le  9  mai.  L'eiiinemi  se  relira 
sur  le  Caire,  dans  l'intervalle  du  9  au  lo-,  et  sa  flottille 
tomba  entre  les  mains  du  vainqueur.  Celui-ci  s^empara  aussi 
d'un  '  convoi  d'artillerie  ,  de  munitionct  et  d'approvisionne- 
ments en  tout  genre,  jEjui  allait,  du  Caire,  v^ritauler  Aleran- 
drie.  '      .    .   »!  - 

Le  grand-visir  qui ,  après  la  bataille  d^Hâiopolis ,  avait 
fui  jusqu'à  Jaffii ,  y  put  recruter  son  armée.  11  f  resta  immo- 
bile jusqu'au  ihoment  où  il  fut  informé  du  succès  àe9  artots 
britanniques.  Alors ,  aidé  de  l'artillerie  et  des  conseils  des 
officiers  ne  ses  alliés,  il  se  mit  en  marche  à  la  téce  de  vingv- 
cinq  mille  hoounes.  Arrivé,  le  7  niai',  à  Belbeis,  il  s'y  re- 
trancha ^  instruit ,  par  les  Anglais ,  que  les.  Français ,  sortis 
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dn  Caire ,  sons  les  ordres  du  général  BelUard ,  venaient  l'at- 
taquer ,  41  céda  ^  le  1 5  mai ,  a«ix  exhortations  pressantes  de 
ses  alltëe ,  4(m  Tengai^iettt  à  preyenir  Vennemi.  Force  de 
céder  att  nombre  ,  le  gênerai  Betliard  rentra  en  bon  ordre  au 
Gaôve ,  après  aroir  feit  épl-ouver  de«  perles  à  ses  adversaires. 
L'arantage  qiK  le  grand-visit*  remporta  fot  du  entièrement 
auK  ark  en  major  Holloway ,  qai  guida  tons  ses  mouyemenis, 

Tandis  ifae  ces  événements  se  passaient  près  du  Caire ,  le 
fort  Lesben  se  rendit  à  un  détachement  de  l'armée  àa  visir. 
Le  général  Hutchinson  surprit ,  le  6  mai ,  on  convoi  de  six 
cents  hommes  d'élite ,  sortis  d'Alexandrie  pour  aller  fourra- 
ger ,  avec  cinq  cent  cinquante  chameaux  et  une  pièce  d'artil- 
lerie. Du  9  au  20 ,  les  Anglais  avaient  ^it  près  de  seize  cents 
prisonniers^  en  y  comprenant  ceux  du  fort  Bourlos  et  de 
Damiette.  Ce  fut  vers  cette  époque ,  qu'Osman-beJ-Tambour- 
gbi ,  (pli -avait  succédé  à  Mourab-oey,  allié  des  Français, 
assura  le  général  Hutchinson  de  son  attachement  pour  les 
Anglais ,  et  le  joignit  avec  quinze  cetits  Mameloucs.  En  même 
temps  il  protestait  aux  Français  qu'il  ne  commetti:ait  aucune 
hostilité  contre  eux ,  et  il  tint  parole. 

Après  s'être  rendu  maître  de  Ramanieh ,  le  général  Hut 
chinson  fit  ses  préparatifs  pour  investir  le  Caire.  Les  retard*; 


Turcs ,  renforcés  de  l'avant-garde  de  l'armée  anglaise ,  et 
commandés  par  le  grand-visir  ^  avaient  investi  «  le  5  juin  ,  la 
yille  du  Caire  ,  où  le  généra)  Belliard  s'était  retiré  avec  six 
mille  liommes.  Le  qénérai  Hutchinson  résoltit  d'attaquer 
Gizehà  gauche,  tandis  que  le  visir  presserait  le  Caire  sur  la 
rive  âroite  du  Nil  :  un  pont  de  bateaux  fut  jeté  sur  le  fleuve 
h  Kbobra,  pour  entretenir  la  communication  entre  les  deux 
armées. 

■  Le  Ai.  jttîn  5  les  armées  combinées  s'avancèrent  de  chaque 
coté  du  Nil.  Les  fortifications  du  Caire  ne  pouvaient  pas  être 
défendues  convenablement  par  une  garnisoii  aussi  peu  nom- 
breuse que  celle  des  Français,  qui  étaient  au  plus  huit  mille , 
•t  qfisi ,  d'ailleurs ,  devaient  tenir  eh  respect  utie  population 
immense ,  exckée  à  se  révolter  par  le  voisinage  d  une  armée 
yictorieose  et  par  la  crainte  du  ressentiment  du  visir.  De 
plus ,  les  Français  étaient  à  court  de  munitions ,  d'argent  et 
de  vivres. 
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En  conséquence,  le  général  Belliard  fit  proposer,  le  slh 
juin ,  au  grand^visir ,  de  lui  remettre  le  Caire.  La  convention, 
négociée,  aanom  du  général  Hutchinson ,  par  le  major-gé- 
néral Hope  ;  au  nom  du  grand-visir ,  par.  Osman-Bey  ^  au 
nom  du  capitan-pacha ,  par  Isaac-Bey;  et  par  les  généraux 
Doi^zelot  et  Morand  et  le  chef  de  brigade  Tarayre,  au  nom 
du  général  Belliard ,  fut  signée  le  2y  juin.  Elle  partait  que 
les  Français,  et  tous  ceux  qui  voudraient  les  suivre,  seraient 
embarqués  pour  être  conduits  dans  les  ports  de  France  sur 
la  Méditerranée ,  avec  leurs  armes ,  leur  artillerie ,  leurs  ba- 
gages et  leurs  effets^  dans  un  délai  de  cinquante  jours,  de- 
puis la.  date  des  ratifications.  Le  général  Menou ,  qui  était 
resté  à  Alexandrie ,  bien  loin  d'accepter  la  capitulation  du' 
Caire  ,  dans  laquelle  il  avait  été  compris ,  fit  augmenter  lès 
fortifications  de  la  place.  Le  général  Hutchinson ,  qui  sentait 
bien  qu'Alexandrie  ne  pouvait  résister  long-temps  après  la 
reddition  du  Caire ,  ne  crut  pas  devoir  sacrifier  son  inonde 
par  des  attaques  multipliées  sans  nécessité.  M^ôu  comptait 
sur  les  secours  que  Gantheaume  lui  amènerait.  Celui-ci  avait 
été  obligé  de  rebrousser  chemin ,  après,  avoir  essayé  inutile- 
ment de  débarquer  des  troupes ,  à  une  trentaine  jde  lieues  à 
Touest  d'Alexandrie 

Enfin ,  les  alliés  se  décidèrent  à  accélérer  leur  attaque  :  le 
17  août,  ils  s'éip parèrent  des  positions  voisines  des  leurs.  Le 
18 ,  rinondation  ayant  été  effectuée  ,  le  lac  Maréotis  fut  cou- 
vert de  navires  et  de  bateaux  chargés  de  troupes ,  et  protégés 
par  cinquante  chaloupes  canonnières.  Le  château  du  Mara- 
bout capitula  ,  le  21  ^  le  lendemain  ,  les  alliés  entrèrent  dans 
le  vieux  port;  le  27 ,  Menou  signa  la  même  capitulation 
qu^il  avait  reïusée.  Les  Anglais  consentirent  à  laisser  empor» 
ter ,  par  les  savants ,  les  papiers  qui  appartenaient  à  ceux-ci } 
mais  ils  prirent  une  cargaison  d'antiquités  égyptiennes. 

Pendant  le  siège  du  Caire  ,  une  armée  anglaise  venant  de 
rinde ,  et  destinée  à  coopérer  avec  celle  qui  était  arrivée 
d'Angleterre,  avait  débarqué  à  Cosseir  sur  la  mer  Rouge;  elle 
était  forte  de  cinq  mille  Européens  et  de  deux  mille  Cipayes; 
elle  parvint  sur  les  bords  du  Nil ,  en  traversant  le  désert  de 
Thèbes  ;  elle  marcha  le  long  du  fleuve  de  Gennat  à  Kingé , 
où  elle  s'embarqua  pour  le  Caire.  A  mesure  que  ces  troupes 
avançaient^  les  Français  évacuaient  les  postes  qu'ils  occu- 
paient sur  le  Nil ,  et  se-  repliaient  sur  leur  quartier-g^éral. 
L'armée  parut  vis-à-vis  le  Caire ,  le  jour  où  cette  capitale  de 
l'Egypte  retomba  au  pouvoir  des  Ottomans. 
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'  Le  général  Hutehinson ,  ayant  obtenu  la  permission  de 
revenir  en  Angleterre ,  à  cause  de  sa  santé ,  kissa  It»  com- 
mandement de  l^armée  à  lord  Cavan.  Une  partie  des  troupes 
accompagna  le  gënéi^l  Hulctiifisoti ,  qui  avait  ^té  élevé  à  la 
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toute  son  attention  contre  le  seul  ennemi  qui  soutenait' en-- 
core  ia  lutte  avec  la  France.  Inquiéter  et  alarmer  FAni^eierrei 
puiser  ses  finances  par  les  préparatifs  ou  au  moins  les  àé^ 
motistraiions  d'une  descente,  fut  le  principal  objet  dehi 
politique  du  premier  consul ,  durant  le  cours  de  Tafinée^  D&é 
camps  furent  formés  et  occupés,  au  mois  dé' juillets  parles 
corpé  tidmbreux  de  troupes  d'élite,  sur  les  tçôtes  delà  France 
baignées  par  la  Manche.  Une  e^cadie  combit^éé  /  française  et 
espagnole  ^  de  cinquante^deux  vaisseaux  de  Ugbe ,  fbt  réunie 
à  Brest  ;  dans  tous  les  ports  de  Franée  et  de  la  République 
Batave,  les  constructions  navales  furent  poiËl^ées  avec  la  plus 
grande  aetivité;  des  bâtiments  de  guerre  de  toutes  \eû  dl-^ 
meiisions  furent  armés.  Le  bruit  se  répandit ,  en  Angleterre, 
que  l^ingt-cinq  mille  soldats  aguerris ,  Commandés  par  lé 
généi*al  Hédouvîlle  et  escortés  par  trente  vaisseaux  de  ligné 
français  et  espagnols  et  un  nombre  convenable  dé  frégates  ^ 

tartiraient  de  Brest  j  qu'une  secondé  armée  de  douze  mille 
omhies.,  sous  les  ordres  du  génériil  Hutnbert,  et  koùtenoé 
par  cinq  Vais^au^c  de  ligne  et  une  ffégàte ,  ^oftil-ail  âes  porta 
de  Normandie  ;  enfin ,  qu'un  troisième  corps ,  de  vingt  mille 
hommes ,  sOus  la  protection  d'uiEi  vaisseau  de  ligne,  de  huit 
frégates  et  d'un  grand  nombre  de  petits  bâtiments  de  guerre, 
ferait  toile  de^  ports  d^  Picardie  et  de  Flandre.  Sans  doute , 
ces  évaluations  étaient  exagérées,'  cependant  quelques  per- 
soniïes  portaient  aU  doubrle  la  quantité  de  soldats  destinés  à 
e#ectuer  une  invasion  en  Angleterre  et  en  Irlande.  On  ne 
pouvait,  dans  la  Grande-Bretagne,  connaître  au  ju^te  avee 
quelle  force  Buonaparte  voulait  mettre  ses  projets  à  exécu- 
tion ;'oh  savait  seulement  qu'il  était ,  depuis  la  paix  conti- 
nentale ,  lilnre'de  disposer  de  masses  considérables.  Tout  était 
en  mouvement,  des  bouches  de  la  Gironde  à  relies  de  l'Ës- 
Caut.  Les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey  étaient  menacées 
d'tme  attafque  immédiate  par  les  pOrts  de  Saint-Malo ,  de 
GranviHe  et  de  Cherbourg  :  on  supposait  que  iVxpéditioii 
destinée  contre  l'ouest  de  l'Angleterre,  et  plus  probanlement 
coulis,  lltlaïkde,  sortirait  de  Brest.  On  ignorait  où  iraient 

Vi.  a4 
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«leu^  aliti*es  escales ,  l'une  de  neuf  vaisseaux  deligne ,  Tautre 
de  cinq'.  '  ,  , 

Le  gouvernement  et  la. nation  britanniques  virent  ces  pré- 
paratifs immenses  sans  e£Proi , .  mais  non  sans  une  certaine 
inquiétude^  à  laquelle  se  mêla  de  l'indignation.  Depuis 
Caithnëss  y  dans  le  nord  de  l^Ëcosse ,  jusqu'au  cap  Land'send,' 
à  Textrémite  méridionale  de  T Angleterre ,  chacun  brûta  de  se 
mesurer  avec  l'ennemi ,  soit  sur  terre ,  soit  sur  mer.  Dès-  les 
preHÛers  mois  de  l'année  i8oi ,  le  ministère  ordonna  de 
constrnire;  avec  la  plus  grande  promptitude  possible ,  un 
pDmbre  de  chaloupes  canonnières  pour  défendre  les  côtes , 
liotammènt  les  entrées  des  ports  et  les  embouchures  des 
fleuves.  Il  obtini,  de  la  compagnie  des  Indes ,  la  permission 
d'armer  en  guerre  ceux  de  ses  vaisseaux  -qu'elle  n'ayait  pas 
l'intention  d'expédier  dans  le  courant  de  1  année.  Liverp'ool 
obtint ,  de  la  législature  ^  la  permission  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécet^aires  pour  sa  défense,  et  ce  noble  exemple  fut 
suivi  par  plusieurs  autres  villes.  A  mesure  que  l'ennemi  met- 
tait plus  d'activité  dans  ses  préparatifs  d'attaque ,  le  zèle  des 
Anglais  redoublait  pour  organiser  les  moyens  de  défense.  A 
là  fin  de  juillet ,  le  secrétaire  d'état  au  département  de  Tin- 
tériéur  adressa  une  circulaire  aux  lords-lieutenants  des  di£^- 
rents  comtés ,  pour  leur  annoncer  que  la  patrie  étant  mena- 
cée 4'une  attaque  prochaine;,  les  corps  de  volontaires  à  chçval 
ou  à  pied  devaient  se  tenir  prêts  à  marcher,  au  premier  si gnal^ 
vers  le  lieu  où  leur  présence  serait  nécessaire  ;  le  ministre 
recommandait  de  réunir  ces  corps  ,  pour  les  exercer,  aussi 
souvent  que  le.  pei*met(raiçnt  les. occupations  des  hommes 
qui  les  composaient.  \      - 

Ces  invitations  furent  accueillies  partout  avec  empresse- 
ment 5  partout  les  citoyens  s'exerçaient  au  maniement  des 
armes  et  aux  manœuvres  militaires.  Les  lords  lieutenants 
des  comtés  de  Suâblk ,  d'Ësscx  ,  de  Kent  et  de  Sussex ,  qui 
paraissaient  être  les  plus  menacés  ,  demandèrent  qu'on  leur 
envoyât  un  état  général  des  chevaux  et  des  voitures.  Des  pro- 
clamations furent  imprimées  pour  être  affichées  et  distribuées 
parmi  le  peuple,  en  cas  de  nécessité,  pour*  l'appeler  aux 
armes,  et  lui  indiquer  les  moyens  d'embarrasser  et  d'ar- 
rêter la  marche  de  l'ennemi ,  s'il  réussissait  à  débarquer.  Le 
gouvernement  prit ,  dans  l'intérieur ,  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  maintenir  la  sûreté  publique ,  sans  porter  préjudice 
aux  particuliers.  . 
.  Le  long  de  la  c6te  de  la  Manche,  on  organisa  un  système 
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de  signaux  àe  nuit ,  nour  annoncer  Tapproche  dû  danger. 
Des  frégates  et  des  chaloupes  canonnières  turent  postées  dans . 
tous  les  endroits. convenabies ,  près  du  rivage.  Le  retour  de 
l'escadre  de  la  Baltique  augmenta  le  nombre  des  raisseaux . 
dont  on  pouvait  disposer  :  il  était  si  considérable  qu'une 
chaîne  de  bâtiments  de  euerre  s'étendait  sar  toute  la  lon- 
§[uenr  de  la  Manche,  à  la  distance  de  deux  ou  trois  milles 
seulement  de  la  côte  de  France.  Des  fr^ates  étaient  postées 
derrière  les  caps,  peur  intercepter  les  flottilles  de  chaloupes 
canonnières  qui ,  en  rangeant  la  terre  de  près ,  essayaient 
de  proche  en  proche  de  gagner  Boulogne.  Quelquefois  les 
frégates  anglaises  et  d'autres  bâtiments  légers  s'avançaient 
jusque  dans  les  ports  et  les  anses  de  l'ennemi.  L'amiral  Dick* 
son ,  avec  douze  vaisseaux  de  ligne  et  des  frégates ,  et  l'ami- 
ral Greaires ,  avec  six  vaisseaux,  et  des  bâtiments  légers ,. 
]»loquaient  les  port»  de  la  Hollande  et  de  la  Flandre  ;  l'amiral 
Warren- surveillait  Toulon  et  les  côtes  voisines^  l'amiral 
Cornwallis ,  avec  quatorze  vaisseaux  à  trois  ponts  et  un  de 
quatre-vingts  cancms ,  indépendamment  des  frégates  et  d'au-* 
très  bâtiments  de  guerre ,  croisait-  devant  Brest.  Une'escadre 
de  huit  vaisseaux  de  soixante-quatorze  »  deux  de  quatre-vingt- 
quatre>  plusieurs  frégates ,  cutters  et  canonnières ,  sous  les  or- 
dres de  l'amiral  Saumarez ,  entourait  Cadix. 

La  Grande-Bretagne  avait,  de  plus ,  une  flotte  dans  là  mer 
des  Indes ,  une  dans  le  golfe  Arabique ,  une  aux.  bouches  du 
Nil ,  une  dans  les  Antilles ,  une  escadrille  dans  la  Baltique , 
indépendamment  de  croiseurs  et  d'autres  vaisseaux  qui  cou- 
vraient les  mers ,  inquiétaient  et  détruisaient  le  commerce  de 
l'ennemi ,  dont,  les  principaux  ports  étaient  bloqués  et  les 
mouvements  surveillés. 

Cependant  l'amiral  français  Gantheaume  put  parcourir  là 
Méditerranée ,  pendant  six  mois  ,  en  éludant  la  vigilance  des 
escadres  anglaises  ;  l'amiral  Calder  alla  le  chercher  dans  les 
Antilles  >  Warren  ,  Keith  et  Bickerton  ne  réussirent  pas  mieux 
à  découvrir  sa  marche  ;  Gantheaume  ,  pmidant  qu'^n  le  pour- 
suivait partout,  sans  le  trouver ,  s'empara  de- deux  frégates  et 
d'un  vaisseau  de  soixante-qnatoraes 

Le  5  juillet ,  l'amiral*  français  Linois  étant  mouillé  dans  la 
baie  d'Algésiras ,  avec  deux  vaisseaux  de  quatre-vingts ,  un  de 
soixante^uatorze  ,  une  frégate  et  quelques  petits  bâtiments , 
fut  attaqué  par  l'amiral  Saumarez  ^  qui  venait  de> Cadix ,  avec 
trois  vaisseaux  de  quatre-vingt-quatre,  deux  de  soixante-qua- 
tdrze ,  une  frégate  de  quarante  et  un  lougrede  seize.  La  divi-- 
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sîon  d^s  vsdss^aïui  français  était  protégés  par  le  feu  des  hat* 
teries  de  terre  5  Dëanqioiiis  Saomares,  vouîant  imiter  la 
manœuvre  qui  avait  assuré  Ja  victoire  de  Nelson  devant 
Aboukir,  vint  se  placer  entre  l'escadre  française  et  la  cdce. 
Linois  dçvina  le  mouvement ,  et  se  rapprochant  de  terre , 
écboua  ses  vaisseaux.  Alors  commença  un  combat  terrible  ^ 
l'Annibal,  vaisseau  anglais  ^  toucha  et  fut  très-maliraitéfuir 
le  feu  de  Tennemi.  Saumarez  s'eflbrça,  avec  son  vaisseau  et 
^n  autre,  de  passer-  entre  les  batteries  et  l'AnHibal;  la  est* 
Bonnade  des  Français  le  força  de  se  retirer.  LVotion  dura  six 
{leures  ;  Saumarez  alla  mouiller  à  Gibraltar ,  laissant  lAnni-* 
hal,  qui  fut  obligé  d amener  son  pavillon.,  après  avoir  perda 
beaucoup  d^  m^mde,  et  traînant  à  la  remorque  l»  Pompée, 
çntièremept  désemparé. 

Le  malheur  que  Sauraarex  venait  d'essuyer  fut  bientôt  ré* 
paré.  Les  trois  vaisseaux  français  de  Linois,  renforcés  de 
cinq  vaisseaux  de  ligne  espagnols ,  d'un  français  des(»xai^te- 
quatorze  et  de  la  prise  anglaise ,  mirent  en  mer  le  1 2  juillet* 
Saumarez  les  suivit ,  et  leur  livra  combat  dans  la  soirée.  Deux 
vaisseaux  espagnols  de  cent  douze ,  s'étant  pris  dans  robscu-* 
rite  poiir  dei^  ennemis,  se  canonnèrent,  prirent  fon,  et 
sautèrent  en  l'air,  à  vii^  minutes  l'un  de  1  autre j  un  troî» 
sième  vaisseau  de  soixante-quatorze  fut  pris  iqn^  avoir  été 
déinâté.  Le  lendemain,  le  Fermidable,  vai^eau  français,  qui, 
depuis  plusieurs  heures,  était  séparé  du  reste  de  l'escadre ,  se 
trouva  aux  prises  avec. /e  Superbe,  vaisseau  anglais,  pendant 
que  tii'ois  autres  faisaient  force  de  vmles  pour  le  )oindre. 
Ceux-ci  ne  purent  avancer,  faute  de  vent ,  et  le  Superbe  fut 
obligé  de  s'arrêter ,  après  avoir  perdu  son  grand  mit.  Sau^t 
marez  alla  se  réparer  à  Gibraltar,  et,  au  bout  dé  quelques, 
^m^aes ,  reprit  le  bl<v:us  de  Cadix. 

Dans  la  Manche ,  les  Anglais  et  les  Français  étaient  sans 
«esse  occupés  à  se  tenir  mutuellement  en  alerte.  Les  premiers^ 
ennliyés  oe  ce  r&le  passif,  se  décidèrent  â  prendre  celui  c^as* 
saillans*  Leurs  efibrts  se  dirigèrent  principalement  contre  le 
port  de  Boulogne ,  espérant  facilement  dianeraer  ou  dâmire 
la  flottille  française.  Un  araneoaent  fut  pr^aré  en  secret  an 
Nore  et  à  Sheemess  sur  la  Tamise  r  le  commandement  enfut 
donné  à  I  amiral  Nelson,  qui,  disaitron,  en  avait  suggéré  le 
{MX)jet  à  l'amirauté» 

Le  3o  juillet ,  Nelson  réunit  l'escadre  dans  la  rade  de  Deal; 
elle  était  composée  de  trois  vaisseaux  de  ligne ,  dix  frégates 
et  trente-cinq  canonniài^es  et  autres  bâtimcuts  cte  guerre»  Le 
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1*'.  éoâl.  il  l^a  l'ancre,  s'avança  y  ers  Ecniloffiié,  et ,  après 
avoir  eomplèteinent  reconnu  la  ligne  navale  de  l'ennemi  et 
les  batteries  de  la  côte ,  il  ordonna ,  le  3  ,.aux  bombardés  de 
tirer  ;  voyant  que  lès  bombes  atteignaient  la  cdte ,  il  fit  signal 
de  rappel ,  et  toute  son  escadre  laissa  tomber  l'ancre  à  quatre  i 
milles  de  la  côte.  L'attaque  fut  fixée  an  point  du  jour.  Le 
lendeonûfi  donc ,  4  <^ât ,  il  vint  placer  ses  cinq  bombardes 
$ur  une  ligne  oUique  qui  prenait  à  Textrémitë  occidentale 
de  la  ligne  de  l'ennemi  ^  .yers  cina  heures ,  les  bombardes 
commencèrent  leur  feu  ;  les  autres  oâtintents  étaient  en  tra- 
vers derrière  les  bombardes ,  prêts  à  leur  porter  secours. 
Kelscm  s'était  placé  en  face  du  port  avec  deux  lignes ,  lune  de 
bombardes ,  une  antre  de  petits  bâtiments  die  guerre ,  qui 
s'ételidaient  à  partir  de  la  droite  de  l'ennemi  ;  en  arrière  se 
tenait  un  vaisseau  de  ligne.  L'intention  de  Nelson  était  de 
n'attaquer  les  navires  ennemis  qu  avec  les  bombardes ,  parce 
qu'elm  portaient  beaucoup  plus  loin  que  les  canonnières  ,  et 
que  le  feu  des  Français  ne  pouvait  atteindbre  les  bâtiments 
anglais.  Cependant  à  six  heures ,  la  mer  étant  pleine,  Nelson , 
pour  fercar  les  Français  à  découvrir  leurs  points  les  plus  forts  ^ 
car  il  ne  pouvait  distinguer  leurs  batteries ,  à  cause  de  la  cou- 
leur foncée  de  la  falaise ,  envoya  ses  bâtiments  de  guerre  très- 
près  de  fat  cote ,  vi»*à-vis  des  batteries,  auxquelles  ils  lâchè- 
rent leurs  bordées  :  on  se  canonna  donc  aviec  beaucoup  de 
vivacité  des  dieux  oâtés ,  jusqu'au  moment  où  la  mer  baissa. 
La  manière  dont  Ndson  avait  disposé  ses  bâtiments  avait 
principalement  pour  but  de  forcer  les  Français  à  se  retireir 
vers  1  entrée  du  port  de  Boulogne^  afin  qu'étant  rapprochais 
les  uns  des  autres ,  il  put  les  détruire  le  soir. 

Le  vent  étant  fevèrable  peur  <{ue  les  bombardes  pussent 
agir ,  il  leur  donna  le  signal  de  tirer.  Six  bâtiments  français 
furent  forcés ,  par  les  dommaf^  qu'ils  éprouvèrent ,  h  se 
Ê^iietirery  à  la  remorque,  duiieu  de  l'action^  l'un  d^eux 
coula  à  Ibnid,  trois  autres  fusent  aussi  coulés  bas  ,  et  uq  se 
brisa  en  touchant.  Le  v€ot  ayant  changé,  quand  la  marée 
baissait ,  Nelson  fit  le  signal  de  la  retraite ,  parce'  qu'il  ne 

Cuvait  i^s  continuer  l'attaque  sans  iih  d^ger  imminent, 
s  An^ais  eurent  u*  homme  Messe,  un  autre  peidit  le  bras. 
Nelson  ne  fit  pas  sonner  bien  haut  le  résuhat  de  cette  aflkire. 
«  Elle  convaincra  Pennemi ,  dit-il  dans  sa  dépêche  officielle  j^ 
qu'il  ne  peut  p^  sortir  imptmànent  de  ses  ports..  »  Le  publie 
pensa  qu'un  homme  actif,  entreprenant  et  accoutumé  à  sur- 
monter  tous  ks  obstaeles  pouv  obtenir  la  vtetei«e ,  dèvai^ 
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retçarder  un  résultat ,  qui  se  bornait  à  avoir  d^empàrë  p1a« 
sieurs  bâtiments  ennemis ,  comme  ressemblaot  beaucoup  à 
un  ech«e  ^  et  même  à  une  défaite. 

Le  6  août  •  Nelson  fit  voile  pour  la  rade  de  Margate  ,  avec 
une  partie  de  son  escorte  ;  un  certain  nombre  de  ses  chaloupes 
canonnières  revint  à  Deal;  une  force  suffisante  resta  devant 
Boulogne.  L'amiral  anglais,  sans  être  descendu  à  terre,  par- 
tit de  nouveau,  le  8«  et  se  dirigiea  vers  l'ouest,  comme  s'il 
eût  voulu  attaquer  Flessingue  ou  quelque  autre  port  de  la 
côte  de  Flandre*  Mais  le  seul  point  qu'il  avait  en*  vue  était 
Boulogne. 

En  effet ,  enflammé  du  désir  d'enlever  la  flottille  ennemie, 
il  réunit  aux  Dunes  à  peu  près  soixante-dix  vaisseaux  de  difie- 
i«nles  dimensions  ,  qui  portaient  plusieurs  milliers  de  soldats 
de  marine.  L'ennemi  avait  élevé  de  nouvelles  batteries  sur  la^ 
cote ,  et  son  armée ,  postée  sur  les  hauteurs ,  occupait  une 
ligne  qui* avait  près  de  trois  milles  de  longueur.  Les  troupes 
anglaises  n'étaient  armées  que  de  lances  d'abordage ,  de  mas- 
sues, et  de*  coutelas.  Oh  voulut  ainsi  empêcher  qu'en  fesant 
feu ,  elles  ne  donnassent  l'alarme  à  l'ennemi  avant  qu'on  Veut 
joint ,  parce  que  Nelson  voulait  le  surprendre  pendant  la 
nuit.  Le  i5  août  au  soir ,  il  vint  mouiller  à  trois  milles  en- 
viron de  lavant-garde  de  la  flotille  française ,  commandée 
par  le  contre-amiral  La  Touche-Tréville ,  et  forma  cinq  di- 
visions de  son  escadre  :  quatre  étaient  composées.de  bateaux 
plats  montés  par  des  scddats  de  marine  et  de  canots  des  vais- 
seaux de  l'escadre  5  ils  devaient  enlever  à  l'abordage  les  bâti- 
ments français.  La  cinquième  division  eom  prenait 'les  cha- 
loupes à  obusier.  Les  Anglais  s'approchent  avec  tout  l'ordre 
que  les  courants  leur  permettent  de  conserver.  A  minuit  Qt 
demi ,  le  16,  la  seconde,  division  arrive  la  première  et  en- 
gage l'action  ;  bientôt  le  combat  devient  général }  il  ne  cessa 
-quà  la  pointe  du  jour,  et  fot  désastreux  pour  les  Anglais  : 
les  deux  tiers  de  leurs  soldats,  à  bord  (les  bateaux  plats, 
furent  tués  ou  blessés  ^  huit  de  ces  bateaux  furent  coulés  ^ 
fond  i  quatre  chaloupes  furent  prises  )  la  division  des  obn- 
siers  étant  venue  près  de  l'entra  du  pdrt ,  reçut  ie  feu  des 
batteries  françaises,  auxquelles  elle  riposta  vivement,  puis 
gagna  le  large ,  entraînée  par  la  marée  descendante.-Le  pont 
4e  tous  les  vaisseaux ,  couvert  de  membres  déchirés ,  pré» 
sentait  un  spectacle  affreux  ,  même  après  qu'on  eut  jeté  les 
cadavres  à  la  mer.  Les  Anglais  emmenèrent  un  lougre. 

Pans  sa  dépêche  à  ramtrauté ,  Nekon  attribua  son  mairqae 
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(desue^cès  à  robscarilé  de  la  nuit,  à  la  rapidité  de  la  marée, 
qui  n'avait  pas  permis  à  ses  divisions  de  marcher  et  d'arriver 
à  la  fois  ;  il  fut  dû,  en  réalité,  à  la  manière  formidable  dont 
les  bâtiments  français  étaient  arrangés  pour  recevoir  \eÈ  An- 
glais ,  au  feu  des  chaloupées  canonnières  et  des  batteries-  de 
terre,  et  aux  précautions  prises  pour  empêcher  l'abordage 

1>ar  de  très-forts  filets,  dont  les  bâtiments  étaient  garnis  le 
ong  du  pont*  On  raconta ,  en  Angleterre ,  que ,  lorscpie  le 
premier  bateau  plat  s'approcha  du  bâtiment  de  Famirâl  fran* 
çais,  ce  «géMreux  marin  cria  aux  Anglais^  dans  leur  langue 
qu'il  parlait  très-bien  :  a  Je  vous  conseille,  braves  Anglais , 
j>  de  vous  tenir  à  une  certaine' distance.  Vous  ne  pouvez  rien 
»  faire  ici  ;  votr<$  tentative  n'^aboutira  qu'à  faille  inutilement 
»  répandre  le  sang  de  braves  gen».  a  - 

Le  i6  au  soir,  Nelson  revint  aux  Ekines,  avec  une  partie 
de  sa  flotte,  J^e  reste  continua  quelque  temps  à  crpisersur  la 
côte  fie  France*  Ainsi  se  termina  cette  entreprise  malheureuse, 
tentée  avec  plus  d'audace  que  de  jugement. 

Durant  cette  guerre  ,  comme  dans  toutes  les  précédentes , 
Tobiet  de  la -France  et  de  l'Espagne  avait  été  de.  rompre 
les  liens  qui   unissai^t  depuis    long -temps  le   Portugal 
et  la   Grande  -  Bretagne.   Buonaparte  demanda  au  Portu- 
gal, de  renoncer  à  son  alliance  avec  l'Angleterre  ,•  d'en  con- 
clure une  avec,  la   France  et  T Espagne,  et  de  recevoii^  des 
garnisons  espagnoles  dans  ses  ports.  L'Espagne,  qui.  n'avait 
nulle  envie  de  faire  la  guerre  au  Portugal ,  ofirit  sa  média- 
tion. Le  cabinet  de  Londres  engagea  celui  de  Lisbonne  à  la 
refuser ,  et  s'efforça  de  l'exciter  à  la  guerre  ,  en  lui  promet- 
tant un  secours  de  troupes ,  pourvu  que  le  commandc^œnt  de 
Tarmée  fût  donné  à  un  ofiicier  désigné  par  le  gouvernement 
britannique.  La  cour  de  Lisbonne  n'accepta  pas  cette  propo-« 
sition  ;  cependant  elle  s'engagea  d^y  consentir ,  si  la  .Grande** 
Bretagne  fournissait  une  armée  de  vingt-cinq  mille  hommes. 
Le  ministère  an^is  refusa  d'accéder  à  ces  conditions  ^  cepen- 
dant il  envoya  quelques  régiments  anglais  en  Portugal ,  et 
un  suicide  de  3oo,ooo  livres  fut  accordé  au  gouvernement 
de  ce  pays.  Irritée  du  refus  de  sa  médiation. ,  et  contrainte 
par  les  sollicitations  et  les  menaces  de  Buonaparte ,  l'Espagne 
déclara  la  guerre  au  Portugal ,  le  3  mars  iSoi .  Le  Portugal 
ne  répondit  par  une  contre- déclaration,  que  le  26  avril  sui* 
vaut ,  et  fit  des  préparatifs  de  défense.  L'armée  espagnole*, 
entrée  en  Portugal  au  mois  de^mai,  s^empara  de  toutes  les 
places  de  la  province  d'Alentéjo.  Lapaix  fut  signée  entre  les 
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deux  pays ,  le  6  juin*  Le  gour^rnement  français  ne  voulut 
pas  accéder  aulraité,  et  envoya  une  armée  en  Portugal,  k 
qui  les  faibles  subsides  (oarnis  par  ^Angleterre  ne  permirent 
pas  de  faire  une  longue  résistance.  Le  29  septeiAbre ,  cette 
puissance  s'obligea  par  un  traité ,  signé  à  Madrid ,  à  fermer 
immédiatement  ses  poits  aux  Anglais. 

Cette  pacification  précéda  de  Inen  peu  de  jours  une  autre 
beaucoup  plus  importante.  M«  OttO)  eoffimissaire  du  gouver^ 
nemeift  français  pour  rechange  de^  prisonniers,  eut,  ait 
mois  de  janvier  ,  1  opeasion  d'entamer  une  nouvelle  négocia— 
tion  avec  le  ministère  de  la  Grânde**Bretagne.  Le  gouverne- 
ment français,  par  ;Un  décret  du  ^7  mars  1800 ,  avait  défendu 
à  ses  vaisseaux,  de  guerre  de  se  Saisir  des  pécheilrs  anglais , 
pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  munis  d'armes  ni  convaincus 
d'intelligences  secrètes  avec  l'ennemi.  L'amirauté  britannique 
révoqua  ,  par  une  résolution  du  3o  mai  1800  ^  l'ordre  d'arré» 
ter  les  pécbeurs  français  ^  qui  était  en  viguetnr  depuis  le  24 

ianvier  1798  5  mais ,  soos  prétexte  qu'en  France  ou  enlevait 
es  matelots  pour  le  stirvice^de  TËtat ,  Texécution  en  iiit  or- 
donnée brusquement  le  ai  janvier  1801.  M;  Otto*,  en  adres-^ 
Sant  au  ministère  britannique  dés  observations  sur  cette  con- 
duite contraire  à  tous  les  usage»  des  nations  cifvi Usées  et  au 
droit  commun  qui  les  témi ,  même  en  temps  de  guetve , 
déclara  qu'il  ne  pouvait  plus  rester  dans  un  pays  oA  non* 
seulement  on  avait  abjure  toute  disposition  à  la  paix,  mais 
ou.  même  les  lois  observées  au  milieu  des  hostilités ,  par  les 
peuples  policés ,  n'étaient  pas  maintenues.  Il  ajouta  que  le 
gouvernement  français  s'absâendi^ait  de  toute  représaîlle.  Les 
nouveaux  ministres  britanniques ,  qui  étaient  entrés  en  fonc« 
tàons  le- 16  mars  idoi ,  révoquèrent  les  ordres  donnés  par 
leurs  prédécesseurs  y  et  M.  Otto  prolongea  son  s^our  à 
Londres. 

Peu  de  jours  apl*ès  ^  le  2 1  mars ,  lord  Hawkesbury  annonça 
tout4->coup  à  M.  Otto  que  le  roi  était  .disposé  à  entamer 
des  négociations  et  piét  à  envoyer  à  Paris  ou  dans  tout 
autre  endroit  convenu  ^  unminivHtre  autorisé  k  traiter  de  la 
paix.  Après  quelques  discussions  sur  le  mode  d'ouvrir  les 
négociations  ,  dles  commencèrent  le  f(  avril.  Elles  traînèrent 
en  longueur  ,  M  éprouvèrent  mêm^  une  interruption^  parce 
que  chaque  partie  espérait  voir  arriver  des  événements  qui 
pourraient  Ëvire  pencher  la  balance  en  sa  faveur.  Les  négo^ 
ciatiom  recommencèrent  le  1 5  juin,  et  se  terminèrent  heu- 
reusement. Le  i^'*  octolnre,  les  préliminaires  de  la  paix  furent 
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Mgnés)  voici  leurs  principales  stipulations  :  la  paît  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  république  française  et  leurs  alliés  res- 
pectifs est  rétablie  ;  toute  conquête  faite  de  part  ou  d'autre , 
après  la  ratification  des  préliminaires,  est  annulée;  la  Grande- 
Bretagne  restitue  à  la  république  française  ^  au  roi  d'Espagne 
et  à  la  république  batave  toutes  les  conquêtes  qu'elle  a  faites  , 
excepté  1  île  de  la  Trinité  et  les  possessions  hollandaises  dans 
File  de  Ceylan  j  le  port  du  Cap  de  Bonne-Espérance  sera  ou- 
vert au  commerce  des  deux  parties  contractantes;  l'île  de 
Malte  sera  évacuée  par  les  troupes  britanniques  et  rendue  à 
l'ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem ,  sous  la  garantie  et  la 
protection  d'une  puissance  tierce ,  qui  sera  désignée  dans  le 
traité  définitif  j  l'Egypte  sera  restituée  à  la  Porte;  les  terri- 
toires et  possessions  du  Portugal  seront  maintenus  dans  leur  ' 
intégrité;  les  troupes  françaises  évacueront  le  royaume  de 
Naples  et  l'état  romain  ;  et  les  troupe,s  anglaises  Porlo-Fer-' 
raio ,  ainsi  que  tous  les  ports  et  les  îles  qu'elles  occupent  dans 
la  mer  Méditerranée  et  dans  l'Adriatique  ;  la  république  fran- 
çaise reconnaîtra  la  république  des  Sçpt-Iles. 

Le  2  octobre ,  Tannonce  de  la  signature  des  préliminaires 
de  paix  causa  un  enthousiasme  universel  parmi  les  commer- 
çants et  dans  le  peuple  de  Londres.  Les  préliminaires  furent 
ratifiés  par  le  gouvernement  français ,  à  Paris ,  le  5.  M.  de 
Lauriston ,  colonel  et  aide-de-camp  du  premier  consul  Buona* 
parte,  qui. était  chargé  d'apporter  l'acte  de  ratification  en 
Angleterre,  arriva ,  le  lo  ,  à  Londres  :  les  ratifications  furent 
ëcliangées  le  12.  La  populace  de  Londres ,  dans  l'excès  de  sa 
joie,  détela  les  dievaux  de  la  voiture  où  étaient  M.  Otto  et 
M.  de  Lauriston,  et  la  traîna.  Partout  où  allait  M.  de  Lauris** 
ton ,  sa  présence  produisait  des  acclamations  d'allégresse. 

La  conclusion  de  la  paix  fut  célébrée  par  des  illuminations 
et  des  feux  de  joie  5  mais  ces  élans  ne  furent  point  partagés 

Ï>ar  une  partie  de  la  nation ,  qui  regarda  la  reconnaissance  et 
a  consolidation  du  pouvoir  de  Buonaparte ,  non-seulement 
comme  la  ruine  de  la  cause  de  la  légitimité  en  France ,  mais 
encore  comme  le  renversement  de  l'équilibre  des  puissances, 
ainsi  que  de  tout  ordre,  de  la  civilisation  et  de  la  propriété. 
Tels  furent  surtout  les  sentiments  des  princes  et  des  émigrés 
français.  Monsieur,  comte  d'Artois,  et  les  autres  princes  ^  ne 
voulant  pas. se  trouver  dans  la  même  ville  avec  un  ambassa- 
deur de  la  république  française ,  partirent  de  Londres,  et  sie 
retirèrent  à  Edinbourg. 

La  session  d'automne  du  parlement  commença  plus  tôt 
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qu'à  Tordinairc,  à  cause  delà  signature  des  piéliininaires  de 
paix.  Elle  s'ouvrit  le  29  octobre.  Le  roi  annonça,  dans  son 
discours,  que  les  différends  avec  les  puissances  du  Nord 
avaient  été  terminés  par  une  convention  dans  laquelle  les 
droits  de  la  Grande-Bretagne  étaient  assurés.  Il  ajouta  que 
les  préliminaires  de  la  paix  avec  la  France  avaient  été  rati- 
fiés, et  qu'il  espérait  que  cet  arrangement  important,  qui 
prouvait  la  justice  et  la  modération  de  ses  vues ,  serait  re- 
gardé comme  propre  à  affermir  les  intérêts  essentiels  de  la 
nation ,  et  honorable  pour  le  caractère  britannique.  Le  roi 
témoigna  sa  gratitude  a  la  Providence ,  qui  avait  favorisé  la 
Grande-Bretagne  d'une  récolte  abondante,  et  exprima  sa 
satisfaction  du  zèle  manifesté,  par  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens ,  pour  la  défense  de  la  patrie ,  des  succès  obtenus  sur 
terre  et  sur  mer  dans  la  dernière  campagne ,  et  notamment 
de  l'heureuse  issue  de  l'expédition  d'Egypte. 

Les  adresses  en  réponse  au  discours  oiu  roi  passèrent ,  sans 
division ,  dans  les  deux  chambres ,  malgré  la  différence  des 
sentiments  sur  la  paix  avec  la  France.  Ces  sentiments  écla- 
tèrent dans  toute  leur  force ,  quand  les  préliminaires  furent 
soumis  à  l'examen.  Les  partisans  du  ministère  actuel ,  de  con- 
cert avec  les  membres  de  l'opposition ,  se  montrèrent  extré-^ 
mement  satisfaits  de  ces  préliminaires ,  tandis  que  les  mem- 
bres de  l'ancien  ministère  en  blâmèrent  hautement  les  con- 
ditions. M.  Pitt,  seul,  défendit  les  préliminaires;  «  Après  la 
»  dissolution  de  l'alliance  continentale ,  dit  ce  grand  homme 
»  d'état ,  qui  avait  été  le  principal  ressort  et  le  plus  ferme 
»  soutien  de  la  guerre  contre  la  France ,  il  ne  nous  restait 
»  plus  qu'à  obtenir  des  conditions  de  paix  justes  et  honora- 
m  blés  pour  nous  et  pour  le  petit  nombre  d  alliés  qui  ne  nous 
»  avaient  pas  abanaonnés.  Quand  il  ne  s'agit  plus  simple- 
»  nient  que  de  discuter  les  conditions ,  j'attache  une  bien 
»  plus  grande  importance  à  la  manière  dont  la  paix  se  fait  et 
»  a  son  caractère ,  qu'à  tel  ou  tel  objet  particulier  qui  pour- 
»  rait  faire  naître  une  dispute.  Quoique  je  pense  que  le  devoir 
»  d'un  ministre  est  d'obtenir  pour  son  pays  les  meilleurs 
»  termes  possibles ,  néanmoins  tant  que  la  paix  e$t  hono- 
»  rable,  je  préfère  accepter  des  conditions  qui  ne  sont  pas 
»  tout-à-éit  celles  auxquelles  je  crois  que  ma  patrie  a  des 
»  droits ,  plutôt  que  de  risquer  le  résultat  d'une  négociation, 
»  en  tenant  trop  opiniâtrement  à  uu  point  particulier.  » 
M.  Pitt  passa  ensuite  en  revue  tous  les  acticles  du  traité ,  et 
les  défendit  avec  son  habileté  ordinaire. 


DIS  ROIS  p'aNGLBTERJBIK.  I95 

M.  Fox  partagea  l'opinion  de  rbomme  qu'il  avaît  coutume 
de  combattre ,  et  comme  lui,  regretta  la  possession  de  Vile  de 
Malte  j  «  mais,  ajouta- t-il,  n'a-t-ilpas  mieux  yalu  c^er 
»  sur  cet  objet ,  que  s'exposer  à  rompre  la  négociation  en 
»  insistant  trop  obstinément  sur  un  article  que  la  fierté  ou 
9   les  préjugés  ae  l'ennemi  l'auraient  porté  à  refuser?  » 

Lorsque  la  convention  conclue  avec  les  puissances  du  Nord 
fut  discutée^  les  débats  furent  marqués  par  les  mêmes  di£féren- 
ces  d'opinion  :  les  ministres  actuels  et  l'ancienne  opposition  se 
reunirent  pour  défendre  ces  traités;  l'ancien  ministère  et  se» 
amis  s'efforcèrent  de  démontrer  que  la  convention  ne  déci<- 
dait  pas  ou  abandonnait  des  points  de  la  plus  haute  impor- 
tance relativement  aux  droits  maritimes  de  la  Grande-Breta- 
gne. L'opposition  reprocha  surtout  aux  ministres  de  n'avoir 
pas  compris  parnû  les  objets  de  contrebande  en  temps  de 
guerre  les  munitions  navales  fournies  par  la  Russie,  car^ 
disait- on ,  il' est  évident  que  ce  pays  approvisionne  les  puis- 
sances du  midi  de  l'Euroge.  Les  ministres  répondirent  que , 
par  les  traités  précédents  ,  conclus  avec  les  états  du  Nord ,  les 
munitions  navales  ayant  été  déclarées  objet  de  contrebande 
en  temps  de  guerre ,  les  choses  restaient  sur  l'ancien  pied« 
Le  parlement  finit  par  approuver  les  préliminaires  de  la  paix 
et  la  convention. 

Le  marquis  de  Cornwallis ,  nommé  ministre  plénipoten- 
tiaire pour  négocier  le  traité  de  paix ,  fut  reçu  en  France 
avec  tous  les  honneurs  dus  à  son  caractère.  Il  arriva  le  7  no- 
vembre à  Paris.  11  quitta  cette  capitale  à  la  fin  du  mois  pour 
Amiens ,  où  devaient  se  tenir  les  conférences.  Il  y  arriva  le 
premier  décembre }  M.  Joseph  Buonaparte ,  frère  du  premier 
consul ,  et  ministre  plénipotentiaire  pour  la  France ,  l'y  re« 
joignit  aussitôt  :  l'ouverture  des  négociations  fut  suspendue 
assez  long- temps ,  parce j|ue  M.^  le  chevalier  Âzara ,  député 

Ear  r£spagne ,  et  M.  Schinmielpenninck ,  par  la  république 
atave ,  tardèrent  à  paraître. 

La  France  ayant  fait  un  armement  considérable  pour  arra- 
dier  Saint-Domingue  aux  nègres  armés  qui  l'occupaient, 
avertit  la  Grande-Bretagne  de  ces  préparatifs,  afin  d'éviter 
tout  mal  entendu  qui  aurait  pu  troubler  l'harmonie  rétablie 
depuis  peu.  Le  ministère  britannique  conçut  néanmoins  des 
soupçons. sur  le  but  réel  de  l'expédition,  et  qupiqu'il  eût 
consenti  à  ce  qu'elle  mît  à  la  voile  avant  la  conclusion  du 
traité  de  paix  définitif ,  il  jugea  que  la  prudence  lui  com- 
mandait de  si^rvciller  les  mouvements  de  cotte  armée  navale. 
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Il  rassembla  donc  dans  la  baie  de  Bantry  une  escadre  sous 
les  ordres  de  Tainiral  Mitchel ,  qui  fut  chargé  de  suivre  la 
flotte  française  jusque  dans  la  nier  des  Antilles.  Quand  les 
équipages  anglais  apprirent  qu'on  les  envoyait  si  loin  ,  quoi- 
q[ue  la  guerre  fût  finie,  un  esprit  de  mutinerie  se  répandit 
parmi  les  matelots  ,  notamment  à  borcl  des  vaisseaux  le 
Téméraire  et  le  Formidable.  Grâces  à  la  fermeté  des  officiers , 
le  soulèvement  fut  bientôt  apaisé.  Quatorze  chefs  de  Té- 
meute  furent  jugés,  condamnés  et  exécutés.  Cette  affaire 
terminée  ,  une  escadre  de  sept  vaisseaux  de  ligne  partit  pour 
les  Antilles ,  afin  d'y  renforcer  celles  qui  s'y  trouvaient  en 
station  ,  et  de  prévenir  la  possibilité  d  une  attaque  contre  les 
colonies  britanniques. 

Cette  expédition  navale  des  Français  occasionna  dans  la 
chambre  des  communes  quelques  observations  des  membres 
de  l'opposition.  Le  ministère  leur  donna  des  explications  qui 
les  satisfirent. 

M.  Tierney  obtint  la  permission  de  présenter  un  bill  pour 
révoquer  les  actes  relatifs  au  pain  3  le  bill  fut  converti  en  loi. 

Le  16  novembre,  le  chancelier  de  l'échiquier  proposa  de 
continuer  pendant  trois  mois  les  forces  de  mer  et  de  terre 
sur  le  même  pied  que  l'année  précédente,  ce  qui  fut  adopté. 
Le  28  décembre,  les  deux  chambres  s'ajournèrent  pour  nuit 
jours. 

i8o2.  Après  plusieurs  ajournements  dépende  durée,  le 
parlement  s'assembla  le  19  janvier.  Les  ministres  furent 
vivement  interpellés  dans  les  deux  chambres ,  sur  le  départ 
de  la  flotte  française  qui  avait  fait  voile  de  Brest  pour  les 
Antilles.  Les  ministres  répondirent  que  le  départ  de  cette 
armée  navale  n'annonçait  aucune  intention  hostile ,  et  qu'il 
n'avait  eu  lieu  qu'après  des  explications  positives  données 
par  le  gouvernement  français  à  ce  sujet  ;  que  d'ailleurs  le 
cabinet  britannique  ,  lorsqu'il  eut  reçu  les  communications 
de  la  France ,  sur  la  destination  de  cet  armement ,  n'avait 
cependant  pas  négligé  de  prendre  les  mesures  de  précaution 
nécessaires  pour  prévenir  la  possibilité  de  toute  conséquence 
fâcheuse.  Enfin ,  les  ministres  déclarèrent  que  la  confiance 
que  l'on  avait  en  eux  devait  engager  à  croire  leurs  assertions 
sur  ces  faits ,  le  sujet  étant  d'une  nature  trop  délicate  pour 
qu'on  pût  le  soumettre  à  une  discussion  complète. 

Le  comte  de  Clarey  chancelier  d'Irlande ,  étant  décédé,  sa 
place  fut  donnée  à  sir  John  Mitford ,  orateur  de  la  chambre 
des  communes.  Cette  nomination  ayant  été  annoncée ,  le  9 
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février,  à  la  chambre,  on  procéda  le  lendemain  à  Vëlection 
3'un  orateur,  et  le  choix  tomba  sur  M.  Charles  Âbbot,  secré- 
taire du  vice-roi  d'Irlande. 

Le  roi,  par  un  message  du  i5  février,  invita  la  chambre 
clés  communes  à  prendre  en  considération  l'arriéré  de  la  liste 
civile ,  et  annonça  que  l'état  des  dettes  qui  n'avaient  pu  être 
acquittées  serait  mis  sous  leurs  yeux.  Le  17  février,  le  chan- 
celier de  réchiquier  proposa  la  nomination  d'un  comité 
chargé  d'examiner  cet  arriéré.  M.  Sutton ,  chancelier  du 
prince  de  Galles ,  saisit  cette  occasion  pour  appeler  l'attention 
de  la  chambre  sur  les  arrérages  dûs  au  prince,  sur  les  reve- 
nus du  duché  de  Cornouailles ,  auxquels  son  altesse  royale 
avait  des  droits  incontestables  et  inaliénables.  Après  quel- 
ques observations  de  différents  membres,  un  comité  tut  nommé 
pour  examiner  les  papiers  relatifs  à  cette  réclaniatioii. 

Le  29  mars ,  le  parlement  s'occupa  du  message  du  roi , 
concernant  les  dettes  de  la  liste  civile.  Les  deux  chambres 
votèrent  des  adresses  au  roi  pour  lui  exprimer  leur  empres- 
sement à  accorder  les  secours  demandés.  Ces  adresses  ne  pas- 
sèrent pourtant  qu'après  de  longs  débats ,  dans  lesquels,  il  fut 
question  d'établir  une  enquête  pour  connaître  la  cause  des 
dettes  ,  et  de  l'excédant  des  dépenses  sur  le  revenu  qui  pour- 
tant était  considérable  :  cette  proposition  fut  rejetée  par  une 
forte  majorité.  Ensuite  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  le 
déficit  qui  se  montait  à  990, o53  liv.  fut  votée  dans  la  chain- 
bre  des  comniunes. 

Deux  jours  après  ,  M.  Sutton  présenta  la  proposition  qu'il 
avait  annoncée ,  relativement  aux  réclamations  du  prince 
de  Galles.  Il  exposa  dans  son  discours  que  le  duché  de 
Cornouailles  avait  été,  ainsi  que  ses  revenus,  accordé  par 
Edouard  III  à  son  fils  le  prince  noir^  qui  n'avait  alors  que 
huit  ans  ,.afin  que  l'héritier  présom*)tif  eût  toujours  un  revenu 
indépendant  de  celui  de  la  couronne  ;  depuis  cette  époque  les 
princes  de  Galles  avaient ,  dès  l'instant  de  leur  naissance ,  été 
constaniment  investis  de  ce  duché.  Il  en  résultait  que  le  prince 
actuel  avait  droit  aux  revenus  du  Cornouailles,  perçus  pendant 
sa  minorité.  Précédemment  M.  Sutton  avait  avancé  que  les 
arrérages  dûs  au  prince  se  montaient  à  900,000  liv.  Le  par- 
lement avait,  en  différentes  fois  ,  accordé  à  son  altesse  royale 
une  somme  de  221,000;  il  restait  par  conséquent  une  ba-* 
lance  de  679.000  liv.  en  sa  faveur.  M.  Sutton  finit  par  deman- 
der la  formation  d'un  comité  cliargé  d'examiner  l'emploi  des 
revenus  du  duché  de  Cornouitilles  pendant  la  minorité  dtt 
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prince  de  Galles ,  et  les  diverses  sommes  votées  par  le  park* 
ment  pour  le  paiement  des  dettes  du  prince. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  répondit  qu'il  ne  regardait  pa» 
les  assertions' rdatives  au  droit  du  prince  comme  mitièrement 
exactes ,  et  qae  ta  chand^re  n'avait  pas  le  pouvoir  de  riep 
décider  à  cet  égard;  quant  à  l'antre  point,  qui  était  la  ba« 
lance  des.  comptes  entre  le  prince  et  le  public ,  il  pensait  que 
les. sommes  dépensées  pour  l'éducation  du  prince  avaient  dû 
être  prises  sur  les  revenus  du  duché ,  et  non  sur  les  fonds  de 
la  liste  civile;  il  ajouta  que  cependant  il  n'avait. pas  l'inten- 
tion de  donner  une  opinion  décidée  sur  ce  point.  11  demanda 
l'ordre  du  jour.  M.  Fox  soutint  le  sentiment  que  le  prince 
de  Galles ,  en  qualité  d'héritier  présomptif  de  la  couronne , 
devait  être  entretenu  et  élevé  aux  fîrab  ou  roi ,  et  que  le  mi- 
nistre devait  rendre  un  compte  exact  et  détaillé  des  revenus 
du  duché  de  Comouailles ,  comme  il  Vavait  fait  pour  ceux  de 
l'év^hé  d'Osnabruèk.^  quand  le  duc  d'York  avait  atteint  sa 
majorité.  Après  une  longue  discussion  entre  les  jurisconsultes 
de  la  couronne  et  les  membres  de  la  chambre  qui  prenaient 
le  parti  du  prince,  l'ordre  du  jour  fut  adopté  par  i6o  voix 
contre  io3. 

Le  délai  qu'éprouvait  la  conclusion  du  traité  de  paix ,  fit 
diffi^er  au  chancelier  de  l'échiquier  la  prés^itation  du  budget. 
Ce  ne  fut  que  le  5  avril  que  ce  ministre  en  fît  lecture»  C'était 
le  plus  considérable  de  ceux  que  l'on  avait  proposés  à  la 
chambre  des  communes.  Indépendamment  d'un  emprunt  de 
25,000,000  liv. ,  nécessaire  pour  faire  face  aux  dépenses  de 
l'année,  qui  étaient  évaluées  à  66,904,828  liv. ,  le  ministre 
annonça  son  projet  de  capitaliser  nne  somme  de  98,000,000 
qui  n'était  pas  acquittée  ;  de  nouveaux  impôts  furent  établis 
pour  payer  les  intérêts  de  cette  somme  ^  ils  s'élevaient  à 
3,31 1,209  liv.  D'ailleuv*  l'impôt  sur  le  revenu  fut  sup- 
primé. Il  fut  reconnu  que  la  dette  publique  se  montait  à 
5oo,'Ooo,ooo  liv. 

Après  de  longues  discussions ,  le  traité  de  paix  définitif 
avait  été  signé  à  Amiens ,  le  25  mars ,  entre  la  Grande-Bre^ 
tagne  d'tme  part^  la  république  française  et  le  roi  d'Espagne 
de  l'autre.  Les  conditions  étaient  les  mêmes  que  celles  du 
traité  préliminaire  {vqy.  ci-dessus  )^  avec  quelques  légères 
différences  :  les  limites  entre  les  possessions  de  la  France 
et  du  Portugal  dans  la  Guyane  furent  déterminées  par  le 
cours  de  l'Arouari^  dont  la  navigation  était  déclarée  com- 
mune aux  deux  états. 
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ti  fut  Stipula  par  Tarticle  lo ,  qui  était  relatif  à  la  restitu- 
tion de  Malte  et  de  ses  dépendanGes  à  l'ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem  ^  que  les  chevaliers  des  langues  qui  continue- 
raient de  subsister  retourner<^ient  à  Malte  pour  élire  un  grand 
maître,  à  moins  qu'il  n'en  eût  été  nommé  un  depuis  l'échange 
des  préliminaires,  «  Cette  élection  sera  seule  reconnue  vala- 
»  ble  à  l'exclusion  de  toute  autre  antérieure.  Il  n'y  aura  plus 
a»,  ni  langue  anglaise,  ni  langue  française >  et  nulle  personne 
»  née  anglaise  ou  française  ne  pourra  é  tre  ad  mise  dans  l'ordre. 
•»  n  sera  établi  une  langue  maltaise  qui  sera  entretenue  par 
»  les  revenus  territoriaux  et  les  droits  commerciaux  de  l'île. 
»  Il  ne  faudra  pas  de  preuve  de  noblesse  pour  être  admis 
9  dans  cette  langue. 

»  Les  troupes  britanniques  évacueront  l'île  et  ses  dépens 
M  dances  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifi- 
»  cations.  A  cette  époque,  l'île  sera  remise  à  Tordre  dans 
»  l'état  où  elle  se  trouvera ,  pourvu  que  le  grand  maître  ou 
9»  des  conlmissaires ,  pleinement  autorisés  suivant  les  statuts 
»  de  l'ordre  y  soient  aans  ladite  île  pour  en  prendre  posses- 
i>  sion ,  et  que  les  troupes  qui  doivent  être  fournies  par  le 
»  roi  des  Deux-Siciles  y  soient  arrivées.  La  moitié  -de  la  gar- 
v>  nison  ,,au  moins ,  sera  toujours  composée  de  Maltais  natifs. 
»  Le  commandant  en  chef  de  la  garnison  sera  nommé  par 
j»  le  grand-maître.  La  moitié  des  emplois  civils  et  judiciaires 
»  dépendans  du  gouvernement  sera  reknplie  par  des  maltais. 
»  L'indépendance  de  Malte  et  le  présent  arrangement  sont 
x  placés  sous  la  garantie  et  la  protection  de  la  France ,  de 
»  la  Grande-Bretagne,  de  l'Autriche,  de  l'Espagne,  de  la 
i>  ftussie  et  de  la  Prusse.  Ces  quatre  dernières  puissances 
»  seront  invitées  à  accéder  au  traité.  La  neutralité  perma- 
»  nente  de  Tordre  est  proclamée.  Les  ports  de  Tîle  seit>nt 
»  ouverts  aux  navires  de  toutes  les  nations,  excepté  à  ceux 
»  des  Barbaresques.  Le  roi  des  Denx-Siciles  sera  invité  à 
»  fournir  un  corps  de  2000  hommes  de  troupes  de  ses  états  ; 
»  pour  tenir  garnison  dans  Tîle  pendant  un  an ,  et  plus  long- 
»  temps  si  les  puissances  garantes  le  jugent  nécessaire. 

»  Ijes  cessions,  restitutions,  évacuations  convenues  se 
n  feront  en  Europe  dans  le  mois ,  en  Amérique  et  en  Afrique 
»  dans  les  trois  mois  ;  en  Asie  dans  les  six  mois  qui  suivront 
3»  la  ratification  du  présent  traité.  Les  pêcheries  sur  les  cotes 
»  de  Terre-Neuve  et  des  îles  adjacentes,  et  dans  le  golfe 
»  Saint-Laurent  seront  rétablies  sur  le  même  pied  où  elles 
n  étaient  avant  la  guerre.  La  Grande-Bretagne  accorde  aux 
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»  pécheurs  français  de  Terre-Neuve  et  aax  iiabitans  des  île^- 
M  SaÎQt-Pierre  et  Miquelon  la  faculté  de  couper  les  bois  qui 
»  leur  seront  nécessaires  dans .  les  baies,  de  Fortune  et  du 
»  Désespoir,  pendant  la  premièie  année,  à  compter  de  la 
»  notification  du  présent  traité,  n 

L'art.    i8  stipule  que  la  branche  de  la  maison  de  Nassau 
établie  dans  la  ci-devant  république  des  Provinces -Unies, 
.  recevra  une  indemnité  équivalente  aux  pertes  qu'elle  a  faites 
dans  ce  pays. 

Le  traité  est  déclaré  commun  à  la  Porte  ottomane. 

Le  29  mars ,  la  nouvelle  de  la  signatui'e  du  traité  de  paix 
fut  apportée  à  Londres. 

Le  10  avril ,  lord  Carlisle  appela  l'attention  de  la  chambre 
c\es  pairs  sur  un  objet  qu'il  regardait  comme  étant  de  la  plus 
.  grande  importance  pour  la  Grande-Bretagne.  Le  traité  d'A- 
miens avait  stipulé  une  indemnité  pour  le  prince  d'Orange  5 
mais  à  peine  le  traité  était  signé  que  les  plénipotentiaires 
français  et  bataves  conclurent  une  convention  particulière  par 
laquelle  il  fut  expressément  convenu  que  l'indemnité  promise 
à  la  maison  d'Orange  ne  pouvait  dans  aucun  cas ,  ni  d  aucune 
manière ,  tomber  à  la  charge  de  la  république  batave  ;  cepen- 
dant il  était  notoire  que  cette  république  avait  dépouillé  la* 
maison  d'Orange  de  biens  d'une  valeur  très-considérable. 
Lord  Carlisle  parla  ensuite  de  plusieurs  autres  défauts  qui  le 
choquaient  dans  le  traité ,  et  demanda  des  explications  aux 
ministres  sur  plusifeurs  points. 

Lord  Pelham  répondit  qu'aucun  de  ces  points  n'ayant  été 
mis  en  discussion  régulière ,  il  ne  pouvait  pour  le  moment 
donner  aucune  explication.  Lord  Grenvillc  répondit  qu'il  ne 
sçrait  pas  difficile  de  passer  sur  le  point  de  forme  en  fesant 
une  proposition  applicable  à  Tobjet  du  discours  du  lord 
Carlisle 3  il  pensait  que. la  chambre^  devait  présenter  une 
adresse  au  roi ,  pour  le  supplier  de  suspendre  la  ratification 
:  du  traité,  jusqu'à  ce  que  satisfaction  eût  été  donnée  à  la 
Grande-Bretagne  ^  sur  tous  les  objets  qu'il  avait  précédem- 
nient  rappelés  à  l'attention  de  ses  collègues  ,  et  sur  quelques- 
uns  de  ceux  dont  il  venait  d'être  question  «  Aucune  proposi- 
>  tion  n^ayant  suivi  ces  observations ,  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Le  12,  dans  la  chambre  des  communes,  sir  Francis  Bur- 

dett  lit  la  demande  annoncée  d'avance ,  d'une  enquête  sur  la 

<  conduite  du  précédent  ministère  dans  l'intérieur  et  au-dehors 

pendant  la  guerre.  Cette  proposition ,  appuyée  d^un  coté  et 
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et  combaUae  d'un  autre  avec  une  certaine  aigreur^  fut  rejetëe 
par  2^6  voix  contre  23. 

Le  i3,  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  proposa  un  bill 
relatif  à  la  milice;  il  avait  pour  objet  de  réunir  toutes  les 
lois  existantes  sur  cet  objet.  Le  nombre  des  hommes  qui 
devaient  faire  partie  de  la  milice  était  de  70,000 ,  dont  10,000 
pour  rÉcosse.  Ce  nombre  supérieur  à  celui  qui  avait  été  réglé 
antérieurement,  était  en  rapport  avec  la  population  du 
royaume  qui  avait  beaucoup  augmenté.  Le  ministre  ne  man- 
qua pas  de  parler  de  l'accroissement  de  puissance  de  la 
France,  qui,  malgré  la  paix,  devenait  un  objet  d alarmes 
pour  l'Angleterre,  et  contre  laquelle  il  fallait  toujours  se 
tenir  prêt  à  se  défendre.  Le  bill  n'éprouva  qu'une  très^faible 
opposition. 

Le  3  mai ,  M.  Windham  demanda  dans  la  chambre  des 
communes  qu'un  jour  fût  fixé  pour  l'examen  du  traité  de 
paix  qu'il  désapprouva  sur  plusieurs  points.  Il  fut  convenu 
que  l'on  s'en  occuperait  le  1 1  du  mois.  Diverses  propositions 
tendantes  au  même  but  et  accompagnées  d'expressions  de 
mécontentement  de  plusieurs  clauses  du  traité,  furent  faites  à 
la  chamibre  des  pairs.  Tous  ces  incidents  prouvaient  que  le 
traité,  en  donnant  à  la  nation  une  paix  vivement  désirée 
avait  rencontré  beaucoup  d'antagonistes,  et  qu'il  froissait 
vivement  Famour-propre  britannique. 

Enfin,  le  débat  si  impatiemment  attendu  sur  ce  traité  de 
paix ,  s'ouvrit  le  i3  mai  dans  les  deux  diambres.  Lord  Gren- 
ville  ^  dans  la  chambre  haute ,  fonda  son  opposition  au  traité 
sur  ce  que  les  tiermes  en  étaient  bien  plus  préjudiciables  à  la 
Grande-rBretagne  que  celles  des  préliminaires.  Auparavant, 
dans  toutes  ks  négociations  pour  la  paix,  Fou  avait  pris 
pour  bas^  le  status  antc  bellum  ou  Vuti  possidttis,  c'est-à- 
dire  ,  Fétat  des  choses  avant  la  guerre ,  ou  celui  où  elles  se 
trouvaient  quand  on  traitait.  Dans  l'occurrence  actuelle ,  au 
contraire,  les  deux  principes  avaient  été  entièrement  mêlés,  et 
de  la  manière  la  plus  fâcheuse  pour  l'intérêt  national.  Le 
premier  principe  avait  été  appliqué  à  l'Angleterre ,  qui  devait 
rendre  à  la  France  tout  ce  qu'elle  lui  avait  pris  pendant  la 
guerre  j  et  le  second  principe  avait  été  appliqué  à  la  France 
qui  gardait  tout  ce  qu'elle  avait  conquis,  a  Dans  l'intervalle 
»  de  temps  qui  s'était  écoulé  entre  les  préliminaires  et  le 
»  traité ,  la  France  ,  en  dépit  de  nos  supplications  et  de  nos 
»  menaces,  a  envoyé  dans  les  Antilles  une  flotte  considérable 
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»  qui  riôus  â'OWîgés  à  y-«3cpé(iier.aas$iiinc  force  ttavale  de 
»  trente-cinq  vaisseaux  de  ligne.  Quant  aax 'dispositions  pa-* 
}>  ôfiques  du. gouvicrnement français,  je  ne  puis  les  aper- 
»  cevoirj  if,  piantriR  ,év.idsm,ment  le  dessein  Jdi! exclure. mtre 
»  commerce  du  coutinmt  européen^  On ^.tém9igaé,<[^elq\^es 
i»  regrets  pour  le  3ort  du  .prince  .d'Qrange  et  la  situatiooi  du 
M  Portugal  ',  mais  rin<Jei^nité  dont  le  traité  fi^it  mention  est 
»  de  telle  nature ,  que  la  JPrance  peut  la  donner  ou  la  retenir 
»  à  sa  fantwie*  Kien- n'est  plus  absurde  qv.e  de  placer  Malte 
»  sous  la  garantie  de  six  puissances  qui  ne  p^viendront  ja- 
»  m^is.à  s^accorder  sur  rien  de  ce  qui  concerne  ;Cqtte  île.  Le 
»  traité  dit  qu  elle  est  rexi^ue  à  Tordre  ;  c'est  une  absurdité 
de  plus ,  car  Tordre  ne  peut  être  appelé  existant  puisque 
la  plupart  des  biens  qui  servaient  à  son  entretien  cmt  été 
confisqués  dans  la  plupart  des  pays  de  TEurope ,  où  ils  se 
trouvaient.  L'ordre  est  donc  éteint  comme  puissance  et 
doit  nécessfiirement  finir  par  être  dans  la  dépendance  et  à  la 
»  solde  de  la  France.  On  na  pas  stipulé  le  renouvellement 
»  du  traité  d'Utrecht  ;  ainsi  la  France  pourra  acquérir  dans 
»  TAmérique  méridionale  espagnole  des  privilèges  commer- 
»  ciaux  particuliers  :  on  n'a  pas  renouvelé  le  traité  de  17 83  5 
»  la  France  pourra  donc  nous  interdire  le  commerce  de  la 
»  gomme  sur  la  côte  d'Afrique.  Si  le  traité  définitif  était  en- 
»  tièrement  conforme  aux  préliminaires  qui  ont  été  approu- 
»  vés  par  le  parlement ,  je  conviendrais  que  la  chambre  est 
»  obligée  de  le  sanctioner.  La  France  en  s'em][iaralit  de  TItalie 
»  a  fourni  un  motif  de  recommencer  la  guefré.  Nous  avons 
confirmé  à  la  France  la  possession  de  ce  pays  ;  nou«  lui 
avons  laissé  sa  force  prépondérante  siir  le  continent.  Nous 
lui  avons  donné  des  établissements  importants  dans  l'Inde, 
sans  slipuler  qu'ils  ne  seraient  pas  fortifiés  .'Notre- droit  de 
souveraineté  dans  TInde  n'a  pas  été  reconnu  :  le  Cap  de 
Bonne-Espérance,  le  point  le  plus  important  pour  nos 
possessions  orientales ,  a  été  restitué  à  la  HoUande  ;  c'est 
dans  le  fait  le  céder  à  la  France.  Dang  la  Méditerranée  , 
nous  avons  abandonné  Malte ,  Minorque  et  même  l'île 
d'Élbé  dont  la  France  avait  besoin  pour  nous  fermer 
le  port  de  Livourne  :  il  en  est  de  même  de  tous  ceux  de 
TItalie.  Tous  les  objets  importants  obtenus  par  la  valeur  de 
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»  nos  marins  ont  été  cédés 'à  laFrance  j  et  en  même  temps 
n  les  ministres  ont  rejeté  le  prétexte  de -la  nécessité  de  la  paix 
»  qui  seule  pouvait  justifier  les  énormes  sacrifices  que  nous 
»  avions  faits.  Au  contraire  ils  avaient  parlé  'hautement  de 


i  nos  ressèul>eËs^{^our  continuer  la  >lutte.  Iiesavahtages  del^ 
»  paix  doivent  être  plus  grands  que  le&<âésavantages.dela 
»  içuem  )  -autteihetat  il  est  évident  que'la^pâia^  doit^U'ç  n(^u- 
to  •  vaise*  «  Je- vais  considérer,  .^uels.  sont  <)e$'aYftntag,e$»:  ])'£|bp^ 
» .  on  a^dit que  larpaix  augmenterait  notvecomitiercQjj  jc| pensif 
»*  au  contraire  qu'elle  le  diminuera  .en  permettant  4  d autres 
3»  payA^tnotamment.à  la  France,  de  le  p^riager  aye0iv>a5« 
»'  Qaaiità  récôoomîe  dails  les  dépenses,  j'obaerverai  que  pQmr 
»  ménagée  notre  revenu 9. îl  est:  nécessaire  de ,$fe  trouver  en 
»  étsiX'Ae  le  .phitéger 5;  or^  pour  y.  .pai;v6nîr,.  .le  gouvernement 
3»!  sera  obii^'â-eiitretenir  ettcoré  luiç  marine?  et  une  in^ée  de 
»^  terré  •con^déraJUbs;  iJe  me  réjomraia  si.  Ton  .avait  .obtenu 
9. iquekpie. sûteté j ooatret le  nenowveUemcîitt de  la  guérriQ  ;  car 
»  ^i  npu^là  j:QBm»«kms  ,ioe/iie'iiefaif;u:WjèQ.i)p  grand/ désa^* 
»  vantage*  Je.  regavfleiai  commciime  gnécre^iJes^gloriettsesl 
»  >nou^.>reo6i|Vi!!op$;'en:tr5i$  oiMWipnflnifes»  ce  .qite-  ?noa$  avons 
x.abandoniiqparle.traité.  Dansi:^.^tâeclioses^^  |e  regarde 
I»  ^Mmmé  4n(ttsfkensabk  de^^présenter  nÀe|adk'esae  attroî, 
m  eontenantla  ptopositioa  de  suivre  un  sistème*  d'économie 
•9^.  qui 'L-Hssera^  le  ^royautne  dan»  «n  état  de  «défeiise  suffisant 
)»i'pour(repçktiJ»er|tout  danger  futiir/» 

Ce  discours  ,  Fun  des  pluslumineut ,  des  plus  éloquents: 'et 
de^  mieoz.'  raisomlés  .qai.  eussent  jamais  été  prononcés  dans 
unâassemUée  pidilique;  fiIttenxHné  (>ar  là  .proposition  d'une 
adresse  dansiaquslleini'reconnais^aiit  quela  foide  la.nation 
étajt  ehgaigée  à.Vôfbservation.dufthiaité,  la  chambite indiqnéi> 
rait  les  dangeis;auxqudisila6rabde^retagpie  était  exposée,  en 
conseqnencéidss  samfidesqa^oaVâit  fisii($>->si^s<coinpen$a- 
tîon.égadexl&laipartdelaiFrBncev'et. enfin,  supplierait  le  roi 
de  fixer,  par  des  arrangementBià'lîanAÎftble*,  tespaînls>qûele 
traité  asraife laissés  àsAém?]  ;-  ^ 

i^  Le  traite  âk  définidn  patleiStaiHisstfesi^  cependant  il  est 
bon  d'oilser<;er;que;'yua'jd^>êtbC'iai;iona'.que.  la  démat-cbe-de 
Bnonapante  y  «en*  s'arrogeaot  *  la  <  présidèsice  <  de  -  la  «république 
italienne  V  aurait  adtoirisé  laiupÉui^des  négociations,  si  cette 
inesnre  eût  étéc^gé&'convebablev  Un  Antre  convint  que  la 
situa6oo  dans>iaxpieUéon>  laissait  Malteétait  évidemment  la 
partie  faiUè  du- traité,  puisipe  Toh  n'avait  pas  suffisamment 
pourvu  aux  moyens  d^assurer  l'indépendance  de  cette  Ile  et 
d'enapécber  q&'eile  nte  tombât  dans  les  mains  de  la  pfiissance 
prépondérante.  On  était  si  généralement  persuadé  de  la  né- 
cessité 3e  la  paix  pour  là  Grande-Bretagne  et  de  l'impossibi- 
lité d'obtenir  de  meilleures  conditions  par  une  lutte  prolon- 
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gée,    que  la  proposition  de  lord  Grenrille  fiit  rejetée  par 
122  voix  contre  16. 

Danj9  la  chambre  des  communes,  M.  Windhun  ouvrit  la 
discussion  par  un  discours  qui  dura  -près  de  trois  heures  $  et 
dans  lequel  il  combattit  le  traite  avec  toute  la  force  de  sa 
logique  et  de  son  éloquence.  Il  employa  les  mêmes  arguments 
dont  lord  Gi'enville  avait  fait  a<(age.  et  tinit  par  proppser 
une  adresse  semblable.  Lord  Ha^kesburyd^endit: le  traite 
avec  une  habileté  remarquable  La  discussion  fut  continuée 
le  lendemain.  On  demainda  aux  ministres  quel  avantage  re* 
venait  ù  la  Grande-Bretagne  des  efforts  extra€H*dinaires  qu^elle 
avait  déployés  pendant  huit  années  de  guerre,  La  massef  de 
sa  dette  s'était  prodigiiiukément  accrue  .tant  pa[r  rentrqtien.des 
nombreuses  troupes  «qu'elle  avait  tenûes'^Sttr  pied,  que- par 
les  gros  subsidés'qâ'dllêîafcait'payésaiix  pttissancesxonti&en- 
taies  ',  ils  s'élevaient  à'  la  «KM»me  de*  12,6^9, 287^11  v^.^Off  «acca- 
bla les  ministres  de. reproches^' on  leur. die  qu'eux-mêmes 
regardaient  la  paix-  comme  peu  sûre ,  puisqu'ils  *  jugeaient 
nécessaire  d'avoir  une-  armée  considérable  même  après  la 
cessation  des  hostilités.  Toutefois-  la  majorité  des  voû^.  se 
prononça  pour  le  traité;  il  en  eut  276'  qui  ^approuvèrent 
contre  20  qui  furent  d*tJtn  avis  contraire. 
'  Le  2^8  juin ,  le  parlement  fut  prorogé  rlerrai.,  dans' le  dis- 
cours par  lequel  il  fit  la  clôture  de  la  sessioa,  annonça  l'in- 
tention d'assembler  bientôt  un  nouveau 'jpat4»nent.  Le  len«f 
demain  la  proclamation  du  roi,*  à  ^ret  eoel,^ut  publiée,  ei 
convoqua  le  parlement  pour  le  3 1  adûtsaix^ant.:  -. 

Le  3  juin  précédent,  le  parienient avait  voté  useTécom-» 
pense  de  ioOt^^oo  lir.  au  docteur  Jeanérv  pour'sa  découverte 
de  l'inoculation  par  la  vaècine.  •  ^ 

Dans  le  courant  de  l'été,  des  troufaïed  avaient  édaté. en 
Suisse  (i);  une  diète >  asMtiiblée  ^  SchvryE  s^étàii-  de'darée 
ccmtrè  le  gouvernement  helvétique;  ^Des: 'troupes  françaises 
étaient  entrées  en  Suisse,  ^t' Buonaparte  avait -envoyé  aal 
sénat  helvétique  une  proclamation  qui  kii  enjoignait  de  se 
réunir  à  Berne  et  d'envoyer  à  Parisdes  .doutés ^. et  ordoik4 
nait  à  toutes  les  autorités  instituée»  depuis  Linsurrec^n,  de 
cesser  leurs  fonctions-,  et  à  tous  les  corps  rarmes  dese  disper* 
ser.  La  diète  de  Schwyz  résolut  néanmoins  de  rester  à  son 
poste.  Un  des  moti£s  de  cette  déterminatioii  fut  le  désir  d'at- 


(i)  Voyez  t.  V,  p.  ii3. 
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tendre  Veffet  de  Tappel  qu'elle  avait  fait  aux  cours  étrangè- 
res pour  les  prier  d  intervenir  en  faveur  de  l'indëpendance 
de  la  Suisse.  Telle  était ,  à  cette  époque,  la  situation  ou  la 
politique  des  différentes  puissances  de  l'Europe ,  qu'aucune 
ne  manifesta  la  moindre  disposition  à  venir  au  secours  des 
habitants  de  l'Helvétie.  L'Angleterre  seule  fit  attention  à  la 
réclamation.  Le  lo  octobre ,  lorà  Hawkesbury  remit  à 
M.  Otto  une  note  oui  exprimait  les  regrets  que  le  roi  avait 
éprouvés  en  lisant  la  proclamation •  du  premier  consul  au 
peuple  suisse;  car  ce  monarque  ne  pouvait  considérer  Ten- 
treprise-  des  petits  isantons  que  comme  l'effort  légitimé  d'un 
peuple  braye' et  généreux  pour  recouvrer  son  ancienne  forme 
de  gouvernement  et  ses  anciennes  lois.  Peu  dé  temps  après , 
M.  Moore  qui  avait  été  un  des  secrétaires  de  légation  aux 
conférences  a  Amiens ,  fut  envoyé  en  Suisse  avec  une  mission 
confidentielle.  Il  était  chargé  d'examiner  l'état  des  afi&ires 
dans  ce  pays  y  les  dispositions  des  habitants,  et  de  reconnaître 
dé  quelle  manière  l'interventicm  du  gouvernement  britan> 
nique  pourrait  être  employée  le  plus  efficacement  pour  leur 
avantage.  M.  Moore  était  autorisé  à  promettre  aux  Suisses, 
au  nom  du  roi,  des  secours  en  argent  dans  le  cas  où  il  les 
trouverait  déterminés  à  résister  par  la  force  aux  attaques  de 
la  France. 

Sur  ces  entrefaites ,  le  gouvernement  helvétique  fut  rétabli  ; 
la  diète  de  Schwyz  apprenant  l'approche  des  troupes  fran- 
çaises ,  prit  lia  résolution ,  le  1 5  octobre,  de  remettre  ses  pou- 
voirs entre  les  mains  de  ses  con|mettants;  elle  l'effectua  le  28 
par  une  proclamation  qu^elle  leiir  adressa  ^  puis  se  sépara.  Ces 
événemenis  se-sùccédèrentavecuxfetellé rapidité,  que  M.  Moore 
n'arriva  sur 'les  frontières  delà  Suisse  que  peu  de  jours  avant 
la  dissolution  de  la  diète.  Sa'mission  n'eut  donc  d'autre  effet 
que  de  prouver  aux  Suisses  qn^îl  existait  encore  en  Europe 
une  nation  qui  prenait  un  intérêt  actif  à  leurs  affaires. 
.  A  peine  la  paix  d'Amiens  était  eonclûe  qu'il  s'éleva  entre 
les  gouvernements  de  France  et  de  la.  Grande-Bretagne  des 
difficultés  qui  ;  diijcutées  d'abord  avec  une  apparence  de  bien- 
veillance; prirent -bientôt  une  tournure  désagréable.  Le  mi- 
nistère ftançàis  ste  plaignit  dès  le  2  juin  ,  à  M.  Merry,  minis- 
tre britannique^ si  Paris,  de  l'accueil  que  l'on  continuait  à 
faire  à  Londres  et  dans  tout  le  royaume  aux  émigrés  français 
et  à  d'autres  personnes  ennemies  du  gouvernement  de  France, 
et  dont  la  conduite  devait  lui  causer  beaucoup  d'ombrage. 
En  conséquence  on  désirait  que  le  gouvernement  britan- 
nique fut  dispose  à  éloigner  ces  personnes  de  son  pays.  Le 
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ministère  britanniqv^  fit  répondre  le  lo  jftiin  qœ  certsfine^ 
ment  il  serait  contraire  à  la  lettré  et  à  Tes^prît  du-  dernier 
traité  de  .paix  d'encourager  ^*âe  ^fitenir  dtesprojets  bosdkii 
contre  la  France;  que  la  pluipart  des  perron  ne»  dont  il  était 
question  vivaient  dans  la  iH^traite,  et  que  le  rcÂ  de  laGrande^ 
Bretagne  n'ayant  aucune  rassOn  de  supposer  qà'elles  eusisent 
profité  de  leur  séjour  iamS  ses  ëlai(»pottv  ocu^dir  de»  traînés 
contre  la  France,  il  trouverait  inçom^tiUe inrec  les  lois  de 
l'honneur  et  de  l'Jiospitalil^  de  leis  priveil  derla  proteotio&qae 
nul  ne  pouvait,  perdre  que  par  .setnincondntte.  Lè^ministre 
français,  lorsqu-on  tui  Gonmaniqua. cette  réjpoiis&vr^liqua 
qu'en*  fesant  cette  demande  ^  1^  premier  consul  avait  imité 
Fexemple  de  la  Gr9atidé-Breliagné.Wsqtte  dans  de^  temps  elle 
ay^it  exigé  que  le  prétendant  ne  restât  pas  en  France  ;^ël:  qne 
d'ailleurs. des 4nesur^StdeTeegei»eavaâent étépidsesydans  des 
occasions semblablpsi^ntoe  lés  gouvernements.  H  répétaqu'en 
agis/»ant  de  même  le  cabinet  britannique  donnerait  lapreu^ro 
la  plus  convaincante  de  ses  dispositions  sineèrês  pour  lèmahi* 
tien  delà  paix*  j 

Il  parait  que  ces-  conâmunications  n'eurent  aucune  suite 
pour  le  moment  f  mais  deuximoisraprès.,  M.  Otto  se  plaignit 
à  lord  HaKvkesbury  de  qiwlques  numéros  del!^mi^x^,  jour^- 
nal  publié  en  français  par  1  émigré  Peltier.  Ces  feuilles  tVat- 
tai^ t  de  rebelle  le  «bef  du  gouvernement  français  et  provo- 
q^ifsnt  contre  lui  le  poignard*  des  assassin».  Lôrd  Ha^^kes* 
bury  .exprima  de  la,  mâniàne'la-  plus  âiakidbe  .Vindijgnatu»n 
^ecjette  lecture  lui  avaittiaâpiréevetjfoulrenfesànt  observer 
a  M.  OttOf corallien :il  élakt'£kfficile,:dafis  un-pAi^fOUperne 
par.  aneeopsdtution  tellJë«pie«ceUe  de  l^Ajolgleterre^d'Mtenir  la 
punition  des  délita  àe  la  presse  ^  H  «ombien  il'  étdit  cbingèretix 
d'intenter  à  quelqu- un  -  des  pnacés  de .  cir  ^nSse  mns)  atrèi  «sûib 
du  succès  5  il  transnniitlëS'nAmfros  dèsFu^m^fj^'attprodHrBiv 
général  de  la  coinrehne^  potlfi^viroontrel'autemrto  r  ?  ^i  *.j 

Le  pretniei^  consul  ^  quo  oettè  mesure  île  pouvait  satisfaire , 
fit.  demander  que  la  gôui^emementt  britaiuMauoiadopt^t  Jek 
mesnces'les  plus  efficace»  poiir  arrêter  les  pilblici^tidnà'indé-^ 
centes:et^ditieuses>  dont  le»  jouimaùKrpiibUésëi^  Angleterre 
et  plusieurs. pam()hleisj  étaient' reiupbsj;  ^oue  les  personnes 
qui  tramaient  des  çoiiÂplot£'*ftiisent' etpmsés"diinteri*itoîre 
anglaise,,  que:  George  et  ses  «adhérents-  fussent 'tnà&ap4^rt^  iatii 
Canada;  qu'on  reeomnaaildat  a!ux- princes  de- la  maison  de 
Bourbon  qui  se  trouivaient  en:  Angleterre,  d'aller  rejoindre 
le  .dbrf  dse  leur  famille  à  Yaripvié.  Lé  '  ministèeeianglais  ^  >en 
convenant- qu'il  avait  été:  piÂUé  dansla  d^ade^Bh-etagne 
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à^s  pamidileÉs  i&}urieitx  contre  le  gcmirenieraeiit  français  ^ 
observa  qne  ce  gouveriœmeut  s'était  pour  ainsi  dire  rendu 
justice,  lui-même,  par  ses  récriminations.  Les  écrits  publiés  à 
Londres  n'avaiientpointparu  avec  la  sanction  de  l'autorité  pu- 
blimie  qui ,  au  contraii«  ,ies désavouait  et  les  désapprouvait , 
tandis  que  les  diatribes  du. Moniteur  se  trouvaient  dans  une 
feuille  annoncée  comme  officielle  et  dont  en  conséquence  le 
gouvernement  français  était  responsable,  comme  le  gouver- 
nement anglais  Tétait  de  la  Gazette  de  Londres.  Ensuite  le 
miniatèire  bcitaoniqtte  (fit  voir  que  la  Grande-Bretagne  n'a- 
vait dans  k  temps  demandé  que  le  prétendant  fut  renvoyé 
du  territoire  français,  qu'en  vertu  d'un  des  articles  du  traité 
d'Utrecbt ,  et  que  d'ailleurs  elle  n'avait  jamais  exigé  que  l'on 
expulsât  ses  adhérents. 

Ces  négociations  n'annonçaient  de  part  ni  d^autre  les  sen- 
timents de  cette  bienveillance  mutuelle  si  nécessaire  pour 
maintenir  la  bonne  intelligence.  Le  miblic  attendait  avec 
impatience  l'arrivée  de  l'ambassadeur  de  France  et  le  départ 
4e  lord  WJbitworth,  nommé  ambassadeur  britannique  à 
Paris.  On  ne  pouvait  «xpUquer  d'une  manière  satisfesante 
le  délai  qu'éprouvait  cette  foimalité  de  la  diplomatie  qui  or- 
dinairement s'effectue  sans  la  moindre  difficulté.  Dès  le  mois 
d'avril ,  la  nomination  de  lord  Whitworth  avait  eu  lieu  -  et 
ce  fut  seuleme&t  le  3i  août  qu'il  eût  sa  dernière  audience  pu- 
blique avant  son  départ.  Le  général  Andréossi ,  nommé  am- 
bas^deur  à  peu  près  à  la  même  époque  que  lord  Whitworth 
nç  dâtarqua  en  Angleterre  que  le  6  navembre ,  et  le  ministre 
britannique  ne  mit  à  la  voile  que  le  lo.  Ces  retards  firent 
douter  la  nation  britannique  de  la  sincérité  de  lamitié  de 
Buonaparte  pour  elle,  et  diminuèrent  de  la  manière  la  plus 
sensible  la  confiance  du  public  dans  la  durée  de  la  paix  que 
le  ministère  avait  promise  avec  tant  d'assurance ,  considéra- 
tion qui  seule:  pouvait  réconcilier  avec  l'idée  des  sacrifices 
faits  nar  le  traité  d'Amiens. 

Tel  était  l'aspect  sombre  des  affaires ,  lorsque  le  nouveau 
parlement  s'assembla  le  16  novembre.  M.  Abbot  fut  à  l'una- 
nimité réélu  orateur  de  la  chambre  des  communes.  Le  roi 
commença  son  .discours  par  des  félicitations  sur  l'état  pros- 
père de  son  empire.  Ensuite ,  parlant  de  ses  relations  avec 
les  nations  étrangères ,  le  monarque  s'exprima  ainsi  :  «  Quoi- 
M  que  j'aie  été.  dirigé  par  un  désir  sincère  de  maintenir  la 
»  paix,  il  m'est  néanmoins  impossible  de  perdre  de  vue  le 
n  sage  âistème  de  ppUtique  qui  lie  lès  intérêts  de$  autres 
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»  états  aux  nôtres ,  et  je  ne  puis  par  conséquent  être  indif- 
i>  féren  t  aux  changements  importants  qui  s'effectuent  dans  leur 
»  conditioD  et  leurs  forces  Yelatires. 

Il  ne  fallait  pas  une  grande  perspicacité  pour  deviner  à 
quels  changements  ces  paroles  fesaient  allusioa  ;  d'ailleurs  , 
ajouta  le  roi  :  «  vous  penserez  comme  moi ,  j'en  suis  persuadé  ^ 
a  qu'il  e$t  de  notre  devoir  de  prendre  les  mesures  les  plus 
«  propres  à  nous  donner  Tespoir  de  conserver  à  mes  sujets  les 
»  bienfaits  de  la  paix.  »  Cette  recommandation  contenait  un 
pronostic  assez  évident  d'une  disposition  prochaine  à  renou- 
veler les  hostilités  ^  tel  fut  le  point  de  vue  sous  lequel  les  mem- 
bres des  deux  chambres  qui  parlèrent  sur  la  proposition  de 
l'adresse  d'usage ,  considérèrent  le  discours.  Lord  Gren ville 
peignit  le  danger  que  l'agrandissement  de  la  France  fesait  cou- 
rir a  l'Europe;  il  valait  donc  mieux  soutenir  avec  un  courage 
mâle  les  hasards  d'une  guerre  nouvelle ,  que  de  regarder  avec 
une  indifférence  silencieuse  l'asservissement  de  l'Europe  con- 
tinentale. «  Pour  que  l'on  puisse  espérer  quelque  bien  réel ,  il 
j»  faut  que  nous  ayons  un  changement  complet  d'hommes  et 
»  de  mesures.  Les  ministres ,  dans  leur  délire  pour  une  paix 
»  sans  consistance ,  ont  envoyé  des  ordres  de  rendre  toutes 
»  nos  conquêtes.  On  a  dit  cependant  que  depuis  ,  ils  ont  en- 
»  joint  de  retenir  celles  qui  n'avaient  pas  encore  été  délivrées  : 
»  je  crains  que  ces  nouveaux  ordres  n'arrivent  trop  tard  au 
»  cap  de  Bonne-Espérance  :  heureusement  nous  sommes  en-» 
»  core  en  possession  de  Malte,  qui,  par  sa  position,  commande 
D  la  Méditerranée  y  et  qui  par  conséquent  ne  doit  pas  être 
»  abandonnée  par  un  ministère  prudent  et  vigoureux.  «  L'a- 
dresse fut  adoptée  sans  contradiction  dans  les  deux  chambres. 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet ,  les  adhérents  du 
ministère  affirmèrent  en  vain  que  la  nécessité  de  se  préparer  à 
la  guerre ,  dont  il  était  question  dans  le  discours  du  roi ,  se 
rapportait ,  non  aux  circonstances  existantes  ,  mais  à  celles  qui 
pouvaient  survenir.  Ce  raisonnement  ou  plutôt  ce  sophisme 
ne  trouva  de  crédit  chez  personne ,  excepté  chez  les  hommes 
qui  sont  toujours  les  partisans  du  ministre  en  place,  ou  chez 
ceux  qui  regardaient  la  paix  même  dans  une  position  nuisible 
et  déshonorante  pour  la  nation  ,  comme  préférable  à  un  re- 
nouvellement d'hostilités  dont  l'issue  était  douteuse  et  hasar- 
deuse. Pour  tous  les  autres ,  il  était  évident  que  les  ministres 
eux-mêmes  avaient  pris  Talarme ,  qu'ils  sortaient  enfin  de 
leur  léthargie ,  qu'ils  reconnaissaient  l'imprudence  delà  mar- 
che qUé  leur  avait  fait  suivre  leur  manque  total  d'expérience 
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en  politique ,  ou  l'amour  de  la  paix  et  du  pouvoir.  Cependant 
ils  n'eurent  pas  la  générosité  d  avouer  leurs  erreurs  ,  ils  per- 
sistèrent à  détendre  leur  conduite  et  à  maintenir  la  vérité  et 
la  solidité  de  leurs  prédictions  pacifiques  au  moment  même 
où  ils  proposaient  de  mettre  tout  sur  le  pied  de  guerre. 

En  effet ,  le  a  décembre  le  ministère  demanda  5o,ooo  ma- 
telots pour  le  service  de  la  marine  en  i8o3  ;  le  8  ,  il  proposa 
d'augmenter  l'armée  de  terre.  Tout  jfut  accordé  sans  contesta- 
tion ;  mais  dans  la  discussion ,  la  marche  des  ministres  fut 
l'objet  d'une  critique  sévère  ;  on  leur  fit  entendre  d'une  ma* 
nière  assez  claire  que  la  nation  les  regardait  comme  inhabiles 
à  tenir  le  timon  des  affaires  dans  des  conjonctures  aussi 
critiques. 

Le  lo  décembre^  la,  chambre  des  communes  se  forma  en 
comité  de  subsides  ;  l'État  avait  besoin  de  22,826,287  livres 
pour  le  service  de  l'année  i8o3.  Cette  somme  fut  accordée,  et 
l'on  adopta  les  moyens  que  le  ministre  proposait  pour  couvrir 
cette  dépense.  La  chambre  approuva  plus  tard  un  bill  tendant 
à  nommer  des  commissaires  chargés  de  rechercher  les  fraudes 
et  les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  différentes  branches 
de  la  marine ,  et  à  donner  une  meilleure  organisation  à  cette 
partie  importante  de  l'administration. 

Dans  le  mois  de  novembre  ,  on  avait  découvert  une  cons- 
piration tramée  contre  le  roi  et  le  gouvernement.  Le  19,  le 
colonel  Marc  Despard,  chef  des  conspirateurs,  fut  arrêté  avec 
trente-deux  de  ses  complices  ;  c'étaient  tous  des  ouvriers  et  des 
soldats.  Le  colonel  était  un  brave  militaire  qui  avait  bien  servi 
son  pays  ;  des  mécontentements  particuliers  l'avaient  ensuite 
entraîné  dans  des  pratiques  séditieuses ,  et  il  avait  été  détenu 
long-temps  dans  une  prison.  Après  plusieurs  interrogatoires 
devant  le  conseil  privé,  le  colonel  et  quatorze  de  ses  complices 
furent  envoyés  devant  les  tribunaux.  Le  lendemain,  on  arrêta 
quinze  autres  personnes. 

Dans  le, courant  de  l'année,  des  troubles  se  manifestèrent 
dans  plusieurs  des  iles  Antilles.  A  Tabago,  on  découvrit  une 
conspiration  très-dangereuse  dans  laquelle  trempait  presque 
tonte  la  population  noire.  Grâces  à  la  conduite  ferme  et  judi- 
cieuse du  brigadier-général  Carmichael,  qui  n'avait  pour  ré- 
sister que  200  hommes  armés  ,  la  révolte  fut  apaisée  avant 
la  restitution  de  Tile  à  la  France ,  conformément  au  traité  de 
paix. 

A  la  Dominique ,  l'insurrection  fut  d'une  nature  plus  grave  ; 
car  elle  éclata  dans  un  régiment  de  nègres  disciplinés  à  Veti- 
VL  »j 
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ropëçDne.  Le  9  aviil ,  ces  1  tommes  qui  avaient  été  employés 
à  un  travail  public,  et  qui  probablement  ne  s  en  souciaient  pas, 
assassinèrent  plusieurs  de  leurs  officiers ,  et  tous  les  bla-ncs 
qu^ils  rencontrèrent  sur  leur  passage.  M.  Cochraiie  Jodins*- 
tone ,  gouverneur  de  l'île ,  réunit  immédiatement  toutes  les 
troupes,  y  joignit  des  matelots  ainsi  que  des  soldats  de  ma- 
rine des  vaisseaux  de  guerre  mouiUé^  dans  la  baie ,  et  s'em- 
barqua pour  aller  attaquer  les  révoltés.  Sommés  de  se  rendre, 
ceux-ci  refusèrent  de  mettre  bas  leurs  armes .^  on  fit  feu  suir 
eux ,  ils  ripostèrent ,  mais  après  quelques  décharf(es  ils  fui- 
rent la  fuite '^  laissant  une  centaine  de  morts  sur  la  place  : 
on  s'empara  d'un  grand  nombi^e  de  fuyards.  Cet  échec  et 
l'exécution  des  chefs  du  complot  mirent  un  terme  à  la  sé- 
dition. 

Cet  événement  augmenta  l'éloignement  que  Ton  avait  dé^ 
dans  les  autres  îles  pour  armer  les  nègres.  A  la  Jamaïque  ^ 
un  régiment  de  cette  espèce  fut  renvoyé ,  d'après  les  repré- 
senta tiens  àes  habitants.  En  même  temps  la  présence  de  la 
ttombreme  armée  fi^ançaise  à  Saint-Domingue  exigeait  que 
Ton  entretînt  dans  l'île  anglaise,  quoiqu'on  temps  de  paix, 
plus  de  troupes  qu'il  n'y  en  avait  jamais  eu.  En  conséquence, 
le  gouverneur  proposa ,  le  17  juin,  à  l'assemblée  dentre- 
lii^nir  un  c^rps  de  5,eoo  hommes  effectifs^  cette  demande  , 
combattue  fortement,  fut  néanmoins  adoptée. 

Le  3  février  1 8o3,  le  parlement^assembla.  Le  7,  le  chancelier 
de  l'échiquier  présenta  un  biH  dont  l'objet  était  d'autoriser  la 
banque  à  prolonger  la  suspension  du  paiement  de  ses  billets 
en  espèces.  Le  bill ,  après  avoir  éprouvé  beaucoup  d'opposi- 
tion ,  notammem  dans  la  chambre  des  pairs ,  finit  par  être 
adopté. 

Le  16,  le  roi  envoya  un  message  à  la  chambi'e  des  com- 
munes pour  lui  recommander  de  prendre  en  considération  la 
si  tua  lion  des  finances  du  prince  de  Gai  les.  Le  a3,  le^hancelier 
de  Véchiquier  proposa  d'accorder  annuellement  au.prinoe,  sui- 
le  fonds  conscâidé,  pendant  trovi  ans,  à  compter  de  l'année 
courante,  une  somme  de  60,000  liv.  Dans  la  discussion  relative 
à  cette  proposition,  plusieurs  des  membres  de  la  chambre, 
connus  par  leur  attachement  pour  le  prince ,  parlèrent  de  »e>i 
droits  aux  l'evenus  du  duché  de  Gornouailles ,  et  essayèrent 
de^iiiïre  regarder  la  donation  actuelle  comime  une  sorte  de 
compensation^  les  ministres  refusèrent  de  reconnaître  ce 
principe.  Pendant  que  l'on  s'occupait  de  cette  affaire ,  le 
prin<^e  fit  renftettre  a  la  chambre  un  message  dans  tequel, 
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après  avoir  exprimé  sa  reconnaissatice  de  la  libéralité  qbe  le 
parlement  avait  IHntentîon  de  lut  témoigner ,  il  disait  que 
l'honneur  et  la  justice  ïiti  imposaient  le  devoir  de  mettre  en 
réserve  un  fonds  tî'amortisseineutconsTdérable  pour  le  paie- 
ment d'une  partie  de  ses  dettes.  La  proposition  ^u  ministre 
passa  sans  division  dans  les  deux  chambres. 

Le  21 ,  Jes  deux  chambres  avaient  voté  une  adresse  au  foi 
pour  féliciter  sa  majesté  d'avoir  heureusement  échappé  aux 
machinations  des  traîtres  qui  avaient  comploté  sa  perte.  Le 
même  jour  ,  Despard  et  six  de  ses  complices  furent  punis  de 
mort,  lie  7  du  mois ,  ils  avaient  été  jugés  par  une  commission 
extraordinaire  compoisée  de  quatre  juges.  Le  jury  les  avait 
déclarés  coupables  d'avoir  voulu  se  défaire  de  la  personne 
du  roi ,  lorsqu'il  irait  au  parlement  ou  en  reviendrait ,  et  à  la 
faveur  du  trouMe  que  cet  assassinat  exciterait  ,  attaquer  la 
tour ,  et  s'emparer  des  principaux  établissements  publics  ainsi 
que  des  deux  chambres  du  parlement.  Le  complot,  quoiqcte 
prouvé  par  témoins  ,  parut  si  mal  ourdi  qu'on  rattribua  én- 
tièreiAent  à  un  dérangement  d^esprit  causé  chez"  Despard  par 
le  chagrin  et  les  contrariétés. 

Malgré  le  silence  que  le  ministère  avait  gardé  sur  l'état  ac- 
tuel des  discussions  avec  la  France,  et  quelque  co nuance  qu£ 
Ton  pût  avoir  dans  ses  assertions  qu'il  n  existait  ,pti$  de 
motifs  de  craitidreune  rupture  prochaine,  eçpendant  l'alarme 
répandue  par  te  discours  m  roi  à  i'ouvertute  de  la  session ,  et 

Sar  ^augmentation  des  troupes  demandées  par  le- secrétaire 
'état  delà  guerre ,  régnait  toujours.  L'anxiété  de  la  nation  se 
manifesta  parla  stagnation  du  çommeree  et  par  ta  baisse  des 
fonds  pnbiiiss;  ebacun  s^attendait  à  voir  ta  guerre  recom- 
mencei'. 

L'anin^osité  qui  avait  percé  dans  toutes  les  relation^  des 
deux  gpiiVernements  ent^e  eux,  s'était  augmenté^.  Le  n^tinis- 
tère  anglais  averti  par  le  cri  de  la  nation  ^  çWercli^  des  pré- 
textes pour  éluder  l'exécution  des  articles  du  traité  relatifs  k 
la  remise  des  divers  points  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  lé- 
gèrement abandonnés.  Il  insista  sur  plusieurs  griefs  du  gou- 
vernement français  envers  la  Grande-Bretagne ,  entr'autres 
sur  un  rapport  du  colonel  Sébastiani ,  inséré  daîis  le  Moni-^ 
teur  du  3o  janvier  i8o3^  rapport  qui  annonçait  des  intentions 
préjudiciables  aux  intérêts  des  possessions  de  sa  majesté  Bri- 
tannique ;  intentions  directement  contraires  et  ouvertement  ^ 
opposées  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du  dernier  traité  de  paix. 
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Le  ministère  français  demanda  quel  était  le  degré  et  la 
nature  de  la  satisfaction  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
exigeait  pour  l'offense  dont  il  se  plaignait  ;  lord  Whitwortli 
n'était  pas  préparé  à  donner  une  réponse  catégorique.  D'ail- 
leurs ce  qui  semblait  hostile  dans  le  rapport  fut  attribué  à 
l'opinion  personnelle  de  l'auteur  qui ,  trouvant  l'armée  an- 
glaise en  Egypte  liée  ouvertement  avec  les  beys  révoltés  con- 
tre la  Porte ,  avait  pensé  que  cette  permanence  de  séjour  de- 
vait nécessairement  conduire  à  une  guerre. 

Le  gouvernement  français  se  plaignait  de  cette  prolongation 
du  séjour  des  troupes  anglaises  à  Alexandrie  5  on  assurait  que 
^ambassadeur  anglais  à  Constantinople  négociait  pour  la 
faire  autoriser  par  la  Porte,  sous  prétexte  de  mettre  l'E- 
gypte à  couvert  d'une  nouvelle  tentative  des  Français.  La 
Porte  mécontente  de  ces  hôtes  qu  elle  trouvait  incommodes , 
et  pressée  d'aillears  par  les  ministres  de  Russie  et  de  France, 
qui  tour  à  tour  lui  inspiraient  de  la  méfiance  contre  le  gouver- 
nement britannique ,  rejeta  constamment  les  demandes  de 
celui-ci.  A  la  fin  le  cabinet  de  Saint- James,  convaincu  qu'il 
ne  pouvait,  sans  se  brouiller  avec  celui  de  Saint-Pétersbourg , 
refuser  plus  long- temps  d^abandonner  l'Egypte ,  donna  l'or- 
dre à  ses  troupes  d'évacuer  le  pays.  Elles  s'embarquèrent  Idj 
niiars  i8o3. 

L'ordre  avait  été  envoyé  de  rendre  le  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance au  gouvernement  Batave^  mais  quelque  temps  après, 
le  gouverilement  britannique  expédia  un  contre-ordre.  Lors- 
onele  général  Dundas  le  reçut  le3i  décembre  1802  ,  il  avait 
aéjà  commencé  .à  suivre  ses  premières  instructions  ,  qui 
portaient  de  remettre  la  Colonie  le  le*.  janvier  i8o3.  Il 
notifia  ses  nouveaux  ordres  au  gouverneur  hollandais  qui 
n^avait  pa<$  àes  forces  suffisantes  pour  résister.  Alors  ces 
deux  officiers  conclurent  une  convention  pour  laisser  la 
chose  in  statu  quo,  en  attendant  des  nouvelles  ultérieures. 
Dans  l'intervalle  le  gouvernement  britannique  avait  expédié 
le  20  novembre  des  ordres  conformes  aux  premiers  et  qui 
furent  exécutés  le  20  février.  Aussi  lorsque  le  ministère  fran- 
çais se  plaignit  de  ce  qui  était  arrivé,  le  cabinet  britannique 
put  déclarer ,  avec  vérité ,  que  la  remise  du  Cap  devait  avoir 
été  effectuée. 

Quant  à  Malte  dont  le  gouvernement  français  demandait 
l'évacuation  par  les  troupes  britanniques  conformément  à 
l'article  10  dn  traité  d'Amiens,  celles-ci  avaient  refusé  d'en 
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mettre  en  possession  les  troupes  napolitaines  qui  an  nombre 
de  2,000  étaient  débarquées  dans  rîle  au  mois  d  octobre  1802. 
lie  commandeur  de  Bussy  chargé  des  pouvoirs  du  grand- 
naître  pour  recevoir  Tîle,  y  arriva  au  mois  de  février  i8o3. 
Le  commandant  répondit  qu'on  ne  lui  avait  fait  parvenir 
aucune  instri^ction  pour  évacuer  Malte. 

Depuis  long-temps  les  journaux  anglais,  interprètes  de  l'o- 
pinion publique,  attaquaient  le  gouvernement  français  dans 
la  personne  du  premier  consul,  lui  reprochaient  une  ambi- 
tion sans  bornes ,  et  lui  attribuaient  le  projet  d'aspirer  à  la 
monarchie  universelle.  Les  esprits  furent  encore  plus  exaspérés 
"lorsque  l'on  eut  lu  dans  le  Moniteur  du  22  février  i8o3  un 
compte  rendu  de  l'état  de  la  France  présenté  au  corps  légis- 
latif. Ce  rapport  développait  les  ressources  immenses  de  la 
France  ,  et  contenait  cette  phrase  :  «  Le  gouvernement  peut 
»  dire  avec  un  juste  orgueil:  l'Angleterre  ne  peut  lutter  seule 
»  contre  la  France.  » 

Les  journaux  ministériels  qui  avaient  conservé  le  ton  de 
la  modération  envers  le  premier  consul ,  le  quittèrent  à  la 
publication  du  rapport  du  colonel  Sébastiani }  leur  violence 
augmenta  lorsque  1  on  eut  eu  connaissance  du  rapport  pré- 
senté au  corps  législatif.  Ils  parlèrent  mcme  de  la  reprise 
probable  des  hostilités  et  de  la  nécessité  absolue  d'une  mesure 
semblable. 

Il  parut  sous  l'influence  des  ministres  divers  écrits  dans 
lesquels  on  établissait  le  droit  de  la  Grande-Bretagne  de  gar- 
der l'île  de  Malte  sur  l'impossibilité  de  la  rendre  à  l'ordre  de 
Saint -Jean  de  Jérusalem,  sur  Timportance  dont  elle  était 
pour  le  maintien  de  la  balance  de  1  Europe,  enfin  sur  le  dan- 
ger que  courait  la  Grande-Bretagne  ^  si  Malte  était  possédée 
par  une  puissance  qu'elle  pourrait  avoir  pour  ennemie.  L'em- 
pereur de  Russie  avait  refusé  sa  garantie ,  à  moins  que  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  ne  s'accordassent  sur  quelques 
points  additionnels  qu'il  proposa.  Le  gouvernement  fran- 
çais les  accepta ,  mais  le  gouvernement  britannique  qui  avait 
déjà  résolu  de  ne  pas  se  dessaisir  de  Malte ,  ne  fut  pas  fâché 
de  se  prévaloir  des  propositions  de  la  Russie ,  pour  avancer 
que  cette  puissance  avait  refusé  sa  garantie;  cependant  elle  l'a- 
vait donnée,  mais  conditionnellement.La Grande-Bretagne  ne 
voulut  pas  adhérer  aux  propositions ,  à  moins  que  l'on  ne  con« 
vînt  de  quelques  clauses  additionnelles  en  faveur  des  Maltais. 
Le  ministère  britannique  se  souvint  qu'au  mois  d'octobre  1802 
il  avait  reçu  de  Malte  une  députation  des  principaux  habi- 
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tantg  qâi  protestèrent  contre  la  détermination  que  Von  avait 
prise  sans  les  consulter  relativement  à  leur  Ile  :  ils  se  plaigni- 
rent de  ce  qu'on  les  soumettait  de  nouveau  k  un  corps  dont 
ils  avaient  eu  beaucoup  à  soufirir;  ils  finirent  par  déclarer 
qu'ils  aimeraient  mieux  devenir  les  sujets  de  la  France  qu'o- 
béir de  nouveau  à  leurs  anciens  maîtres.  Le  mémoire  des 
Maltais  était  resté  oublié  dans  les  bureaux  des  ministres. 
Tout-à-coup  il  fat  tiré  de  la  poussière  pour  servir  de  base 
aux  clauses  additionnelles  que  la  Granae-Bi^etagne  deman- 
dait. 

La  conduite  du  ministère  britannique  annonçait  qu'il  ne^ 
reculait  pas  devant  une  démarche  qui  devait  amener  une  dé- 
claration d'hostilité  :  il  préféra  le  parti  qui  devait  la  précipiter, 
comme  le  seul  moyen  qui  le  dispensait  d'une  restitution  que 
l'opinion  publique  blâmait  hautement. 

Le  8  mars,  les  deux  chambres  reçurent  un  message  royal 
qui  fut  regardé  dans  toute  l'Europe  comme  le  signal  d'une 
guerre  prochaine  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  :  En 
voici  la  teneur.  «  Le  roi  regarde  comme  nécessaire  dTinfor- 
»  mer  la  chambre  des  conimunes  que  des  préparatifs  mili- 
»  t aires  considérables  se  fesant  dans  les  ports  de  France  et 
»  de  Hollande ,  il  a  jugé  convenable  d'adopter  des  mesures 
V  additionnelles  de  précaution  pour  la  sûreté  de  ses  états  ; 
»  qu'à  la  vérité  les  armements  en  question  étaient  annoncés 
»  comme  destinés  pour  les  colonies  ;  mais  que  des  discos- 
»  sions  sur  ées  objets  de  la  plus  haute  importance  existant 
»  en  ce  moment  entre  le  roi  et  le  gouvernement  français , 
»  disrijrssions  dont  le  résultat  paraissait  incertain  pour  le 
»  moment,  le  roi  adressait  cette  communication  à  ses  fi- 
»  dèles  communes  dans  l'intime  conviction  qu'elles  par  ta- 
»  géraient  sa  sollicitude  constante  pour  la  continuation 
»  de  la  paix ,  et  dans  la  ferme  connance  qu'il  pouvait  se 
j)  reposer  sur  leur  esprit  public  et  leur  libéralité  pour  mettre 
»  le  roi  en  état  d'adopter  les  mesures  que  les  circonstances 
»  pouvaient  exiger  pour  soutenir  l'honneur  de  sa  couronne 
»  et  la  conservation  des  intérêts  les  plus  essentiels  de  son 
»  peuple.  » 

L'adresse  en  réponse  an  message  du  roi  pour  assurer  sa 
Inajcsté  du  concours  cordial  du  parlement  à  toutes  les  me- 
sures qu'elle  prendrait,  fut  votée  le  g  à  l'ujianimité  dans  les 
deux  chambres. 

Le  lO  ,  le  chancelier  de  l'échiquier  apporta  un  autre  mes- 
sage à  la  chambre  des  communes  ,  annonçant  le  dessein  d'ap- 
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peler  à  l'instant  et  d'incorporer  la  milice  du  royaume-uni* 
Ensuite  la  chambre  vota  une  augmentation  de  10,000  ma^ 
telots. 

Depuis  le  moment  où  le  message  royal  fut  porté  à  la 
chambre  des  communes  y  tout  homme  sensé  dut  regarder 
une  rupture  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  comme 
inévitable  ;  mais  les  personnes  mêmes  qui  avaient  blâmé  les 
ministres  de  ne  s'être  pas  décidés  plus  tôt  à  prendi*e  un  parti 
vigoureux  ,  trouvèrent  étranges  les  motifs  allégués  dans  le 
message  du  roi  pour  s'occuper  de  la  sûreté  de  ses  états  : 
en  effet  les  armements  qui  se  fesaient  dans  les  ports  de 
France  et  de  Hollande  étaient  trop  insignifiants  pour  causeir 
la  moindre  inquiétude  à  l'Angleterre,  et  d'ailleurs  leur  objet 
était  connu.  Quant  aux  discussions  entrç  les  deux  gouver* 
nements,  on  ne  pouvait  pas  dire  avec  justesse  qu'elles  exis- 
taient, car  ce  n  était  que  dans  une  dépêche  du  a8  février 
que  le  cabinet  anglais  avait  pour  la  première  fois  déduit  les 
motiû;  qui  l'engageaient  à  différer  l'évacuation  de  Malte. 

L'agitation  de  l'esprit  public  aprèsf^Qu'on  eut  eu  connais-^ 
sance  du  message,  fut  extrême.  Les  ministres  avaient  constam- 
ment refusé  de  produire  les  renseignements  qui  pouvaient 
éclairer  sur  l'état  réel  du  royaume:  l'indécision  et  le  man- 
que de  fermeté  qu'ils  avaient  montrés  dans  toutes  les  cir- 
constances importantes  ,  ne  laissaient  guère  espérer  que  la 
discussion  qui  avait  lieu  avec  la  France  se  terminât  d'une 
manière  honorable. 

Le  parlement  ne  s'occupa  que  d'affaires  d'un  intérêt  local. 
Mais  un  membre  de  la  chambre  des  communes  ayant,  le  4 
mai ,  pressé  le  chancelier  de  l'échiquier  pour  savoir  quels 
étaient  à  cette  époque  les  préparatifs  de  défense  par  mer  ,  le 
ministre  ,  qui ,  le  2  décembre  précédent,  avait  dit  que  dans 
un  cas  de  nécessité ,  cinquante  vaisseaux  de  ligne  et  même 
plus,  si  les  circonstances  l'exigeaient,  pourraient  être  prêts  à 
mettre  en  nier  dans  un  mois ,  avoua  qu^iln'y  en  avait  pour 
le  moment  que  trente-cinq  en  commission,  et  ajouta  que 
dans  son  discours  antérieur  il  avait  entendu  des  vaisseaux 
armés  et  équipés,  mais  non  des  vaisseaux  garnis  de  leur 
monde  et  prêts  pour  le  service. 

Le  6  mai ,  les  ministres  annoncèrent  au  parlement  que  le 
roi  avait  envoyé  à  lord  Whitworth,  Tojpdre  de  revenir,  si 
dans  im  terme  fixé,  il  n'avait  pas  pu  terminer  les  négociations 
qui  se  suivaient  à  Paris,  et  que  le  général  Andréossi  avait  de- 
mandé  ses  passeports  pour  partir  de  Londri^s^,  dans  le  cas  où 
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lord  Whitworth  quitterait  la  France.  Les  chambres  s'ajdUf- 
nèrent  en  conséquence  au  9 ,  parce  qu'on  supposait  qtte  lord 
"Whitworth  arriverait  le  8.  La  curiosité  attira  beaucoup  de 
monde  au  parlement.  Le  9  ,  les  ministres  apprirent  qu'en 
conséquence  de  nouvelles  propositions  adressées  au  gouver- 
nement français  lord  Wbitworth  devait  rester  à  Paris  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  reçu  une  réponse. 

Le  16  mai ,  les  espérances  de  paix  que  Ton  pouvait  encore 
conserver  ,'  s'évanouirent  à  la  lecture  d'un  message  du  roi 

Eortant  que  lord  Wbitworth  avait  été  rappelé ,  et  que  Tam- 
assadeur  de  la  république  française  était  parti  :  Sa  majesté 
avait  ordonné  que  l'on  mît  sous  les  yeux  du  parlement ,  le 
plus  tôt  possible,  les  copies  des  papiers  nécessaires.  Le  18,  la 
correspondance  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  depuis 
la  signature  de  la  paix  d'Amiens  ,  fut  présentée  aux  deux 
chambres.  Cette  correspondance  concernait  les  objets  dont  il 
a  été  question  plus  haut* 

Les  griefs  de  la  Grande-Bretagne  contre  la  France  furent 
déduits  dans  le  manifeste  du  roi  qui  parut  le  18  mai ,  et  qui 
fut  le  même  jour  communiqué  aux  deux  chambres  j  en  voici 
la  substance.  L'Angleterre ,  immédiatement  après  la  paix 
d'Amiens,  a  constamment  accueilli  les  Français  conformément 
aux  lois  de  l'hospitalité,  et  leurs  navires  ont  été  adncûs  sans 
la  moindre  difficulté  :  en  France,  au  contraire,  plusieurs  An- 
glais ont  été  arrêtés  et  emprisonnés  sans  motif ,  et  leurs  na- 
vires séquestrés,  puis  conhsqués.  La  France  a  envoyé  plu- 
sieurs personnes  pour  résider  en  Angleterre  et  en  Irlande 
comme  consuls  quand  il  n'existait  pas  encore  de  traité  de 
commerce,  et  la  conduite  de  plusieurs  de  ces  personnes  a  donné 
sujet  de  les  soupçonner  de  projets  dangereux.  Depuis  la  paix, 
le  gouvernement  français  a  manifesté  des  projets  d'envahis- 
sement en  continuant  à  tenir  une  armée  en  Hollande  malgré 
les  représentations  du  gouvernement  Batave  ,  en  violant 
Tindépendance  de  la  Suisse ,  en  réunissant  à  la  république 
française  le  Piémont ,  Parme ,  Plaisance  et  l'île  d'Elbe.  Le 
gouvernement  français  a  soutenu  à  tort  que  la  Grande-Bre- 
tagne n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans  les  opérations  delà 
France  au  dehors  dans  tout  ce  qui  ne  fait  point  partie  des  sti- 
pulations du  traité  d^  Amiens  ;  cette  assertion  que  Ton  prétend 
ériger  en  principe ,  est  incompatible  avec  1  esprit  des  "trai- 
tés en  général ,  et  avec  les  lois  des  nations  en  Europe.  Le  ma- 
nifeste expose  en  détail  les  circonstances  particulières  dans 
lesquelles  l'île  etl'ordre  de  Malte  se  sont  trouvés  depuis  la  i>aix: 
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quoi  la  Grabde-Bretagi 
d'Amiens  qui  stipule  Févacuation  de  l'île;  d'aillèars  les  in- 
tentions  manifestées  par  le  gouvernement  français  de  violer 
les  artyles  qui  consacrent  rintégrité  et  l'indépendance  de. 
l'empire  Ottoman  et  des  îles  Ioniennes^  justifieraient  la  con- 
duite de  la  Grande-Bretagne  relativement  à  Malte,  tant  que 
la  France  ne  fournira  pas  ellesnéme  quelque  sûreté  contre 
ses  propres  desseins.  Le  manifeste  rappelle  des  injures  adrea*. 
sées  à  la  Grande-Bretagne  par  le  premier  consul  et  ses  mi- 
nistres ,  entre  autres  la  phrase  du  rapport  préseqté  au  corps 
législatif;  enfin,  le  roi  déclare  que  malgré  tous  les. change- 
ments survenus  dans  l'état  des  choses  depuis  la  paix ,  et  malgré 
l'extension  de  puissance  de  la  France,  extension  si  opposée  à 
l'esprit  du  traité  d'Amiens,  sa  majesté  est  prête  à  concourir  à  ua 
arrangement  qui  lui  donnera  satisfaction  pour  les  insultes 
faites  à  sa  couronne  et  à  son  peuple ,  et  sûreté  contre  de  nou- 
veaux envahissements  de  la  part  de  la  France. 

On  reconnut  généralement  en  Angleterre  que  les  motifs 
énoncés  dans  le  manifeste  étaient  suffisants  pour  autoriser  à 
déclarer  la  guerre  plus  tôt,  si  le  ministère  eût  fait  son  devoir. 
On  pensa  paiement  que  si  au  lieu  de  laisser  apercevoir  de 
la  mollesse  et  de  la  faiblesse ,  il  eût  montré  de  la  vigueur  et  de 
l'énergie  dès  les  premiers  sujets  de  plainte ,  les  agressions  de 
la  France  auraient  pu  êt-e  prévenues  par  des  remontrances 
faites  à  tetnps  ,  et  amsi  l'on  aurait  peut-être  évité  la  guerre. 

Le  I  j ,  un  xirdre  du  conseil  enjoignit  de  délivrer  des  lettres 
de  marque  et  de  représailles  contre  les  naVires  ,  marchan- 
iHses  et  sujets  de  la  république  française  ;  une  autre  procla- 
mation oraonnait  de  mettre  un  embargo  dans  tous  les  ports 
de  l'empire  britannique,  sur  tous  les  navires  appartenant  aux 
républiques  française  ou  batave,  ou  aux  pays  occupés  pai*  les 
armées  de  la  France. 

Le '23  mai;  lord  Pelham  ayant  proposé  dans  la  chambre 
des  pairs  l'adresse  d'usage  en  réponse  au  message  royal , 

Quelques  membres  exprimèrent-  des  doutes  sur  la  justice^ 
'autres  sur  la  convenance  de  la  guerre ,  au  moins  sans  ten- 
ter de  nouveaux  efforts  pour  effectuer  une  réconciliation.  Un 
amendement  proposé  pour  x>mettre.dans  l'adi^sse  les  exprès-^ 
sions  qui  accusaient  positivement  la  France  d'avoir  rompu 
les  traités,  fut  rejeté  par  1 4.2  voix  contre  10»  L'opiniongéné- 
rale  sa  prononça  fortement  en  £lf  eur  dissentiments  contenus 
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dans  le  mfinifeste,  et  de  Tidée  qu'il  convenait  de  maintenir 
à  tout  hazardles  droits  de  la  nation  ,  et  de  résister  aoxenva-* 
lâssements  de  la  France. 

Il  en  fat  de  même  dans  la  chambre  des  communes  où  nn 
membre  demanda  qu'en  assurant  le  roi  du  concours  de  là 
chambre  pour  soutenir  la  guerre ,  on  ajout.it  qu'éllf  désap- 
prouvait  formellement  la  conduite  des  ministres.  Cet  amen- 
dement fut  repoussé  par  ^98  voix  et  appuyé  seulement  par 
67.  M*  Pitt  prit  la  parole  dans  le- débat ,  justifia  la  nécessité 
de  la  guerre  et  exhorta  les  ministres  à  se  préparer  sans  délai 
à  prendre  pour  les  finances  et  la  défense  ae  la  patrie  des  me- 
sures tellement  vigoureuses  qu'elles  pussent  convaincre  l'en* 
nemi  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  diminuer  le  courage 
des  Anglais  par  des  menaces  d'invasions ,  ni  d'épuiser  leurs 
ressources  par  une  longue  guerre. 

Le  lendemain  le  chancelier  de  l'échiquier  communiqua  un 
message  du  roi ,  qui  annonçait  à  la  chambre  que  pour  la  sû- 
reté- du  royaume  il  avait  jugé  à  propos  d'appeler  la  milice 
supplémentaire. 

Du  parti  extrême  que  l'on  prenait  devaient. résulter  de  nou^ 
yelles  charges  et  de  nouveaux  dangers  pour  la.  nation  ;  tel 
était  Tavis  de  ceux  mêmes  qui  Iq  jugeaient  indispensable  ; 
il  n'était  donc  pas  surprenant  que  ceux  qui  s'étaient  montrés 
opposés  aux  hostilités,  tentassent  un  dernier  effort  pour  les 
prévenir.  Le  27,  M,  Fox  proposa  une  adresse  au  roi  pour  in- 
viter sa  majesté  à. accepter  la  médiation  que  l'empereur  de 
IRussie  avait  offerte.  M.  Pitt,  après;  avoir  féUcité  M.  Fox  sur 
les  sentiments  exprimés  dans  son  discours,  et  leur  avoir  donné 
«on  assentiment ,  le  pria  de  ne  pas  persister  dans  sa  propo- 
sition ,  parce  qu'elle  semblait  jeter  des  doutes  sur  l'inclina- 
tion des  ministres  à  ne  pas  agir  conformément  à  ces  principes 
généreux.  Lord  Hawkesbury  ayant  déclaré  que  le  gouver- 
nement était  prêt  à  accepter  la  médiation  de  la  Russie ,  mais 
qu'eu  même  temps  il  ne.  pouvait  suspendre  les  préparatifs 
nécessaires  pour  pousser  la  guerre  avec  vigueur ,  M.  Fox  re- 
tira sa  proposition. 

Le  24  "tdî  9  le, gouvernement  britannique  avait  fait  offrir 
la  neutralité  à- la  république  Batave^  à  condition  que  les  trou^ 
pes  françaises  évacueraient  son  territoire ,  et.que  la  France 
ne  lui  demanderait  aucun. secours  daqs  la  guerre  qui  allait 
commencer.  Le  gouvernement  français  bien  loin. d'acquiescer 
à  celte  proposition  y  requit  la  république  Bataye  d't>raon]ier 
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l'arrestation  de  tous  les  Anglais  qui  se  trouTeraient  snr  son 
territoire.  Cette  menace  fut  mise  à  exécution  le  7  juin  ^  le 
même  jour,  le  miaistre  delà  Grande-Bretagne  à  La  Haye 
quitta  le  pays.  Le  1 7  ,  un  message  du  roi  informa  le  parle- 
ment de  ces  circonstances,  et  des  ordres  donnés  pour  délivrer 
des  lettres  de  marques  et  de  représailles  contre  les  navires  de 
la  république  Batave,  ' 

Bientôt  après  le  gouvernement  Batave  publia  un  manifeste 
par  lequel  il  annonça  que  son  honneur ,  ses  relations  avec  la 
République  française ,  et  l'intérêt  bien  entendu  de  la  patrie , 
exigeaient  impérieusement  qu'il  prît  des  mesures  contre  la 
conduite  injuste  de  la  Grande-Bretagne.  Par  ce  manifeste,  il 
se  déclara  puissance  belligérante ,  au  lieu  d'être  puissance 
auxiliaire  comme  on  l'avait  considéré  jusqu'alors.  .   . 

Le  2  juin  ,  il  avait  été  fait  dans  la  chamîbre  baute  une.pro^ 
position  tendante  à  condamner  la  conduite  des  ministres  en 
général  depuis  la  paix  d'Amiens  jusqu'à  la  déclaration  de. 
guerre.  Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet,  lord  Gren- 
ville  dit  que  quoiqu'il  désapprouvât,  en  beaucoup  de  cas  , 
la  marrlie  suivie  par  les  ministres ,  il  avait  cependant  évité 
de  manifester  ses  sentiments ,  de  crainte  que  les  Anglais  pa-^ 
russent  ne  pas  être  aussi  unis  qu'ils  devaient  l'être  :  du  reste 
que  ce  qu'il  blâmait  le  plus  sévèrement  dans  le  ministère  ac- 
tuel ,  était  son  sistème  uniforme  d'éloigner  delà  connaissance 
du  parlement  les  informations  dont  cette  assemblée  avait 
besoin.  La  proposition  de  censurer  les  ministres  fut  rejetée. 

r>e  3  juin  ,  une  proposition  semblable  eut  lieu  à  la  cham- 
bre des  communes.  M.  Pitt  parla  en  véritable  homme  d'état. 
«  En  supposant,  dit-il,  qu'il  y  ait  des  motifs  fondés  d'être  mé- 
»  content  de  la  conduite  du  ministère,  la  demande  de  leur 
»  renvoi  contribuerait-elle  h  favoriser  les  efforts,  à  encourager 
»  les  sacrifices  qu'exigent  la  difficulté  et  le  danger  de  nôtre  po- 
»  sitîon  ?  Je  demande  l'ordre  du  jour.  »  Une  forte  majorité 
repôussa'la  proposition  de  blâmer  les  ministres.- 

Cependant,  au  moment  même  où  la  conduite  du  ministère 
semblait  recevoir  un  appui  si  décidé  du  corps- législatif ,  sou 
crédit  et  sa  considération  auprès  du  public  comme  dans  te 
parlement  étaient  ébranlés  jusque  dans  leurs  fondements.  On 
avait  fait  courir  le  bruit  et  l'on  croyait  assez  généralement 
que  M.  Addington  persuadé  de  la  situation  critique  de  l'An- 
gleterre et  de  la  sienne  propre  comme  ministre ,  car  il  n'a- 
vait pour  appui  aucun  des  hommes  de  talent  dn-royaume  , 
avait  cbercllé  à  s'attacher  dans  ce  moment  de  gêne  le  grand 
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nom  et  Thiabileté  de  lliomthe  qui  l'avait  précédé  }  X>tt 
sarait  également  que  celte  ^  négociation  avait  totalement 
échoué  ,  que  M.  Pitt ,  bien  qu'il  eût  défcÀdu  les  ministres,  ne 
devait  pas  être  regardé  comme  leur  protecteur  et  leur  sou- 
tien, et  que  cet  homme  d'état  ainsi  que  ses  adhérents  se  mon- 
treraient au  contraire  opposés  au  ministère.  S'il  avait  refusé 
de  se  joindre  à  la  nouvelle  opposition  qui  demandait  si  hau^* 
tement  que  la  conduite  des  ministres  fût  cenf^urée ,  c^étaiC 
uniquement  pour  agir  d'une  manière  conséquente ,  ayant  api« 
puyé  vigoureusement  le  traité  d'Amiens. 

Le  6  juin,  M.  Yôrke,  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  présenta 
le  tableau  de  l'armée  pour  l'année  courante  et  dit  que  l'oiv 
n'avait  pas  le  projet  d'augmenter  beaucoup  les  troupes  ré- 
gulières 'j  ce  qui  fut  approuvé. 

Le  i3 ,  M.  Addington,  chancelier  de  l'échîquer,  apporta  le 
budjet  qui  contenait  quelques  impôts  de  guerre  ;  plusieurs 
droits  furent  augmentés;  il  proposa  un  impôt  sur  les  biensî. 
et  les  revenus. 

Le  i8  ,  un  message  du  roi  informa  le  parlement  que  pour 
maintenir  la  sûreté  du  royaume  et  le  défendre  efficacement 
contre  }es  projets  de  Fennemi ,  sa  majesté  avait  jugé  à  propos 
de  lever  et  de  réunir  un  nouveau  corps  de  troupes  aadilio- 
nelles  ;  il  était  de  5o,ooo  hommes  dont  84,000  pour  l'Angle- 
terre, 6,000  pourrÉèosse  et  10,000  pour  l'Irlande.  La  levée 
devait  avoir  lieu  par  la  voie  du  sort*  Ce  corps  de  réserve  était 
destiné  à  soutenir  l'armée  de  ligne  et  la  milice.  Ces  projets 
furent  adoptés. 

Pour  ajouter  aux  moyens  de  défense,  le  secrétaire  d'état  de 
Li  guerre  proposa,  le  18  juillet,  un  bill  pour  autoriser  le  roi 
à  recourir  à  une  levée  en  masse  de  tout  le  royaume,  en  cas 
d'invasion.  Cette  proposition  ne  rencontra  aucune  opposi-* 
lion. 

En  conséquence  d^un  message  du  roi ,  du  aS  juillet ,  lord 
Hawkesbury  proposa  d'accorder  une  pension  annuelle  de 
16,000  liv.  et  une  somme  de  60,000  à  la  maison  d'Orange. 
Après  la  paix  d'Amiens  les  Hollandais  avaient  offert  de 
donner  une  indemnité  au  prince,  à  condition  que  l'Angleterre 
rendrait  les  vaisseaux  de  guerre  dont  elle  s'était  emparée  en 
son  nom  au  Helder ,  en  1 799  :  l'Angleterre  avait  refusé  de  se 
prêter  à  cet  arrangement  ^  elle  devait  en  conséquence  une  in* 
demnité  au.prince.  La  proposition  passa  à  l'unanimité ,  mais 
le  public  fut  indigné  de  ce  que  le  ministère  avait  néglige 
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d'insister  sur  rindemnité  stipulée  par  le  traité  d'Amiens  en 
favear  de  la  maison  d'Orange  à  laqnelle  la  Grande-Bretagne 
avait  de  si  grandes  obligations. 

Le  28  juillet ,  un  message  du  roi  annonça  au  parlement 

3a'ane  insurrection  avait  éclaté  en  Irlande  et  recommanda 
e  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'élouffer.  Le  foyer 
dn'complot  était  à  Dublin  où  le  chef  principal,  jeune  homme 
oui  a  un  grand  talent  joignait  une  télé  extrêmement  ar- 
dente, avait  rassemblé  une  certaine  quantité  de  fusils  et  des 
piques  ;  dans  son  délire ,  il  avait  supposé  qu'avec  le  secours 
d'une  populace  furieuse^  il  pourrait  emporter  le  château  de 
Dublin  gardé  par  une  garnison  déplus  ae  2000 hommes.  Le 
jour  fixé  pour  cette  tentative  audacieuse  était  le  samedi  23 
jmllet,  jouc^auquel  les  habitants  des  campagnes  voisines  ont 
coutume  de  venir  en  grand  nombre  dans  la  capitale.  Dans  la 
matinée  une  foule  immense  arriva  du  comté  de  Itildare,  se  di- 
rigea vers  la  ville;  dans  la  soirée,  les  mutins  se  réunirent 
en  groupes,  se  munirent  dépiques  et  d'armes  à  feu,  se  por- 
tèrent sans  ti'ouver  de  résistance  dans  plusieurs  des  rues  prin« 
cipales,  notamment  dans  celles  qui  conduisaient  au  château,  et 
commirent  plusieurs  atrocités.  Ils  y  mirent  le  comble  en 
égorgeant  lord  Kilwarden,  grand-juge  d'Irlande,  et  son  neveu 
M.  WolCè,  qui  passaient  en  voiture.  Les  rebelles  attaquèrent 
ensuite  le  poste  qui  gardait  la  prison  ,  accablèrent  les  soldats 
par  leur  nombreet  les  tuèrent;  ils  étaient  encore  à  un  mille 
de  distance  du  château  lorsqu'un  détachement  de  120  hom- 
mes marcha  contre  eux  ;  après  quelques  coups  de  fusil ,  ils 
se  dispersèrent.  Une  vingtaine  de  soldats  perdit  la  vie  dans 
cette  occasion,  cinquante  séditieux  furent  jetés  sur  le  carreau  -, 
plusieurs  autres  fuient  arrêtés  ,  et  l'insurrection  s'apaisa 
tout  d'un  coup.  Les  chefs  menés  devant  les  tribunaux  furent 
jugés ,  condamnés  à  mort  et  exécutés. 

Conformément  au  message  royal ,  les  chambres  adop- 
tèrent deux  bills ,  l'un  pour  autoriser  le  pouvoir  exécutif 
d'I-rlande  à  traduire  devant  des  cours  martiales,  pour  y  être 
jugés  sommairement,  les  rebelles  qui  seraient  an  étés  ;  le  se- 
cond pour  suspendre  l'acte  d'habeas  corpus  dans  ce  royaume. 
Le  II  août,  on  proposa  dans  la  chambre  des  communes 
de  prendre  l'état  de  1  Irlande  en  considération,  et  de  refor- 
mer totalement  le  sistème  d'après  lequel  ce  pays  avait  été 
gouverné  jusqu'alors;  parce  que  ce  changement  donnerait  le 
seul  moyen  de  mettre  ce  royaume  en  sûreté  contre  les  atta«> 
ques  du  dehors  et  les  complots  du  dedans.  Dans  le  courant 
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de  la  (liscassion  ,  le  goavernement  deFIrlancle  fut  accuse  êè 
négligence  et  d'imprévoyance.  La  proposition  soutenae  par 
des  membres  qui  avaient  autrefois  fait  partie  du  ministère , 
fut  rejetce. 

Le  12,  le  roi  vint  clore  la  session  ,  et. remercia  le  parle- 
ment de  sa  coopération  aux  mesures  prises  pour  la  défense  de 
la  patrie. 

Le  ministère  n'ayant  pu  s'entendre  avec  M.  Pitt ,  chercha 
de  l'appui  chez  quelques  membres  de  l'opposition.  Des  chan-  ' 
gements  qui  eurent  lieu  dans  diverses  places  prouvèrent  le 
peu  de  fixité  des  ministres  et  marquèrent  encore  plus  leur 
faiblesse  ;  ils  n'attachèrent  pas  à  leur  cause  un  seul  homme 
d'un  talent ,  d'un  rang^  ou  d'un  crédit  éminent.  Vers  la  fin  de 
l'année  la  nation  parut  fatiguée  et  ennuyée  d'un  ministère 
composé  d'hommes  dont  la  capacité  n'était  nullement  adaptée 
à  la  gravité  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient.  ^ 

Une  des  premières  démarches  du  gouvernementfraHçai>* 
après  la  publication  du  manifeste  de  la  Grande-Bretagne  qup 
déclarait  la  guerre,  fut  de  traiter  comme  prisonniers  de  guerre 
tous  les  Anglais  âgés  de  moins  de  soixante  ans  et  de  plus 
de  dix-huit ,  qui  se  trouveraient  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique. Cette  violation  des  droits  de  l'hospitaUté  fut  très-pre- 
judiciable  à  beaucoup  de  particuliers;  car  le  refus  du  minis- 
tère anglais  de  les  comprendre  dans  des  échanges  comme 
véritables  prisonniers  de  guerre,  tandis  que  le  chef  du  gou- 
vernement français  ne  voulait  les  Hkettre  en  liberté  qu'à 
cette  condition  ,  soumetJtait  ces  personnes  à  une  captivité  qui 
ne  pouvait  avoir  pour  terme  que  la  cessation  de  la  guerre. 
.  JÔès  la  reprise  des  hostilités,  les  troupes  françaises  s^em* 
parèrent  de  l'électorat  d'Hanovre  vers  la  fin  de  mai.  Le  la 
juin,  le  ministre  des  affakes  étrangères  de.  la  république 
française  adressa  au  secrétaire  d'état,  lord  Hawkesbury,  une 
copie  de  la  convention  conclue  entre  le 'général  français  et  le 
génét''al  hanovrien,  en  lui  annonçant  que  l'occupation  du 
Uano.vre  avait  pour  mottf  d'assuxer  ati  premier  consul  un 
gage  tpour  l'évacuation  de  Malte.  Il  ajoutait  que  si  le  roi  rati- 
fiait la  convention,  le  premier  consul  proposerait  que  l'armée 
d'Angleterre  dans  le  Hanovre  fût  d'abord  échangée  contre  les 
matelots  ou  soldats  français  qui  seraien  t  faits  prisonniers  par  les 
vaisseaux  anglais  ;  mais -que  si  la  convention  n'était  pas  rati- 
fiée ,  le  gouvernement  français  traiterait  le  pays  d'Hanovre 
comme  pays  conquis  sans  capitulation,  et  laissé  piirsonsou* 
verain  à  la  discrétion  du  premier  occupant» 
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Lord  Hawkesbury  répondit ,  le  i5  juin ,  que  le  roi  ayant 
toujours  considéré  le  caractère  d'électeur  de  Êrunswick-Lu-> 
neDourg  comme  distinct  de  son  caractère  de  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande ,  il  ne  pouvait  con- 
sentir à  aucun  acte  tendant  à  consacrer  l'idée  qu'il  estsuscep-» 
tible  d'être  attaqué  ayec  justice  dans  une  qualité ,  pour  la 
conduite  qu'il. avait  cru  de  son  devoir  de  suivre  dans  Fautre  ; 
que  ce  principe  avait  été  reconnu  précédemment  par  )e  gou« 
vernement  français  lui-même ,  qui ,  en  1 796  ,  en  conséquence 
de  l'accession  du  roi  comme  électeur  de  l'empire ,  au  traité  de 
Baie ,  l'avait  considéré  comme  puissance  neutre,  dans  le  mo» 
ment  même  où  il  était  en  guerre  avec  la  république  française^ 
comme  roi  delà  Grande-Bretagne  ;  que  ce  principe  avait  de  plus 
été  confirmé  par  le  traité  de  Lunéville;  et  que  le  roi ,  en  sa 
qualité  d'électeur ,  s'abstiendrait  de  tout  ce  qui  pouvait  être 
considéré  comme  contraire  à  la  convention  du  3  juin. 

Ce  fut  en  conséquence  de  cette  réponse  que  le  gouvernement 
français  déclara  nulle  la  convention  de  Suhlingen. 

Les  préparatiËs  du  premier  consul,  pour  une  descente  en 
Angleterre,  excitèrent  dans  ce  pays  un  esprit  de  résistance  égal 
au  péril  dont  on  était  menacé.  Toutes  les  mesures  proposées 
par  le  gouvernement  pour  la  défense  de  la  patrie  furent  adoptées 
avec  un  empressement  général.  Les  associations  de  volontaire^ 
se  multiplièrent  ^t  devinrent  bientôt  si  nombreuses  que  la 
quantité  des  hommes  exercés  aux  armes  s'élevait,  avant  la  fin 
de  l'année,  à  3oo,ooo.  Cet  effort  spontané  de  la  nation ,  qui 
se  manifesta  dans  tous  les  rangs ,  sans  distinction  de  parti  ^ 
prévint  la  nécessité  d'une  levée  en  masse. 

Le  gouvernement  ne  négligea  rien  pour  nuire  à  l'ennemi , 
partout  où  il, put  Fattaquer.  Le  20  juin,  une  expédition, 
partie  de  la  Barbarde  sous  le  commandement  du  lieutenant* 
général  Grinfield  etdn  commodoreHood,  attaqua  Tile  Sainte- 
Lucie,  qui  fut.  emportée  le  22  :  elle  se  dirigea  ensuite  sur 
Tabago,  qui  capitula  le  i*'.  juillet.  Les  colonies  hollan- 
daises de  Démérari  «  Esséquébo  et  Berbice  dans  la  Guyane  , 
se  rendirent  en  septembre. 

Dès  le  commencement  des  hostilités ,.  des  vaisseaux  de 
guerre  anglais  bloquèrent  les  côtes  de  iSaint-Domingue.  Les 
garnisons  françaises,  harcelées  par  les  nègres,  furent  la  ptu»- 
part  obligées  de  se»  rendre  aux  officiers  des  troupes  britan- 
niques pour  se  mettre  à  couvert  de  la  rage  des  ennemis  qui 
les  attaquaient  par  terre.  Le  fort  Dauphin  ayant  été  pris 
par  les  Anglais.,  Ifiigénéral  Rochambeau  proposa  une  capi-* 
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lulation  pour  le  Cap,  là  seule  place  <|ui  restât  aux  Français- 
dans  le  nord  de  Tîle;  les  articles  en  furent  signés  le  3o  no- 
vembre. Tous  les  vaisseaux  de  gueri-e ,  et  les  navires  mar* 
cbands  appartenant .  aux  Français ,  tombèrent  au  pouvoir 
des  Anglais;  la  garnison  se  renditprisctnnière de  guerre. 

Les  troupes  britanniques  firent  une  campagne  très-active 
dans  rinde ,  conjointement  avec  leurs  alliés ,  le  Peiclioua  ^ 
ou  Souverain  Maratte  de  Pounah  ,  et  le  !Nizam  du  Décàn^ 
contre  Scindiali  et  Holkar ,  chefs  des  Marattes ,  et  le  Radjah 
du  Bérar ,  soutenus  par  le  général  français  Péron,  Le  Pei- 
clioua qui ,  en  1802,  avait  été  chassé  de  ses  états  par  Holkar, 
négocia  avec  la  compagnie  anglaise  un  traité  de  subsides , 
qui  fut  signé  le  3i  décembre.  Au  mois  de  mars  i8o3,  un 
corps  commandé  par  le  Major-général  Arthur  Wellesley, 
entra  dans  le  territoire  des  Marattes.  Holkar  se  retira  avec  pré- 
cipitation, le  général  Wellesle y  se  porta  par  une  marche  ra- 
pide sur  Padunah,  où  le  souverain  légitime  rentra  le  1 5  mars. 
Sur  ces  entrefaites >  Sçindiah  et  le  radjah  de  Bérar  négo- 
ciaient une  alliance  avec  Holkar.  Le  marquis  de  Wellesley, 
gouverneur-général,  prit  le  parti  vigoureux  d'employer 
toutes  les  troupes  anglaises  des  trois  Présidences  du  Bengale, 
de  Bombay  et  de  Madras,  pour  rompre  une  ligi^e  que  l'ad-> 
jonction  de  Péron  rendait  encore  plus  dangereuse;  car  cel 
officier  européen  égalait  presque  un  prince  souverain  par  le 
pouvoir  et  ia  considération  ctont  il  jouissait,  et  de  plus^ 
uvait  une  armée  disciplinée  à  l'européenne.  L'amiral  Lînoi» 
aiTÎva  devant  Pondichéri ,  avec  un  renfort  de  troupes  fran- 
çaises qu'il  devait  envoyer  à  Péron.  Heureusement  pour  les 
Anglais  il  ne  put  les  lui  faire  passer,  et  sur  la  nouvelle  de 
la  rupture  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  tous  les 
soldats  qui  avaient  été  débarqués  furent  faits  prisonniers. 

Aussitôt  que  le  plan  de  la  campagne  eut  été  arrêté  ^  le  gé* 
néral  Wellesley  y  qui  tenait  en  échec  Sdndiah  et  le  radjah  de 
Bérar ,  marcha  sur  Ahmednagor,  place  forte  qui  se  rendit  le 
12  août  3  il  s'avança  ensuite  vers  Aurengabad.  Le  26  septem- 
bre ,  il  remporta ,  dans  les  environs  d'Assyeh  y  petite  ville  du 
Bérar ,  une  victoire  complète  sur  Tannée  des  confédérés , 
qui  était  six  fois  plus  nombreuse  que  la  sienfief  mais  elle  lui 
coûta  cher ,  car  il  perdit  près  d'un  dixième  de  son  monde. 

De  son  côté  l'armée  de  Bombay  avait  en  des«uccès  dans  le 
Guzarate^  le  lieutenant- colonel  Woodington  y  prit  d'assaut 
la  ville  de  Barotch  ,  et  soumit  tout  le  territoire  qui  en  dé-- 
pend.  Ensuite  il  s'empara  de  ce  que  Sciadiali  possédait  daniK 
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cette  province.  La  ville  et  la  province  de  Gottak ,  sur  la  côtç 
orientale  de  Tlndoustan  ,  furent  enlevées  au  Radjah  du  Bérar 
dans  les  mois  de  septembre  et  d'octobre. 

Dans  le  nord-est  de  Tlndoustan ,  l'armée  du  Bengale ,  corn* 
mandée  parle  général  Lake,  marcha,  vers  la  fin  d'août,  contre 
les  troupes  de  Pérou ,  campées  près  de  la  forteresse  d'Alygor. 
Pérou  se  retira  et  Lake  emporta  la  place  d'assaut.  Le  1 1  sep-- 
tembre,  Lake  défît  près  de  Dehli  les  troupes  de  Scindiah, 
commandées  par  un  officier  français.  Cette  victoire  procura  la 
liberté  du  Grand-Mogol  Chah-Allem  ;  ce  prince  qui  n'avait 

Ï)lus  que  l'ombre  de  la  puissance  exercée  par  ses  ancêtres  sui: 
'Inde ,  se  mit  sous  la  protection  des  Anglais.  Lake  prit  en- 
suite Agra,  poursuivit  le  reste  de  l'armée  de  Scindiah  dans  la- 
quelle se  trouvaient  quinze  des  bataillons  réguliers  de  Pé- 
Toiir,  et  la  (défit  complètement  le  i^',  novembre  à  Lasouari* 

En  même  temps  le  général  Wellesley  suivait  ses  succès 
contre  le  Radjah  du  Bérar  ;  il  le  força  de  se  retirer  sur  son 
territoire 4  et  le  battit. le  28  novembre  dans  les  plaines  d' Ar- 
iane. Cette  victoire  décisive  amena  la  prise  de  la  forteresse 
de  Gavilgor.  I^e  Radjah  demanda  la_ paix,;  fiUe. fut iionclue  le 
.  17  décembre  ;  il  prit  l'engagement  de  se  retirer  de  la  coali-! 
tion  contre  les  Angjai^,.et  de  ne  jamais  employer  les  sujets 
d'une  puissance  en  guerre  avec  l'Angleterre^  enfin  il  céda  la 
province  de  Cottak  et  d'autres  territoires.  Scindiah  ne  tarda 
pas  non  plus  a^  signer  un  traité  de  paixj  II  consentit  à  des 
cessions  importantes ,  il  promit  de  renoncer  à  toute  récla- 
mation contre  Chah-Allem ,  et  souscrivit  au  même  engage- 
ment que  le  Radjah  du  Bérar,  relativement  aux  étrangers. 
L'issue  glorieuse'de  cette'guei*re  rotnpit  la  ligue  puissante 
qui  s'était  formée  contré' la  Grande-Bretagne  dans  ces  con- 
trées  éloignées,'  anéantit '  la  puissance  des 'Français    dans 
i'Inde,  et  augmenta  cansidérableînent  le  pouvoir  et  les 'pos- 
sessions delà- Compagnie; 

Depuis  '  que  les  Français ,  par  l-occdpàtîon  du  Hanovre^ 
étaient  devenus  maîtres  de  la  ri^egaiiclie  dé  l'embouchure  de 
l'Elbe,  ils  ne.laisfièrent* plus  passer  les  navites  anglais,  ni  ceux 
<|.ui  portaiefcit.des  marchandises  anglaises.  Cette  mesure  enga- 
gea le  gouvernement  bsitannique  à  ordonner^  le  28  juin,  le 
Blocus  de  l'Ëlbe^  jet  ^j^tjpurs  après,  celui  du  Wéser. 
i  Le  a6  octobre,  le  rpi. passa  enjrevue  daus-  le  Jiyde-ParL^ 
Jles.  volontaires  delà  ville  de  Londres 3  il  .était  accompagné 
.^es  princes  de  la  fa^lill<3  royale  ,  excepté  du  priàce  de  GalUsj^. 
.J^es  pripce^  français  qui  se  trouvaient  à  Londres  s^  joignirent 
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au  cortège  royal j  c'étaient  Monsieur,  le  duc  de  Berry ,  le 
prince  de  Condé  et  le  duc  de  Bourbon ,  tous  en  unifoi  uie  ; 
ils  étaient  suivis  de  plusieurs  officiers  irançâis. 

La  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  situation  la  plus 
critique  dans  laquelle  la  Grande-Bretagne  se  fût  jauiais  tiou-^ 
-vée  par  Tattilude  menaçante  que  la  France  prenait  sur  la  partie* 
de  ses  côtes  opposées  à  celles  de  l'Angleterre  les  plus  exposées  à 
•une  attaque,  engagea  le  îninistère  à  rassembler  le  pdrle- 
<iuent  après  un  court  intervalle  d'un  peu  plus  de  trois  mois. 

Le  roi  ouvrit  la  session  le  22  novembre^  après  avoir  re- 
connu la  sagesse  du  parlement  qui  avait  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  ta  défense  de  la  pairie ,  il  donna  âes  éloges  au 
feèle  et  au  courage  manifestés  parles  volontaires;  parla  des 
-succès  obtenus  dans  les  Antilles,  et  de  l'extinction  de  la  ré- 
volte en  Irlande;  il  exprima  sa  ferme  volorttcde  partager 
les  efforts  et  les  dangers  de  son  peuple  dans  la  défense  com- 
mune, et  sa  ferme  conviction  que  si  l'ennemi  bazardait  une 
descente ,  il  serait  repoussé  avec  vigueur  et  né  retirerait  de  sa 
tentative  que  de  la  conftjsion  et  des  désastres  ;  enfin',  il  an- 
nonça qu  il  avait  conclu  avec  la  Suède  une  convention  ten- 
dante à  terminer  des  différends  auxquels  avait  donné  lieu  un 
article  d'un  traité  de  1661  ,  relatif  au3t  droits  maritimes.  Les 
adresses  d''usage  furent  votées  à  l'unanimité. 

Le  3o  novembre,  la  chambre  des  communes  accorda  1 00,000 
hiâteiots  pour  le  service  de  la  marine  en  1804. 

Le  biïl  pour  autoriser  la  banque  à  continuer  la  suspensioa 
du  paiement  dé  ses  billets  en  espèces,,  fut  adopté. 

Le  2  décembre,  on  continua  la  siispenûon  de  l'acte  J'A^«- 
ùeas  corpus  ,  et  l'action  de  la  loi  mai:tia)ejeia  Irlaiide.. 

.   Le  9  ,  le  sécréta  ire  d'état  de  la  guerre  exporta  i\ue  le  nombre 

.d'iiommes,  dont  gn  jurait  besoin  poujr  le  service  militaire  du- 
rant le  cours  de  l'année  suivante,  s'élèverait  là  peu  près  à 
28o,oo0|  indépeacjamaifintd^  ^3,900  pour  rinde»'La  dépense 
totale  de  l'armée  devait  étie.de  10.904^755  liv,    ••    > 

Le  10,  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  demanda  que  les 

.volontaires  fussent  exempts. de  servir  dans  la  milice  et.dans 

J'armée  de  réserve,  cb  qui  fut  accordé. 

Dans  le  courant  de  la  discussion  un  membre  pai^a  dé  l'in^- 
convenance  qu'il  y  avait  à  exdare  le' prince  de  Galles  ,  dans 
les  conjonctures  actuelles^  delà  possibilité  de  partager  lefs dan- 
gers et  l'honneur  dé  la  défense  de  la 'patrie;  cette  obsiei*va- 

'lion  n'eut  pas  de^uitc/Yersk  milieu*  de-l'annéé  le  pHUce  de 
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Galles  avait  manifesté  le  désir,  vu  l'urgence  des  circonstances^ 
d'avoir  un  commandement  militaire.  Cette  demande  étant 
restée  quelque  temps  sans  réponse ,  Je  prince  invita  le  mi- 
nistre par  une  nouvelle  lettre  à  la  mettre  sous  les  yeux  du 
roi  qui  fit  répondre  par  iM.  Addington  que  son  opinion  sur 
cet  objet  était  fixée  et  qu'il  souhaitaitqu'on  nelui  en  parlâtplus. 
Le  prmre  écrivit  au  roi,  dont  la  réponse  fut  la  même  que 
celle  qui  avait  été  f  ite  à  M.  Addington  :  il  ajouta  que  si 
1  ennemi  réussissait  a  effectuer^une  descente  ,  le  prince  aurait 
1  occasion  de  montrer  son  zèle  à  la  tête  de  son  régiment.  Le 
prince  insista  ,  sa  seconde  lettre  resta  sans  réponse.  Il  écrivit 
ensuite  à  son  frère  le  duc  d'York,  qui  était  coipmandant  en 
chef  des  armées  britanniques;  ce  dernier  rappela  les  inten- 
tions du  roi  notifiées  depuis  long-temps. 

1 804.  Le  premier  objet  important  dont  le  parlement  s'occupa 
fut  un  bîll  prÀ;finté  par  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  pour 
confirmer  et  expliquer  les  loia  relatives  aux  volontaires.  Les 
opinions ,  dans  les  deux  chambres ,  furent  très-diverses  sur 
Tutilité  du  sistème  des  volontaires ,  et  sur  la  manière  dont 
l'état  devait  faire  usage  de  leurs  services.  Ces  discussions  don- 
nèrent lieu  à  des  réflexions  plus  ou  moins  sévères  sur  la  con- 
duite des  ministres.  Enfin  le  bill ,  après  avoir  été  soumis  à  un 
examen  très-long  >  fut  adopté. 

Le  i4  février,  un  bulletin  officiel  publié  au  palais  Saint-Ja- 
mes^ annonça  que  le  roi  était  très-incommodé.  Malgré  les 
expressions  mesurées  et  mystérieuses  dont  onfait  usage  dans 
des  occasions  semblables  ,  le  public  comprit  que  le  roi  était 
de  nouveau  attaqué  de  la  maladie  mentale  dont  il  avait  déjà 
éprouvé  des  atteintes j  les  bulletins  des  jours  suivants,  qui 
furent  conçus  de  la  même  manière,  le  confirmèrent  dans 
cette  opinion.  L'annonce  de  cette  calamité  dans  les  circons- 
tances actuelles^  produisit  dans  tout  le  royaume  une  tristesse 
et  une  inquiétude  extrêmes.  Partout  les  temples  retentirent 
de  prières  pour  demander  à  Dieu  le  rétablissement  de  la  santé 
du  souverain. 

On  put  se  flatter  que  la  maladie  ne  présentait  pas  un  carac- 
tère très-fâcheux  et  que  probablement  les  médecins  pensaient 
qu*elle  ne  serait  pas  de  longue  durée;  car  elle  ne  fut  pas  noti- 
fiée officiellement  au  parlement.Dès  le  27  février  le  bulletin  an- 
nonça que  le  roi  était  mieux  que  la  veille ,  et  paraissait  prêt 
à  recouvrer  graduellement  la  santé.  Il  fut  question  de  cette 
tendance,  avec  peu  de  différence  dans  les  expressions, jus- 
qu'au 1 1  mars  5  alors  les  bulletins  prirent  un  ton  plus  décidé| 
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et  le  i4;  ils  annoncèrent  que  le  roi  se  rétablissait  Je  jour  en 
jour. 

L'anxiéte  du  public  avait  déjà  été  diminuée  considérable- 
ment par  la  déclaration  du  chancelier  de  Técliiquier  faite  à 
la  chambre  des  cofnmunes  le  29  février  ,  que  rien  ne  rendait 
nécessaire  la  suspension  de  ^exercice  des  îonctions  royales  : 
^et  par  celle  du  chancelier  qui  annonça  le  i^.  mars  à  la  cham- 
bre des  pairs ,  que  des  commissaires  avaient  reçu  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  donner  le  consentement  royal  à  plu- 
sieurs bills  qui  avaient  élé  adoptés  par  les  deux  chambres  du 
parlement. 

Le  9 ,  le  10  et  le  ii  mai,  le  roi ,  à  la  satisfaction  infînie 
des  habitants  de  la  capitale ,  se  promena  en  voiture  avec  la 
reine  et  les  princesses ,  dans  les  principales  rues  de  Londres  et 
de  Westminster.  Mais  il  se  passa  plusieurs  mois  avant  rpé  ce 
prince  put  jouir  complètement  des  plaisirs  de  la  société  in- 
time 5  et  qu'il  fiit  assez  tratiquille  pour  qu'on  pût  lui  sou- 
mettre les  rapports  d* usage  sur  les  criminels  condamnés  à 
mort. 

Le  7  mars ,  on  fît  dans  la  chambre  des  communes  la  pro- 
position de  nomme^'  un  comité  d'enquête  relativement  à  la 
dernière  insurrection  qui  avait  éclaté  en  Irlande.  Le  gouver- 
nement de  cette  île  était  accusé  d'une  négligence  et  d'unô 
incurie  coupables.  Dans  le  courant  de  la  discussion  ,  plusieurs 
personnes  dirent  que  Temploi  de  chancelier  de  ce  royaume 
était  fort  mal  rempli  par  lord  Rédesdale  qui,  dans  sa  corres- 
pôndatice  avec  un  fonctionnaire  public  de  ce  pays ,  avait 
accusé  les  trois  quarts  des  habitants  du  royaume  d'être  des 
factieux ,  et  manifesté  des  doutes  injurieux  pour  letir  fidélité. 
La  proposition  fut  rejetée  par  178  voix  contre  86. 

Vers  cette  époque,  oh  observa  qu'il  existait  une  bonne 
intelligence- très-^marquée  entre  le  parti  dont  M.  î^itt  était  lé 
chef,  et  ceux  qui  marchaient  sous  les  aUspires  de  lord  Gren- 
ville  et  de  M.  Fox.  Le  temps  seul  pouvait  faire  connaître  si 
cet  accord  était  dirigé  uniquement  par  le  désir  de  renverser 
lé  ministère  actuel ,  ou  par  une  disposition  sincère  de  con- 
courir au  soutien  de  la  patrie  dans  la  crise  terrible  où  elle  se 
trouvait.  Mais  on  pensa  bien  que  c^en  était  fait  du  ministère 
de  M.  Addington,  et  Ion  conçut l  espérance  flatteuse  de  lui  eii 
Voir  succéder  un  qui  réunirait  les  hommes  les  plus  distingués 
du  royaume  par  leurs  talents ,  leur  prudeiice  et  leur  crédit. 
Lé  premier  résultat  de  cette  réunion  dé  sentiments  se  ma- 
nifesta par  la  conduite  de  M.  Pitt  qui,  le  i5  mars,  proposa  dé 
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nommer  une  commission  d^enquête  pour  examiner  l'admi- 
nistration de  la  marine.  Cette  demande  donna  lieu  à  une  dis- 
cussion  très-vive.  Après  que  plusieurs  orateurs  eurent  parlé 
pour  et  contre,  M.  Pitt  prit  de  nouveau  la  parole.  «  En  refu- 
»  sant  la  communication  des  papiers  dont  il  est  question , 
»  dit-il ,  on  jetterait  des  doutes  et  des  soupçons  sur  la  con- 
39  duite  du  premier  lord  de  ^amirauté  ;  et  en  les  refusant  sous 
»  le  prétexte  du  danger  de  les  produire ,  on  jetterait  du  doute 
»  sur  la  force  et  la  sûreté  de  la  nation.  Ce  serait  pousser  la 
»  confiance  à  un  degré  dangereux  que  de  se  reposer  sur  Ta- 
f*  mirante  dans  cette  crise  importante ,  si  l'on  disait  que  le 
*  parlement  qui  a  si  généreusement  voté  les  dépenses  de  la 
»  marine  ne  doit  pas  examiner  comment  ce  département  est 
»  administré ,  quand  même  Texistence  de  l'état  dépendrait 
»  de  cAtteKeclierche.  Loin  de  moi  la  pensée  d'exciter  desalar- 
ï)  mes  ou  des  craintes  ;  je  veux  uniquement  éloigner  l'illu- 
»  sion  d'une  fausse  et  dangereuse  sécurité,  j'observe  que 
»  tandis  que  la  France  a  fait  les  efforts  les  plus  gigantesques 
»  et  les  plus  constants,  nos  ministres  n'ont  rien  fait  du  tout.  » 
La  proposition  mise  aux  voix  fut  rejetée  par  aoi  voix 
contre  i3o. 

Le  28  mars,  un  message  du  roi  instruisit  le  parlement  de 
l'oifre  faite  par  les  officiers  et  les  soldats  de  plusieurs  régi- 
ments de  milice  d'Irlande ,  de  servir  en  Angleterre  si  la  cir- 
constance le  requérait ,  et  recommanda  d'adopter  des  me* 
sures  qui  pussent  faciliter  les  moyens  d'accepter  cette  offre. 

On  rédigea  aussitôt  un  bill  pour  accepter  le  service  de 
lo^ooo  hommes  de  milice  Irlandais  ,  et  un  autre  pour 
augmenter  le  nombre  de  ces  corps  de  milice  j  malgré  une 
opposition  très-forte  ,  les  deux  projets  furent  convertis  en 
loi. 

Le  3o  avril,  M.  Addington,  chancelier  de  l'échiquier,  pré- 
senta les  comptes  de  l'année.  Les  dépenses  étaient  évaluées  à 
plus  de  53,600,000  liv.  Elles  devaient  être  couvertes  par  les 
impôts,dont  quelques-uns  étaient  augmentés,  par  un  emprunt 
de  10^000,000  liv,  et  par  un  vote  de  crédit  de  2,5oo,ooo  liv. 
Tout  ce  que  proposa  le  ministre  fut  adopté. 

l-.e  3  mai ,  les  deux  chambres  votèrent  des  remerciements 
aux  officiers  civils  et  militaires  ,  et  à  l'armée  de  Tlnde  pour 
les  dernières  victoires  que  les  armes  britanniques  avaient  rem- 
portées dans  ce  pays.  Toutefois  ce  vote  ne  passa  pas  sans 
(apposition  dans  la  chambre  des  communes  où  l'on  prétendit 
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qu  il  fallait  d'abord  savoir  aï  la  guerre  dans  laquelle  ces  avan- 
tages avaient  etc  obtenus,  était  juste. 

Ce  fut  le  dernier  acte  du  ministère;  un  grand  changement, 
allait  s'opérer.  Les  circonstances  exigeaient  que  le  timoi) 
lies  affaires  fiit  tenu  par  des  mains  plus  vigoureuses  que  celles 
auxquelles  il  était  confié.  Si  dans  les  conjonctures  actuelles 
la  place  de  premier  ministre  eût  été  donnée  par  la  voix  du 
peuple,  M.  Pitt  eût  sans  doute  réuni  le  plus  de  suffrages 
pour  l'obtenir.  On  a  vu  précédemment  que  le  ministère  avait 
en  i8o3  entamé  une  négociation  avec  M.  Pitt  pour  Tinviter 
à  y  prendre  place.  Le  bruit  courut  que  cette  tentative  avait 
échoué  parce  que  M.  Pitt  avait  demandé  la  faculté  de  sou- 
mettre directement  au  roi  les  idées  qu'il  regardait  comme 
essentielles  au  succès  du  gouvernement j  privilège  qui  aurait 
réduit  ses  collègues  à  la  nullité.  Ce  fut ,  à  ce  qu'il  paraît ,  de- 

Fuis  ce  moment,  que  M.  Pitt  prit  ouvertement  le  parti  de 
opposition.  On  pensa  que  sans  doute  sa  conduite  avait  in- 
flué considérablement  sur  les  votes  de  plusieurs  membresi 
du  parlement  :  car  depuis  qu'il  s'était  déclaré  l'antagoniste 
décidé  des  ministres,  la  majorité  qui  se  prononçait  en  fa- 
veur  de  ceux-ci,  diminuait  journcUementé 

Il  était  temps  dé  céder  au  vœu  de  Topinion  publique; 
M.  Addington  le  fit  sans  hésiter  :  nu  lieu  d'essayer  par  ùnô 
ré.<istance  inutile  de  prolonger  une  lutte  qui,  dans  un  nfo- 
ment  si  difficile  aurait  pu  être  préjudiciable  à  l'intérêt  de  l'é- 
t£kt ,  il  donna  au  roi  le  seul  avis  qui  fut  raisonnable  et  consti- 
tutionnel ,  celui  de  former  sans  délai  un  nouveau  ministère 
qui  possédât  davantage  la  confiance  du  parlement  et  celle  du 
public. 

Le  12  mai,  on  annonça  que  M.  Addington  n'était  pi u$ 
chancelier  de  Féchiquier ,  et  que  M.  Pitt  lui  succédait. 

A  cette  nouvelle  on  pensa  généralement  que  le  nouveau 
ministère  serait  composé  des  hommc^s  les  plus  recommanda- 
blcs  par  leurs  talents  politiques  5  les  dangers  dont  on  était 
entouré  l'exigeaient;  on  espérait  que  les  personnages  dont 
les  divisions  avaient  si  long-temps  été  un  objet  de  chagrin 
pour  le  public  ,  allaient  désormais  agir  de  concert  dans  le 
parlement,  et  que  de  cette  union  devantlaquelle  disparaîtraient 
toutes  les  différences  d'opinion  ,  résulterait  une  conduite 
ferme  et  vigoureuse ,  indispensable  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie. Les  vœux  de  la  nation  ne  furent  pas  exaucés  dans  toute 
leur  étendue,  quoique  l'on  eut  entendu  M.  Pitt  déclarer  que 
cette  mesure  était  absolument  nécessaire.  On  disait  d'un  côté 
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qu'il  n'avait  pu  Vaincre  la  répugnante  personnelle  du  monar-^ 
que  à  faire  entrer  M.  Fox  dans  le  conseil  5  on  ajoutait  d'un 
autre,  que  la  nouvelle  opposition  composée  de  M.  Windham 
et  de  ses  adhérents  étai  C  décidée,  sans  motifs  suffiîiants,  à  ne  pas 
accepter  d'emplois.  Cette  explication  ne  satisfit  pas  le  pu- 
blic ;  il  trouva  étrange  et  fâcheux  que  l'on  etit  cité  le  nom 
du  roi  dans  defs  questions  de  discussion  politique  entre  ses 
sujets.  Il  condamna  même  le  principe  d'employer  le  nom  du 
monarque  pour  justifier  des  mesures  que  par  cette  démarche 
on  avouait  être  i*epr«9iensibles  j  car  si  une  fois  cet  usage  était 
admis,  nul  ministre  ne  pouvait  plus  être  responsable  pour 
aucunie  partie  de  sa  conduite.  La  dignité  de  la  couronne  ne 
pouvait-pas  non  plus  se  maintenir  dans  cette  position  invio- 
lable et  sacrée  dans  laquelle  la  constitution  l'avait  placée  en 
disan  t  que  le  roi  ne  peut  pasfaire  le  mal  ;  et  que  dans  tout  ce  qui 
tient  à  l'exercice  de  son  autorité  constitutionnelle ,  ceux  qui 
exéciîteht  ses  ordres  sont  considérés  comme  les  ayant  con- 
seillés,  et  en  sont  responsables  à  eux-mêmes  et  à  leur  pays. 
Tout  le  monde 'convenait  que  cette  maxime,  universelle- 
ment '  rrdié  ;  est  surtout  applicable  aux  actes  de  Tauto- 
i>i4é  souveraine  qui  ont  un  caractère  sévère  ou  désagréable. 
Le  nouveau  ministère  comprit  avec  les  amis  particuliers  dé  M. 
Pi tt  plusieurs  personnages  qui  avaient  fait  partie  de  l'ancien; 
void  comme  il  fut  composé  :  le  duc  de  Portl^nd,  président 
du  conseil  ;  lord  Ëldon,  chancelier  j  le  comté  de  Westmore- 
land ,  garde  du  sceau-privé  ;  le  comte  de  Chatam ,  grand- 
maître  dé  l'artillerie  ;  lord  Castlereagh,  président  du  conseil 
du  contrôle  :  ceux-ci  conservaient  leurs  places  :  lord  Hawkes- 
bur^ ^  sedrétaîre  d'état  pour  les  affaires  étrangères,  changea 
ce  département  pour  celui  de  l'intérieur  j  les  personnes 
qui;  entrèrent  dans  le  ministère  furent:  M.  Pitt  ,  pre- 
mier lord  de  la  trésorerie  et  chancelier  de  l'échiquier  5  tord 
Mel  ville  (Dundas),  premier  "lord  de  l'amirauté  5  lord  Har- 
rowby  ,  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères;  le  comte  de 
Camden  ;  secrétaire  d'état  pour  la  guerre  et  les  colonies  : 
lord  Mulgrave,  chaiiceliei*  du  duché  de  Lancaster, 

La  ik>inination  de  M.  Pitt  au  ministère  lui  avait  fait  per- 
'dre  sa 'place  dans  le  parlement  ;  il  fallut  que  ses  commettants 
l'élussent  de  nouveau  pour  qu'il  pût  y  siéger. ;Il  y  parut  le  18 
•mai.'       '■      ,  '  '  '' 

Le  36,  la  chambre  des  communée^  s'occupa  d'une  propasi- 
tion  faite  par  M.  Wrlbéfoice  pour  rtommer' un  comité  chargé 
de  considérer  s'il  convenait  de  préienter  un  biU  tendant  à 
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l^abolition  de  la  traite  des  nègres,  dans  un  temps  fix^.  La 
proposition  soutenue  par  M.  Pitt  et  M.  Fox  passa  à  la  majo- 
rité de  75  voix  contre  49»  Un  bill  rédigé  en  conséquence ., 
après  avoir  été  lu  pour  la  seconde  fois ,  fut  renvoyé  au  co- 
mité général  de  toute  la  chambre ,  mais,  faute  de  temps, 
ajourné  ensuite  à  la  session  suivante. 

Le  5  juin,  M.  Pitt  présenta  un  plan  pour  la  défense  da 
royaume.  La  partie  essentielle  de  ce  projet  consistait  dans 
la  création  d'un  nouveau  corps  de  troupes  destiné  a  fournir 
constamment  une  augmentation  à  l'armée  régulière.  Ce  corps 
devait  être  formé  en  partie  par  la  diminution ^ de  Ja  milice 
qui  serait  réduite  à  ce  qu'elle  était  précédemment.  Le  bill 
ne  fut  adopté,  qu'après  plusieurs  discussions  très-orageuses. 
La  majorité  qui  vota  pom^  le  ministère  ne  fut  pas  considé* 

rable.  , 

La  session  se  termina  le  3i  juillet;  le  roi,  dans  son  discours 
de  clôture,  donna  des  éloges  aux  résolutions  prises  par  les 
deux  chambres  pour  mettre  les  moyens  de  défense  du 
royaume  sur  un  pied  formidable;  le  monai'qae.  remercia  .en- 
suite les  communes  de  leur  empressement  àvoter  l«s  tondu 
pécessaires  pour  les  besoins  publics  ;  puis  après  avoir  parle 
des  grands  préparatifs  que  fesait  .l'ennemi  poiir  eflectuer 
une  descente ,  le  monarque  finit  par  ces  paroles  :  «  «fespère 
»  avec  la  plus  grande  confiance  que  le  bon  effet  des  avanta- 
M  ges  qui  résultent  de  nos  efforts  et  de  nos  succès,  ne  sebor- 
»  nera  pas  à  nous;  je  pense  que  cet  exemple  et  ses  consé^ 
»  quences  concourront  à  ixftablir  en  Europe  un  sistème 
»  qui  la  fasse  sortir  de  l'état  précaire  où  elle  se  troiive  ,  et 
»  unisse  par  élever  une  barrière  puissante  contre  le&projetsi 
»  d'ambition  et  d'agrandissement  sans  borne  qui  menacent 
1»  toutes  les  nations  du  continent  Européen  dont  l'indépen— 
»  dance  n'a  pas  encore  été  violée.  »  » 

Le  gouverneuient  britannique  ne  se  borna  pas  à  <}es  me- 
sures de  défense  dans  l'intérieiir;  il  songea  aussi  à  faire 
échouer  les  projets  de  l'ennemi  en  détruisant  sa  marine.  Pi*- 
verses  divisions  de  l'armée  navale  bloquèrent  les  ports  de 
France  depuis. Brest  jusqu'a.u  Texel.  Les  amiraux. K^eith  et 
Sidney  Stnith  croisaient  devapt  l^oulogne.;  lord  ÇornwalHs 
devant  Brest.  L'amiral  Piçljew  surveillait  la  cote  d'Espagne  ; 
Kelson  observait  Toulon  ,  Gènes  et  Livourne.  Mais  les  gran4^ 
vaisseaux  ne  pouvant  apg\*pfjUçr .d^s  (;6te$,  les  bateaux  plats 
jdes  Français,  protégés, par, ^çs  batteries  ^e  terre  pouvaien^t 
aller  librement  d'un  po^à  unauV'e*  l^s  Anglais,,  popr  eior 
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Jucher  ces  coiniiiunicatioas^e;$sayèrent  d'attaquer  les  âotti)lei{ 
fi  ançaises  sur  les  rades  et  dans  les  ports  :  au  mois  de  juillet 
et  daoût,  ils  bombarderez  ••deux  fois  le  Havre,,  et  au  mois 
de  septembre ,  Granviïle ,  Diepj^e  et  Fécamp -.  ces  tenjtatives 
n'eurent  pas  un  grand  succès  ;  plusieurs  vaisseaux  angbûs 
furent  fortement  endommagés. 

L^entreprise  la  plus  considérable  de  ce  genre  eut  lieu  le  2 
octobre  5  lord  Keith  ayant  sous  ses  ordres  six  vaisseaux  de 
ligne ,  six  fiiègates,  seize  corvettes  et  vingt-quati-e  petits  vai». 
seaux  de  guerre,  jeta  Faiicreâ  une  lieue  et  demie  au  «ord  et 
à  rouest  de  Boulogne.  Son  dessein  était  de  détruire  cent 
cinquante  bâtiments  français  embossés  sur  la  rade^  on  comp- 
tait principalement  pour  la  réussite  sur  l'effet  de  catama- 
rans^ espèces  de  machines  infernales  oui,  par  leur  explosion 
devaient  causer  un  dommage  considérable  aux  navii^es  et 
aux  batteries  de  Tennemi.  On  fut  troD^^é  dans  cette  attente. 
Douze  de  ces  instruments  de  dévastation  sautèrent  en  l'air  et 
«ouvrirent  la  mer  de  leurs  débris  sans  faire  un  grand  toit  à  la 
flottille  française.  Les  Anglais  se  retirèrent  en  bon  ordre  et 
ne  perdirent  pas  un  homme.  Ou  regarda  le  résultat  de  cette 
a&ire  comme  honteux  pour  le  gouvernement  qui  avait 
accueilli  un  projet  extravagant  et  même  peu  honorable., 

Llrlandé  ne  fut  pas  déchirée  par  des  troubles  ,  grâces  à  la 
conduite  sage  du.comte  Hardvt'icke,  vice-roi  de  ce  pays.  L'u- 
nion de  rirlànde  à  la  Grande-Bretagne  avait  singulièrement 
déplu  à  une  classe  d'hommes  qui  se  qualifiaient  de  protes- 
tants par  excellence  ;  ces  hommes  se  regardaient  comme 
trompés  ,  et  dans  l'ardeur  de  l'esprit  de  parti  se  .plaignaient 
d'avoir  été  entraînés  à  leur  ruine.  Cependant  leur  chaleur 
se  calma  lorsque  lord  Hardvricke  eut  pris  les  rênes  du  gou-* 
vernement.  Sans  offenser  les  préjugés  ni  exciter  la  jalousie 
du  parti  dominant ,.  lord  Hardwicke  étendit  indistinctement 


les  vices  des  méchants  qui,  quelques  années  auparavant ,  se 
couvrant  du  maiiteau  de  la  loyauté  ,  avaient  en  quelque 
sorte  discrédité  ce  noble  principe  de  conduite.  Les  catho- 
liques ,  la  plupart  hommes  actifs ,  industrieux ,  et  n'ayant 
pas  de  hautes, prétentions  en  politique  ,  étaient,  contents  de 
reur  position.  Le  royaume  commençait  à  éprouver  les  heu- 
reux effets  de  l'administration  de  lord  Hardwicke^  l'har- 
monie avait  reparu  ,  ellp  augmentait  chaque  jour  ,  et 
VL  3o 
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cfe  kfài  itàïi  rarement  arrivé,  lê  peuple  bâïfesait:  le  gottver- 
nemetit» 

Les  adhérents  At  f à  faction  dôftt  il  a  été  mxestioti  phis  hàut^ 
iâtit  pour  se  distinguer  des>prûtes(ants  aun  câractëi*6  plus 
âcmx  et  plus  libéral,  que  par  un  respect  affecté  pour  la 
méinoire  de  Guillaume  III,  prenaient  le  nom  iTOrangistesj 
et  soutenaient  qu'il  était  d'une  bonne  politique  de  ifaisser 
aux  siBCtateurs  du  protestantisme  une  sorte  de  contrôle  sur  les 
catholiques  Romains  bien  plus  nombreux.  Cette  faction  se 
conlposait  de  quelques  particuillers  d'un  esprit  faible  ou  peu 
instruits  j  de  quelques  autres  qui  cherchaient  l'occasion  de  sô 
teirfe  fewvarqner  datts  l'espérance  de  profiter  des  craintes  dii 
gbttV^ernement  anglais  et  de  là  confiance  qu^il  placerait  éû 
eux  :  d^hommës  inalicieuit  enclins  à  tùal  diriger  les  penchants 
faibles  ou  pervers  de  leur  prochain ,  enfin  de  la  classe  infé- 
rîeui'e  âes  protestan  ts  à  très- peu  d'exceptions  près. 

La^folle  entreprise  du  23  juillet  i8o3,  que  le  meurtre  non 
prémédité  du  grand-juge  atait  transformé  en  une  affaire  d'é- 
tat, ayant  occupé  toutes  Jés  têtes,  et  ranimé  les  crainte 
du  ^biic,  fit  saisie  avec  avidité  par  la  fàctioh.  Quoique  le  tn- 
Wiruiten'riît  été  que  local,  l'alarme  et  la  défiance  se  répandirent 
au  loin  •  qtfoîque  le  coihplot  eût  été  formé  et/coWdnu  pai*  des 
protestants,  leS  exclusifs  dans  là  première  ferveur  de  leur  zèle 
l'attribùèyent  à  tous  le^  cathbUquè^s.  La  révolte  et  le  papisme 
^'vintent  de  nouveau  tiés  mots  irréparables. 

Cel^isndànt ,  lorsque  la  gi:fêrré  avait  éclaté  avec  la  France 
en  i 863,  tous  les  catholiques  qui  tenaient  un  rang  dans  la 
sbcîété  àVàietit  Wontré  nn  zèle  ardent  pour  la  défense  de  là 


partisans 

Intérieur  du  payS.  Tous  s'empressèrent  de  s'enrôler  dans  les 
assoHations  volontaire^  ;  Inàis  dans  quelques  lieux  ïk  furent 
pàbli'quemén't  e^t  ouvertement  repousses  ;  et  presque  partout 
rtçuS  Ti-oîdeniènt  ft  âVec  hésitation.  Les  catholiques  ne  pu- 
rent Qu'être  sensibles  à  ces  affronts. 

Au  mois  de  janvier  i864-9  la  correspondance  qui  avait  eu 
Hëu  vers  le  niilieu  de  l'année  précédente  entre  lôrd  Rédes- 
dale,  chancelier  d'Iifànde,  et  le  cothtedëPingall ,  an  des  juges 
dé  paiic  du  eomté  de  Meath  et  attaché  à  là  communion  tgr 
drolique ,  fut  imprimée  dans  lès  jôntnaux.  Les  débats  parle- 
mentaires signalèrent  cette  correspondance  :  le  public  jugea 
q^eles  lettres  de  lohl  Rédesdale  contenaient  une  censure  in- 
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juste  des  catholiquas  4e  tous  les  r^uigs  jçt  de  toutes  les  classes, 
en  les  accusant  sans  distinction  de  malveillance  pour  le 
gouvernement.  C'^t^it  la  premièi^  altaquie  régulière  qui  de- 
puis la  'révolution  de  1689  eût  été  ten^tée  cpntre  ceux  des 
classes  supérieures  •:  ipisqu'aloi^  ils  avaient  été  .co^staInmlent 
traites  avec  une  grande  apparence  de  .considération.  Les  sen- 
timents que  .renfermait  la  correspondance  de  lord  Rédesdale 
^y**^t  *eté  divulgués,  excitèrent  un  ressentimei^jt  extrême 
cnez  les  catholiques ,  indignés  de  voir  que  le  second  per- 
soiu^age  de  l'Irlande  adoptât  comme  résultat  de  spn  juge- 
ment réfléchi  dés  opinions  si  ouyert^nnént^et  si  obstiné- 
ment hostiles  pojur  la  portipnla  plus  nombreuse  des  habitants 
du  royaume^  et  qu'il  sanctionnât  des  .accn^atiopç  que  précé- 
demnient  on  avait  traitées  avec  l^èreté,  parce  qu'on  les  re- 
gardait comme  l'expression  inconsidérée  oes  idées  de  quel- 
ques enthousiastes  à  tête  chaude. 

Il  paraissait  surtout  extraordinaire  que  ces  inculpations 
ei|ssent  été  faites  da.ns  le  moment  o^émê  où  les  principaux 
catholiques  jmoatraiènt  du  scrupule  k  distraire  l'attention  du 
gouvernement  par  leurs  affaires  particulières ,  tant  l'admi- 
nistration paternelle  de  lord  Harawicke  les  avait  rjendus  pa- 
tients et  les  av^jt  disposés  à  supporter  tranqvMllement  les 
privations  «que  la  loi  leur  imposait  encore,  ;plvit^t  .que  de 
demander  au  parlement  et  aii  .ce^sjeil  du  roi  Te.xav^çn  d'une 
question  qu'ils  savaient  .être  .compliquée  .et  .emb9ri:assaïjte. 
Environ  deux  mois  ayant  l'in^pressiondes.lettres  de,V>rd  Ré- 
desdale ,  qui  déjà  étaieut  connues ,  et  av^nt  1^  manifestation 
jàes  doutes  injurieux  à  .leur  fidélité ,  les  catholiqî;ies  ,  de  dif- 
férents comtes  d'Irlande ,  convoqués  pour  demander  au  par- 
lement 4eiir  émancipation  complète ,  r.eiEusèreiit.de,,se  ç^nfçf- 
meràcette  invitation. 

l»es  lettres, de  lord. Rédesdale ,  de  même  .que  tout  discours 
.violent. et  outrageant,  produisirent  l!effet  «qu'elle  sen^blait 
youloir  éloigner.  L'apparition  d*un  champion  ^i:é^inent.par 
ia  place  qu'41  occupait  rallia  tous  IçsprQteijtaijits  .fanatiques  et 
^mena  dans, cette  phalange ,plu»ew*s  hAmm^  |>ieu  disposés 
d'aille^urs^  mais  ils.préférèr(W:prendrece.pai^i  plutôt  que  àe 
^chercher  ja  weté.deUwr.pays  daos  l'harwpnie.etlalionne 
intelligence  de  tous  les  habitan,ts. 

T  ^..    ^--l1_^1: J>T„1 I 
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constances  aggravantes  qu'il  est  possible  dlmaginer.  Les 
plaintes. contré  les  lois  concerna» si  l'incapacité  des  catholi- 
ques prouvent  en  Irlande  moir^  la  st^vérité  de  ces  lois  que  l'e 
mécontentement  du  pays. 

Dès  le  commencement  de  Tannée  i8o4,  le  peuple  fit  en- 
tendre des  murmures  et  demanda  avec  énergie  que  l'on  s'oc- 
cupât de  l'examen  de  sa  condition  :  néanmoins  Ib  vice- roi  par 
sa  popularité  parvint  à  câliner  ce  mouvement  3  mais  si  les 
plus  considérables  parmi  Tes  catholiques  se  hâtèrent  de  sa- 
tisfaire le  vice-roi ,  les  hommes  des  classes  moyennes  don- 
nèrent l'essor  à  leur  indignation  contre  le  chancelier.  Enfin , 
vers  le  mois  de  septembre  dès  habitants  de  Dublin,  empressés 
de  se  mettre  à  l'a  tête  des  opérations  du  peuple,  adressèrent 
aux  catholiques  une  invitation.de  se  réunir  pour  examiner 
s'il  convenait  d'adresser  une  pétition  au  parlement  pour  lui 
demander  leur  émancipation-.  L'assemblée,  quoique  coor- 
posée  de  gens  inquiets  et  exaspérés  ,  fut  très-calme. 

Sans  Joute  le  maintien  de  Tordre  fut  dû  en  grande  partie 
A  la  présence  du  comte  de  Fingall  et  de  plusieurs  hommes  non 
moins  recommandables.  Le  crédit  et  1  estime  dont  jouissait 
Tord  Fingall  concoururent  avec  le  désir  universel  de  ne  pas 
contrarier  les  mesures  de  lord  Hardwicke  h  régler  lès  mou- 
vements d'une  réunion  qui,  d'après  certaines  prédictions,  de^- 
vait  produire  des  maux  incalculables.  Plusieurs  assemblées  du 
même  genre  eurent  lieu  pour  délibérer  sur  le  mode  et  le 
temps  les  plus  conveYiables  pour  demander  l'émancipation  ; 
toutes  furent  aussi  tranquilles  que  la  première. 

Le  22  mars ,  le  grand-juge  delà  république  française  avait 
adressé  au  premier  consul  un  rapport  dans  lequel  il  accusait 
M.  DraLe ,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 

S rès l'électeur  de  Bavière,  d'avoir  entretenu  une  correspon- 
ance  clandestine  avec  plusieurs  particuliers  en  France ,  dans 
le  dessein  de  renverser  le  gouvernement.  Ce  rapport  était 
accompagné  de  pièces  originales  ;  c'étaient  des  lettres  inter- 
ceptées et  d'autres  papiers  prouvant  que  M.  Drake  avait 
accordé  sa  confiance  à  quelqu'un  qui  s'était  présenté  à  lui 
comme  prêt  à  le  servir ,  à  lui  fournir  tous  les  renseignements 
qu'il  pourrait  désirer  sur  l'état  de  la  France  ,  et  lui  procurer 
le»  moyens  d'exciter  des  troubles  par  des  personnes  affidées-^j 
M.  Draie  avait  fourni  diverses  sommes  pour  Texécutibn  de 
ces  desseins.  TJn  autre  rapport  du  1 1  avril ,  accusa  de  ma- 
nœuvres semblables  M. Spencer Sihith,  ministreplénip^ten- 
tiaire  delà  Gratide-Brctagne  près  de  ï'électeuT  dè"Wttrtetoberg. 
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Les  pièces  originales  qui  inculpaient  M.  Drake  ayant  été  com- 
muniquées à  Vélecteur  de  Bavière ,  le  premier  ministre  de  ce 
prince  srdressa  le3i  mars,  à  M.  Drake,  une  note  par  laquelle 
îl  lai  témoignait  le  regret  de  son  altesse  sérénissime  de  ce  qife 
sa  capitale  avait  été  choisie  poui*  être  le  foyer  d^une  correspon- 
dance si  incompatible  avec  la  mission  qu'il  remplissait  au- 
près cfe  lui',  et  qu'en  conséquence  elle  ne  pouvait  plus  avoir 
aucune  comniunication  avec  lui ,  ni  le  recevoir  à  sa  cour. 
M.  Drake  fut  donc  obligé  de  quitter  Munich^  et  peu  de  temps 
après,  M.  Spencer  Staith  fut  également  contraint  âe  s'éloi- 
gner de  Stutgard. 

Les  papiers  cités  dans  le  rapport  du  grand-juge  français 
avaient  tellement  été  répandus  et  lus  dans  toute  l'Europe, 
qite  le  gouvernement  britannique  jugea  nécessaire  d*y  don- 
ner quelque  attention.  En  conséquence,  lord  Hawkesbury 
envoya  le  3o  avril ,  à  tous  les  ministres  étrangers  résidant  près 
la  cour  de  Londres ,  unfe  note-circulaire  dans  laquelle  il  re- 
poussait, au  nom  du  gouvernement,  l'accusation  d'avoir  par- 
ticipé à  aucun  projet  d'assassinat  ;  mais  en  même  temps  ,  il 
maintenait  que  toute  puissance  belligérante  avait  le  droit 
de  profiter  des  mécontentements  existant  dans  les  pays  avec 
lesquels  ette  était  en  jguerre.  Lord  Hawkesburf  reconnaissait 
que  la  Grande-Bretagne  avait  agi  d'après  ce  principe,  puis 
justifiait  sur  ce  point  sa  conduite  et  celle  de  ses  ministres  ac- 
crédités près  diflPérentes  cours ,  ajoutant  que  l'on  n'avait  fait 
qu'user  die  représailles ,  puisque  la  France  avait  cherché  à 
exciter  des  troubles  eii Irlande.  Le  29  septembre,  le  ministre 
des  relations  extérieures  de  France  répondit  à  cette  note  par 
une  autre  qui  accusait  le  gouverneïhent  britannique  d'avoir 
conçu  le  projet  de  renverser  graduellement  le  sistème  tuté- 
laire  du  tfroit  public  qui  unit  toutes  les  nations.  Tous  les 
agents  diplomatiques  auxquels  cette  note  fut  envoyée,  reçu- 
rent en  même  temps  l'ordre  de  notifier  à  la  cour  auprès  de 
laquelle  ils  étaient  accrédita» ,  que  Tempereur  des  Français 
ne  reconnaîtrait  pas  le  corps  diplomatique -de  la  Grande- 
Bretagne  en  Europe,  aussi  long-temps  qu'il  serait  chargé 
d^une  mission  dé  nature  hostile  et  qu'il  ne'  se  renfermerait 
pas  dans  les  limites  de  ses  fonctions. 

Ce  fut  peut  -  être  par  une  suite  de  cette  déclaration , 
que ,  dans' ia  nuit  du  25  octobre^  un  détachement  de  troupes 
françaises  passa  l'Elbe,  en  conséquence  dWdres  envoyés  de 
Paris  par  le  ministre  de  la  police  générale ,  et  saisit ,  dans  sa 
maison  de  campagne  près  de  Hambourg,  sir  Geofge  Rum- 


a38  ,       aauosouxai^  bistojiiqus 

boldy  chargé  d'affîiîres  de  la  Grande-Bretagne^pr^  du  Cjei-cle 
de  Basse-Saxe^  sous  prétexte  qu'il  était  impliqué  dans  des 
complots  semblables  à  ceux  de  MM.  Drake  et£»pencer  Smitli. 
Sir  George  Rumbold  fut  conduit  à  Paris  avec  ses  papiers,  et 
eihprisoimé  an  Temple,  où  il  resta  deux  jours  et  deux  nuits. 
Ayant  signé  une  promesse  de  ne  j»as  retourner  à  Hambourg^ 
et  de  se  téï»r  à  une  certaine  distance  du  territoire  français , 
il  fut  conduit  sur  la  côte  et  embarqué  à  Cherbourg  sur  un 
parlementaire  :  on  ne  lui  rendit  pas  ses  papiers.  Cet  cicte  de 
violence  £at  le  sujet  d'une  note  adressée  par  .lord  Hawkes- 
bury  au  cabinet  de  Berlin  5  mais  cette  cour  avait  déjà  fait 
des  représentations  à  cet  égard  au  gouvernement  frai^çais,  ce 
qui  avait  procuré  la  liberté  au  prisonnier. 

L'Espagne  fournissait  des  secours  en  argent  au  gouv^rne- 
^entfrançais,  en  vertu  d'une  convention  conclue  le  3o  octo- 
bre i8o3j  ils  remjplaçaient  les  subsides  en  hommes  et  en  vais- 
seaux^ qu'elle  lui  devait  par  le  ti*aité  de  Saint-lld^on^se.^  du 
19  août  1796.  La  Grande-Bretagne  pensa  en  conséquence 
qu'elle  pouvait  regarder  cette  puissance' comme  son  enne- 
«oie  ;  cependant  elle  voulut  d'abord  la  .ménager.  Déjàv,  dans 
une  dépêche  3u  i*^..  octobre  1S02,  lord  Ifawkesbury  re- 
commandait*à  M.  Frère ,  ministre  britannique  à  Madrid  , 
d'établir  des  relations  amicales  et  con£den$iâles-  entre.  l'An- 
gleterre et  l'ËspajJne ,  ou,  si  cela  n'était  pas  possible,  de  s'as- 
surer de  la  neutralité  de  la  cour  de  Madrid  dans  le  cas  d'une 
i*upture  avec  la  France^  ou  epfîn  d'obtenir^  si  elle  jp^e  pou- 
vait se  dispenser  de  prendre  «pajst  à  la  gperre  contre  la  Grande- 
Bretagne  ,  qu'elle  n'agît  qu'en  ennemi  p2^:esseux  et  récal- 
citrant. Immédiatement  après  la  rupture,  le  20  n^ai, jpuisle 
2  «iuin.  i8o3>,  M.  Frère  reçut  l'ordre  de  demander  A  la  cour 
d^E^ia^e  jusqu'à  quel  point  elle. se  croyait  obligée,  ,pai*  son 
alliance  avec  la  .France  ^  à  agir  kostilement  contre  J'Angle- 
>lerre.  Si  cette  cour  répondait  qu'elle  n'accorderait  rien  au- 
delà  de  ce  qui  tétait  stipulé  par  JjC  traité,  M.  Frère  devait  ^p 
référer  à  Londres.;  si  la  France  exigeait  quelque  ^cho^e  4e 
.plus  ,  il  devait  notifier. à.  rEspagne  que  ^la  £frandeT$retag?^ 
regarderait  l'adt^sion  à  iune  telle  demaude  cojponie  équiva- 
lente à  une  déclaration  de  guerre^  Il  d^ait  ajouter  que^r An- 
gleterre af antconsenti^à  i;especter  JU.nei^vhralité.du Jlor^gal 
•aaùSicetteguerr€;,n{e:pouv«dtpermettri^<p]e  cetÉtat  f^^ 
<par;ui2e  autre(pui^6amce<^ret^^u'ainsi  d»sie  cas  où.l^ff^p^ue 
rperi¥i0ttr$ût  l'entrée  des4coi^pesfi*aDÇa«ises:.49l^ldjl^4^  » 

Wi^  s'jf^Q^^ps^rait  point  .piur  Ja  forf:e,,  la.|G«m'l6<^^ 
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comid^r«rait  cette  ccmdiïitie  comme  an  motif  légUime  de 
guerre.  Dans  l'une  de  ces  alternatives,  M.  Frère  devait  quit- 
ter Madrid  sar-le-champ  ,  et  revenir  eu  Angleterre  par  Lis- 
bonne,  après  avoir  averti  de  sa  détermination  les  comman- 
dants des  escadres  britanniques  à  Lisbonne,  à  Gibraltar  et 
dans  la  Méditerranée,  afin  qu'ils  pussent,  Aissitôt',  com- 
mencer les  hostilités  contre  1  Espagne.  Daifs  la  supposition 
la  plus  favorable,  M.^ÏVère  devait  avertir  très  mêmes  conOH 
mandants  d'empêcher  la  sortie  de  la  flotte  espagnole  qui  de^ 
tait  se  joindre  à  cdle  de  la  France. 

Avant  l'arrivée  de  cette  dépéché,  M.  Frère ,  instruit  de  la 
rupture  entre  son  gouvernement  et  la  France,  avait  demandé 
au  cabinet  espagnol  de  s^expllquer  sur  là  conduite  quli 
comptait  tenir.  La  réponse  qu'il  reçoit  annonçait  qtte  TË»- 
pag^  *e  regardait  comme  iiwe  de  choisir  un  parti.  Dès  que 
les  instructions  de  lord  Haivkesbury  lui  fkrent  parvenues , 
uttc  corréspotkdftiiee  très-active  s'ouvrit  «ntre  lui  et  le  minis- 
tère «spagnol  5  èelui-<!i  ne  donna  pas  de  réponse  catégorique, 
et  enfin  si^nti  la  conventi<on  du  3o  octobre  i8o3. 

On  arvait  en  Angle  teri%  des  raisons  de  supposer  que -cet  acte 
eoHtenait ,  dans  ^e^  articles  secrets ,  le  consentement  au  pas* 
sage  de  troupes  françaises  destinées  à  marcher  sur  ie  Portu- 
gal. M. -Pt^re^  après  plusieurs  pourpat*lers  inutiles ,  fut  diar- 
gé ,  le  ^4  novembre  i8o3 ,  de  protester  contré  la  convention 
d(mt oufesait  unr mystère  â  soik  gouvernement;  de  déclarer 
qtie  4i  elle  n*étàit^ù^ne  mesure  lUCttuentanée ,  il  ne  la  re- 
garderait pas  fcomme  étant  d\ine  nature  hostile  5  que  si  au 
<:^ntra!ïre  ^le  devait  icoUtimrer ,  il  la  «ousidérerait  comme 
telle)  qu'il  ûe  permettrsjt  pas  k  <îes  troupes  françaises  de 
traverser  l'Espagne  pour  attaquer  le  Portugal  ;  que  toute  teu»- 
ta^Ye  pour  as2Aster  la  Fmtntse  serait  «tenue  pour  tnotif  de 
guerre;  que  les  ports  espagnols  devaient  rester  ouverts  aux 
vaisseaux  aiaglns  avec  les  mêmes  droits  que  les  vaisseaux 
fmuçais.  * 

IfUè  féconde  instructic^  du  tnilifistie  à  M.  tPrere  (2t  jan- 
vf^  ^'80^ ,  lui -enjoint 'de  demander  comHfmuication  ^s  au- 
tres*àTticlèsdetacimtentiôn,pbùt"que  l'^u  poussé  s'a«»sttrer 
qtiHIs  uë.^eMtiëhueut  irlen  de  ciînftraii'e  afux  drt)i«s«t»ux|yré- 
tëritibtis'deVAitii^errej  dé  Teqiiérir  VE^^e  4è  s'eiépli-' 
^r  sur  le  %lit  ées  'ai*memeïilts  ^qtki  ^  ibsiàieut  'dMis  $es  petrts. 
M.  fVère^  "damixue  "Uofe  du  it^^Vrier,  ^ëclié^a  ^^  sitm^e 
lui  tlonhait  pas  'satisfaciaMNci  '^ur  ce'poiUt ,  et  SUtIa  <^i«ite  dans 
lés  ports  e^gtebls  dés  ptisés  lèîiïés  par  tesTttOif^ifti^  mt  les 
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Anglais ,  il  avait  l'ordre  de  quitter  Madrid.  Après  quelques 
tergiversations,  le  gouvernement  espagnol  défendit ^  en 
mars,  la  vente  des  prises  ;  mais  il  refusa  obstinément  la 
communication  du  traité.  Dans  la  suite  de  la  négociation  ,  le. 
ministère  espagnol  essaya  de  faire  regarder  la  défense  rela- 
tive aux  prisas  anglaises  comme  une  des  deux  conditions 
auxquelles  la  Grande-Bretagne  s'engageait  à  reconnattt^e  la 
nleutralité  de  l'Espagne  ^  l'autre  était  la  suspension  de  tout 
armement. 

Le  ministère  anglais,  au . contraire ,  parlait  dans  toutes 
les  occasions  des  rapports  de  la  Grande-Bretagne  et  de  VËs- 
pagne,  uniquement  comme  d'une  suspension  d'hostilités. 
M.  Frère,  dans  une  dépêche  du 3  mars  1804.9  ^^^  positive- 
ment qu'il  a  évité  soigneusement  tout  ce  qui  pouvait  en  au- 
cune manière  vessembler  à  une  reconnaissance  oe  la  prétendue 
neutralité  d^  l'Espagne. 

£a  mai  i8o4 ,  le  nouveau  ministère  anglais  tenta  \me  nou- 
velle démarche  pour  prévenir  une  rupture  avec  l'Espagoe^ 
iTi^s  comme  des  explications  désagréables  avaient  ré<;eni- 
ment  eu»  lieu  entre  le  prince  de  la  Paix  et  M  Frère ,  celui-ci 
fut  rappelé  et  remplacé  par  M.  Wellesley-Pole.  M.  Frère 
quitta  Madrid  au  commencement  d'août ^y  laissant  son  frère  « 
M.  Benjamin  Frère ,  comme  chargé  d'affaires^  Bieiltôt  ce  der- 
nier se  plaignît ,  par  une  note  du  20  août ,  qu'on  armait  les 
vaisseaux  français  qui  se  trouvaient  dans  Iç  port  on  Ferrol. 
En  même  temps,  on  équipait  au  Ferrol  une  escadre  espagnole 
destinée,  disait-on  ^  à  une  expédition  secrète  ^  3, 000  hommes 
devaient  y  être  embarqués  :  des  préparatiÈ»  semblables  se 
fesaient  à  Carthagène  çt  h  Cadix.  Lord  Cochrana)  qui  crbi^ 
sait  sur  les  côtes  d'Espagne ,  instruisit  le  gouvern^niènt  h^ri- 
tannique  de  ces  faits  5  son  rapport  p^vint  à  Londres  Je  ^17 
septembre, 

Le  18  et  le  i g  septembre,  le  ministère  britannique  en-r 
voya  l'ordre  à  lord  Cornwallis  de  continuer  à  bloquer  rigou- 
reusement le  Ferrol ,  et  de  renforcer  en  cas  de  besoipi  l'esca- 
dre de  l'amiral  Cochrane,  qui  en  était  spécialement  chargée  : 
celui-ci  devait  de  plus  s'opposer  à  l'entrée  et  à-  la  sortie  de 
tout  vaisseau  de  guerre  espagnol,  et  expédier  une  .division 
de  frégates  dans  les  parages  de  Cadix ,  pour  s'emparer  d^s 
vaisseaux  chargés  de^  trésors  de  l'Amérique  eqiagnole  qui 
étaient  attendus  prochainement ,  et  les  sequiçstrer  ju^u  à 
nouvel  x>rdre  ;  enfin ,  un  ordre  .suppjlément^ire  dépecfié  à  tous 
les  commandants  de  forces  navales ,  leur  enjoignit  d'arrétqr 
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et  d'envoyer  dans  les  ports  britanniques  tout  navire  espagnol 
cJiargè  de  munitions  de  guerre. 

.  £n  conséquence  de  ces  ordres ,  le  capitaine  Yrabam-Moore , 
commandant  une  escadre  détachée  de  la  flotte  de  la  Manche , 
et  composée  de  quatre  frégates ,  ayant  rencontré  le  5  octobre^ 
à  ]a  hauteur  du  cap  Sainte-Marie ,  quatre  grosses  frégates 
espagnoles  venant  du  Rio  de  la  Plata  ,  leur  cria  de  diminuer 
de  voile;  comme  elles  n'en  feraient  rien ,  il  tira  un  coup 
de  canon  à  celle  qui  était  en  avant,  et  (it  annoncer  au  con- 
tre-amiral espagnol  qu'il  avait  Tordre  d'arrêter  son  escadre 
çt  qu'il  désirait  beaucoup  pouvoir  Teffectuer  sans  effusion  de 
sang;  mais  qu'il  fallait  se  décidera  l'instant.  IN'ayant  pas 
reçu  une  réponse  satisfesante ,  le  combat  commença  de  vais- 
seau à~  vaisseau»  Il  n'avait  pas  duré  dix  minutes ,  lorsque  la 
Merced,  frégate  espagnole,  sauta  en  l'air  avec  une  explo- 
sion épouvantable;  tout  l'équipage  périt,  à  l'exception  de 
quarante  hommes  qui  furent  recueillis  par  les  canots  anglais. 
Les  autres  vaisseaux  espagnols  amenèrent  successivement 
leur  pavillon ,  après  avoir  eu  beaucoup  d'hommes  tués  et 
blessés  :  la  perte  des  A.ng1ais  fut  légère.  La  cargaison  de  ces 
bâtiments  ,  consistant  en  lingots  d  or  et  d'argent  et  en  mar- 
chandises précieuses,  était  d'une  valeur  immense.  Le  gou- 
vernement britannique  déclara  qu'elle  n^était  que  séquestrée 
pour  servir  de  nantissement  aux  Anglais  qui  avaient  des 
créances  sur  l'Espagne» 

Gît  acte  de  violence,  que  n^avait  pas  précédé  une  déclara- 
tion de  guerre^  fut  assez  généralement  regardé  dans  les  pays 
étrangers ,  et  même  en  Angleterre  ,  comme  un  attentat  con- 
tre le  droit  des  gens,  d'autant  plus  qu'on  ignorait  les  négo- 
ciations qui  l'avaient  précédé.  On  regretta  que  l'amirauté 
n'eût  pas  envoyé,  pour  intercepter  les  frégates  espagnoles, 
une  escadre  d'une  force  assez  prépondérante  pour  contrain- 
dre le  commandant  à  se  rendre  a  la  première  sommation  , 
sans  manquer  aux  lois  de  l'honneur  5  tandis  que  l'égalité  du 
nombre  avait  rendu  inévitable  un  combat  sanglant. 

Le  ministère  anglais,  pour  se  justifier  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope, fit  imprimer  sa  correspondance  officielle  avec  -le  gou- 
vernement espagnol.  Il  crut  que  même  après  cet  événement 
il  serait  possible  d'éviter  la  guerre  avec  l'Espagne  ;  car 
M.  Frère  fut  autorisé,  par  des  instructions  secrètes,  à  pro- 
longer son  séjour  à  Madrid  ,  si ,  contre  toute  attente ,  on  lui 
offrait ,  relativement  aux  armements  du  Ferrol ,  une  explica- 
tion qui  lui  parût  satisfesante.  En  octobre,  il  eut   diverses 
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conférences  avec  le  ministère  espagnol ,  qui  attribua  la  cause 
des  déniiarches  précipitées  de  l'Angleterre  à  de  faux  avis  don- 
nés par  des  liomines  que  leur  intérêt  seul  guidait.  M.  Frère 
essaya  de  concilier  les  choses  par  des  concessions.  Après  Té- 
ciiange  de  quelques  notes  ,  il  obtint,  ses  passeports  le  7  no* 
vembre.  ,.  . 

L^ordre  de  commencer  les  hostilités  contre  la  Grande-Bre- 
tagne fut  donné  à  Madrid  quelques  jours  après  ^  le  12  dé^ 
cembre ,  le  roi  d*Espagne  publia  son  manifeste. 

Le  3  décembre ,  M.  Henri  Picrrepoint ,  ministre  de  la 
Grande-Bretagne  à  Stockholm ,  conclut  avec  la  Suède  une 
convention  secrète  dont  le  but  était  de  protéger  la  Poméra- 
nie  suédoise  contre  une  incursion  des  troupes  françaises  dans 
le  Hanovre.  La  Suède  recevait  un  subside  de  80^000  livres; 
elle  consentait  à  recevoir  à  Stralsund  ou  dans  Tîle  de  Rugen 
un  corps  hanovrien  pour  le  transporter  oii  il  serait  néces* 
saire,  et  accordait  à  i  Angleterre  un  entrepôt  pour  ses  màt* 
chandises  à  Stralsund. 

En  Afrique ,  les  Français  s'emparèrent  de  Corée ,  le  18 
janvier.  Cette  petite  île  fut  reprise  par  les  Anglais  le  22  mars 
suivant. 

Dans  Vlnde,  l'amiral  français  Linois  prit  plusieurs  vais- 
seaux de  la  compagnie  des  Indes,  et  rançonna  le  comptoir 
anglais  de  Bencoulen ,  dans  l'île  de  Sumatra.  Le  i^  février, 
il  rencontra  près  du  détroit  de  Malacca  la  flotte  marchande 
delaChine^  qui  retournait  en  Europe  avec  douze  bâtiments 
du  pays^  elle  était  forte  de  quatorze  vaisseaux.  L'amiral  Li- 
nois avait  sous  ses  ordres  un  vaisseau  de  ligne,  trois  frégates 
et  un  brig.  Le  lendemain  ,  le  combat  s'engagea  ^  les  Fran- 
çais, voyant  qu'ils  ne  pouvaient  entamer  la  ligne  ennemie, 
s'éloignèrent. 

Sur  le  continent  indien,  une  nouvelle  guerre  éclata  con- 
tre Holkar,  qui  était  resté  inactif  durant  la  campagne  contre 
Scindiah  et  le  radjah  de  Bérar ,  et  s'était  renforcé^  en  agran- 
dissant son  territoire  aux  dépens  de  ses  voisins.  Le  gouver- 
nement anglais  ayant  essayé  vainement  de  l'amener  à  un  ar- 
rangement à  l'amiable ,  prit  le  parti  de  conserver  dans  le 
voisinage  de  ce  chef  les  troupes  employées  précédemment 
sous  les  ordres  du  général  Lake  conti*e  Scindiah ,  tandis  que 
celles  du  Déran ,  commandées  par  le  général  Wellesley  ,  se 
mettraient  en  devoir  d'agir  contre  lui.  Après  différentes  ac- 
tions peu  considérables,  le  général  Fraser  attaqua ,  le  i3 
novembre,  l'armée  de  Scindiah  près  du  fort  de  Die  y,  et  rem* 
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porta  une  victoire  complète  ;  mais  il  y  (ut  tué.  Le  17  ,  le  gé- 
néral Lake  surprit  et  défît  la  cavalerie  d'Holkar,  près  de 
Ferré kabad  :  Holkar  ne  s'échappa  qu'avec  beaucoup  de  dif- 
ficulté. 11  contracta  ensuite  une  alliance  avec  le  radjah  de 
Bortpore,  et  continua  la  guerre. 

En  Amérique,  le  29  avril,  le  commodore  Hood  et  le  gé- 
néral Green  s'emparèrent  de  la  colonie  de  Surinam. 

£n  Europe,  les  habitants  et  la  garnison  de  Gibraltar  ^puf- 
frirent  beaucoup  des  ravages  d'une  épidémie. 

i8o5.  Le  ministère  f^rmé  par  M.  Pitt ,  privé  de  l'alliance 
d'un  autre  parti,  n'avait  pas  acquis  une  grande  augmentation 
de  force  5  on  s'en  était  aperçu  aux  faibles  majorités  qui 
avaient  décidé  les  questions  proposées  dans  les  deux  cham-' 
bres  du  parlement.  li  était  impossible  à  M.  Pitt  de  rallier  à 
lui  les  partisans  de  M^  Windham ,  puisque  ceux-ci  déclaraient 
hautement  qu'ils  regardaient  comme  peu  convenable  de  faire 

Sartie  d'un  sistème  de  gouvernement  fondé  sur  un  principe 
'exclusion,  les  circonstances  exigeant  pour  le  service  publie 
la  réunion  du  plus  grand  nombre  possible  d'Jiommes  consi- 
dérables par  leur  crédit,  leurs  talents  et  lenr  caractère.  On 
conçoit  aisément  que  M.  Fox  et  ses  amis  acquiesçaient  cor- 
dialement à  des  sentiments  qui  leur  étaient  si  favorables. 
Anssi  l'opposition  était  bien  consolidée.  M.  Pitt  n'eut  donc 
d'autre  moyen  de.se  renforcer  qu'en  appelant  à  son  aide  le 
petit  nombre  d^hommes  qu'il  avait  déplacés.  Une  de  ses  pre- 
mières démarches ,  au  commencement  de  l'année ,  fut  de  se 
réconcilier  avec  M.  Addington^  le  bruit  courut  que  c'était 
le  résultat  du  désir  du  roi.  Le  12  janvier,  M.  Addington  fut 
xréé  pair,  avec  le  titre  de  vicomte  Sidmouth^  et  nommé  pré- 
sident du  conseil  au  lieu  du  duc  de  Portland ,  que  son  grand 
âge  et  ses  infirmités  engagèrent  à  donner  sa  démission.  Lord 
Mulgrave  remplaça  lord  Harrowby  comme  secrétaire  d'Etat 
des  af&ires  éirangères,  et  le  comte  de  Buckhingamshire , 
anii  particulier  de  M.  Addington  ,  devint  chancelier  du  du- 
ché ae  Lancaster. 

Le  retour  de  M.  Addington  au  ministère  ne  causa  pas  une 
grande  surprise;  mais  on  fut  généralement  étonné  de  ce  que 
M.  Pilt  s'alliât  de  nouveau  avec  l'homme  dont  il  avait  blâmé 
la  conduite  sans  aucun  ménagement,  et  avec  les  expressions 
du  sarcasme  le  plus  amer  et  des  reproches  les  plus  sévères, 
et  qu'il  avait  constamment  représenté  comme  ignorant  et  in- 
capable. 
Le  i5  janvier,  le  roi  ouvrit  la  session.  Après  avoir  parlé 
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de  la  continuité  des  efforts  de  Tennemi  pour  effectuer  une 
descente  en  Angleterre,  le  monarque  félicita  les  deux  cli^ini- 
bres  sur  Vhabileté  et  Tintrépidité  de  sa  marine ,  sur  Tétat 
formidable  de  Tarmée  et  de  la  milice,  sur  le  zèle  infatigable, 
et  la  discipline  des  corps  nombreux  de  volontaires,  sur  l'ar- 
deur générale  manifestée  par  toutes  les  classes  de  ses  sujets , 
dont  leffet  réuni  avait  été  suffisant  pour  arrêter  l'ennemi j 
le  roi  invita  les  deux  chambres  à  ne  pas  ralentir  l'activité  et 
la  vigueur  qui  avaient  produit  de  si  heureux  résultats.  II 
parla  ensuite  de  la  conduite  de  l'Espagne  :  «  Soumise  à  Vin- 
,  »»  fluence  directe  de  la  France,  dit  le  monarque,  elle  m'a 
»  forcé  à  prendre  un  parti  prompt  et  décisif  pour  prévenir 
»  une  attaque  de  ce  côté.  J'ai  essayé,  autant  quil  a  été  pos- 
»  sible ,  d'enipécher  une  rupture  ;  mais  en  conséquence  du 
»   refus  d^une  explication  satisfesante,  mon  ministre  a  quitté 
»•  Madrid,  et  depuis  TEspagnea  déclaré  la  guerre  à  ce  pays  ; 
»  le  manifeste  que  j'ai  fait  rédiger,  et  les  papiers  nécessaires 
»  pour  éclaircir  la  aiscussion  entre  moi  et  la  cour  de  Madrid, 
»  seront  mis  sous  vos  yeux. ...  La  conduite  du  gouvernement 
»  français  sur  le  continent  européen  annonce  ouvertement 
»  la  ferme  résolution  de  violer  tous  les  principes  des  droits 
»  des  n.itions  et  des  usages  des  peuples  civilisés. .,..  Cepen- 
>*  dant  j  ai  reçu  dernièrement  une  communication  de  ce  gou- 
»  vernement  qui  exprime  des  dispositions  pacifiques  (i).  J'ai 
»  en  conséquence  manifesté  mou  vif  désir  de  rétablir  la  paix 
1»  sur  des  bases  qui  garantiraient  à  l'avenir  la  sûreté  de 
»  l'Europe.  Je  n''ai  voulu  entrer  dans  aucune  explication 
»  particulière  sur  ce  sujet  impo^rtant,  avant  d'en  avoir  référé 
»  aux  puissances  du  continent  avec  lesquelles  je  suis  en  cor- 
»  res|)ondance  et  en  relation  confidentielle  ,  notamment  à 
»  l'empereur  de  Russie.  »  Les  adresses  en  réponse  à  ce  dis- 
cours furent  votées  à  l'unanimité. 

Le  21  janvier,  un  ordre  du  conseil  autorisa  la  délivrance 
de  lettres  de  marque  pour  courir  sus  aux  navires  espagnols. 

Le  24  9  le  gouvernement  publia  la  déclaration  de  giierre 
contre  l'Espag^ne ,  et  le  lendemain  ,  la  fît  porter  au  parlement 
avec  routes  les  pièces  relatives  à  la  négociation  qui  avait  pré- 
cédé les  Jiostilités. 

Le  8  février,  le  ministère  proposa  de  continuer  la  suspen- 
sion de  l'acte  à'habeas  corpus  en  Irlande,  parce  que  la  mal- 


^1)  Voyez  tome  V,  page  i5i. 
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reillance  y  régnait  toujours  ;  que  cl'ailleurs  l'ennemi  se  prër 
parait  à  y  faire  une  aescente,  et  qu'il  existait  à  Paris  un 
comité  d'Irlandais  unis  qui  entretenaient  une  correspondance 
active  avec  leurs  partisans  dans  leur  pays.  Les  membres  op- 
posés à  cette  mesure  soutinrent  que  les  motifs  allégués  n'é- 
taient pas  suffisants  pour  priver  toute  l'Irlande  du  bienfait  de 
la  loi  qui  garantissait  la  liberté  publique  et  individuelle,  et 
envelopper  tous  les  habitants  dans  une  proscription  générale. 
On  demanda  la  nomination ,  au  scrutin ,  d'un  comité  chargé 
d'examiner  les  documents  qui  lui  seraient  présentés  ,  et  de 
faire  ensuite  son  rapport  à  la  chambre  sur  la  nécessité  de  la 
suspension.  Après  un  débat  très-vif,  cet  amendement  fut  re- 
jeté par  cent  douze  voix  contre  cinquante-deux. 

Le  1 1 ,  les  deux  chambres  prirent  en  considération  les  pa- 
piers relatifs  aux  discussions  avec  l'Espagne:  Le  ministjère, 
pour  justifier  sa  conduite,  dit  que  le  traité  de  Saint-Ildefonse, 
avait  rendu  de  fait  cette  puissance  partie  principale  dans  la 
guerre  actuelle,  puisque  elle  et  la  France  s'étaient  engagées 
à  se  fournir  mutuellement  des  secours  en  vaisseaux  et  en 
hommes ,  dans  le  cas  d'une  guerre,  sans  s'informer  si  la  cause 
^n  était  juste.  Bien  que  l'Espagne  eût  converti  ce  secours  en 
argent,  sa  nature  ne  changeait  pas.  Cependant  la  Grande- 
Bretagne,  par  un  principe  de  modération ,  avait  bien  voulu 
fermer  les  yeux  sur  cette  substitution  ,  en  se  réservant  le 
droit  de  faire  des  représentations,  si  la  somme  payée  passait 
des  limites  raisonnables^  par  exemple ,  la  solde  présumée  di^ 
nombre  d'hommes  stipulés.  Comme  il  n'existait  pas  de  con- 
vention de  neutralité  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Es-p^igne, 
tout  ce  que  celle  ci  pouvait  attendre  était  une  tolérance  eon- 
dilionnelle^  or,  comme  elle  avait  fait  des  armen^ents  dont 
plie  ne  donnait  pas  une  explication  satisfesante,  comme  de 
plus  elle  permettait  clandestinement  aux  soldats  et  aux  ma- 
telots français  de  traverser  son  territoire ,  comme  elle  refusait 
de  faire  connaître  la  nature  de  ses  engagements  avec  la 
France,  le  gouvernement  britannique  avait  tenu  une  con- 
duite que  l'on  ne  pouvait  blâmer.  La  guerre  aurait  éclaté, 
quand  m^me  il  n  aurait  pas  donné  l'ordre  d'arrêter  les  fré- 
gates espagnoles,  puisque  leur  prise  n'avait  été  connue  à  Ma- 
drid qu'après  le  départ  du  ministre  anglais. 

Les  membres  de  l'opposition  convinrent  que  le  traité  de 
Saint-Ildefonse  portait  un  caractère  hostile  3  mais  ils  préten- 
dirent que  l'Angleterre  ayant,  de  fait,  reconnu  la  neutralité 
de  l'Espagne ,  celle-ci  ne  l'avait  pas  violée  directement }  elle 
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n'avait  prépare  aucun  armement  dans  ses  ports.  Le  mimstère 
anglais ,  dans  ses  négociations  avec  la  cour  de  Madrid ,  avait 
fréquemment  changé  ce  qui  en  fesait-le  fond;  ses  demandes 
avaient  varié.  Il  prétendait  à  tort  que  la  saisie  des  frégates 
était  une  mesure  de  précaution;  c'était  un  acte  de  violence, 
d'injustice, et  de  mauvaise  foi.  La  motion  d'une  adresse  au 
roi,  dans  laquelle  on  applaudissait  à  la  sagesse  et  à  la  justice 
du  gouvernement  dans  cette  affaire  ,  fut  en  conséquence  vi- 
vement combattue  ;  lord  Spencer,  dans  }a  chambre  haute  , 
Sroposa  un  amendement  qui  renfei*mait  une  censure  sévère 
e la  conduite  des  ministres,  comme  ayant  été  marquée par^ 
la  négligence  et  l'indécision.  Cet  amendement  fut  rejeté  par 
cent  quatorze  voix  contre  trente-six.  M.  Grey  en  présenta  un 
semblable  dans  la  chambre  des  communes ,  qui  fut  repoussé 
par  trois  cent  treize  voix  contre  cent  six.  Les  adresses  passe-: 
rent  ensuite  sans  division. 

'  Le  i3  février,  la  chambre  des  communes  vota  la  somme 
de  449^^99521  livres,  pour  les  dépenses  de  l'année. 

Le  18,  M.  Pitt  remit  sous  les  yeux  de  la  chambre  le  ta- 
bleau de  la  totalité  des  sommes  nécessaires  pour  le  service, 
public;  il  ajouta  qu'il  y  comprenait  celles  qui  seraient  jugées 
utiles  pour  obtenir  des  diverses  puissances  du  continent  une 
coopération  efficace  aux  efforts  que  fesait  la  Grande-Bretagne 
pour  établir  la  sécurité  future  de  TEurope  ;  mais  il  observa 
qu'il  ne  demanderait  pas  pour  le  moment  à  la  chambre  d'ac- 
corder ces  sommes.  Parmi  les  voies  et  moyens  qui  devaient 
couvrir  les  dépenses ,  se  trouvait  un  emprunt  de  20,000,000 
livres  pour  la  Grande-Bretagne ,  et  2,5oo,ooo  livres  pour  l'Ir- 
lande, et  plusieurs  nouvelles  taxes  de  guerre.  Parmi  celles-ci 
se  trouvait  une  augmentation  de  moitié  du  droit  sur  le  sel, 
qui  fut  combattue  comme  devant  nuire  aux  pêcheries  ;  elle 
éprouva  de  nombreuses  modifications  avant  de  passer. 

Le  28  février,  on  lut  pour  la  seconde  fois  le  bill  relatif  à 
l'abolition  de  là  traite  des  nègres.  Une  proposition  d'ajourner 
la  troisième  lecture  à  six  mois,  ou  en  autres  termes  indéfini- 
ment 5  fut  rejelée  par  soixànte-dix-sept  contre  soixante-dix. 

Le  25  mars,  lord  Grenville  présenta  à  la  chambre  des 
pairs,  et  M.  Fox  à  la  chamhre  des  communes  ,  une  pétition 
des  Irlandais  catholiques  demandant  à  participer  à  la  totalité 
des  droits  dont  jouissaient  les  autres  sujets  du  roi;  elle  fut 
déposée  sur  le  bureaii. 

Lç  6  avril ,  M,  Whitbread  soumit  à  la  considération  de  I^ 
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cliambre  le  dixième  rapport   des  commissaires  nommes 
pour  faire  des  enquêtes  relatives  à  la  marine.  Il  en  résultait 
une  accusation  qu  il  proposait  contre  lord  Melville.  En  1786, 
un  acte  du  parlement  régla  le  département  du  trésorier  de  ja 
marine.  Lord  Melville,  alors  membre  de  la  chambre  des 
communes^,  avait  défendu  cet  acte  ;  il  exerçait  l'emploi  de 
trésorier  de  la  marine.  Cet  acte  avait  porté  à  4^000  livres  les 
appointements  du  trésorier,  qui  étaient  auparavant  de  2,000  ; 
augmentation  qui  lui  tenait  lieui  de  tous  les  profits,  droits  et 
émoluments  que  lui  aurait  pu  produire  le  maniement  des 
fonds  de  l'État.  M.  Whitbread  accusa  lord  Melville  i°.  d'a- 
voir appliqué  les  fonds  de  l'État  à  d'autres  usages  qu'à  celui 
de  la  marine  ;. 2".  d'avoir  connivé  au  sistème  de  péculat  d'un 
M.  Trotter^  dont  il  avait  répondu  ;  3°.  d'avoir  participé  à  ce 
péculat.  Cependant  M.  WliitDread  insista  moins  sur  ce  dernier 
chef,  parce  qu'il  nWait  pas  de  preuves  encore  suffisantes. 
M.  Whitbread  termina  son  discours  par  exhorter  les  mem« 
bresde  tous  les  partis  à  se  joindre  a  lui  pour  fait^  punir  ces 
délits ,  et  lut  treize  résolutions ,  dont  pour  le  moment  il  ne 
proposa  que  les  onze  premières* 

M.  Pitt ,  après  avoir  observé  que  le  rapport  des  commis^ 
saii-es  ne  contenait  rien  qui  prouvât  que  le  public  eût  éprouvé 
le  moindre  tort  de  TafFaire  dont  on  se  plaignait ,  dit  qu'il 
n'était  pas  convenable,  de  la  part  du  membre  qui  venait  de 
parler,  de  chercher  à  exciter  les  passions  dans  une  cause  qui 
demandait  au  contraire  à  être  examinée  avec  beaucoup  de 
calme  et  de  réflexion.  Il  proposa  en  conséquence  de  renvoyer 
le  dixième  rappoi't  des  commissaires  de  l'enquête  navale  à  un 
comité  choisi  au  scrutin  par  la  chambre  :  le  cfébat  devint  très- 
animé.  Quand  on  alla  aux  voix,  il  se  trouva  deux  cent  seize 
voix  pour  la  proposition  de  M.  Whitbread  ,  et  deux  cent  seize 
contre.  L'orateur  fut  obligé  de  donner  sa  voix  j  elle  fut' pour 
la  proposition. 

La  discussion  continua  ensuite  sur  des  amendements  que 
M.  Pitt  proposa  dans  la  rédaction  des  résolutions ,  qui  cepen- 
dant ne  subirent  pas  de  changements  essentiels. Alors  M.  Whit- 
bread demanda  que  la  chambre  fît  une  adresse  au  roi ,  pour 
supplier  sa  majesté  d'éloigner  pour  toujours  de  ses  conseils 
et  de  sa  présence  lord  Melville^  mais,  sur  l'invitation  de  M. 
Pitt,  il  consentit  à  remettre  celte  proposition  au  mercredi 
suivant. 

Le  mercredi  8  ,  la  chambre  apprit  que  lord  Melville  avait 
résigné  sa  place  de  premier  lord  de  f amirauté,  et  que  M. 
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Trotter  avait  été  destitué  de  son  emploi  de  payeur  de  la  ma^ 
rine.  M.  Whitbread  insinua  que  lord  Melville ,  ayant  isim- 
plement  donné  sa  démission ,  pourrait  bien  être  réintégré. 
M.  Pitt  s'empressa  de  déclarer  que  toute  idée  de  faire  rentrer 
lord  Melville  en  place  était  entièrement  évanouie,  et  qu'à 
cet  égard  on  devait  être  sans  crainte.  M.  Whitbread  retira  la 
dernière  proposition  de  prier  le  roi  d'éloigner  lord  Mel- 
ville pour  toujours.  Ensuite  il  demanda  que  les  proposi« 
tio-ns  prises  précédemment  fussent  présentées  au  roi  par 
toute  la  chambre  3  ce  qui  fut  adopté  à  l'unanimité. 

On  annonça  plus  tard  que  le  nom  de  lord  Melville  avait 
été  effacé  de  la  liste  des  membres  du  conseil  privé. 

Le  25,  la  chauibre  des  communes  adopta  la  proposition  de 
choisir  au  scrutin  un  comité  pour  examiner  la  conduite  de 
lord  Melville ,  et  le  29 ,  celle  de  charger  le  procureur  général 
de  prendre  les  mesures  qui  lui  paraîtraient  les  plus  efficaces 
pour  connaître  et  recouvrer  les  sommes  dues  au  trésor  public, 
relativement  au  profit  résultant  de  l'argent  applicable  au 
service  de  la  marine,  qui  avait  passé  dans  les  mains  de  lord 
Melville  et  de  M.  Trotter  depuis  le  i*' janvier  1786.  Quelques 
membres  voulaient  qu'on  intentât  un  procès  au  criminel  au 
lieu  d'an  procès  au  civil  3  cette  demanae  fut  rejetée  par  deux 
cent- vingt-trois  voix  contre  cent  vingt-huit. 

Le  3o,  l'amiral  Middleton ,  qui  venait  d'être  créé  baron 
Barham,  fut  nommé  premier  lord  de  l'amirauté. 

Le  3o,  un  rapport  du  comité  ciiargé  d'examiner  la  liste  des 
vingt-un  membres  élus  au  scrutin  pour  prendre  en  considé- 
ration le  dixième  rapport  des  commissaires  de  la  marine,  fut 
lu  à  la  chambre  des  communes  5  M.  Whitbread  signala  quel*- 
ques  membres  comme  peu  propres,  à  raison  de  leurs  places  et 
de  leurs  relations  à  faire  partie  de  ce  comité,  et  finit  par  de* 
mander  que  le  nom  de  lord  Castlereagli  fut  effacé  de  la  liste  et 
remplacé  par  un  autre  ;  cette  demande  soutenue  par  l'ancienne 
et  la  nouvelle  opposition  ,  fut  rejetée  par  deux  cent  dix-neuf 


voix  contre  cent  vingt-trois. 


Le  2  m«ii ,  une  proposition  de  voter  des  témoignages  de  sa- 
tisfaction et  d'encouragement  aux  membres  du  comité  d'en- 
quête de  la  marine,  pour  l'activité,  le  zèle  et  le  courage  avec 
lesquelsils  avaient  rempli  leurs  fonctions,  fut  combattue  par 
M.  Pitt,  et  cependant  adoptée  par  la  majorité. 

Le  3 ,  un  message  de  la  chambre  des  communes  pria  les 
pairs  de  permettre  à  lord  Melville  de  venir  à  la  chambre  pour 
y  être  examiné  sur  le  dixième  rapport  des  commissaires  de  la 
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marine.  Le  lo ,  une  conférence  eut  lieu  entre  les  pairs  et  les 
communes  a  ce  sujet  ;  et  lord  Melviile,  k  sa.  demande,  obtint 
la  permission  au'ii  désirait. 

Le  1 1  juin,  1  orateur  de  la  chambre  dés  communes  lut  une 
lettre  de  lord  Mel ville ,  qui  se  présentait  pour  être  entendu. 
Bientôt  lord  Melville  entra ,  et  s'assit  »ur  une  chaise  placée 
en  dedans  de  la  barre  5  il  convint  d'avoir  applique  l'ar-* 
gent  de  FEtat  qui  lui  était  confié  à  d'autres  usages  que  ceux 
auxquels  il  était  originairement  destiné 5  mais  il  nia  qu'il  en- 
eût  tiré  aucun  prpfit  pour  lui-même ,  ou  qu'il  eût  partâcipé 
en  aucune  manière  aux  béniiices  que  M.  Trotter  avait  faits. 
Cependant  il  avoua  qu'il  avait  employé  une  somme  de 
100,000  liv.  d'une  manière  que,  sans  manquer  à  son  hon- 
neur comme  particulier ,  et  à  ses  devoirs^  comme  homBie  pu- 
blic ,  il  ne  voulait  ni  ne  pourrait  jamais  révéler. 

.Lorsque  lord  Melville  se  fat  retiré,  M.  Withbread  proposa 
de  l'accuser  de  crimes  d'Etat  et  de  méfaits  devant  la  chambre 
des  pairs/  mais  cette içotion  fut  rejetée  le  lendemain  par 
deux  cent  soixante-douze  voix  contre  cent,  quatre-vingt* 
quinze.  Un  amendement,  tendant  à  ce  que  lord  Melville  fût 
poursuivi  criminellement ,  fut  adopté  par  deux  cent  trente- 
huit  voix  contre  deux  cent  vingt-neuf.  Cette  s^nce  se  pro- 
longea jusqu'à  six  heures  du  matin.  ^ 

Mais  bientôt  les  amis  de  lord  Melville  pensèrét^ique  Tac* 
cusalion  devant  la  chambre  des  pairs  serait  préférable  à  un 
procès  criminel,  et  parvinrent ,  le  a6 ,  à  faire  prévaloir  cette 
opinion.  En  conséquence,  M.  Withbread,  accompagné  d'un 
grand  nombre  àe  membres  des  communes ,  se  présenta  le 
même  jour  à  la  barre  de  la  chambre  des  pair» ,  et ,  au  nom 
des  communes  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  accusa 
Henri,  vicomte  Melville,  de  crime  d'Etat  et  de  méfaits.  Un 
comité  fut  ensuite  nommé  pour  préparer  l'acte  d'accusation. 
Le  4  juillet ,  le  comité  fît  son  rapport  :  la  chambre  décida 
qu'elle  prendrait  le  rapport  en  considération.  Le  10.  M. 
Withbread  ytéafota  l'acte  d'accusation ,  qui  était  terminé  par 
un  bill  tendant  à  empêcher  que  l'accusation  portée  contre 
lord  Melville  pût  être  affectée  par  la  prorogation  ou  par  la 
dissolution  du  parlement.  Le  procureur-général  observa  que 
la  seconde  partie  du  bill  semblait  jeter  du  doute  sur  les  pri- 
vilèges de  la  juridiction  de  la  chambre  de  continuer  une 
accusation  malgré  la  prorogation  ou  la  dissoi  ution  du  parle- 
ment. Le  bill  passa  avec  cet  amendement  et  fut  envoyé  aux 
pairs. 

VI.  32 
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On  a  vu  précédemment  que,  le  lo  mai,  une  pétition  des  ca- 
tholiques d'Irlande  avait  été  présentée  à  chacune  des  cham- 
bres du  parlement.  Dans  la  chambre  des  pairs ,  lord  Gren- 
ville  avait  représenté  avec  force  que  les  motifs  qui  s'oppo- 
saient autrefois  à  ce  que  Ton  accordât  aux  catholiques  la 
jouissance  de  tous  les  droits  politiques ,  n'existaient  plus  , 
et  proposa  en  conséquence  que  la  demande  fût  prise  en 
considération.  Les  ministres  et  d'autres  pairs  combattfrent 
cette  opinion  qui  fut  rejetée  le  i3  par  cent  soixante^lix-huit 
voix  contre  quarante-neuf^i 

Dans  la  chambre  des  communes  la  pétition  excita  aussi  de 
vifs  débats...  «Depuis  la  réunion  des  deux  royaumes,  dit  M. 
»  Pitt ,  je  ne  vois  à  accorder  la  demande  des  pétitionnaires , 
}>  aucun  des  dangers  que  plusieurs  personnes  semblaient 
»  craindre.  Je  ne  pense  pas  que  Tintroduction  d'un  certain 
»  nombre  de  catholiques  dans  le  parlement  impérial  pro- 
»  duise  aucun  effet  dangereux  pour  la  prospérité  de  l'Etat , 
»  m  pour  la  sûreté  de  la  constitution.  Toutefois  en  énon- 
»  çant  franchement  cette  opinion ,  je  ne  puis  m'empécher 
»  d'être  persuadé  qu'un  catholique,  comme  tout  autre 
>*  homme ,  s'efforcera  d'avancer  les  intérêts  de  sa  relijgion  si 
»  Toccasion  s'en  présente.  Mais  si  Ton  avait  appliqué  les  pré- 
»  cautions  que  j'aurais  proposées ,  dans  le  cas  où  mes  désirs 
»  auraient  pu  être  accomplis,  je  crois  fermement  qu'il  n'au- 
»  rait  existé  aucun  danger ,  et  que  l'on  n'aurait  eu  aucun 
»  inconvénient  à  craindre.  Des  circonstances  que  je  regarde 
»  comme  malheureuses  ne  m^ont  pas  permis  de  présenter 
»  cette  mesure  à  l'époque  de  la  réunion ,  moment  que  je  re- 
»  gardais  comme  le  plus  favorable.  Alors  il  ne  fut  pas  néces- 
»  saire  d'expliquer  quelles  étaient  ces  circonstances ,  il  ne 
»  Test  pas  davantage  aujourd'hui  5  mais  aussi  long-temps  que 
»  leur  effet  existera,  je  regarderai  comme  de  mon  devoir  non- 
»  seulement  de  ne  pas  présenter,  mais  même  de  ne  pas  con- 
»  courir  à  présenter  ou  à  agiter  cette  question  importante*  je 
i>  dois  dire  qu'en  ce  moment  l'opinion  publique  lui  est  entiè- 
»  rement  contraire  5  la  prudence  ne  permet  donc  pa^  de  s'oc- 
»  cuper  de  ce  sujet ,  et  en  conséquence  je  vote  contre  la  pro- 
»  position  de  prendre  la  demande  des  catholiques  en  consi- 
»  dération ...»  La  proposition  fut  rejetée  par  trois  cent  trente- 
six  voix  contre  cent  vingt-quatre. 

Le  19  juin,  un  message  du  roi  informa  le  parlement  que 
les  communications  qui  ayaient  eu  lieu  entre  S.  M.  et 
quelques-unes  des  puissances  du  continent,  n'étaient  pas 
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encore  arrivées  au  poiDt  de  pouvoir  en  présenter  le  résultat 
au  parlement,  ni  d'entrer  avec  le  gouvernement  français 
dans  aucune  explication  ultérieure ,  compatible  avec  les  sen- 
timents exprimés  par  S.  M.  au  commencement  de  la  session  ; 
mais  concevant  qu'il  était  d'une  importance  extrême  de  se 
trouver  à  même  de  profiter  d'une  conjoncture  favorable  pour 
former  avec  d'autres  puissances  des  liaisons  qui  donneraient 
les  moyens  de  résister  à  l'ambition  démesurée  de  la  France, 
S.  M.  recommandait  au  parlement  des  s'occuper  de  lui  four- 
nir des  moyens  pour  fsiciliter  les  engagements  auxquels  l'état 
des  choses  rendrait  nécessaire  de  recourir.  Le  parlement 
une  somme  de  3,500,000  liv.  pour  l'objet  proposé, 
juillet,  la  session  fut  close  par  des  commissaires  au 
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Del^^kurs  avant  ^  lord  Sidmouth  et  le  comte  de  Bucking- 

lamshiq^^ient  résigné  leurs  emplois  ;  le  comte  Camden 

nomni^vésident  du  conseil ,  et  lord  Harrowby  chancelier 

duché  ^Bi^ancastre^  lord  Castlereagh  remplaça  le  comte 

imden  <4^pne  secrétaire  d'Etat.  Ces  changements  dans  le 

inistèrel^ponçaient  que  la  réconciliation  de  M.  Pitt  et  de 

SidaHith  n'avait  pu  être  durable.  Le  ministère  avait , 

tion  de  lord  Sidmouth  et  de  ses  amis^  acquis 

ru^Hbix  de  plus  ^  mais  au  lieu  de  gagner  en  crédit  et 

on ,  il  avait  perdu  ^  sa  faiblesse  manifeste  en  de- 

emarquable,  car  cette  réunion  donna  plus  de  con- 

de  vigueur  à  l'opposition  ,  déjà  trop  formidable , 

elle  ne  rallia  pas  au  ministère  un  seul  personnage 

able  par  son  talent  et  son  caractère. 

ire  de  lord  Mel ville  prépara  et  finit  par  produire  la 

on  de  cette  alliance  étrange  et  mal  assortie.  M.  Pitt 

tous  ses  efforts  pour  écarter  l'attaque  dirigée  contre 

e  qu'il  aimait ,  et  dont  il  connaissait  la  capacité  , 

ce  et  l'attachement  :  lord  Sidmouth ,  au  contraire, 

isans,  s'empressèrent  d'agir  de  concert  avec  ceux 

"écréter  lord  MelviUe  d'accusation.   On  dit  aussi 

it  d'autres  causes  de  brouillerie  entre  M.  Pitt  et 

uth ,  que  le  premier  était  jaloux  de  l'influence 

conservait  près  du  chef  de  l'Etat  ;  et  qu'ainsi 

ieu  de  gagner  un  allié  utile ,  s'était  exposé  aux 

d'un  rival  dangereux. 

ments  qui  eurent  lieu  dans  l'administration 
Uet ,  ne  contribuèrent  en  rien  à  la  rendre  plus 
forte  j  et  ainsi  le  ministère  se  trouva ,  au  moment  le  plus  cri- 
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tique ,  prive ,  dans  le  cabinet,  de  l'aide  de  lord  Melville  ,  et 
dans  le  parlement ,  du  secours  de  tous  les  aiemlires  attachés 
-à  lord  Sidmouth  ,  ressources  qui  lui  étaient  si  nécessaires. 

La  Grande-Bretagne  avait  toujours  \es  yeux  ouverts  sur  les 
mouvements  de  Tennemi  qui ,  sur  la  côte  opposée  à  celle  de 
FAngleterre  méridionale  ,  continuait  ses  préparatifs  de  des- 
cente 5  quoique  l'on  fît  semblant  dans  ce  royaume  de  n'être 
pas  très-inquiet ,  cependant  le  cabinet  britannique  fit  des 
efforts  extraordinaires  pour  mettre  son  armée  de  terre  sur  un 
pied  respectable.  Au  commencement  de  Tannée ,  on  comp- 
tait cent  quarante-quatre  mille  hommes  de  troupes  régulières, 
cent  trois  mille  hommes  de  milice,  et  Ton  évaluait  le  nombre 
des  volontaires  à  quatre  cent  mille.  Les  flottes  anglaises  cou- 
vraient toutes  les  mers ,  et  cependant  on  avait  le  chagrin  de 
voir  qu'elles  ne  suffisaient  pas  pour  empêcher  les  Français 
de  sortir  de  leurs  ports. 

Le  II  janvier ,  une  escadre  de  cinq  vaisseaux  de  ligne  et 
trois  frégates  ,  portant  quatre  mille  hommes  de  troupes , 
sortit  de  Rochefort  sous  té  commandement  de  l'amiral  Mis- 
siessi.  Une  seconde  escadre  de  onze  vaisseaux  de  ligne  et  deux 
frégates  partit  de  Toulon  le  1 8  janvier  ^  elle  était  commandée 
par  l'amiral  Villeneuve.  Nelson,  qui  l'attendait  dans  les 
parages  de  la  Sardaîgne ,  courut  après  elle  jusque  dans  la 
•mer  deOandie ,  croyant  qu'elle  était  destinée  pour  TEgypte. 
Une  tempête  l'avait  forcée  de  rentrer  le  2 1 .    • 

L'escadre  de  Missiessi  se  présenta  ,  le  2 1  février ,  devant  la 
Dominique  ;  les  troupes  débarquèrent ,  prirent  le  bourg  du 
Roseau ,  où  on  leva  une  contribution ,  et  on  enleva  ce  qui  se 
trouvait  dans  les  magasins  du  gouvernement  ^  n'ayant  pa 
s'emparer  du  fort  où  le  général  Prévost  avait  rassemblé  ses 
forces,  on  ise  rembarqua 4e  27.  On  alla  ensuite  lever  des 
contributions  à  Saint- Christophe,  à  Névis  et  à  Monserrat^ 
cette  escadre  fut  de  retour  à  Rochefort  le  ao  mai. 

Le  3o  mars,  la  flotte'^de  Toulon  sortit  une  seconde  fois 5 
elle  avait  à  bord  des  troupes  de  ligne  commandées  par  le 
général  Lauriston  ;  elle  éluda  une  seconde  fois  la  vigilance 
de  Nelson  ,  et  le  9  avril  arriva  devant  Cadix  ,  où  elle  se  joi- 
gnit à  celle  de  l'amiral  Gravina.  L'amiral  anglais  Orde ,  qui 
bloquait  ce  port ,  se  retira  devant  des  forces  supérieures.  Le 
lendemain^  les  flottes  combinées  firent  voile  de  Cadix  vers 
l'ouest^  Gravina,  ayant  une  destination  particulière,  se  sé- 
para ,  le  9  mai ,  de  Villeneuve.  Celui-ci  ayant  encore  quatorze 
vaisseaux  de  ligne,  arriva  le  i4  mai  à  la  Martinique^  le  2 
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jttin  il  s'empara  du  Diamant ,  rocher  situé  vistà^ris  de  la 
Martinique ,  et  dont  les  Anglais  s'étaient  mis  en  possession* 
Bientôt  Gra-nna  l'ayant  rejoint^  ils  retournèrent  ensemble 
en  Europe ,  ayant  en  tout  vingt  vaisseaux  de  ligne  et  cinq 
frégates. 

•Cependant  Nelson  qui  avait  cherché  Villeneuve  dans  tous 
les  parages  de  la  Méditerranée,  ayant  attéri ,  le  lo  mai ,  à 
liagos ,  sur  la  cote  méridionale  du  Portugal ,  y  apprit  le  dé- 
part des  flottes  ennemies ,  et  se  décida  aussitôt  à  les  suivre 
pour  prévenir  le  mal  qu'elles  allaient  probablement  faire 
dans  les  Antilles  anglaises.  11  traversa  donc  l'Océan  atlanti- 
que avec  dix  vaisseaux  de  ligne  ;  et  aborda  ,  le  4  j^ui ,  à  la 
Barbade.  Il  reprit  la  route  de  l'Europe ,  avec  le  regret  de 
n'avoir  pas  rencontré  les  ennemis. 

Le 32  juillet,  ceux-ci  se  trouvèrent ,  près  du  cap  Finistère, 
en  présence  de  l'amiral  anglais  Calder  qui  croisait  à  cette 
hauteur  avec  quinze  vaisseaux  de  ligne  et  deux  frégates.  Le 
combat  qui  se  livra  fut  à  l'avantage  des  Français  ;  cependant 
les  Anglais  s'attribuèrent  la  victoire ,  parce  qu'ils  avaient 
pris  deux  vaisseaux  espagnols.  La  flotte  combinée  entra ,  le 
2  août ,  à  la  Gorogne  ;  elle  y  trouva  des  renforts  qiii  la  por- 
tèrent à  trente-quatre  vaisseaux  de  ligne.  Arrivée  le  22  août 
à  Cadix ,  elle  y  fut  bloquée  peu  de  temps  après  par  les  es- 
cadres réunies  des  amiraux  CoUingwood  ,  Calder  et  Knight. 

Quelque  temps  après  le  retour  de  Nelson  en  Angleterre ,  on 
lui  donna  le  commandement  de  la  flotte  stationnée  devant 
Cadix.  Il  partit  de  Portsmouth  le  14.  septembre.  Pour  en- 
gager Villeneuve  à  sortir  ,  il  s'éloigna  un  peu  du  port }  cette 
ruse  lui  réussit.  Le  19  octobre,  les  deu^  flottes  se  rencon- 
trèrent près  du  cap  Trafalgar.  Nelson  avait  vingt-sept  vais- 
seaux de  ligne ,  la  flotte  combinée  en  comptait  trente-trois  , 
dont  dix-huit  français  et  quinze  espagnols.  La  bataille  na- 
vale qui  fut  livrée  est  une  des  plus  décisives  dont  l'histoire 
moderne  fasse  mention.  Nelson  coupa  la  ligne  ennemie , 
manœuvre  qui  força  Gravina ,  déjà  blessé ,  à  se  sauver  à 
Cadix  avec  dix  vaisseaux^  dix -neuf  furent  pris,  sur  lesquels 
quinze  coulèrent  à  fond  ou  furent  brûlés  j  Villeneuve  fut  fait 
prisonnier  j  les  vainqueurs  éprouvèrent  une  très- grande  perte  5 
1 587  hommes  perdirent  la  vie  ou  furent  blessés  5  Nelson  , 
blessé  mortellement ,  expira  au  moment  où  on  lui  annonçait 
qu'il  avait  remporté  la  victoire. 

Quatre  vaisseaux  français  avaient  réussi  à  s'échapper  en 
fesant  voile  au  nord ,  espérant  atteindre  le  Ferrol  5  mais  le  4 
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novembre,  Tamiral  Strachan  qui  croisait  devant  ce  T>ort 
avec  le  même  nombre  de  vaisseaux  et  quelques  frégates ,  leur 
livra  un  combat;  après  une  vigoureuse  résistance ,  ils  furent 
obligés  de  se  reudre. 

La  bataille  de  Trafalgar  couronna  toutes  les  victoires  qu^ 
les  Anglais  avaient  remportées  précédemment ,  et  établit  ae- 
iinitivement  leur  supériorité  sur  mer  :  désormais  ils  en  res- 
tèrent les  maîtres.  Une  seule  journée  détruisit  le  fruit  des 
efforts  que  la  France  et  l'Espagne  avaient  faits  pendant  cjiiatre 
ans  pour  créer  une  marine  capable  de  combattre  les  forces 
navales  de  leur  rivale.  Ainsi  le  projet  que  Napoléon  avait 
conçu  de  faire  protéger ,  par  une  flotte  formidable ,  la  des- 
cente qu'il  voulait  effectuer  en  Angleterre  ,  fut  renversé. 

Mais  le  cabinet  britannique  avait  pris  depuis  long -temps 
des  mesures  pour  se  délivrer  de  rinquiétude  que  lui  causait 
la  présence  d'une  armée  française  très-nombreuse  sur  les 
côtes  de  la  Manche. 

On  a  vu  que  le  roi ,  dans  son  discours  au  parlement ,  en 
ouvrant  la  session ,  avait  parlé  de  négociations  entamées  avec 
le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Dès  le  ig  janvier  ,  le  mi- 
nistère britannique  remit  à  l'ambassadeur  russe  à  Londres , 
une  note  par  laquelle  il  proposait  le  projet  d'une  ligue  euro- 
péenne contre  Napoléon.  On  ignore  la  suite  des  négociations 
postérieures  à  cette  communication.  Le  ii  avril,  elles  pro- 
duisirent le  traité  signé  de  concert ,  à  Pétersbourg ,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie  5  ces  deux  puissances  convin- 
rent d'employer  les  moyens  tes  plus  prompts  et  les  plus 
efficaces  pour  former  une  ligue  générale  des  Etats  de  l'Europe 
et  pour  les  engager  d'accéder  au  présent  concert ,  et  de 
réunir  pour  en  remplir  l'objet^  une  force  qui ,  indépendam- 
ment de  celle  que  S.  M.  britannique  fournirait ,  put  mon- 
ter à  5oo,ooo  hommes  effectifs ,  et  de  l'employer  avec  énergie 
pour  amener  de  gré  ou  de  force  le  gouvernement  français  à 
souscrire  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe. 

Ce  traité  fît  connaître,  qu'au  mois  d'avril,  il  existait 
déjà  une  convention  au  moins  éventuelle  entre  les  empe- 
reurs de  Russie  et  d'Autriche.  Le  10  mai,  Tempereur  de 
Russie  promit ,  par  un  article  additionnel ,  de  porter  jusqu'à 
180,000  hommes  l'armée  qu'il  avait  prorais  de  faire  agir; 
d'abord  elle  n'avait  dû  être  que  de  11 5, 000  hommes.  L'An- 
gleterre s'engagea  de  son  côté  à  augmenter  les  subsides.  Par 
un  autre  article,  signé  le  24  juillet,  les  deux  puissances, 
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contractantes  se  donnèrent  des  garanties  nouvelles  et  des  ex- 
plications sur  l'arrangement  conclu  entre  elles. 

Le  plan  de  campagne  et  les  principaux  points  de  l'alliance 
étant  arrêtés  entre  la  Grande-Bretagne ,  la  Russie  et  TAu-^ 
triche^  celle-ci  accéda  formellement  au  traité  du  9  août.  La 
Suède  et  ISaples  prirent  part  aussi  à  cette  troisième  coalition 
contre  la  France.  Sur  ces  entrefaites ,  l'Autriche  fit  offrir  sa 
médiation  aux  cours  de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg.  Le 
gouvernement  français  la  déclina  comme  ne  promettant  pas 
de  résultats  heureux  aussi  long-temps  que  la  Grande-Bre- 
tagne persisterait  dans  son  sistème  de  guerre  5  il  se  plaignit 
des  préparatifs  de  guerre  que  l'Autriche  fesait  en  Italie  et 
qui  entretenaient  le  cabinet  de  Londres  dans  ses  dispositions } 
ajoutant  que  si  la  première  puissance  observait  la  plus  stricte 
neutralité ,  si  elle  n'obligeait  pas  la  France  à  diviser  ses  forces, 
la  Grande-Bretagne  serait  bientôt  obligée  d'en  venir  à  des 
sentiments  pacifiques. 

Napoléon  était  à  Boulogne  où  il  annonçait  qu'il  allait  en- 
treprendre son  expédition  contre  l'Angleterre.  Le  i5  août ,  il 
fait  déclarer  au  niinistre  d'Autriche  que  les  armements  de 
son  souverain  le  forçant  à  ajourner  l'exécution  de  ses  plans 
contre  la  Grande-Bretagne ,  ils  équivalaient  à  une  déclaration 
de  guerre ,  puisqu'ils  devaient  être  regardés  comme  une  puis- 
sante diversion  en  faveur  de  l'Angleterre.  Effectivement ,  le 
ministère  anglais  regardant  pour  lui  le  danger  comme  im- 
minant,  s'était  hâté  de  signifier  au  cabinet  autrichien  l'invi- 
tation de  commencer  sans  délai  les  hostilités. 

Napoléon  dissipa  la  troisième  coalition  par  ses  victoires  en 
Allemagne  (i).  Les  suites  de  la  bataille  d'Austerlitz  firent 
avorter  le  dessein  que  le  cabinet  britannique  avait  formé  de 
reprendre  le  Hanovre.  Des  traités  avaient  été  conclus  à  cet 
effet  avec  le  roi  de  Suède ,  le  3i  août,  à  Helsingborg  sur  les 
bords  du  Sund,  et  à  Backaskog.  Ce  monarque  s'engageait  à 
faire  avancer  ses  soldats ,  et  on  lui  payait  de  nouveaux  sub- 
sides. Le  19  novembre,  la  légion  hanovrienne,  et  des 
troupes  anglaises,  au  nombre  de  plus  de  10,000  hommes , 
débarquèrent  à  Stade.  Le  général  publia  une  proclamation 
du  roi  d'Angleterre,  du  14.  novembre^  elle  annonçait  qu'en 
attendant  l'arrivée  des  troupes  russes  requises  pour  occuper 
son  électorat,  le  roi  de  Prusse  avait  consenti  à  prendre  la 


(i)  Voyez  tome  V,  page  iSg. 
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'V'iile  dUanovre  sons  sa  protection  :  le  dac  de  Cambridge 
devait  être  ehargé  de  la  direction  des  affaires  militaires.  Une 
seconde  armée  anglaise  de  10,000  hommes  débarqua  le  27 
à  Fembouclture  du  Weser.  H  ne  resta  plus  aux  Français  qne 
Hameln.  Les  Russes  et  les  Suédois  étaient  entrés  dans  l'élec- 
toral; les  Prussiens  occupaient  les  postes  aTancés.  La  Boa- 
velle  de  la  paix  de  Presboucg  fit  rester  ces  différents  corpS 
dans  leurs  positions. 

Les  désastres  éprouvés  en  Allemagne  par  les  troupes  de  la 
coalition  avaient  produit  le  plus  fâcheux  effet  sui-  M.  Pitt. 
Ib  prouvèrent  que  ce  ministère  avait  mal  combiné  ses 
mesures  j  d'un  côté ,  les  Autrichiens  avaient  ouvert  la  cam- 
pagne avant  que  les  puissances  alHées  contre  la  France  pus- 
sent agir  de  concert  avec  eux  ;  d'un  autre ,  les  troupes  an- 
glaises destinées  à  se  réunir  à  celles  de  la  Suède  et  de  la  Russie 
dans  le  Hanovre ,  y  arrivèrent  trop  tard  ;  enfin  le  royaume 
de  Naples  fut  occupé  par  des  armées  anglaise  et  russe ,  qui 
restèrent  inactives  pendant  toute  la  campagne.  Tous  ces 
événements  dénotaient  dans  les  conseils  de  la  Grande-Bre- 
tagne un  manqué  de  prévoyance  ,  de  jugement  et  d'activité 
qui  étaient  indispensables  dans  ce  temps  d'épreuve.  M.  Pitt 
s  était  fait  illusion  sur  sa  capacité  ;  elle  était  grande  sans 
doute ,  mais  il  s'agissait  de  mouvoir  la  vaste  machine  de 
l'empire  britannique  ,  de  pourvoir  à  ses  ressources  dans  l'in- 
térieur ,  de  protéger  ses  intérêts  au-dehors  ,  de  s'occuper 
de  la  guerre  la  plus  dangereuse  dans  laquelle  la  Grande- 
Bretagne  eût  jamais  été  engagée ,  et  enfin ,  ce  qui  n'était  pas 
la  partie  la  moins  difficile  de  sa  tâche ,  de  détendre  ses  me- 
sures dans  le  parlement ,  contre  des  antagonistes  qui  offraient 
une  réunion  d'habileté  et  de  talents ,  telle  que  l'on  n'en  avait 
jamais  vu  de  semblable.  M.  Pitt  ne  voulut  pas  consentir  à 
faire  entrer  dans  les  conseils  du  roi  les  hommes  les  plus  ca- 
pables de  tous  les  partis  :  ce  fatal  principe  d'exclusion  qui 
dirigea  M.  Pitt  dans  la  formation  de  son  second  ministère, 
produisit  des  résultats  funestes.  Les  différents  départements 
de  l'Etat  étaient  administrés  par  des  hommes  que  1  on  pouvait 
appeler  le  rebut  des  ministères'  précédents ,  ou  qui  n  avaient 
d  autre  mérite  que  celui  d'être  les  amis  de  M,  Pitt.  Les  me- 
sures du  gouvernement  furent  donc  dénuées  de  sagesse ,  de 
promptitude  et  de  vigueur. 

Déjà  consumé  par  le  redoublement  de  travail  auquel  le  for- 
çaient l'inexpérience  et  l'inhabileté  de  ses  collègues  ,  et  par 
le  chagrii^  que  lui  causait  la  diminution  de  son  ascendant  et 


4e^so»  pottVQir,  indiquée  p^r le  r^ultatdn  TOocè^délcMxlMel- 
ville,  l0  mizujtre  ne  |>ut  résister  à  la  nouvelle  àeé  sncch  des 
Francis  sur  le  çomineut;  Lorsqu'on  apprit  e»  Anal^terre  la 
redditioa  du  géij^ral  Mack  à  Vlm ,  M.  ¥kt  en  parut  accablé; 
^/^^.^^  m^^lt^é^  mpira  chaque  jour.  Vers  la  fin  dé  Tan' 
née,  il  fallut,  malgré  sa  répuguattce ,  q«'il  renonçât  «ntière- 
inent  aux  afbker,  H  partit  pour  les  «aux  de  Bath  ^  on  sou- 
haitait,  plutpt  mon  n'espérait,  qu«  l«ar  usaiœ  pût  rétaWir 

Le  i5  août,  îe  duc  de  Glocester,  frère  du  roi ,  pi^uce  ch^ri 
et  respecté^  élai^  jxkwt  éamU  soixante-deuxrème  année  de 
:$Qn  age« 

Dans  llnde ,  la  gitente  avait  continué  entre  la  compacnie 
et  le  radjah  de  Bortpore,  aidé  d^Holkar.  Au  commencement 
de  Laainée,  le  g^ïéral  Lake  attaqua  plusieurs  fois  la  ville  de 
Bortporc,  ce  ^t  toujours  sans  succès,  et  fl  perdît  beaucoup 
de  inonde.  Il  se  préparait  à  une  noufvelle  tentative,  lorsque 
le  radfah,  apprenant  que  l'arrtiée  dBoIkar  avait  éprouvé 
une  défeite  totale  ^  et  que  ce  chef  ne  pouvait  plus  le  secourir 

Î proposa  la  paix.  Ses  conditions  furent  acceptées  le  lo  avril  • 
e  Fadjjth  céda  le  fort  de  Dig,  rendit  les  territoires  qui  lui 
avaient  été  remis  après  la  paix  avec  Scindiah,  et  promit  de 
pay«r  vue  somma  aargent. 

Le  29  juillet,  Inrd  Corn^affis  arriva  pour  remplir  ïes 
fonctions  de  gouverpeur  général ,  en  refaipfacement  du  mar- 
quis de  Welleslejl/'iqiri  depuis  long-temps  demandait  à  re- 
vttiir  en  Europe.  Le  nouveau  gouverneur  mourut  le  5  oc 
tobré. 

Le  24  décembre,  la  paix  fut  signée  entre  Hplkar  et  la 
compagnie. 

^  1806.  La  victoire  épatante  remport4^e  à  Trafelgar,  était 
d'une  importance  extrôipe  pour  la  Grande-Bretagne ,  dans  fo 
crise  actuelle  ,  ppisqne  ce  glorieux  événement  qui  avait 
anéanti  les  iotcçes^  navales  de  l'ennemi,  U  délivrait  pour  très- 
longrtîemps  de  la  crainte  probable  d'une  invaMon.  Mais  si 
l'Angleterre  n!avait  rien  à  redouter  pnur  ^on  territoire  d^.9 
tentatives  que  Napoléon  pourrait  «Wiayer,  ilrestiit  â  celui-ci 
ap?:è&  la  paix  de  Presbourg ,.  asseai  êfi  ressources  à  sacrifier 
pouc  inspirer  des  cr^^intes  au  gouvememant  britannique 
Débarrassé  de  toute  inqinétude  d8  la  part  d'une  ligue  conti- 
nentale, il  n'^v^iit  pluf  ;à  s'oc«upev  que  du  moyen  le  pli» 
prompl;  et  le  p}u«  praticable»  ^  f^t^  du  mol  ai»  Anglais,  n 
VI.  33 
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pouvait  risqiier  une  partie  de  son  armée  sur  la  flottille  qui  lui 
restait  encore •  et  la  diriger  yefs  l'Irlande,  exposée  par  ses 
griefs  aux  séductions  de  ses  ^émissaires  -,  et  accessible  par  sa 
position  à  une  irruption  de  troupes  étrangères.  La  révolte 
avait  été  apaisée  dans  ce  royaume ,  mais  les  esprits  y  étaient 
encore  mécontents.  Le  rejet  de  la  pétition  des  catholiques , 
par  le  parlement ,  n'avait  pas  contribué  à  concilier  au  gou- 
vernement l'esprit  de  cette  partie  de  la  '  population.  On 
avait  donc  en  Angleterre  des  motifs  de  n'être  pas  entièrement 
tranquille  du  coté  de  l'Irlande. 

Dans  ce  moment  de  danger  et  d'effroi ,  lorsque  la  reddi- 
tion d'Ulm  et  la  bataille  d'Austerlitz  étaient  encore  âes  évé- 
nements récents ,  que  l'étendue  des  dernières  calamités  était 
encore  inconnue ,  et  que  leurs  conséquences  immédiates 
étaient  un  sujet  d'anxiété  sans  cesse  renouvelée ,  on  peut  dire 
que  l'empire  britannique  se  trouvait  sans  gouvernement  ef- 
fectif. M.  Pitt ,  dans  la  prudence  et  le  patriotisme  de  qui  la 
grande  majorité  de  la  nation  avait  depuis  long -temps  placé 
sa  confiance ,  était  malade  à  Bath.  Ses  collègues  étaient  des 
hommes  d'un  talent  médiocre ,  et  à  cette  époque  on  leur 
supposait  jencore  moins  d'babileté  qu'ils  n'en  avaient  réelle- 
ment. M.  Pitt  avait  le  chagrin  de  voir  ses  projets  sur  le 
continent  déjoués  par  l'ennemi  et  son  administration  inté- 
rieure privée  de  toute  force  pour  la  soutenir ,  excepté  de 
èelle  qu'il  lui  prétait. 

Ce  fut  dans  de  telles  conjonctures  que  le  parlement.,  après 
des  ajournements  réitérés ,  se  réunit  enfin  le  2 1  janvieré  Le 
mauvais  état  dé  la  vue  du  roi  ne  lui  permit  pas  d'ouvrir  la 
session.  Le  discours  d'ouverture  fut  prononcé  par  le  chance- 
lier ,  un  des  membres  de  la  commission  chargée  de  parler  au 
nom  du  monarque. 

Le  discours  contenait  des  félicitations  sur  la  dernière  vie* 
toire  navale,  et  des  regrets  sur  la  mort  de  lord  Nelson ,  en  re- 
commandant d'accorder  à  sa  famille  des  marques  de  la  mu- 
nificence nationale.  Le  roi  dit  ensuite  qu'il  avait  donné  ordr& 
de  mettre  sous  les  yeux  du  parlement  les  traités  qu'il  avait 
conclus  avec  les  puissances  étrangères  5  il  déplora  les  revers 
que  ses  alliés  avaient  essuyés  ,  mais  ajouta  que  ce  qui  côn- 
tribuait  à  diminuer  la  douleur  que  lui  causaient  ces  événe- 
ments calamiteux  ,  étaient  les  assurances  réitérées  que  don- 
nait l'empet'eur  de  Russie  de  rester  fidèle  à  son  alliance  avec 
la  Grande-Bretagne  :  il  annonça  à  la  chambre  des  commu- 
nes qu'il  avait  ordonné  d'appliquer  au  service  public  une 
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somme  d'an  million  provenant  dçs  droits  d'amirautë  qui 
revenaient  à  la  couronne  :  il  finit  par  recommander,  comme 
à  Tordînaire ,  la  vigilance  et  la  vigueur  pour  résister  aux 
projets  de  l'ennemi ,  parce  que  ce  n'était  que  par  ce  moyen 
que  la  lutte  actuelle  pouvait  se  terminer  d'une  manière  com- 
patible avec  la  sûreté  et  l'indépendance  de  la  patrie ,  et  avec 
le  rang  qu'elle  tenait  dans  le  monde. 

Ce  discours ,  ainsi  que  le  dit  lord  Hav^kesbury  dans  la 
chambre  des  pairs ,  avait  été  rédigé  dans  des  termes  tels 
qu'ils  étaient  supposés  ne  devoir  produire  aucune  différence 
d'opinion  sur  les  expressions  de  l'adresse  en  réponse  j  mais 
une  phrase  manifestant  la  persuasion  où  était  le  roi ,  que  le 

{parlement  penserait  qu'il  n'avait  rien  négligé  pour  soutenir 
es  efforts  de  ses  alliés ,  fournit  dans  chaque  chambre  le 
prétexte  de  proposer  un  amendement  tendant  à  déclarer 
qu'on  allait ,  dans  chacune ,  procéder  à  une  enquête  sur  les 
causes  des  désastres  éprouvés  par  les  armées  des  alliés  de  la 
Grande-Bretagne  sur  le  continent,  autant  du  moins  que  ces 
désastres  pouvaient  dériver  de  la  conduite  des  ministres  du 
roi.  Toutefois  cet  amendement,  quoiqu'il  en  eût  été  donné 
lecture  dans  chaque  chambre,  ne  fîit  pas  présenté  sous  la 
forme  d'une  proposition  quand  on  apprit  l'état  désespéré  de 
l'homme  le  plus  fortement  intéressé  à  défendre,  et  le  plus 
propre  à  justifier  habilement  les  mesures  du  gouvernement. 

M.  Pitt  était  en  ce  moment  au  lit  de  la  mort.  Le  bruit 
s'en  était  répandu  dans  la  matinée  du  21.  Réduit  à  une  fai- 
blesse extrême  depuis  son  retour  des  eaux  de  Bath  ,  qui  ne 
l'avaient  nullement  soulagé ,  il  languit  jusqu'au  28 ,  à  quatre 
heures  du  matin. 

Ce  grand  homme  d'Etat  était  âgé  de  quarante-sept  ans.  Il 
avait  dirigé  le  gouvernement  de  son  pays  plus  long-temps 
qu'aucun  autre  ministre,  excepté  ceux  de  la  reine  Elisabeth. 
Aucun  n'avait  joui  d'autant  d'autorité  et  de  popularité.  Mal- 
heureusement il  mourut  dans  un  moment  où  il  laissait  sa 
patrie  qu'il  avait  habilement  conduite  au  milieu  des  circons- 
tances tes  plus  difficiles ,  plongée  dans  les  embarras  et  les 
dangers  d'une  guerre  étrangère  ,  et  accablée  de  fardeaux  tels 
qu'ii^  ne  permettaient  plus  de  nourrir  ces  idées  consolantes 
de  soulagement  qui  devaient  être  le  résultat  de  ses  plans  de 
finance.,  base  principale  de  la  haute  réputation  dont  il  avait 
joui  dès  le  commencement  de  sa  carrière.  Son  second  minis- 
tère fut  bien  moins  brillant  que  le  premiier.  Les  circonstances 
qui  accompagnèrent  sa  rentrée  le  privèrent  du  soutien  de  ses 
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amis  les  plus  habiles;  îl  fut  réduit  à  us«r  d'expédiante  pour 
maintenir  son  pouvoir.  L'issue  fatale  de  la  dernière  coalition 
contre  la  France  avait  considérablement  diipinué ,  à  Fépoque 
de  sa  mort,  la  confiance  du  public  dans  son  administration  f 
maïs  ces  malheurs  n'affectèrent  nullement  l'opinion  que  Von 
avait  de  son  mérite  et  des  services  qu'il  avait  précédemment 
rendus  à  l'Etat.  Du  reste ^  il  n'y  eut  qu'une  voix  sur  son  dé- 
sintéressement :  jamais  ministre  ne  s'était  si  peu  occupé  de 
sa  forttine  ni  de  celle  de  ses  parents.  Il  mourut  insolvable  î 

Ses  nombreux  amis  s'occupèrent  de  faire  rendre  des  hon- 
neurs publics  à  sa  mémoire.  Le  37,  M.  Lascelle^t  proposa, 
dans  la  chambre  des  communes  ,  de  présenter  une  adresse 
au  roi  pour  prier  S.  M.  d'ordonner  que  M.  Pitt  fût  enterré 
dans  Feglise  de  Westminster,  et  qu'un  monument  en  son 
honneur  y  fût  élevé  aux  frais  de  l'Etat.  Cette  proposition  ,  for-» 
tement  appuyée  par  plusieurs  membres  qui  firent  un  éloge 
pompeux  des  services  de  M«  Pitt,  fut  aussi  vivement  corn- 
Dattue  par  d'autres  qui  jugeaient  différemment  de  son  me-' 
rite  :  M.  Windham  surtout  désapprouva  l'épi tbète  d'homme 
d'Etat  excellent  qu'on  donnait  à  M>.  Pitt  dans  l'adresse  pro- 
posée :  «  Je  rends  justice  à  ses  vertus  et  à  ses  talents,  dit41,^ 
»  mais  je  ne  pense 
n  avantageuse  à 
»  première  partie 
3»  conduit  le  vaisseau  de  VÊtat  avec  une  très^rande  habileté , 
»  au  mifieii  de  la  tourmente  effroyable  dont  il  a  été  assailli; 
»  et  suivant  toutes  les  probabilités ,  c'est  à  la  faute  du  pilote 
y»  que  nous  devons  attiibuer  notre  situation  actuelle  qui  est 
A  terrible.  »  Toutefois  la  proposition  fut  adoptée  par  deux 
cent  cinquante-huit  voix  contre  quati^e-vingt-^neuf. 

Le  3  février  ,  la  chambre  des  communes  décida ,  sans  la 
moindre  opposition ,  qu'une  somme  de  40,000  Uvres  serait 
accordée  pour  le  paiement  des  dettes  de  M.  Pitt.  La  propo- 
sition d'élever  dans  Guildhall  un  monument  en  mémoire  de 
ce  ministre  ,  ne  passa  dans  le  conseil  général  de  la  cité  de 
Londres ,  qu'à  une  majorité  de  6  voix  sur  77, 

Le  public  [n'avait  aucune  confiance  dani»  le  mînistèrr ;  et 
les  ministres  n'étaient  pas  unis  entre  eux  :  aiicun  d'eux  n'a* 
vait  assez  de  prépondérance  pour  être  le  chef;  aucun  ii''était 
doué  d'une  force  suffisante  pour  le  devenir  et  ponr  les  faire 
agir  de  concert;  la  main  puissante  qui  avait  su  niaintewi^ 
entre  eux  au  moins  l'apparej^ce  de  l'harmonie,  était  brisée. 
Les  emplois  que  M.  Pitt  avait  remplis  furent  profuosés  à 
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lord  Hawkesbory  «{ai  refusa ,  tant  il  trourat  les  cônjonctores 
peu  favorables.  Tout  le  monde  désirait  tin  changement  de 
ministère;  la  cour  jugea  qu'il  Gérait  hasardeux  de  résister 
obstinément  aux.  désirs  ois  public,   qui   espérait  retirer 
promptement  de  grands  ayantàges d'ufl  noutieao  sistème  fondé 
sur  une  réunion  des  partis  ^  et  qu^elle  gagnerait  son  affec- 
tion en  condescendant  à  ses  vœux  ^  d'ailleurs  elle  savait  bien 
que  le  meilleur  moyen  de  faire  perdre  à  roppositton  la  fa- 
veur populaire  était  de  lui  conférer ,  pour  tme  période  fort 
courte ,   Teiercice  du  pouvoir.  11  était  impossible ,  dans 
l'état  actuel  des  «ffidres  sur  le  continent,  de  rendre  à  l'Angle- 
terre  son  ancienne  prééminence  au-dehors  ;  et  les  circons- 
tances ne  permettaient  nullemcflat  de  songer  à  la  réforme 
des  abus,  réforme  que  l'opposition  réclamait  sans  cesse. 
Ainsi  le  public  déçu  sur  ces  deux  points  importants ,  ne 
devait  pas  tarder  à  se  prononcer  contre  l'opposition. 

Le  26  y  lord  Grenville  reçut  un  billet  qui  l'invitait  à  se 
rendre  le  lendemain  auprès  du  roi.  Le  monarque  lui  dit 
qu'il  désirait  avoir  son  avis  sur  la  composition  d'un  non- 
veau  ministère)  et  lorsque  le  nom  de  M.  Fox  fut  prononcé , 
le  roi  n^éleva  aucune  objection. 

Lord  Gretiville  et  M*  Fox  laissèrent  de  côté  les  ministres 
précédents ,  mais  renforcèrent  leur  parti  de  celui  de  lord 
SidmoutL }  tout  étant  arrangé  ,  la  liste  du  nouveau  minis- 
tère fut  présentée  au  roi  par  lord  Grenville ,  le  3i  ,  et  ap- 
prouvée. . 

Lord  Erskine,  chancelier  ^  le  comte  Fit2William ,  président 
du  conseil^  le  vicomte  Sidmouth,  garde  du  sceau  privé ^ 
lord  Grenville,  premier  lord  de  la  trésorerie;  lord  Howick , 
premier  lord  de  l'amirauté;  le  comte  de  Moira ,  grand-maitrC 
de  Vartilierie;  le  comte  Spencer,  M.  Fox  et  M.  Windham  , 
secrétaires  d'État ,  le  premier  pour  Tintérieur ,  le  second 

ÎiOVLT  les  affaires  étrangères ,  le  troisième  pour  la  guerre  ; 
ord  Henri  Petty ,  chancelier  de  l'échiquier,  et  lord  Ellen- 
borough ,  préskknt  de  la  cour  de  Kings-Bench ,  composèrent 
le  ministère* 

Le  duc  de  Bedford  remplaça  lord  Hardivick.dans  la  vice- 
royauté  de  l'Irlande;  fil.  G<  Pottsomby  fut  nommé  chancelier 
de  ce  royaume }  beaucoup  d'autres  changements  eurent  lieu. 
Depuis  1784  f  l'on  n'avait  pas  vu  un  renouvellement  si 
complet  du  personnel  dans  les  divers  départements  de  l'ad- 
ministration. 

Une  des  premières  metiires  proposées  par  le  nouveau  mi* 
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nistère  y  fut  de  changer  le  sistème  adopté  précédemment 
pour  l'armée  additionnelle.  Déjà  plusieurs  pétitions  avaient 
été  présentées  à  la  chambre  des  communes  contre  les  in- 
convénients qu'il  entraînait  :  on  avait  démontré  quil  man- 
quait entièrement  son  but.  La  chambre  était  tellement 
impatiente  de  voir  prendre  un  parti  sur  un  objet  si  impor- 
tant ,  que  plusieurs  fois  M.  Windham  fut  interpellé  pour 
savoir  quand  il  présenterait  le  bill  relatif  à/  l'organisation 
de  l'armée.  Oi^  lui  reprochait  une  lenteur  qui  s'accordait 
n^al  avec  la  vivacité  de  ses  discours  antérieurs  à  son  entrée 
au  ministère ,  et  avec  l'espoir  qu'il  avait  fait  concevoir  de 
pllans  sagement  imaginés. . 

Le  3  avril,  M.  Windham,  après  avoir  plaisanté  sur  la 
conduite  de  ses  antagonistes  ,  qui  semblaient  se  réjouir  d'a- 
voir mis  tout  en  désordre,  s'exprima  ainsi  :  «  La  défense  et 
3»  la  sûreté  des  nations  civilisées  dépendent  entièrement  de 
»  la  bonté  de  leurs  a,rmées  régulières }  on  ne  peut  employer 
»  contre  elles,  ^vec  quelque  chance  de  succès,  des  troupes 
»  irrégulières ,  excepté  dans  des  circonstances  d'une  nature 
»  toute,  particulière,  et  nullement  applicable  à  la  guerre 
3»  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Mêler  ces  deux  sortes  de 
»  troupes  ensemble,  c'est  exposer  à  une  destruction  certaine 
»  l'armée  pour  la  formation  de  laquelle  on  aurait  recours  à 
>>  un  expédient  semblable.  Par  conséquent  le  grand  objet 
»  vers  lequel  nous  devons  diriger  notre  attention ,  pour  as- 
i>  surer  d'une  manière  permanente  la  sécurité  de  notre  pays 
3»  contre  une  invasion ,  est  d'augmenter  et  d'améliorer  notre 
m  armée  régulière.  U,  n'existe,  que  deux  manières  de  recruter 
»  une  armée  x  la  force  ou  le  choix  libre.  La  première  ne 
»  peut  convenir  à  l'Angleterre  j  il  ne  reste  donc  que  le  choix 
»  libre,  ou  renrôlement  volontaire  :  le  seul  moyen  de  le 
»  faire  réussir,  est  de. rendre  la  condition  du  soldat  meil- 
31  leure  5  et  il  faut  à  cet  effet  qu'il  trouve  dans  son  état  les 
»  mémies  BLvaj^tages  que  lui  offrent  les  autres  professions 
»  embrassées  ordinairement  par  les  hommes  néâ  dans  les 
3»  classes  inférieures  de  la  société.  3»  Après  cet  exposé, 
M*  Windham' proposa  que  le  temps  du  service  des  soldats  fût 
partagé  en  trois  périodes ,  chacune,  de  sept  ans  pour  l'infan- 
terie. Quant  à  l'artillerie  et  à  la.  cavalerie ,  la  première  pé- 
riode devait  être  dç  dii;  ans ,  la  seconde  de  six ,  la  troisième 
de  cinq.  A  la  fin  de  chaque  période  ,  le  soldat  était  en  droit 
de  demander  son  congé 5  s'il  ne  quittait  pas  le  service ,  il 
jquissait  de  certains  avantages  qui  devaient  s'accroître  en  rai- 
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son  de  la  longueur  du  temps  cju'il  y  resterait.  M.  Windham 
finit  par  demander  la  permission  de  présenter  un,  bill  ten- 
dant à  révoquer  l'acte  connu  sous  le  nom  de  bill  de  l'aug- 
mentation de  l'armée. 

Comme  la  décision  de  ce  point  intéressait  l'amour-propre 
et  l'honneur  du  dernier  ministère ,  l'opposition  réunit  toutes 
ses  forces  pour  combattre  le  bill.  Néanmoins  il  fut  adopté  5 
tous  les  hommes  impartiaux  convinrent  que  l'exécution  de 
celui  qu'il  révoquait  avait  été  impossible 5  ce  qui  était  un 
mal  réel.  D'autres  mesures  qui  dépendaient  de  celle-là  ,  fu- 
rent également  approuvées  p^r  les  deux  chambres ,  malgré 
les  efforts  persévérants  de  l'opposition. 

Enfin  un  bill  qui  autorisait  le  roi  à  exercer  et  discipliner 
deux  cent  mille  hommes  pris  sur  ceux  qui  étaient  sujets  au 
service  de  la  milice  y  et  deux  autres  bills  relatifis  à  la  milice  9 
complétèrent  le  sistème  militaire  du  nouveau  ministère. 

Quant  aux  finances,  les  ministres  furent  obligés,  par  les 
circonstances ,  de  suivre  les  idées  et  d'exécuter  les  plans  de 
leurs  prédécesseurs.  Le  2S  mars^  lord  Henri  Petty,  chance- 
lier de  l'échiquier ,  présenta  le  budgets  La  dette  non  ra- 
chetée s'élevait,  pour  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,   k 
556,000,000  liv, ,  et  la  dette  rachetée  à  127,000,000.  L'in- 
térêt annuel  de  la  dette  était  de  27,600,000  liv.  Les  dépenses 
devaient  se  monter  à  43,618,712  liv.  Au  nombre  des  voies 
et  moyens  proposés,  se  trouvait  un  emprunt  de  i8>ooo,ooo  1. 
et  des  impôts  de  guerre  ,   dont  on  évaluait  le  produit  à 
19,500,000  liv.  Le  plus  fort  de  ces  impôts  était  une  augmen- 
tation de  la  taxe  suir  les  biens  portés  de  six  et  demi  â  dix  pour 
cent  ;  elle  s^étendait  à  tous  les  revenus  qui  excédaient  5o  Ht. 
par  an  3  ceux  de  moins  de  i5o  liv.  jouissaient  d'un  adoucisse* 
ment  progressif  à  mesure  qulls  s'éloignaient  de  cette  somme. 
Quoique  cette  taxe  fût  peu  populaire ,  on  trouva  au'il  était 
nécessaire  d'en  assurer  la  durée  pendant  toute  celle  de  la 
guerre.  La  réforme  des  abqs  du  département  des  finances 
occupa  aussi  le  ministère^  et  plusieurs  mesures  salutaires 
furent  adoptées  pour  y  mettre  ordre. 

La  loi  commerciale  la  plus  importante  adoptée  dans  cette 
session ,  fut  celle  qui  permit  un  libre  commerce  de  grains  de 
toute  espèce  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  ,  en 
exemption  totale  de  droits ,  et  de  restrictions  quelconques. 
Les  effets  de  cette  loi  bienfesante  ont  été  également  avanta- 
.  geux  aux  deux  pays. 

Depuis  le  conomencemént  de  la  gaei're  préc^Mente,  en 
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1793,  on  avait  reconnu  l'impos.ràîrilîlé  que  ïes  colonies  bri»- 
tanniqnes  ,  dans  les  Antilles ,  fussent  approvisionnées  de 
denrées  ,  de  bois  de  charpente  ,  de  merrain  ^  et  autres  objets 
semblables  par  les  navires  de  la  métropole ,   dont  les  négo- 
ciants avaient  renoncé  â  ce  commerce.   En  conséquence  les 
gouverneurs  de  ces  îles,  pour  les  arracher  aux  incouvéniejits 
graves  que  devait  entraîner  la  privation  de  ces-  choses  de 
première  nécessité ,  avaient  suspendu  l'effet  de  l'acte  de  na- 
v^igation,  et  ouvert  les  ports  des  colonies  aux  navires  neutres 
chargés  de  ces  denrées.  Desbills  d'indemnité  avaient  été  itéra- 
tivement  adoptés  par  le  parlement;  pendant  plusieurs  années, 
pour  cette  violation  des  lois  déterminée  par  les  circonstan- 
ces. Ce  commerce  avait  donc  continué  sans  interruption , 
pendant  toute  la  guerre  précédente,  et  même  pencfant  la 
guerre  actuelle,  sans  exciter  beaucoup  de  plaintes:  cepen- 
dant au  commencement  du  second  ministère  de  M.  Pitt,  les 
armateurs  de  la  Grande-Bretagne  qui  ^  par  diverses  causes , 
avaient  été  réduits  à  un  état  de  grande  détresse ,  firent  des 
repriésentatioRs  sur  ce  trafic  des  Antilles  avec  les  neutres , 
disant  qu'il  était  contraire  à  Taçte  de  navigation ,  et  ruineux 
pour  la  navigation  anglaise.  Ces  remontrances  décidèrent  le 
ministère  à  envoyer  aux  différents  gouverneurs  des  Antilles  , 
des  instruedons  portant  de  ne  pas  ouvrir  les  ports  de  leurs 
îles  aux  marchandises  des  États-Unis  d'Amérique,  que  les 
lois  ne  permettaient  pas  d'importer  ^  excepté  dans  les  cas  de 
nécessité  réelle  et  urgente.  Quelques  gouverneurs  crurent 
«e  coiiiormer  à  l'esprit  de  ces  instructions,  eh  interdisant  tout 
conimerce  avec  les  neutres  ;  d'autres  pensèrent  i»u  contraire 
.qu'ils  devaient  s'en  tenir  â  la  lettre ,  et  déclarèrent  que  le 
cas  de  nécessité  réelle  et  urgente  existait.  La.Jamisii'que,  où 
Le  premier  parti  avait  êt^  suivi,  adressa  au  gouvernement 
des  représentations  sur  la  nécessité  d'ouvrir  le&  ports  de  l'île 
aux  bâtittients  neutres.  ' 

Tel  était  l'ëtat  des  Antilles ,  lorsque  les  nouveau:!^  ministres 
entcèrant  en  fonction.  1.1$  crurent  dtevoir  s'empresser  de 
calmer  les  alarmes  des  colons,  et  en' conséquence^  Les  gou- 
verneurs farept  autorisés  i  Continuer  les  relation^  ouvertes 
.av<6€  les  Américains^  en  même  temps  ils  furent  assurés  que 
Facte  d'indemnité'  serait  h  l'ordinaire  proposé  en  leur  fa- 
v»i;r,  On  découyiit  alors  que  1|^  mipistère  précédent  avait 
regardé  cet  ^bjet  conmiesi  peu  important ,  qu^il  avait  omis, 
pendant  plusieurs  années,,  de  demander  au  parlement  le 
bill  d'indemnité.  Celui  que  l'on  désirait  fut  aussitôt  obtenu  5 
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mais  ce  n  était  pas  assez  ,  il  fallait  pourvoir  pour  Fa  venir  au 
retour  des  maux  auxquels  on  avait  été  contraint  ^^e  remé- 
dier par  «ne  infraction  à  la  loi.  Le  ministère  proposa  donc 
un  bill  qui  donnait  le  pouvoir  au  roi  en  conseil ,  quand  la 
nécessité  l'exigerait  durant  le  cours  de  la  guerre  actuelle  , 
d autoriser  les  gouverneurs  à  permettre,  sauf  les  restrictions 
qui  paraîtraient  convenables,   le  commerce  des  objets  de 
première  nécessité  avec  les  neutres ,  et  sous  la  condition  que 
ces  navires  n'importeraient  aucune  marchandise  qui  ne  serait 
pas  produite  par  leur  pays,  k  l'exception  du  merrain  et 
autres  choses  de  ce  genre ,  et  n^ex porteraient  ni  sttcre  ,   ni 
indigo,  ni   coton,  ni  café,  ni  cacao^  Ce  bill  fut  combattu 
avec  un  acharnement  extrême,  quoique  sa  justice  et  sa  né- 
cessité fussent  évidentes.  L'opposition  ne  se  rappelait   pas 
que,  dans  la  guerre  actuelle  et  dans  la  précédente,  diver» 
bills  proposés  par  les  ministères  précédents  ,  avaient  en- 
freint l'acte  de  navigation.  Le  bill  fut  adopté. 

L'abolition  de  la  traite  des  nègres  qui ,  depuis  tant  d'an* 
nées ,  occupait  le  parlement ,  fut  suivie  avec  chaleur  par  le 
ministère.  Le  procureur-général  présenta  d'abord  un  bill 
qui ,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  interdisait  d'exporter 
des  nègres  des  colonies  britanniques  après  le  i**^.  ^nvier 
1807,  et  défendait  à  tout  sujet  britannique  demeurant  âacat$ 
le  royaume  ou  dans*  ses  établissements  du  dehors  .  d'être 
intéressé  en  aucune  manière  dans  ce  commerce ,  ou  de  con* 
tribuer  de  quelque  façon  que  ce  pût  être ,  passé  ce  temps ,  à 
approvisionner  d'esclaves  les  colonies  étrangèi-es  ;  cette  pro- 
hibition tendait  à  empêcher  les  Anglais  de  placer   leurs 
capitaux  ou  d'employer  leurs  navires  et  leurs  matelots  dansf 
ce  commerce.  Le  navire  et  la  ccirgaison  dé  tout  conamerçant 
anglais  engagé  dans  ce^  ti^afîc ,  étaient  déclarés  confisqués  | 
une  amende  de  5o  liv.  serait. due  pour  ch»que  nègre.  La 
confiscation   était  aussi  encourue  par   le  navire  occupé  à 
procurer  aux  navires  étrangjers  des  esclaves  sur  la  côte  d'A^ 
î'rique;  une  amende  de  loo  .liv.  serait  due  par  tout  sujet 
britannique  qui  se  serait  engagé  à  fournil*,  même  indirecte- 
n)ent,  un  chargement  de  ce  genJife,  Lel»llénumérait  aTcale 
plus  grand  détail  toutes  les  manières  dont  un  sujet  brvtan* 
nique,  où  toute  personne  hf^bitant  les  pays  soumis:  à  la 
Grande-Bretagïie ,  pouvait  participer  à  ce  commerce ,  «a  le 
favoriser. 

Déjà  M.  Pitt ,  dans  son  dernier  nsânistère ,  avait  fait  rendre 
un  ordre  du  Conseil  pour  prévenir  Timportation  des  nègres 
VL  34      ' 
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dans  les  colonies  prises  par  les  Anglais  durant  la  guerre  ac- 
tuelle. C'était  aller  aussi  loin  que  les  lois  le  permettaient 
au  gouvernement  agissant  seul.  Le  bill  proposé  avait  un 
effet  bien  plus  étendu  ;  il  fut  adopté  dans  les  deux  chambres 
sans  éprouver  une  forte  opposition. 

Bientôt  les  ministres  présentèrent  un  autre  bill  tendant  à 
prévenir  raccroissempnt  de  la  traite  des  nègres  dans  toutes 
ses  branches.  11  interdisait  ce  commerce  à  tout  navire  qui  n'y 
aurait  pas  été  employé  avant  le  i".  août ,  ou  frété  à  cet  effet 
avant  Te  lo  juin  1806.  La  durée  de  cet  acte  fut  limitée  à 
deux  ans  ;  mais  avant  ce  terme .  tout  commerce  de  nègres 
aurait  probablement  cessé  à  la  côte  d'Afrique.  Ce  bill  passa 
sans  opposition. 

.  M.  Fox  proposa  ensuite  cette  résolution  :  «  La  chambre 
»  considérant  que  la  traite  des  nègres  est  contraire  à  tout 
»  principe  de  justice,  d'humanité  et  de  saine  politique, 
»  s'occupera  avec  toute  la  promptitude  possible  des  mesures 
»  les  plus  efficaces  pour  abolir  ce  commerce .  de  la  manière 
»  et  à  l'époque  qui  seront  les  plus  convenables.  »  Cette  ré- 
solution lut  combattue  par  quelques  membres  ,  entre  autres 
par  lord  Castlereagh.  Quand  on  alla  aux  voix ,  cent  quatorze 
membres  l'approuvèrent;  quinze  seulement  fuient  d'un. avis 
contraire. 

Cette  résolution  fut  ensuite  envoyée  à  la  chambre  des 
pairs  qui  demandèrent  une  conférence  sur  un  objet  qui  inté- 
ressait «  la  justice ,  l'humanité  et  la  saine  politique  de  la 
»  nation.  »  Après  la  conférence,  la  résolution  proposée  par 
lord  Grenville  fut  adoptée  par  quarante-une  voix  contre 
vingt. 

:  La  démarche  définitive ,  faite  dans  cette  affaire  importante 
par  les  deux  chambres,  fut  dé  présenter  une  adresse  au. roi 
pour  le  prier  de  prendre  les  mesures  qui  loi  paraîtraient  les 


Vers  la  fin  de  la^ession ,  lord  Henri  Pe^tty  fit  une.proposi- 
tîon  qui  fut  également  bien  reçue  par  les  deux  côtés  de  la 
chambre.  Il  demanda  que  la  chambre  priât  le  roi ,  par  une 
adresse ,  de  vouloir  bien  charger  le  collège  royal  des  mé- 
decins y  de  prendre  des  renseignements  sur  l'état  de  l'inocu- 
lation de  la  vaccine  dans  le  royaume  uni ,  et  de  coui^igner 
dans  un  rapport  leur  opinion  et  leurs  observations  sur  cette 
méthode,  sur  les  témoignages  qui  avaient  été  allégués  en  sa 
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faveui* ,  et  sur  les  causes  qui  avaient  jusqu'à  présent  retardé 
son  adoption  générale  ;  enfin  de  vouloir  bien  ordonner  que 
ce  rapport  fût  communiqué  à  la  chambre.  L'objet  de  cette 
proposition  était  de  tranquilliser  l'opinion  publique  sur  la 
vaccine  ,  et  d'écarter  les  inquiétudes  et  les  alarmes  que  des 
hommes  audacieux  ,  ignorants  et  entreprenants ,  avaient 
excitées  dans  l'esprit  de  beaucoup  de  monde  par  des  récits 
faux  ou  exagérés  des  circonstances  oùsonefifet  avait  manqué , 
et  des  conséquences  fâcheuses  qui  en  étaient  le  résultat.  Le 
second  motif  de  celte  proposition ,  dans  le  cas  où  le  rapport 
du  collège  des  médecins  serait  favorable,  était  de  votei*  une 
récompense  additionnelle  au  docteur  Jenner  pour  sa  décou- 
verte précieuse  et  sa  conduite  désintéressée  en  la  commu- 
niquant volontairement  au  public. 

Dès  le  lendemain  du  jour  de  sa  rentrée ,  la  chambre  des 
communes  avait  formé  la  commission  chargée  de  suivre  l'ac- 
cusation portée  contre  lord  Mel ville.  Le  même  jour,  lord 
Melville  déposa  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  pairs,  sa  ré- 
ponse aux  chefs  d'accusation  ;  elle  exposait ,  en  substance  , 
qu'il  n'était  coupable  d'aucun  des  faits  dont  on  l'accusait ,  et 
qu'il  était  prêt  a  le  prouver,  lorsque  leur^  seigneuries  lui  en 
fourniraient  l'occasion.  Une  copie  de  cette  réponse  fut  com- 
muniquée aux  communes. 

Le  4.  mars  ,  les  commissaires  firent  à  la  chambre  tin  nou^ 
veau  rapport  contenant  d'autres  griefs  contre  lord  Melville  ; 
le  7 ,  un  article  fut  ajouté  à  l'acte  d'accusation.  Quand  il  fut 
communiqué  à  la  chainbre  des  pairs,  elle  en  ordonna  le  ren- 
voi à  une  commission  chargée  d'examiner  quelle  avait  été 
la  marche  suivie  dans  des  cas  semblables.  Le  rapport  de  la 
commission  fut  favorable  à  l'admission  de  l'article  addi- 
tionnel. » 

Lorsque  M.  Whitbread  proposa  ,  le  26 ,  que  toute  la 
chambre  assistât,  en  comité,  au  procès  de  lord  Melville, 
les  amis  de  ce  pair  s'opposèrent  \  cette  demande,  disait  que 
si  on  l'adoptait ,  il  faudrait  que  la  procédure  eût  lieu  dans  là 
grande  salle  de  Westminster,  ce  qui  occasionnerait' beau- 
coup de  retards ,  et  causerait  de  grandes  dépenses  à  l'accusé  ; 
ils  ajoutèrent  que  ces  inconvénients  seraient  évités  par  un 
procès  à  la  barre  de  la  chambre  des  pairs;  mesure  qui  avait 
déjà  été  employée  dans  des  cas  semblables.  La  chambre 
adopta  l'avis  de  ceux  qui  pensaient  que  le  grand  objet  de 
l'accusation  étsmt  de  servir  d'exemple  aux  fonctionnaires 
publics ,  on  ne  saurait  donner  trop  de  solennité  à  la  procc-. 
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dure ,  et  que ,  quelle  que  pût  être  l'issue  du  procès  ,  il  était 
nëcessaîre  de  convaincre  tout  le  royaume,  en  lui  donnant  la 
plus  grande  publicité ,  qu'il  n'y  avait  eu  aucune  collusion 
rii  machination  sourde  dans  la  manière  dont  il  était  con- 
dùit:  en  conséquence ,  là  proposition  de  M.  Whitbread  passa 
sans  division. 

Cette  résolution  ayant  été  communiquée  le  lendemain  à 
la  cliambre  des  pairs ,  lord  Grenville  demanda  que  l'on  priât 
le  roi  ,  par  une  adresse  ,  de  donner  ses  ordres  pour  que  l'on 

t prépara t  dans  la  grande  salle  une  place  pour  le  procès  de 
ord  Melvitle,  et  en  même  temps  il  indiqua  diflférenles  me- 
sures tendantes  à  prévenir  les  retards  inutiles  dans  la  marche 
du  procès.  La  commission  nommée  pour  aviser  aux  moyens 
de  procéder  avec  toute  la  promptitude  possible  dans  cette 
ailFaire,  fît  son  rapport  le  i4  avril,  et  la  chambre  approuva 
tout  ce  que  lord  Grenville  avait  proposé. 

Le  procès  commença  le  29  avriL  Les  chefs  d'accusation 
étaient  au  nombre  de  dix ,  qui  pouvaien4;  se  réduire  en  subs- 
tance aux  trois  suivants  :  1°.  lord  Mel ville  étant  trésorier 
de  la  marine,  a  appliqué  à  son  usage  et  a  son  profit  diverses 
sommes  des  fonds  appartenant  à  l'Etat.  2^.  Il  a  permis  à 
Trotter,  son  payeur,  de  prendre  à  la  banque  d'Angleterre 
des  sommes  considérables  qui  avaient  été  remises  à  cet 
établissement  pour  le  conxpte  de  lord  Melville,  comme  ti^so- 
rier  de  la  marine ,  et  au  lieu  de  les  employer  immédiatement 
à  Tu^Jage  de  la  marine ,  de  les  placer ,  en  son  nom  ,  chez  son 
banquier.  3°.  Il  a  permis  audit  Trotter  d'appliquer  les  (onàs 
de  ]'£(at  à  des  opérations  dont  il  a  tiré  du  bénéfice ,  et  en 
a  lui-même  profité. 

Dès  le  1 7  mai ,  les  plaidoiries  des  accusateurs  et  celles  du 
défendeLir,  ainsi  que  l'audition  des  témoins,  furent  tei  minées. 
Le  jugement  fut  prononcé  le  12  juin.  Le  nombre  des  pairs 
votants  était  de  cent  trente-cinq.  La  majorité  déclara  lord 
Mt-'lville  non  coupable  sur  chacun  des  dix  chefs  d'aecusaiion  ; 
mais  sur  quatre  de  ces  chefs,  le  nombre  des  voix  qui  l'ac- 
quitta n'excéda  pas  du  double  celui  qui  le  déclarait  goo- 
pable. 

Le  1 3 juillet,  la  session  du  parlement,  qui  avait  duré 
six  mois  ,  fut  close  par  des  commissaires.  Le  roi ,  après  avoir 
remercié  les  deux  chambres  de  leur  coopération  à  tout  ce  qui 
intéressait  le  bien  de  l'Etat,  annonçait  que  toujours  em- 
pressé à  saisir  les  occasions  de  faire  la  paix  à  des  conditions 
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jitstes  et  honorables^  il  suivait  en  ce  moment  des  négociations 
pour  parvenir  a  ce  but  si  désiré. 

Mais  avant  d'entamer  ces  négociations,  la  Grande-BrC' 
tagne  avait  pris  sur  le  continent  une  part  active  à  la  guerre 
contre  la  France.  Au  mois  d'octobre  i8o5 ,  l'armée  française, 
en  vertu  d'un  traité  ratifié  le  c) ,  avait  évacué  le  royaume  de 
Naples  ,  dont  le  souverain  s'était  engagé  à  garder  la  neutra- 
lité la  plus  stricte.  Le  20  novembre,  une  escadre  russe  et 
anglaise  portant  des  troupes,  parut  sur  la  rade  de  Naples. 
i4>9O0o  Russes,  commandé);  par  le  général  Lascy,  débar- 
quèrent et  furent  répartis  dans  la  capitale  et  dans  le  voiid- 
nage;  10,000  Anglais,  sous  les  ordres  désir  James  Craig , 
commandant  en  chef,  et  de  sir  John  Stuart,  commandant 
en  second ,  furent  cantonnés  à  Castel-à-Mare ,  à  Torre  del 
Gréco  et  dans  le  voisinage.  Les  succès  de  Napoléon  dans  sa 
campagne  contre  TAutriche,  firent  bientôt  sentir  aux  alliés 
que  leur  conduite  était  inconsidérée,  peu  utile  à  la  cause 
commune ,  et  funeste  au  roi  de  Naples.  Napoléon  publia  une 
proclamation  datée  de  son  quartier-général  à  Vienne ,  por- 
tant que  la  dynastie  de  Naples  avait  cessé  de  régner.  A  peine 
cette  nouvelle  foudroyante  était  parvenue  à  Naples,  que  le 
général  russe  reçut  de  l'empereur  Alexandre  l'ordre  de  rem- 
barquer ses  troupes  et  de  les  tranisporter  à  Corfou.  La  re- 
traite des  Russes  amena  naturellement  celle  àes  Anglais  qui 
n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  défendre  le  pays  contre 
les  ennemis.  En  conséquence,  sir  James  Craig  se  retira  avec 
son  armée  en  Sicile ,  qu'il  mit  ainsi  à  couvert  d'une  inva- 
sion de  la  part  des  Français  ;  elles  y  arrivèrent  en  1806. 

La  famille  royale  de  Naples,  qui  s'était  réfugiée  en  Sicile, 
avait  organisé  des  insurrections  dans  la  Calabre  et  d^'autres 
provinces  du  continent.  Sur  ces  enti*efliites ,  sir  Sidney  Smith 
arriva,  vers  le  milieu  d'avril  ,  devant  Palerme,  sur  le 
Pompée  j  de*  quatre-vingt-quatre  canons ,  et  prit  le  com- 
mandement de  Le^cadre  anglaise  déjà  mouillée  clans  ces  pa- 
rages et  composée  de  vaisseaux  de  ligne ,  de  plusieurs  fré- 
gates ,  de  gabares  et  de  chaloupes  canonnières.  Il  quitta  la 
cote  de  Sicile,  et  commença  ses  opérations  par  ]eter  du 
secours  dans  Gaële ,  laissa  devant  cette  place  des  chaloupes 
canonnières  sous  la  protection  d'une  frégate ,  pour  aider 
à  la  défendre ,  et  se  dirigea  vers  la  baie  de  Naples ,  ré'- 
pandant  une  telle  alarme  sur  la  côte ,  que  les  Français 
retirèrent  une  partie  de  leur  artillerie  du  siège  de  Gaè'te , 
pour  la  porter  au  secours  de  la  capitale.  Il  s'emp.ira  de  l'île 
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de  Gaph  ,  après  une  légère  résistance,  y  mit  une  garnison 
anglaise,  et  continua  sa  route  au  sud  en  longeant  la  côte  , 
causant  partout  des  inquiétudes  et  du  dommage  à  l'ennemi 
en  interrompant  les  communications  par  terre  et  les  inter- 
ceptant entièrement  par  mer ,  de  manière  à  retarder  ses 
opérations  contre  Gaë'te,  ce  qui  était  le  motif  principal  de 
son  entreprise. 

Sir  James  Craig  avait  établi  son  quartier-général  à  Mes- 
sine, comme  étant  le  lieu  le  plus  convenable  pour  préserver 
la  Sicile  d'une  invasion.  Au  mois  d'avril ,  sa  santé  le  força 
de  résigner  le  commandement  à  sir  John  Stuart  qui,  bientôt 
après ,  fut  chargé  par  le  roi  des  Deux-Siciles  de  la  défense  de 
la  côte  de  l'île  depuis  Milazzo  jusqu'au  cap  Passaro ,  et  du 
commandement  des  troupes  siciliennes  dans  cette  partie. 
Cédant  aux  demandes  pressantes  de  la  cour  de  Palerme,  il 
embarqua  ,  le  i*'.  juillet,  un  corps  de  quatre  mille  hommes, 
et  les  débarqua  sur  la  côte  du  golfe  Sainte-Euphémie ,  près 
de  la  frontière  septentrionale  de  la  Calabre-Inférieure.  Il 
publia  aussitôt  des  proclamations  pour  inviter  les  Calabrois 
à  rejoindre  les  étendards  de  leur  souverain  légitime,  et  leur 
offrit  des  armes  et  des  munitions.  Bien  peu  de  monde  répon- 
dit à  cet  appel.  Déçu  dans  son  attente,  le  général  anglais 
hésitait  pour  se  rembarqiier,  lorsqu'il  apprit  que  le  général 
français ,  Régnier,  était  campé  à  Maïda ,  situé  à  dix  milles 
de  là ,  avec  une  armée  à  peu  près  égale  à  la  sienne  ,  et  atten- 
dait des  renforts.  Le  4?  il  Tattaqua  ,  les  renforts  étaient  ar- 
rivés la  veille  3  Régnier  avait  près  de  sept  mille  hommes  3  il 
descendit,  le  6,  des  hauteurs  qu'il  occupait  et  s'avança  dans 
la  plaine.  Après  quelques  décharges ,  les  deux  armées  fon- 
dirent l'une  sur  Tautre  à  la  baïonnette.  Les  Français  pliè- 
rent, furent  poursuivis  avec  un  grand  carnage^  et  perdirent 
aussi  près  de  cent  hommes  faits  prisonniers.  La  perte  des 
Anglais  fut  insignifiante.  Le  résultat  immédiat  de  cette  vic^ 
toire  signalée  fut  une  insurrection  générale  des  paysans  de  la 
Galabre;  les  Français  furent  expulsés  de  cette  province,;  mais 
le  général  Stuart ,  persuadé  qu'il  ne  pourrait  s'y  maintenir , 
repassa ,  le  28,  en  Sicile,  laissant  une  garnison  dans  le  fort 
de  Scylla,  dont  il  venait  de  s'emparer;  et  un  détachement  à 
bord  d'une  frégate  envoyée  le  long  de  la  côte,  près  de  Ca- 
tanzaro ,  afin  de  soutenir  les  révoltés.  Les  Français  furent 
harassés  dans  leur  retraite  3  leurs  naagasins  tombèrent  entre 
les  n^ains  des  Anglais.  La  guerre  continua  quelque  temps 
sur  la  côte^  les  Calabrois,  pour  se  venger  des  Français  qui  les 
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traitaient  avec  une  rigueur  excessive,  commettaient  des 
cruautés  si  atroces ,  que  le  général  Stuart ,  qui ,  le  29  juillet , 
avait  cédé  le  commandement  en  chef  au  général  Fox ,  revint 
en  Calabre  vers  la  fin  d'août ,  pour  mettre  un  terme  aux 
excès  des  révoltés.  De  retour  de  cette  expédition,  Stuàrt 
partit  pour  l'Angleterrei. 

Le  général  Moore  était  arrivé  avec  des  renforts.  Il  alla 
bientôt  dans  la  baie  de  Naples  pour  recueillir  des  renseigne- 
ments sur  Tétat  du  royaume ,  et  s'aboucher  avec  sir  Sidney 
Smith  sur  les  opérations  dans  lesquelles  l'aide  de  la  marine 
serait  nécessaire^  Le  résultat  des  informations  qu'il  rapporta, 
joint  à  celles  que  le  général  Fox   avait  obtenues ,  et  à  la 
conduite  des  insurgés  en  Calabre ,  décidèrent  les  Anglais  à 
n entreprendre  aucune  expédition  sur  le  continent,  à  moins 
que  les  conjonctures  ne  devinssent  plus  favorables ,  et  même 
d  cesser  d  envoyer  des  armes  à  des  bandits  qui  les  employaient 
à  un  usage  qu'un  général  de  troupes  britanniques  ne  pouvait 
approuver.  Cette  détermination  raisonnable  contraria  beau- 
coup la  cour  de  Palerme  qui  écoutait  avidement  tous  les 
projets  qu'on  lui  proposait  pour  reconquérir  le  royaume  de 
Naples.  Elle  aurait  voulu  s'emparer  de  la  capitale,  quand 
même  ce  n'aurait  été  que  pour  vingt-quatre  heures,  afin  de 
pouvoir  punir  des  sujets  rebelles  ; .  le  général  Fox  exprima 
de  la  manière  la  moins  équivoque ,  le  dégoût  que  lui  inspi- 
rait un  plan  de  ce  genre ,  et  déclara  qu'il  lui  était  impossiole 
de  coopérer  à  une  telle  expédition. 

Le  4  janvier  1806  ,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  avait  ac- 
cepté, comme  électeur  d'Hanovre,  un  engagement  que  le 
gouvernement  prussien  lui  avait  proposé  le  2a  décembre 
précédent  ^  par  cet  acte ,  la  Prusse  se  chargeait  de  veiller  à 
la  sûreté  des  troupes  britanniques  qui  étaient  dans  le  Ha- 
novre :  elle  leur  donnait  la  faculté  de  se  replier  au  besoin  sur 
son  armée  et  sur  son  territoire,  à  condition,  i*'.  qu'elles 
prendraient  des  positions  en  arrière  des  Prussiens  ,  et  s'abs- 
tiendraient, pendant  la  durée  de  la  médiation,  de  toute 
tentative  contre  la  Hollande 5  2®.  que  si  la  Pritsse  était  atta- 
quée par  la  France ,  elle  pourrait  compter  sur  leur  coopéra- 
tion pour  la  défendre. 

A  peine  cet  engagement  était  signé ,  que  la  Prusse  fit  pjartir 
pour  Paris. le  comte  de  Haugwitz ,  quelle  chargea  d'y  noti- 
fier son  intention  de  maintenir  la  paix  dans  le  nord  de  l'Al- 
lemagne ,  et  de  porter  la  Grande-Bretagne  et  la  Siiède  à 
retirer  leurs  troupes  de  l'électorat  d'Hanovre  :  cet  envoyé 
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deyait  aussi  négocier  quelques  modifications  à  une  conren  • 
t)on  conclue  à  Vienne  avec  Napoléon ,  le  i5  décembre  i8o5, 
convention  par  laquelle  la  Prusse ,  en  échange  de  divers 
territoires  qu'elle  cédait  à  la  France,  obtenait  Télectorat 
d'Hanovre ,  dont  elle  devait  prendre  possession. 

Pour  sortir  de  Tembarras  dans  lequel  ces  actes  contradic- 
toires la  jetaient ,  la  Prusse  proposait  à  Napoléon ,  que  l'oc- 
cupation des  provinces  cédées  ne  fût  que  provisoire  ,  jusqu'au 
moment  où  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  aurait  consenti  à 
céder  l'électorat  d  Hanovre.  Le  26  janvier  1806,  une  note 
adressée  par  le  baron  de  Hardenberg ,  ministre  prussien ,  à 
M.  W.  Jackson,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 
tap;ne,  à  Berlin,  annonça  que  l'intention  du  roi  de  Prusse 
était  de  garder  en  dépôt  et  de  gouverner  le  Hanovre  jusqu'à 
la  conclusion  de  la  paix  générale^  les  proclamations  publiées 
quand  les  troupes  prussiennes  prirent  possession  du  pays ,  le 
217  janvier ,  tenaient  le  même  langage.  Le  comte  de  Munster, 
gouverneur  de  l'électorat,  protesta  contre  cette  mesure  par 
une  note  du  3o  janvier,  et  par  une  proclamation  qu'il  pu- 
blia le  8  février.  Aussitôt  après ,  il  s'embarqua  pour  l'An- 
gleterre. 

Les  expressions  mesurées  dont  la  Prusse  avait  fait  usage 
rn  entrant  dans  le  Hanovre  ,  avaiedt  déplu  à  Napoléon  ;  il 
exigea  que  l'occupation  de  cet  électorat  fût  définitive  et  que 
remboucbure  des  fleuves  du  nord  de  l' Allemagne  fut  fermée 
aux  navires  anglais.  Le  1 5  février ,  le  comte  de  Haugwitz 
signa  un  trailié  conforme  à  ces  intentions.  Le^9  mars ,  le  roi 
de  Prusse  ratifia  le  traité;  le  28,  le  comte  de  Schulenbourg- 
Kehnert' déclara ,  au  nom  de  son  souverain,  que  lés  ports 
de  la  mer  d'Allemagne  et  les  fleuves  qu'eHe  reçoit  étaient 
fermés  aux  navire^  et  au  commerce  anglais;  le  i*^'^.  avril, 
àes  lettres  patentes  du  roi  annexèirent  formellement  à  sa 
monarchie  l'électorat  d'Hanovre  qui  lui  avait  été  cède  par  la 
France ,  à  laquelle  il  appartenait  par  droit  de  conquête. 

.  L^  7  avril ,  le  baron  d'Omptéda ,  ministre  d'Hanovre ,  à 
Berlin  ,  demanda  ses  passeports ,  api^ès  avoir  remh»  une  note 
dans  laquelle  il  protestait  contre  la  prise  de  possession  de 
l'électorat;  cependant  M.  Fox  avait  déjà  adressé,  le  17 mars, 
au  ministre  pinissien ,  à  Londi'ès^  une  note  pour  se  plaindre 
.de  la  conduite  du  roi  de  Prusse,  et  lui  annoncer  qu'aucune 
considération  ne  pourrait  jamais  engager  Sa  Majesté  britan- 
nique ^  r^^ncer  à  ses  droits  légitimes  en  consentant  k  la 
cess^itu  4^  son  électorat. 
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Tant  que  le^  ftggressions  de  la  Prusse  n'ayaient  été  dirigées 
que  contre  le  Hanovre ,  les  ministres  anglais  avaient  conseillé 
à  leur  souverain  de  ne  pas  recourir  à  ses  sujets  britanniques 
pour  soutenir  ses  droits  comme  électeur ,  et  à  se  contenter 
de  (aire  des  représentations.  Mai^  lorsqu'ils  apprirent  que  la 
Prusse  agissait  hostilement  contre  le  commerce  anglais ,  ils 
adoptèrent  les  meisures  de  repr&^ilies  exigées  par  les  cir* 
constances. 

Le  7  avril ,  le  gouvernement  britannique  notifia  aux  mi- 
nistres des  puissances  neutres  que  des  mesures  avaient  été 
prises  pour  les  blocus  de  l'Ems ,  du  Wéser ,  de  l'Elbe  e^  de  la 
ïrave  ;  le  1 5,  lin  embargo  général  fut  mis  sur  tous  les  navires 
prussiens  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande  ;  le  1 6 ,  il  fut  étendu  à  tous  lés  na- 
vires appartenant  aux  ports  de  l'Elbe ,  du  Wéser  et  de  l'Ems  , 
excepté  ceux  qui  portaient  le  pavillon  danois.  La  légation 
britannique,  à  Berlin ,  fut  rappelée. 

Déjà  le  baron  d'Oniptéda,  ministre  du  roi  d'Angleterre  à 
Berlin  ,  comme  électeur  d'Hanovre,  avait  demandé  ses  passe- 
ports pour  quitter  cette  cour ,  après  avoir  remis  une  note 
dans  laquelle  il  protestait  contre  l'occupation  de  l'électorat. 
Le  20  avril,  le  roi  publia  ,  comme  électeur,  un  manifeste 
dans  lequel ,  après-avoir  développé  ses  griefs  contre  la  Prusse , 
il  réclame  du  cbef  de  l'empire  germanique ,  de  ce  corps  lui- 
même,  enfin  dé  là  Russie  et  delà  Suède  ,  comme  garants  de  la 
constitution  dé  l'empire ,  l'assistance  qui  lui  est  due  comme 
co-état.  Ce  manifeste  renferme  lassertion  ,  que  le  cabinet  de 
Berlin  démentit  formellement,,  c'est  qu'à  l'époque  de  la  con- 
vention dé  Posldam ,  du  3  novembre  i8o3,  la  Prusse  avait 
demandé  des  éiibsides  à  la  Grande-Bretagne.  Le  ministère 
prussien  déclara  au  contraire  qu'on  avait  refusé  ceux  qui 
avaietit  été  oflêHis. 

Le  21  avril,  un  message  du  roi  annonça  au  parlement 
tout  ce  qui  s'était  passé  entre  lui  et  la  Prusse,  ajoutant  qu'il 
comptait  évHr  le  secours  du  parlement  pour  venger  l'honneur 
du  pavillon  et  là  liberté  de  la  navigation  britannique.  Le  mes- 
sage fut  pris  en  considération  par  les  deux  chambres  >  le  28  ; 
des  adresses  approuvant  tout  ce  qui  avait  été  fait,  furent 
votées  à  l'unanimité. 

Dès  que  ce^teesures  furent  connues  à  Berlin,  le  gouver- 
nement prussien  montra  de  la  disposition  à  se  relâcher  ^e 
Son  «istème  tendant  à  exclure  les  Anglais  du  commerce  avec 
le  nord  de  l'Allemagne  3  car,  le  i4  mai ,  des  ordres  furent 
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publiés  à  Stettin,  à  Colberg  et  à  d'autres  ports  de  la  Bal- 
tique ,  de  ne  pas  s'opposer  à  l'entrée  des  navires  anglais ,  et 
au  contraire  de  les  recevoir  anaicalement.  Sur  ces  entrefaites, 
un  ordre  du  conseil  accorda^  le  1.4  mai,  l'autorisation  de 
saisir  et  ^e  faire  condamner  tous  les  navires  naviguant  sous 
pavillon  prussien.  \ 

Tandis  que  le  nord  de  l'Allemagne  se  trouvait  dans  cet 
état  équivoque ,  des  négociations  se  suivaient  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  ;  le  hasard  avait  fourni  à  M*  Fox  l'oc- 
casion de  les  entamer.  Le  i4  février  ,  peu  de  jours  après  son 
entrée  au  ministère  •  il  reçut  une  lettre  signée  Guillot  de  la 
Gevrillièrej  l'écrivain  offrait  de  donner  sur  Tétat  de  la  France 
des  détails  qui  pourraient  intéresser  les  ministres  du  roi  de 
la  Grande-Bretagne.  Cette  personne  introduite  chez  M.  Fox  , 
lui  révéla  un  complot  formé  pour  éissassiner  Buonaparte  ;  le 
ministre ,  sans  vouloir  en  entendre  davantage ,  la  r,envoya  , 
et  ordonna  de  la  détenir  provisoirement.  Le  20 ,  il  écrivit  à 
M.  de  Talleyrand  ,  ministre  des  relations  extérieures  de 
France,  pour  lui  donner  avis  de  ce  qull  avait  appris.  En 
réponse  à  cette  communication ,  le  5  mars ,  le  ministre  fran- 
çais remercia  M,  Fox  de  sa  conduite  loyale  et  généreuse  ,  et 
dans  une  autre  dépêche  il  lui  transmit  le  discours  prononcé 
par  l'empereur ,  devant  le  eorps  législatif,  le  2  mars  |on  y 
remarquait  cette  phrase  :  a  Je  serai  toujours  prêt  à  conclure 
»  la  paix  avec  l'Angleterre  ,  sftr  la  base  des  stipulations  du 
»  traité  d'Amiens,  »  Ces  expressions  donnèrent  lieu  à  M.  Fox 
de  dire ,  dans  sa  réponse  du  26  mars  :  «  La  véritable  base 
»  d^une  négociation  entre  deux  puissances  qui.  dédaignent 
»  également  toute  idée  de  chicane ,  devrait  être  une  recon- 
»  naissance  réciproque  du  principe  suivant 5  savoir,  que  les. 


Dans  sa  dépêche ,  le  ministre  annonce  que  les  liaisoi^s  intimes 
existant  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie ,  pe  permet- 
taient à  la  première  de  traiter  que  de  concert  ^y«c  son  alliée. 
On  doit  observer  ici  que  la  correspondance  qui  eut  lieu 
entre  les  deux  cabinets ,  fut  remarquable ,  su^gtout  de  la  part 
du  ministre  britannique,  par  une  franclu^,  pleine  de  no> 
blesse  qu'on  rencontre  rarement  dans  djçs  pièces  diploma- 
tiques. 

•     La  détermination  positive,  du  cabinet  de  Sain^t-James ,  de 
ne  traiter  que  dans  la  forme  proposée ,  dét^ermination  ext- 
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primée  dans  toutes  les  dépêches ,  notamment  dans  celle  du 
ao  aTiil  y  fit  suspcBdreles  négociations  pendant  six  semaines. 
On-  pense  que,  pendant  cet  intervalle,  le  ministère  britan- 
nique put  connaître  bien  exactement  les  vues  et  les  inten- 
tions de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  ;  ce  qui  le  mit  en  état 
de  décider  jusqu^à  quel  point  il  pourrait ,  en  maintenant  son 
principe  d'une  négociation  de  concert  avec  cette  puissance , 
principe  qui  était  a  un  grand  avantage ,  ne  pas  insister  sur  la 
forme  pour  laquelle  la  France  semblait  éprouver  tant  de  ré- 
pugnance. 

La  corre^ndance.  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
recojnmença,,  le  a  juin  ,  par  une  lettre  de  M.  de  Talleyrand , 
qui  répétait  une- partie  des  objections  opposées  à  la  négocia- 
tion combinée.  M.  Fox  persista  (  i4  juin  )  dans  la  résolution 
de  ne  pas  traiter  sans  la  Russie.  «  En  1 78a ,  dit-il ,  nous  avons 
»  traité  avec  la  France  et  ses  alliés  ^  aujourd'hui  la  France 
»  traite,  avec  nous  et  avec  nos  alliés.  » 

Ainsi  se  termina  la  correspondance  directe  entre  les  deux 
ministres.^  Dans  Tintervalle  ,  l'empereur  Alexandre  ayant 
consenti  à  faire  partir  pour  Paris  M.  d'Oubril  chargé  de  traiter 
directement  avec  la  France ,  la  difficulté  qui  s'était  élevée 
entre  les  cabinets  de  Saint- James  et  des  Tuileries    cessa 
d'existec.  £n  conséquence,  la  Grande-Bretagne  envoya  en 
France  lord  Yarmouth ,  en  qualité  de  commissaire  pour  traiter 
de  la  paix.  Lord  Yarmouth ,  détenu  par  suite  de  la  mesure  gé- 
nérale prise;,  eïk  i8o3 ,  contre  les  Anglais ,  avait  obtenu  sa  li- 
berté, par  lïntervention  de  M.  Fox.  En  passant  à  Paris,  il 
avait  vu  M.  de  Talleyu*and  qui  lui  fit  des.  ouvertures  indiquant 
des  dispositions  très-pacifiques.  A  son  arrivée  en  Angleterre., 
il  rendit  cette  conversation  à  M.  Fox;  il  était  question  de 
restituer  le  Hanovre,  au  roi  de  la  Grande-Bi'etagne.  Lord  Yar- 
mouth se  trouva  à  Paris  en  même  temps  que  M.  d'Oubril, 
qui  se  hâta  de  signer  un  traité  avec  la  France,  le  20  juillet. 
Le  commissaire  anglais  ne  devait  exhiber  ses  pleins-pouvoirs 
que  lorsque  la  France  aurait  renoncé  à  réclamer  la  possession 
de  la  Sicile  pour  Joseph  Buonaparte,  roi  deNaplcs;  ceoen- 
dant  il  les  communiqua  le  lendemain  de  la  signature  de  la 
paix  par  M.  d'Oubril ,  et  avant  de  connaître  comment  cet 
événement  serait  reçu  en  Angleterre.  Le  ministère  britanni- 
q«a.  en»  fut  mécontent.   Le  26  .j«ûllet ,  il  informa;  lord  Yar- 
mouth qu'il  lui  adjoipdrait' qndau  un  pour  n%Ocier  con- 
jointement  avec  lui^  Lord    Lauderdale ,    en«royé  coinme 
premier.  nég9ciateur^^  arriva  le,  5  «oût  à  Paris,  ftèô  Icspi*- 
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mières  conférences ,  on  crut  prévoir  qu'il  serait  bien  difficile 
de  s'entendre  sur  les  conditions.  Le  9,  les  plénipotentiaires 
anglais  ayant  demandé  leurs  passeports  ,  furent  priés,  k  1 1, 
de  s'expliquer  sur  Vuti  possidetis  que  leur  gourernement  • 
proposait  comme  base  invariable  des  négociations  ;  ils  ré- 

Sondirent  qu'ils  n  avaient  jamais  exprimé  d'autre  désir  que 
e  traiter  sur  la  base  proposée  par  la  France  elle -même  5 
savoir  un  uti  possiJieUsr  général  à  l'exception  du  Hanovre; 
ils  renouvelèrent  la  demande  de  passeports  dans  le  cas  on 
cette  base  ne  serait  pas  reçue. 

Après  cette  démarche',  lord  Yarmouth  fut  rappelé  le  i4 
août  ;  les  négociations  furent  suspendues  quelque  temps.  Le 
gouvernement  français  parvint ,  sous  divers  prétextes ,  et 
notamment  en  différant  de  donner  des  passeports  à  un  mes- 
sager, à  retenir  lord  Lauderdale  à  Paris,  quoiqu'il  semblât  re- 
fuser de  continuer  à  traiter  ;*  cependant  les  plénipotentiaires 
français  eurent  l'air  de  vouloir  se  rapprocher  de  ses  proposi- 
tions ,  sans  toutefois  faire  aucune  ouverture  qui  conduisît  à 
|m  résultat  positif.  Lord  Lauderdale  de  son  c6té  n'étsiit  pas 
fâché  de  rester  à  Paris  jusqu^à  ce  que  l'on  connût  la  décision 
de  l'empereur  de  Russie ,  relativement  au  traité  conclu  par 
M,  d'Oubril. 

Le  3  septembre,  on  apprit  que  ce  monarque  avait  refusé 
de  ratifier  le  traité.  Cette  oétermination  n'était  pas  un  résultat 
de  représentations  faites  par  la  Grande-Bretagne;  car  elle  fut 
notifiée  avant  rarrivée  d'aucun  messager  de  Londres,  ou  avant 
que  Fambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à  Saint-Péters^- 
bourg ,  eût  reçu  des  instructions  de  sa  cour.  Le  lendemain , 
M.  deTalLeyrand^  en  annonçant  cet  événement  à  lord  Lauder- 
dale ,  lui  assura  que  la  France  était  prêté  à  faire  la  paix  avec 
l'Angleterre  seule ,  à  des  conditions  plus  favorables  que 
celles  qu'elle  aurait  admises  dans  un  casdiffèrent.  Le  ministère 
britannique  devint  plus  exigeant  ;  il  déclara  que  la  conduite 
loyale  de  l'empereur  de  Russie ,  imposait  à  la  Grande-Bre- 
tagne l'obligation  de  ne  pas  séparer  sa  cause  de  celle  de  cet 
allié.  Mais  il  n'y  avait  pas  de  plénipotentiaire  russe  à  Paris; 
lord  Lauderdale  leva  cette  difficulté  en  notifiant ,  le  i3  sep- 
tembre, qu'il  était  autorisé  par  son  souverain,  qui  con- 
naissait bien  les  intentions  de  Tempereur  Alexandre  ,  à 
communiquer  à  la  France  les  conditions  auxquelles  ce  mo- 
narque était  disposé  à  traiter.  Il  ajouta  qu'on  pourrait  don- 
ner à  ces  conditions  la  forme  d'un  traité  ;  et  que  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  s'engagerait  à  employer  sa  médiation  pour 
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obtenir  raccession  de  Tempefear  de  Russie.  Les  conditions 
sur  lescpielles  <:ette  puissance  insistait ,  étaient  la  garantie 
de  la  Sicile  envers  Ferdinand  IV  ^  et  Févacuation  de  la  Dal- 
matie  par  les  Français. 

Les  négociations  continaèrent  sans  frnit  :  M.  Fox ,  suc- 
combant à  une  longue  maladie ,  qui  avait  dégénéré  en  hy- 
dropisie,  é^ait  mort  le  1 3  septembre.  Napoléon  partit,  le 
24.,  pour  aller  combattre  la  Prusse.  Le  26,  lord  Lauderdale 
reçut  Vultimatunt  du  gouvernement  français;  il  n'y  était 

Ï>as  question  de  la  Russie;  il  demanda  ses  passeports.  Une 
ettre  de  M.  de  Talleyràud ,  datée  de  Mayence ,  le  i*".  octo- 
bre ,  lui  annonça  que  M.  de  Champagny  était  autorisé  à  les 
lui  remettre.  Une  note  accompagnant  cette  lettre ,  cherchait 
à  insinuer  que  les  principes  de  M.  Fox  avaient  été  abandon- 
nés par  ses  successeurs.  Lord  Lauderdale  y  répondit  avec  la 
vigueur  et  ia  modération  convenables.  La  nouvelle  de  son 
départ  de  Paris  fut  accueillie  à  la  bourse  de  Londres  avec 
des  acclamations  de  joie  ;  le  reste  de  l'Angleterre  témoigna 
les  mêmes  sentiments  ;  le  public ,  à  cette  époque ,  ne  rêvait 
que  la  conquête  de  FAmérique  méridionale. 

Les  armées  navales  de  la  Grande-Bretagne  avaient  continué 
à  obtenir  des  succès.  Une  escadre  française  de  cinq  vaisseaux 
de  ligne  et  deux  frégates ,  commandée  par  Tamiral  Léissey- 
gués,  était  partie  de  Rochefort  en  décembre  i8o5.  Il  fut 
rencontré ,  le  6  février  1806 ,  sur  la  côte  de  Saint-Domingue , 
par  Tamiral  Duckworth ,  qui  avait  sept  vaisseaux  de  ligne 
et  quatre  frégates.  Trois  vaisseaux  français  furent  pris ,  les 
deux  autres  ayant  échoué  furent  brûlés  ;  les  frégates  et  une 
corvette  s'échappèreût. 

L'amiral  Cocnrane ,  qui  croisait  dans  les  Antilles ,  avec 
quatre  vaisseaux  de  ligne  et  trois  frégates ,  se  trouva  trop 
inférieur  en  force  pour  combattre  l'amiral  Willaumez ,  qui 
parut  dans  la  mer  des  Antilles  ;  mais  il  l'empêcha  de  rien 
entreprendre  coifttre  les  îles  anglaises  :  il  fut  rejoint ,  le  12 
juillet .  par  l'amiral  Warren  avec  six  vaisseaux  de  ligne  ;  une 
autre  escadre  avait  mis  à  la  nker  ,  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Strachan ,  et  une  troisième ,  conduite  par  l'amiral  Louis , 
avait  aussi  été  expédiée  pour  intercepter  lé  retour  des  .vais- 
seaux français.  Il  y  en  eut  plusieurs  de  brûlés  sur  les  côtes 
d'Amérique. 

L'amiral  Linois ,  qui  ^  depuis  si  long-temps ,  causait  de  si 
grands  dommages  au  commerce  anglais  dans  les  mer^  de 
l'Inde ,  revenait  en  Europe  avec  deux  vaisseaux.  Le  i3  mars^ 
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ils  donnèrent  au  milieu  de  l'escadre  de  Uamiral  Warren ,  qui 
croisait  dans  l'Océan  atlantique ,  et ,  après  un  combat  glo- 
rieux, furent  pris.  Le  lende.maia,  l'amiral  Hood  s'empara, 
près  de  Rocliefort ,  de  quatre  grosses  frégates  ,  ayant  à  bord 
des  troupes  destinées  pour  les  Antilles  ;  une  cinquième 
échappa. 

A  la  fin  de  Vannée  i8o5  ,  une  escadre ,  portant  des  troupes 
de  débarquement ,  était  partie  pour  attaquer  le  Cap  de 
Bonne-Espérance.  Après  avoir  touché- à  San  Salvador ,  au 
Brésil ,  pour  s'y  ravitailler ,  elle  mouilla ,  le  4  janvier  1806, 
dans  la  baie  de  la  Table.  Les  troupes  furent  débarquées  le  8  ^ 
le  général  Baird  marcha  contre  la  ville  3  le  général  Janssens, 
qui  vint  à  leur  rencontre ,  fut  battu.  Le  18 ,  il  signa  une 
capitulation  qui  mit  la  colonie  au  pouvoir  des  Anglais. 

L'ainiral  Popham ,  qui  commandait  Vescadre ,  instruit  de 
l'état  de  faiblesse  de  la  colonie  espagnole  de  Buénos-Ayres  , 
conçut  le  projet  d'en  faire  la  conquête  ;  quoique  son  devoir 
et  les  ordres  de  ses  supérieurs  lui  eussent  enjoint  de  rester  à 
la  station  qui  lui  avait  été  assignée,  il  vint  à  bout  de 
persuader  au  général  Baird  de  lui  confier  une  partie  de  ses 
troupes  3  elles  eurent  pour  chef  le  général  Béresford.  Il  partit 
yers  le  milieu  d^avril ,  laissant  le  Cap  sans  un  seul  vaisseau 
de  guerjre  pour  le  défendre.  Arrivé  à  Sainte-Hélène^  il  eut 
l'adresse  d  obtenir  du  gouverneur  un  petit  renfort  7^  cepen- 
dant son  armée  ne  se  montait  en  tout  qu'a  mille  six  cents 
hommes,  en  y  comprenant  les  soldats  de  la  marine.  Iliit 
voile  de  cette  île,  le  2  mai 5  arrivé,  au  commencement  de 
juin,  à  l'embouchure  du  Rio  dela.Plata.,  il  mit  en  délibé- 
ration si  l'on  attaquerait  Montevideo  ou  Buenos- A  y  res.  On  se 
décida  pour  le  dernier;  le  24  juin,  l'escadre  mouilla  devant 
Buénos-Ayres  ;  le  lendemain  les  troupes  furent  débarquées  sans 
éprouver  de  résistance,  à  Punta  deQuilmer,  lieu  éloigné  de 
douze  milles  de  la  ville.  Le  26  ,  le  général  Béresford  marcha 
contre  un  corps  espagnol  posté  sur  une  hauteur  à  deux- milles 
de  distance;  l'ennemi  s'enfuit  avec  précipitation  ,.  à  la  pre- 
mière décharge,  laissant  derrière  lui  son  artillerie»  Le  27, 
le  général  Béresford  entra  dans  la  ville  abandonnée  par  le 
gouverneur ,  M.  de  la  Quintana ,  qui  s'était  enfui  à  Cordova , 
avec  sa  petite  armée. 

Pendant  que  les  troupes  de  terre  effectuaient  cette  con- 
quête ,  les  vaisseaux  de  ligne  de  l'escadre  fesaient  des  dé- 
monstrations devant  Montevideo  etMaldonado,  afin  d'in- 
quiéter et  d'occuper  les  garnisons  de  ces  villes. 
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Quoique  Buënos-Âyres  eût  filé  emporté  de  force ,  les  habi- 
tants obtinrent  «une  capitulation  avantageuse;  les  principaux 
articles  portaient,  suivant  Fusage ,  que  leur  religion  et  leurs 

Î>ropriétés  seraient  respectées  ;  une  proclamation  leur  rendit 
eurs  navires  mouillés  dans  le  fleure^  qui ,  suivant  les  lois 
de  la  guerre ,  appartenaient  aux  conquérants  et  dont  les  car- 
gaisons s'élevaient  à  une  somme  considérable.  La  politique 
entra  pour  beaucoup  dans  cette  mesure ,  car  on  n'avait  pas 
assez  de  matelots  pour  mettre  des  équipages  à  bord  de  ces 
prises  ,  et  si  on  les  eut  brûlées ,  les  projets  de  commerce  qui 
avaient  fait  entreprendre  l'expédition ,  auraient  complète- 
ment échoué;  car  ces  navires  caboteurs  offraient  le  seul 
moyen  d^ent retenir  des  communications  par  eau  avec  Tinté- 
rjeur  du  pays. 

On  trouva  dans  la  ville  une  somme  d'environ  1,200,000 
piastres  appartenant  au  gouvernement  espagnol;  1,086,000 
furent  «nvoyées.en  Angleterre.  Une  quantité  considérable  de 
quinquina,  de  mercure  et  d'autres  marchandises,  qui  étaient 
également  à  l'Ëiat ,  et  dont  la  valeur  se  montait  à  près  de 
3^QO,ooû  de  piastres,  devint  la  proie  des  vainqueurs  ;  on  prit 
des  mesures  pour  (ont  embarquer. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Buenos- Ayres  fut  reçue  en 
Angleterre  avec  des  transports  de  joie  incroyables.  On  ne 
s'inquiéta  pas  de  la  rupture  des  négociations  avec  la  France. 
En.eflfet,  enflé  de  son  succès,  Tamiral  Popham  avait  adressé 
un  manifeste  aux.  principales  villes  commerçantes  et  manu- 
facturières de  la  Grande*Bretagne ,  pour  leur  annoncer  qu'un 
continent  entier  leur  était  ouvert.  La  plupart  des  négociants 
s'occupèrent,  aussi  tôt  d'expédier  des  cargaisons  considérables 
au  Rio  de  la  Plata  j  on  s'^imaginait  déjà  voir  affluer  en  An- 
gleterre tout  l'or  du  Potosi. 

liOrsque  le  gouvernement  apprit  que,  sans  y  avoir  été 
autorisé  par  ses  instructions  ,  l'amiral  Popham  avait  quitté 
la  station  du  Cap  ,  pour  envahir  l'Amérique  méridionale  ,  il 
dépécha  des  ordres  pour  le  rappeler  et  pour  arrêter  l'expé- 
dition; ils  arrivèrent  trop  tard.  Quand  on  sut  que  le  projet 
avait  réussi ,  on  ne  voulut  pas  abandonner  une  conquête  que 
Ton  n'avait  paii  songé  à  faire.  Déçu  peut -être  par  la  facilité 
avec  laquelle  la  .victoire  avait  été  obtenue  ,  le  ministère 
partagea  liUusion  publique  ,  et  supposa  qu'il  suffisait  d'at- 
taquer l'Amérique  espagnole  pour  la  subjuguer  5  d'ailleurs 
il  n'eucouragea  point  les  calculs  extravagants  des  commer- 
çants 9  sinon  qu'il  publia ,  suivant  l'usage  9  le  17  septembre , 
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un  ordre  du  conseil  po^r  rëcler  le  commerce  de  la  Grande^ 
Bretagne  avec  le  pays  qa'me  venait  de  soumettre  à  ses 
armes. 

Mais  déjà  cette  conquête  lui  était  échappée.  Les  Espagnols 
s'étant  r^mis  de  leur  surprise  y  reconnurent  bientôt  le  petit 
nombre  de  leurs  ennemis.  Puyrredon  ^  membre  du  cabitdo , 
on  corps  municipc^l ,  organisa  une  insurrection  dans  le  cœur 
même  de  la  ville ,  et  envoya  des  émissaires  dans  les  campa-* 
gne.s.  Linîers  ,  Français  de  naissance  et  colonel  au  service 
de  TEspagne ,  se  mit  à  la  tête  de  mille  iioihmes ,  qu'il  tira 
des  garnisons  de  Montevideo  et  de  Sacramento  ;  le  4  août , 
il  traversa  le  fleuve  par  un  temps  de  brouillard  qui  le  dé- 
roba 9UX  regards  des  croiseurs  anglais,  et  prit  terre  à  Goncfaas, 
au-dessus  de  Buénos-Âyres.  Encouragée  par  ce  renibrt ,  la 
milice  du  pays ,  qui  avait  été  défaite  par  le  génér»l  Bâpes* 
ford  dans  une  sortie ,  s'avança  de  nouveau  vers  la  ville,  et , 
le  10  août ,  somma  le  château  de  se  rendre.  Tous  les  habi- 
tants de  Buénos-Ayres  prirent  les  armes.  Le  danger  parut  si 
imminent  que  les  Anglais ,  décidés  à  évacuer  la  place ,  vou- 
lurent se  retirer  sur  leurs  vaisseaux  ;  le  mauvais  temps  les 
en  empêcha.  Le  12,  un  combat  sanglant  se  livra  dans  les 
rues;  ils  furent  obligés  de  mettre  bas  les  armes.  Les  condi- 
tions de  la  capitulation  n'étaient  pas  bien  précises  ;  car  les 
Anglais  ayant  été  envoyés ,  comme  prisonniers  de  guerre , 
dans  rintérieur  du  pays,  le  général  Béresford  déclara  que 
c'était  contraire  aux  conventions  stipulées.  > 

L'f^miral  Popbam  y  qui  était  sur  son  escadre ,  continua  le 
blocus  du  fleuve  jusqu'à  Varrivée  des  troupes  qu'il  attendsût 
du  Cap  de  Bonne-Espérance  ;  elles  arrivèrent  le  5  «et  le  1 2 
octobre  ;  il  fit  une  tentative  sur  Montevideo ,  le  28  ;  il  fut 
repoussé.  Le  29  et  le  3o ,  les  Anglais  s^empàrèrent  de  Maldo- 
nado  et  de  l'île  de  Gorriti,  ce  qui  leur  procura  un  espace 
suffisant  pour  camper ,.  et  un  mouillage  passable  pour  leurs 
vaisseaux. 

La  crainte  de  désobliger  la  cour  de  Saint'^Pétersbourg , 
avait  décidé  le  cabinet  de  Saint-James  à  reAiser  son  aide  à  Mi- 
randa  ,  qui ,  sous  les  ministères  successifs  de  M.  Pitt  et  de 
M.  Addington,  en  1804^  était  parvenu  à  faire  écouter  ses  pro-^ 
jets  sur  l'Amérique ,  et  avait  même,'  jusqu'à  un  certain  point, 
été  encouragé.  En  eâet,  à  cette-époque,  le  ministère  avait 
chargé  l'amiral  Popham  et  d'autres  officiers  de  la-  marine.de 
conférer  avec  lui  ;  Popham  avait  même  été  nomipé  comman^ 
dant  d'un  vaisseau  de  soixante-quatre.  Il  devait  coopérer  aux 
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plans  du  giéo^ral  JAîiranda  y  -et  profiter  des  mécès  de'  celui-d 
pour  acquérir  sur  le  coatineait  de  rAmériquè  espagnole ,  nne 
position  favorable  ^u  commerce  d'Angleterre.  Miranda ,  ëcon-. 
diiit ,  était  s^llé^u^CiEtaitSt-ilbiis  de  rÂioérîque,  alors  en  assez 
m4UTai$e  iqti^%ei^Qe  avec  Je  «abinet  de  Madrid.  Il  ne  put 
pe^uaqer  à  }A,  jleffieir^oa,  pifésideiU  de  l^Union  américaine , 
ide  prendre  upepai^t  0UiVçc<«  àsoniCintreprise  ^  mais  le  gouver- 
nement Jui<pej:ia;it. d'équiper  une  iflottilJei  New  •'York.'  Ayant 
échQvié  dâ^s  ^a  {tentfitive ,  il  se  i^étu^a  dans  File  de  la  Gre-» 
n^de  ,.p^is  à Ja  ,T/ioité  9  iQÙil  &t  des  préparatifs  potnr'  une 
i^eçonde  e^pé4iti^n.  l^es  .capitaines. de  navires  anglais^  le  se- 
condèrent }  elle  ne  fut  pas  {uas  beaveMe  qne  U  première. 

Yer?  la  ,$n  de  i8o5  9  >un£  conspiration  formidable  des 
nècre^  :de  \a  l^ripité,  €bpti«  \a  population  blanche,  avait 
été  heureusement  découverte  quelques  jours  avant  )é  ub  dé- 
c^DCiçbre ,  époque  pu  i^le  devait  éclater^  les^^efe  furent  arrêtés 
etpjipis  ;,poi^r  plus  d^sucelé^ia loi  martiale  fot  mise  en  vi- 
^gueur  ppt^rrqu^qqe^^ipps.dans  l'iie. 

])ap^  le  cpuril>int,4e  l'année ,  ^il  se  tint  des»  confei^encés  à 
.Londries  po,ur  tçr.^îner  ides.di^renda  qui  Vêtaient  ^levés 
entre  !Û.Grai^cïeTi^ret^gne  Qt>lcs  Êtats-fJnis  d'Amérique.  Cette 
d!çrniir&puisf^i^.iSe,p}AJgnait  deîoeiquele»  vaisse^vcx:  de  guer- 
re anglais  ven^^fi^^^p  plmne.m«ripresser  les^marins  à  bord  des 
navires  américains ,  de  ce  qu'ils  avaient  saisi  des  navines  oc-- 
cppés.à.nn  .cpfi^ii^rioe  re^a^dé  respectivement  comme  licite  ; 
de^ce  ^uè  ces  i^afv^^res  ,avjiijQnt  .été  côfidaaBiiéK  comme  de  bonne 
prise  ;  enân  de  ce  que  les  vaisseaux  de  guerre  anglais  avaient 
violé  le  te^^itqire.^n^firiitiipjB  de  rAmérique.  Loi^  Holland  et 
lord  Aildand.,  ;Çqmi||i^iire«pour  la  <3rrande  -  Bretagne ,   et 
Wfm,  ^*^anroje  .jçt  Pininev,  pour  l^Amérique  ,  discutèrent 
,amiçi}>j(snient  çfE^s.gri^fs  j  lU/conchirent  ensuite ,  le  8  noveoi- 
;bre,,  j]|n  iraifé  ime,ii{. «^Jeâeyrson  ,.pi«ésvdent  des  États-Unis  , 
refusa  ^e  tati&9r,-p^rç«'qiie:les  commissaires  am^icain«  con- 
trevenant à  leurs  instructions,  .n'avaient  pas  insisté  sur  la 
satis.factfb^^1f]i^jdçy^j#ntt4emanâer  ppor  le  premier  grief. 

Dans  l.'Iii[de^,;jij|,  $r)a^uilÛ(bé  ne  fut  troublée  que  par.  une 
révolte  ^l^rfpante^  qi|i( éclata.,  parmi  les  «Gipayes ,  à  Vçllorc , 
le  10  ji^illet.  On  a  dit  qu'une  des  causes  de  cette  séd^ion , 
venait  d'ian..9f4i:e:de'  V^ftHtoiité  militaire  de  Madras  ,  de 
changer  ,]lk  ff^ranei^s  ^rbaaïs  des)Gipay66%  ^t  dehii  Idoh- 
pçr  celle,4^,l9n;^sqiie.,)etrcEemp^cIier  ces  Hindous  de  porter 
^  suy.4^ur./i:OAt,^>4|ipM'f^  àiatinçtivedielettr  east#  A  ceé  mo- 
tifs sejo^g^reBt)d6f>)4)^mo$.p^vodiii^  que  firent 
VI.               '                                                36 
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courir  des  mal  veillants  5  c'est  que  le  gouvernement  britan- 
nique avait  l'intention  de  contraindre  les  Cipayes  à  embras- 
ser le  christianisme.  Animés  jusqu'à  la  frénésie ,  les  Cipayes 
attaquèrent  les  Anglais.  Deux  bataillons  cernèrent  'quatre 
compagnies  du  69®.  régilhent  européen ,  et  firent*  sur  elles 
un  feu  très-vif  par  les  portes  et  par  les  fenêtres.  Dans  le  même 
moment^  les  sentinelles  européens  ,  les  soldats  de  la  grande 
garde  ^  les  malades  de  l'hôpital ,   les  officiers  trouvés  chez 
eux  furent  égorgés.  Un  régiment  de  dragons  européens  fut 
envoyé  contre  les  Cipayes  f  six  cents  furent  taillés  en  pièces  , 
deux  cents ,  retirés  des  lieux  où  ils  s'étaient  cachés,  furent 
fusillés.  Les  cfUatre  compagnies  européennes  perdirqpt  cent 
soixante-quatre  hommes^  indépendamment  des  officiers.  Les 
Cipayes  assassinèrent  paiement  plusieurs  des  officiers  an- 
glais qui  les  commandaient . 

Une  autre  mutinerie  fut  sur  le  point  d'éclater  à*  ï^ondy- 
droug  ,  à  Tritchinopoly  et  à  Bangalore  ;  dans  beaucoup  d'au- 
tres lieux  on  put  remarquer  un  mécontentement  très-visible 
chez  les  Hindous  et  chez  les  Mahométans.  Il  était  fomente 
par  la  conduite  imprudente  d'hommes  pieux,  mais  aveuglés 
par  leur;Eèle ,  qui  s  efforçaient  trop  ouvertement  de*  répandre 
le  christianismedans  l'Inde.  Le  gouvernement  de  Madras 
publia ,  le*  3  décembre ,  une  proclamation  pour  tranquilliser 
les  esprits. 

Sir  George  Barlow  avait  pris  provisoirement  le  gouverne- 
ment de  l'Inde  ;  il  fut  rappelé ,  et  lord  MinCo  nomnoé  ,gou  - 
y  erneur-général . 

Au  mois  de  novembre ,  l'amiral  sir  Edouard  Pellew,  étant 
dans. la  mex  dee  Iodes,  à  la  recherche  d'une  escadre  fran- 
çaise dont  on  lui  avait  annoncé  là  présence  datis  ces  parages, 
passa,  le  â3.,  le  détroit  de  la  Sonde;  il  avait  six  vaisseaux 
de  ligne  et  plusieurs  frégates  sous  ses  ordres  ;  le  2*]  ,.il  parut 
sur  la  rade  de  Batavia  ;  il  brâla  une  frégate  de  trente-six 
canons  ,  six  autres  bâtiments  armés  et  une  vingtaine  de 
navires  marchands  5  il  prit  et  èmména  une  corvette  et  un 
brig. de  guerre,  ainsi  que^deux  navires  marchands;  mailgré 
la  vivacité  du  feu  de  l'enneini ,  les  Anglais  ne  perdirent  que 
peu  de  monde. 

A  l'époque  de  la  mort  de  M.  Fox ,  le  ministère  avait  beau- 
coup perdu  de  sa  force  et  de  sa  popularité.  La  nation  avait 
espéré  qu'il  lui  rendrait  la  paix  au  dehors  ,  ou*  qu'il  ferait  la 
guerre  plus  heureusement  que  ses  prédécesseurs  ;  les.  événe- 
ments n'avaient  .pas  justifie  cette  attente;  elle  avait  compté 
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sur  des  réformés  importantes  dans  les  dépenses  publiques ,  et 
sur  une  recherche  vigoureuse  des  malversations  et  des  abus } 
rien  ne  s'était  effectué  sous  ces  deux  r£q>ports.  L'opposition 
voulut  profiter  des  conjonctures  pour  regagner  le  pouvoir 
qu'elle  avait  laissé  échapper  quelques  mois  auparavant  5  ses 
tentatives  furent  infructueusesi:  quelques  personnes  suppo- 
saient que  lord  Grenville  profiterait  de  la  mort  de  M.  Fox  , 
pour  se  séparer  du  parti  dont  ce  ministre  avait  été  le  chef  ^  sa 
conduite  nrouv»  qu'au  contraire  il  lui  était  plus  forcément 
attaché  (fa! au  commencement  de  leur  union.  Ce  fut  lui.  qui 
recommanda  lordHowick  pour  successeur  de  M.  Fox.  M.  Tho^ 
mas  Grenville  remplaça  lord  Howick  à  l'amirauté  j  M.  Tierney 
devint  président  du  conseil  du  contrôle,  au  lieu  de  M.  Gren- 
ville ,  qui  avait  obtenu  cet  emploi  quand  lord  Minto  était 
parti  pour  les  Indes.  Quelques  jours  après ,  lord  Sidmouth 
fut  nommé  président  au, conseil;  lord  Fitzwilliam  ayaiit 
donné  sa  démission  à  cause  ds  ses  infirmités ,  lord  Holland 
obtint  la  g^rde  du  sceau  privé. 

Napoléon  profitait  de  ses  succès  en  Allemagne  pour  faire 
une  guerre  active  au  commerce  anglais.  Le  2 1  novembre ,  il 
rendit  son  décret  de  Berlin ,  qui  déclarait  les  îles  britanni^- 
ques  en  état  de  blocus  (i).  Déjà  le  maréchal  Mortier^-  entré  le 
19  dans  Hambourg  ,  avait  donné  ordre  de  séquestrer  les 
marchandises  anglaises  qui  se  trouvaient  dans  cette  ville: 
les  négociants  anglais  furent  eux-mêmes  arrêtés  ;  quelques 
joufô  après  on  les  relâcha  sur  leur  parole ,  mais  ils  restera t 
soas  la  garde  de  soldats^  Grâce  aux  précautions  qu'ils  avaient 
prises  à  l'avance ,  les  Anglais  ne  perdirent  pas  beaucoup  de 
marchandises  3  ce  qui  leur  £ut  confisqué  consistait  principa- 
lement en  blé.  La  plupart  des  commerçants  avaient  quitté 
l'Allemafflie.  ^ 

Dans  le  cours  de  l'été ,  la  situation  critique  du  PoKugal 
avait  fixé  l'attention  de  la  GraBde-Bretagnje.  Ce  pays  était 
dépourvu  de  tout  moyen  de  défense,  dans  le  casouTïapo^ 
léon,  usai^t  de  sa  prépondérance  en  Espagne,  voudrait  at- 
taquer le  seul  allie  qui  restât  à  l'Angleterre  sur  le  continent 
|^ropéen.  En  conséquence,  pour  prévenir  tout  danger  qui 
pourrait  menacer  le  Portugal ,  le  cabinet  de  Saint-James  ex- 

Jédia  Tordre  au  comte  de  Saint- Vincent ,  qui  croisait  devant 
rest ,  de  quider  sa  station  et  de  se  diriger  vers  le  Tage.  A  la 


(i)  Voyez  tome  V,  page  i83. 
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fin  de  jmllet,  eet  amiral  mouilla  dev^ntTLisbqtme  avec  mie 
escadre  de  six  vaisseaux  de  lisne.  Le  traité  entre  lés  deux 
royarames^  ne  perAiefCaît  pas  d  en  avoir  un  plus  grand  nom* 
brc.  iVaiutres  vaisiseaax  se  tenaient  prêts  à  renforcer  ïescadre 
du  ootaite  de  Saint-Yîncent.  En'  mt^me  temps  oia  réunissait  a 
Ply Hfiouth  un  corps  considérable  dé  troupes^  qui  pouvait  être 
eimrarqué  sans  délai ,  si  les  oiréonstances  Texigeaient  \  deux 
généraux  et  leur  état-major  arrivèrent  le  a3  août  à  Lisbonne  ; 
des  négociations  futeifit  entamées  avec  la  eoTir  de  )^isbonne  j 
l»"- guerre  cfui,  peu  de  femps  apvès\  éclata  en  AUeinagne, 
ayant  écarté  Fofagè  qui  menaçait  fe  Portugal ,   Fescadre 

SitttaleTage;.tna^  les -^lémpotentiaîres  anglais  rappor- 
tent dans  leur  patrie  ras^urancè  que  le  ptînce  régent  dfe 
Portugal  était  fermement  disposé  à  ne  jamais  séparer  sa  cause 
de  celle  de  laGrande-Bretà^è. 

L'ascendant  des  Français  à  CoiisPCantïnople*),  a^ait  Êiilli 
éauser  une  brouillerie  entre  le  cabinet  de  Saitit-^âmes  et  la 
Porte.  La  Russie  avait  attaqué  Tempire  ottoman.  L'Angleterre 
envoya ,  vers  la  fin  de  novenibre ,  une  escadre  de  trois  vais- 
ièaux  de  ligne  er  de'quati^  frégaifés,  tous  le  commmde- 
ment  deFamiral  Louis,  dans  l'Archipel.  Un  Vaisseau  de  ligne 
et  une  frégate  passèrent  les  Dardanelles  et  parurent  devant 
Gonstantînople.  L'ambassadeur  russe  fut  feçu^à  bord  dp  pre- 
mier de  ces  bâtiments. 

La  dissolution  soudaine  du  parlement ,  au  mois  (f  octobre, 
après  une  existence  très-couHe,  àv'ait  surpris  là  nation,  lies 
élections  furent  en  général  (avdi^sAles  an  parti  du  ministère  qui 
paraissait  ne  pas  jouir  à  un  hahit  degré  <k  la  faveur  de  \k  cour. 

Durant  Itf  plus  grande  partie  dé  l'année ,  Flrlânde  îxxt 
tranquille  souâi  lé  gouvernement  tloux  et  conciliant  dd 
duc  de  Bedford.  Vers  le  mois  de  novembre ,  des  brigands, 
^ui  se  donnaient  le  itom  de  Threshers  (batteurs  en  grange  ) , 
se  .répandirent  là  nuit  dans  le  nord-ouest  du  pays  ,  et  y  coni- 
mirent  des  atrocités  dé  tout  genre.  On  demanda  au  dUc  d6 
Bedfôrd  de  mettre  tm  ternie  a  ces  exçè^*par  là  loi  d'insur- 
rection ,  moyen  usité  en  Irlande  ,  dans  dés  circonstances 
semblables  :  le  duc  refusa  de  recourir  à  un  remède  si  violent^ 
à  moins  d^une  nécessité  absolue;  Fusàge  ordinaire  de  l'auto- 
rité régulière  du  gouvernement  fiit  suffisant  potur  faire  cesser 
les  troubles. 

Le  nouveau  parlement  se  réunit  le  i5  décembre.  M«  Abbot 
fut  de  nouveau  élu  orateur  de  la  chambre  des  communes.  La 
session  fut  ouverte ,  le  19 ,  par  des  eommissaires.  Lechan- 
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pvQii0i9$i^  Jf>  disceur»  d«  roi.  ILe  ia4MUiii|fie  aftbc^^aît 
que  les  yapiers^  i^aiib  i.  \m  deilii^  ndgodsiatton  arv'ec  h 
France ,  seraient  'mis  sous  les  yeux  deft  deas'  ehfnAbres; 
«  Sf  es  offbrt»^  )Mmi^  vétaUir  la  paisl  gén^rate  à  des  oondilions 
3»  compatibles  avee  Tifitéréfe  et  l'ftiQnnear'  de  hi  patrie,  ainsi 
j»  qu'avec  labodne  foi  due  àinoara^li^,  oniteté  inutiles;  Tam- 
^  bition  '0t  Vkijiistîce  dfi  l'énnemt  ond  ixalliuiië  te  flam^artr 
»  de  la  gaerre  en  Ëuto{^  ^  die  a  été  aceompagiaiée  des  ëvé- 
»  nementsks  plu» calapteitertx.  La  Rrosaé  menacée,  après 
»  avoir  cherche  à  détourner  le  danger  par  de  iioi^breux  sa- 
»  crifices ,  a  fini  par  vouloir  insister  ;  maiii  ni-  cette  dëtermi- 
»  nation ,  ni  les  messurea  qu'elle  a  pviees  ensuite ,  n'ont  été 
»  GOBceFtées  avec  jnoi  i  elle  n'a  montre  non  plus  aticmie 
»  déposition  à  mé  donner,  satîrfiction  pour  k»  griefs  qui  ont 
»  mis.  les  deux  pays  en  eue.  d!ho9tUite  mutuelle.  Toutefois 
»  je  njldck  peis  hésité  à  adopter  le  parti  le  plus  propreà  unir  leurs 
»  Gotiseils  et  leurs  intérêts  ccmtre  l'ennenn  communt  Ses  pro- 
»  grès  rapide»  ont  empédié  re£fet  de  nos  dëtermiilations.  w 
Le  roi  fit  «asuite  Tétoge  de  la  condaîte  du  nn  de  Stiède ,  qui 
9'était  houoré  par  sa  fermeté  inâivanlable  3  f  vniortt  la  plus, 
heureuse  continuait  à  cxisier  a:veo  Vémpereur  de  Russie. , 

Les  négaciatiôtis  avec  la  Erance ,  et  les  fiaisons  formées  de 
nouveau  avec  la  Prusse,  furent  discutées  dans  des  êébstti  très* 
vils ,  lorsque  l'adresse  e»  v^onse  au  discours  du  roî  létt  pro»- 
po$ée#  M*  Caioning ,  arprèa  «voir  MAmé  la  conduite  ^u  tnims- 
tèré ,  demanda  cfe  substituer  me  aatre  adresse  extréi^e- 
ment  langue ,  qui  contenait  une  censure  sévère  du  mitiistère. 
Les  adresses  primitives  furent  adoptées  sans  division. 

Les  papiers  relatifs  à  la  négociation  avec  la  France,  ayant 
été  déposés»Sur  les  bureaux  des  deux  chambres  y  ellesr  s'ajour- 
nèrent au  ù.  janvier* 

i8o7<  Le  ii  janvier  ^  lord  Grenville  entretint  la  chambre 
des  pairs  des  dernièfes  négociations  avec  la  France ,  et  finit 
par  proposer  une  adresse  pour,  i^mercier  le  roi  de  ses  tenta- 
tives de. rétablir  la  paix,  et  lui  assurer  que  la  chambre  était 
disposée  k  concourir  à  tout  vé  qiii  serait }ngé  nécessaire^  soit 
pour  ramener  la  paix  ^  soit  pour  continua  la  guerre  dans 
cette  crise  importante. 

Lord  Howlck  fit  une  prraosition  semblable  dans  la 
chambre  des  conukiunes.  Les  débats  furent  très-longs ,  mais 
roulèrent  priocipalenient  sur  la  forme  de  la  négociation  et 
sur  la  manière  dont  eUe  avait 'été  conduite.  L'opposition 
adressa  des  reproches  au  miniïlàre  de  n'avoir  pas  mis  plus 
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tôt  un  terme  à.  des  conférences  qui  ne  pouvaient  amener  le 
rësultat  que  l'on  désirait.  Les  projets  aadresse  finirent  par 
passer^sans  contradiction. 

Après  s'être  occupée,  dans  le  mois  de  janvier,  de  ce  qui 
concernait  la  marine ,  l'artillerie ,  l'armée  et  divers  tiutres 
objets,  la* chambre  des  communes  se  forma  ,  le  29 ,  en  co* 
mité  des  finances*  Lord  Henry  Petty  exposa  que  les  besoins 
de  l'année  se  montaient  à  45,84i,34o  liv.,  dont  5,3149275  1. 
pour  llrlande^  Pour  couvrir  les  dépenses,  il  proposa 'd'a- 

iouter  au  produit  deç  impôts  un  emprunt  de  12,000,000  liv. 
ensuite  il  présenta,  un  iTouveau  plan  pour*  pourvoir  à  cet 
emprunt,  et  à  tous  ceux  qui  pourraient  être  nécessaires 
pendant  plusieurs  années- dé. guerres  consécutives 5  ce  qui 
donnerait  le  n^oyen  de  ne  pas  être  forcé  de  recourir  à  de 
nouveaux  impôts.  Le  plan  était  basé  sur  Tétat  florissant  des 
rev.enus  ordinaires  et  permanents,  sur  le  produit  considé- 
rable des  impôts  de  guerre ,  sur  la  cumulation  toujours 
croissante  du  fonds  d'amortissement,  sur  l'extinction  pro- 
chaine de  quelques  annuités  accordées  en  paiements  d  em- 
prunts ppécé4ents.  Les  emprunts  de  guerre  de  1807  >  1608 
et  1809^  étaient  évalués  à  12,000,000  liv.  par  an;  celui  de 
1810  était  supposé,  s'élever  à  i4)Ooo,ooo  liv. ,  ot  celui  de 
chacune  des  deux  années. suivantes,  si  la  guerre  durait  aussi 
long-temps,  à  16,000,000  liv.  Pour  garantie  de  tous  ces 
emprunts^,  les  impôts  de  guerre  devaient  être  engagés  jusqu'à 
la  concurrence  de  10  pour  100  de  1%  somme  empruntée-,  sa- 
voir: 5  pour  100  pour  payer  les  intérêts  5  le  r^te  pour 
former  un  fonds  d'amortissement  destiné  au  rachat  du  prin- 
cipal. Mais  cet  emploi  des  impôts  devant  nécessairement  di- 
minuer chaque  année  le  montant  des  revenus  disponibles , 
ce  déficit  était  remplacé  per  des  emprunts  supplémentakres, 
d'après  le  sistjème  dun  fonds  d'amortissement  aun  pour  cen( 
sur  le  capital  nominal.  Les  nouvelles  charges  que  ce  plap 
Qccasionerait  ne  devaient  avoir  lieu  qu'après  18 10,  parce 
qu'il  était  calculé  jusqu'à  cette  époque.  Les  annuités  qui  s'é* 
teindraient  serviraient  à  payer  les  intérêts  de  ces  emprunts; 
par  conséquent  la  guerre  pouvait  se  faire  sahs  exiger  de  nou- 
veaux impôts. 

Après  de  longues  discussions ,  ce  projet  fiit  adopté.  Parmi 
les  objections  qu'il  fit  naître ,  il  en  est  Une  dont  les  évé- 
nements ont  démontré  la  justesse  :  le. ministre  supposait 
que  les  dépenses ,  pendant  toute  la  période  qu'il  avait  eue  en 
vue ,  n^excéderaient  pas  82,000,000  liv.  par  an  ;  mais  [les 
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subsides  à  fournir,  la  dëprécia^n  de  Targeiit  c<Hirant,  et 
d'autres  causes  les  ont  £ait  monter  bien  au-délà  de  cette 
somme.  ,    •      .  . 

Le  .parlement  continua  de  s'occuper  de  la  traite  des  nè- 
gres. Le  2  janvier,  lord  Grenrilleprësenta  à  la  èfaàmbre  dés 
pairs  un  bill  povr  abolir  ce  commerce.   Aià  seconde  léc^ 
ture ,  le. 5  féfirier ,  il  âu  adqp:^  par  Ceiit  Tciiit  oontl^  trente^ 
six.  Le^9  ,  en  fesantiè  rapport  a  -la  chambre  ,'  lord  Gren- 
yiUe  exposa  que  Toii  avait  ijucé^con^enabie  de 'fixer  au  fK 
mai. suivant  Tépoque  à  laquelle  la  traîpte  Misait  absolument 
interdite  5  et  d'insérer  une'elause  "permettant  à  tous  navires 
négriers  expédiés  des  ports  de  la  Grande-Bretagne' et  de 
ririai^4^,  a7:ai»t.  ce  terme  ,>de  compléter  leur^cargatsoh*  à  la 
côl;^  d'Afrique  >  et  <le  la  porteit  aux  Antilles  où  dans  toute 
iiu^  partie  de  l'ÂBuérinpie ,  avant  ile  i  ^r,  janviet*  1 808.  Ph^sé 
^  ce  tkmp^  9  oe»  commerce  tue^  pondait  plus  avoir-  liifft.  ■hé'  inU 
fat  déUnitJlve^eAt  adopté  le  a  février. 
•   Le  3  :  jfévrier  $  ■-  lord  Howick  -fit  ia  prop^ositi^ti ,  'dan^  là 
chambne  dos  communes ,  de  donner lectuiVd^  billi  Lè^2b', 
la  'chambre  i^nteiidièles  discours  qoe- pf  cMKm^^t^ntà  ^afiàrté^ 
contre  rabt^litiM,  les  conseils  des  nâgooiattts  et  cie$  plàntëtti^ 
4e  la  Jamaïque-;,  des  aidants,  de  Lo«id<«s^qâii  fe^îëiii-'lé 
commercé  en  Afrique  ^  du  maire>  du  corps  de  ville  et  di^Jta- 
gociants  de.L}verpoûl^  des  négociants  et  des  {iltsktéors/  ëe  la 
Trinité.  Le  23  y  la  queslionr  de  se  &>rttier  en  eôttiité  ^Ui^  d^- 
bérèr  sur  le  bill ,  fa;C  adoptée  ^paff  deux  éëùt  quatr^in^- 
rtrois  viHX.cootresei^.  Le  i6mars>  iliut'àdOf)ité*aVéc't[ii^« 
q^^  .f^inendcments;  Le.aS ,  i(  reçut  la  sanefiOn  rO  j^e-.'^    •  '"■ 
'    Le  5  mara ,  lord  Howiok  fit^  dans  la  chatiibre'dês  oôfrtt 
:  inunesy  une  proposition  q«i  devint  éventaeitementlàt'tfàfeÉ^e 
die  1^  dissdiutionidtt  ministère»  Il  demanda  la  permissidâ'^de 
préçeoter^UA: bill  qui  aAsorât  à  tous  les  sujets' ^dn  rbr;''}e 
privilège  de  serviir.aàqs  l'année  de  terré  dit- dans  l»niarïné, 
aprè^  ;iMroir  ptêté-  l^i^ênneiit  qui  serait  -prescrit 't)ar  un  -acte 
dvi.parleouenti  etlear  accordât,  autant  qiie  Ies*c6iivenàncé^'le 
yermeitraiê^l),'  le  libre  exercice  do  leur  veligi<>n.'  Ge  qui  'avait 
partic|iliièremfint  attirrl^attentioa  du  ktiinistéresur  éet  objet , 
était  l'étrange  anomalie-  qui  exiséiit  A  ce  sujet  :  en  con^é- 
..qu^oç^;d^*Fâ^ciie  passé  eu  mands^fèn  1^9^  f<:e^W  loipernS^ 
tait^a^xcatboliqueS'^omai.ns ,  dënscepa^s,  dV>ctut>er  nés  ehi- 
ploisdans  lfa<rmée',  etde  parvenir  à 'tQus  les  st«ideâfVé<iè^ef^é 
a  ceux  de  commandant  en  chef  d^id^mét^^oée^tî^M-mMbe 
4fr  V4r^Ierîe<ou)diàigé»éralded{éta«^AJ(Wi^AU'tloi^        si 


u^.09f)^(9)Âi9qi?*'^(!^  9  ia  kff  l« «ettdâit  iiiba- 

I]iPkl^>à.](^si^}W«emoe.    p       -         ; 

M*  Percival  combaUit  la  proposition  comme  une  despfns 
4aiigeKéuse$iquî  oût  j^mmé^é  ^soumise  ^if >k  ti^^kltire.  Il  fit 
vif^F  .Ql^'i^  M^ftit  à  suM^Hnifir  léos  les 'sement»  gne  la 

jUjbli^*  iponr  JU  dâfena» /de.la  tsjàf^asï  y  «t«ll  ftnailttesta^s  '^Itis 
YÎ^es  alaiVtnes.«^r  fl'espnHt  cf inc^ovatièxl  ^  -qui  cha<{ae  jour 
jgâgp^it  ânitflTàJinietl  ]nteKiik:plus  de  fotûe:  D'iiiiAedtë  4e'la 
/^iic^l|Ke«{]^stai<iiiinte»0e  M.  Pecdfvel  foniit'f^râées^mine 
:i|iiça.f^u4^9  attend  omMHaé;,  eUflS!finrcrDt>«r  ftiéte 

.fit  4^  çbJJW^^ies.  «Lebm  fut  la:  inp  premidre'^s^. 
j^l  |l(^«aiit^llé 44<licléqiielei»iUi9erait  lu9fa«tt^t«ia^i^ pouf 
4f(,^f c^qd^ iCcMS;« )Mdis  la  ilectnretfiiti^*  à' deax  i^cfMrkes ,  ^Hn- 
rKOS^e^  ËQ^Qj»,  )e;ftS.  ^>loidjfib«sîclBiJfmwikÇ£^  O^è^eérSiî^i^ès 
fjf^^sogj^  ^và:  It^^ùeiit  <fngiigé(Ài  ékSénnr  à$f  ^ët&îkâe  ^ttinr^, 
continuant  à  exister , . ftit  /li/^^ucàii  i fm»  Ikli» ^iie  'iéttdemaliy , 
^qu^i^t.lQ^lUrrfiwf  QiÉ*  Vianteni}ieJ^II:a|dutâ;^«  iîaiis  deute 
^^d^Qlarailiopp,/d9»nefiài't  ilMa.à  ibeaneoup'd'db^^ 
]q^^.c|^a{|ibi^ri9fwi(fpie;^e -pitWc  «M^iMH^K^nt (tififtarélle- 
j^euf;  /çpppvlitr^  Im  fmo%i&  âe  «a  candnite. ,  Màit»  'il  ^ti^ét^t  (pas 
^^oïdisë.^  pQnr4ei  nmléfii;  ,riùdkKn]»éria««iine^pUtt<itJkita  à  te 

,  ;  ^ 4K^\çiî^  qile le rQt^'oscuj^aîtdeiUiipniiation d^ttnnoa- 
.i^u  (inÂirist^r^v  Xe'ibniit^awt  «cûinru  que' pour  eogéger 
j^^^vfw^lAf^fk  {Eiioe  paijtie.,  ;la  idÉargeiok  «bâtkselkfr  du 
,^^é,4^}j^i^9f^tre  Iujl;  ^^raîjt  coaf^eà  i^ie^'En  (Conséquence, 

M.    Maa^n  piîppo^fi,  9e;ja6  mars,- ^und.  ankessie  ^arù  ^oâ, 
..jM^%le,p94e|[ftdei»eipafivcx>n&rcr'i^j^^  d&»s  le 

.^^ç^é;d4Â^pi44i«^fe«il)tfniia&tne,,  qm^squ^olorâ^hWait^té 
of^cç^pé.qu/e>(^ttt£^t  WJMhiiplaistrcdttsa  maiesité.  Cette  pfopo- 
!.fitioi»„  après'à^oir  éiémyeêansmmjeemhgijkiw^ifmiiaé^té&^fàr 

dj^çi^  fi^\.  Au^jikfi^  voiscicoflitne  tcciît  qMbrà  . .    i  ^ .  .  . 

*  jo,JÛe;;j5  in#^^),  ]^ \rninhtèi»]ivA'eh9afjê^  l(»rdr<We9tttlot^1&nd 
,jfcip^,^^;duiSflWUx|wiw^  lB.«bM>  cte)Pm*(la4â^ V  ^^rtiier 
j  jj^rjci  .de  ùitjié&ot^n^.^M'ii&aniàstg,;  secn(tfttr<eai1B«èfl<au'<M- 

partemfut.des  ^fl^ires  léU-aiigjèresv  krd^Hâ^klttkuyjflà  celui 
lâeJi'i^^érie^r.j^,lofdiC«^Jiteeftgh^;à  celui^^  I^  j^tieî^e  et  des 
.^coJ^Qnie^;  iQçd  £ldo!^.,  akeçoamètt  JL  {Weir^lyéhcincéller  de 
.]L'eçi4lÎHier]j:}Q^QinlAade£3iatem^i9rand^mfi^^ 
:3l£^iC09itç:i^m<b^9:;prqbi4cM'ik^  cbilseilj dMRÏ  Mdtgk'ate^ 
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Howick,  dans  la  chambre  des  communes,  racontèrent  en 
détail  les  circonstances  qui  avaient  occasioné  le  changement 
de  ministère ,  et  exposèrent  les  principes  qui  les  rendaient 
partisan^  du  bill  en  faveur  des  catholiques  et  des  autres  dis- 
sidents. D'après  une  loi  rendue  en  Irlande,  en  177B,  les 
protestants  aissidents  de /ce  pays  y  étaient  admissibles  à  tous 
les  emplois  civils  et  militaires ,  sans  aucune  restriction.  Dans 
la  Grande-Bretagne,  au  contraire,  ilis  ne  pouvaient  oc- 
cuper aucune  place  sans  avoir ,  dans  un  temps  fixé ,  prêté 
le  serment  du  test.  Si  la  loi  de  1 793 ,  qui  favorisait  les 
Irlandais  catholiques  entrés  au  service  militaire,  n'était 
pas  révoquée  ,  les  dissidents  anglais  ne  pouvaient -ils  pas 
se  plaindre  d'une  inégalité  injuste  pour  eux?  La  minute 
d'une  dépêche  adressée  au  vice -roi  d'Irlande ,  relativement 
à  ses  rapports  avec  les  catholiques  d'Irlande ,  avait  été 
soumise  au  roi  par  ses  ministres  ;  elle  avait  reçu  son  ap- 
probation ;  ils  avaient  indiqué  les  points  dans  lesquels  la 
loi  de  1793  et  celle  qu'ils  comptaient  proposer  différaient 
entre  elles.  Après  quelques  objections ,  le  roi  consentit  à  ce 

Scie  la  mesure  fût  proposée ,  et  le  vice-roi  fut  autorisé  à  dé- 
arer  aux  principaux  personnages ,  parmi  les  catholiques , 
que  la  carrière  de  l'armée  de  terre  et  de  la  marine  leur 
serait  ouverte.  Cependant'  quelques  membres  du  cabinet 
ayant  conçu  des  doutes  sur  l'extension  de  la  mesure  proposée, 
s'y  opposèrent  dans  les  termes  les  plus  forts  ;  et  le  roi  appre- 
nant qu'elle  était  beaucoup  plus  considérable  qu^il  ne  1  avait 
d'abord  pensé ,  déclara  positivement  à  lord  Grenville  qu'il  ne 
pouvait  y  donner  son  assentiment.  Alors  les  ministi-es  s'effor- 
cèrent de  modifier  le  bill  conformément  au  désir,  du  roi, 
mais  sans  en  altérer  l'essence.  Ayant  échoué  dans  cette  ten- 
tative, ils  laissèt*ent  le  bill  de  côté  ^^naais ,  en  ménie  temps  , 
lord  Grenville  et  lord  Howick  résolurent ,  pour  la  justifica- 
tion de  leur  réputation ,  d'insérer  dans  les  procès-verbaux  du 
conseil  privé,  un  acte  qui  leur  assurât ,'  i*.  la  liberté  d'énoncer 
leur  opinion  en  faveur  de  la  question  relative  aux  catholi- 
ques ;  ,2**.  celle  de  soumettre,  de  temps  en  temps,  à  la  dé- 
cision du  roi  cette  question  ou  toute  autre  qui  s'y  rapporte- 
rait. Il  leur  «fut  enjoint ,  non-seulement  de  retirer  la  dernière 
réserve ,  mais  d'y  substituer  une  obligation  écrite  par  la- 
quelle ils  s'engageaient  à  ne  jamais*  proposer  de  nouveau  le 
projet  qu'ils  avaient  abandonné ,  et  à  ne  jamais  présenter  au 
roi  rien  qui  touchât  à  la  question  concernant  les  catholiques. 
Regardant  cet  engagement   comme  incompatible   aVec  le 
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deA'oir,  que,  par  leur  serment,  ils  étaient  obligés  de  rem- 

Slir  ,  ils  communiquèrent  lem^s  sentiments  au  roi  ;  le  len<* 
emain ,    sa  majesté    leur  notifia  qu'elle  était   forcée   de 
choisir  d'antres  ministres. 

Le  8  avril ,  la  réponse  du  roi  à  l'adresse  de  la  chambre  des 
communes ,  du  26  mars ,  fMt  communiquée  par  un  des  mem- 
bres :  sa  majesté  devait  prendre  cet  objet  en  très-sérieuse 
considération  ,  et  en  même  temps  annonçait  qu  elle  nWait 
conféré  dans  l'occasion  actuelle,  que  durant  son  bon  plaisir,  la 
charge  de  chancelier  du  duché  de  Lancastre. 

Le  9  avril,  il  y  eut  dans  la  chambre  des  communes  une 
lutte  entre  l'ancien  et  le  nouveau  ministère  ;  M.  Bj  and  y 
donna  lieu  par  cette  proposition  :  «  Il  est  contraire  aux  pre- 
»  miers  devoirs  des  serviteurs  confidentiels  de  la  couronne , 
»  de  s'astreindre,  par  désengagements  positifs  et  implicites, 
»  à  ne  pas  donner  au  roi  les  conseils  que  les  conjonctures 
»  peuvent  rendre  nécessaires  pour  la  prospérité  et  la  sécurité 
»  de  telle  partie  que  ce  puisse  être  de  son  vaste  empire.  » 
Le  débat  long  et  animé  que  cette  proposition  fit  naître ,  finit 
par  s'écarter  de  la  question  principale  et  roula  sur  les  con- 
cessions réclamées  par  les  catholiques.  L^ordre  du  jour  fut 
adopté  par  deux  cent  cinquante-huit  voix  contre  deux  cent 
vingt-six.  Une  proposition  semblable  faite  dans  la  chambre 
des  pairs  hit  débattue  également  avec  beaucoup  de  chaleur  : 
la  discussion  dura  jusqu  à  sept  heures  du  matin.  La  demande 
d'un  ajournement  fut  approuvée  par  cent  soixante  -  onze 
membres  contre  quatre-vingt-dix. 

Le  1 5  avril ,  un  membre  de  la  chambre  des  communes  , 
M*  W.  H.  Lyttleton ,  après  avoir  exposé  les  raisons  pour  les- 
quelles il  jugeait  convenable  que  la  chambre  exprimât  son 
approbation  de  la  conduite  du  dernier  ministère ,  proposa 
cette  résolution  :  «  La  chambre,  considérant  qu'un  ministère 
»  ferme  et  énergique  est  indispensablement  nécessaire  dans 
»  la  crise  importante. où  se  trouvent  les  aâaires  publiques, 
»  a  vu ,  avec  le  plus  profond  regret,  le  changement  effectué 
»  récemment  dans  les  conseils  du  roi,  »  Cette  proposition  fut 
écartée  par  l'ordre  du  jour ,  à  la  majorité  de  deux  cent  qua-* 
rante-quatre  voix  contre  cent  quatre-vingt-dix-huit. 

Le  27  avril ,  la  session  fut  close  par  une  commission.  Le 
public  fut  frappé  de  cette  phrase  dans  le  discours  du  roi  : 
«  Nous  sommes  chargés  de  vous  annoncer  que  sa  majesté 
n  désire  vivement  consulter  l'opinion  de  son  peuple  ,  pen- 
»  dant  que  les  événements  qui  viennent  d'avoir  lieu  sont 
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»  encore  présents  A  son  souvenir.  x>  Les  motifs  allégués  à 
l'appui  de  cette  déclaration ,  ne  fixèrent  pas  moins  l'atten- 
tion publique.  «  Le  roi  sent  bien  qu'en  ayant  recours  à  cette 
»  mesure  dans  les  conjonctures  présentes ,  il  montre ,  de  la 
»  manière  la  moins  équivoque ,  combien  il  est  intimement 
»  persuadé  de  la  droiture  des  motifs  qui  l'ont  fait  agir ,  et 
»  donne  à  ses  peuples  la  meilleure  occasion  de  manifester 
»  leur  détermination  de  le  soutenir  dans  tout  ce  qu il  fait, 
»  en  usant  des  prérogatives  de  sa  couronne ,  qui  est  conforme 
»  aux  obligations,  sacrées  qu'il  a  contractées  en  la  recevant , 
M  et  qui  tend  à  l'a  prospérité  du  royaume  et  à  la  sûreté  de  la 
»  constitution....;  Le  roi  espère  que  les  divisions,  suites  na- 
»  turelles  et  inévitables  de  la  discussion  malheureuse  et 
»  intempestive  d'une  question  qui  intéresse  à  un  si  haut 
M  degré  les  sentiments  et  les  opinions  de  son  peuple,  ne  tarde  • 
»  roBt  pas  à  se  dissiper.  » 

Le  lendemain ,  une  proclamation  annonça  la»  dissolution 
du  parlement. 

Le  roi ,  en  se  présentant  ainsi ,  en  quelque  sorte ,  comme 
l'antagoniste  de  ses  derniers  ministres,  et  comme  intéressé 
^rsonnellement  dans  une  question  de  politique,  ne  pouvait 
manquer  de  donner  une  activité  extraordinaire  à  l'esprit  de 
parti ,  surtout  parce  que  le  sujet  de  la  différence  d'opinion 
concernait  les  sentiments  religieux  qui  agissent  avec  tant  de 
force  sur  le  caractère  national.  Le  corps  de  ville  de  Londres, 
qui  considérait  le  renvoi  des  ministres  sous  ce  point  de  vue , 
présenta ,  le  22  avril ,  au  roi ,  une  adresse  pour  témoigner  à 
sa  majesté  son  ardente  et  sincère  reconnaissance  de  la  manière 
imposante  et  énergique  dont  elle  avait  soutenu  la  i^ligion 
protestante  réformée  telle  qu'elle  était  établie  par  la  loi ,  et 
de  la  fermeté  qu'elle  avait  montrée  dans  l'exercice  constitu- 
tionnel de  sa  prérogative  royale  pour  maintenir  l'indépen- 
dance de  sa  couronne. 

On  n'eut  pas  sujet  d'être  surpris ,  lorsqu'à  l'élection  gêné- 


d'enflammer  l'esprit  de  la  multitude.  Il  y  eut  même  du 
trouble  à  Bristol  et  à  Liverpool  j  heureusement  la  conflagra- 
tion ne  s'étendit  pas  jusqu  à  la  capitale ,  où  l'on  aurait  pu 
craindre  le  retour  des  scènes  affreuses  de  1 780. 

Les  principaux  catlioliques  anglais  saisirent  cette  occasion 
pour  publier  une  adresse  à  leurs  concitoyens  protestants  5  ils 
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leur  démontrèrent  j  par  des  raisonnements  incontestables , 
la  pureté  de  leurs  principes  envers  le  roi  et  la  patrie ,  et  les 
conjurèrent  de  déclarer  si ,  après  avoir  lu  ces  preuves  ,  ils 
pouvaient  persister  à  croire  que  les  catholiques  anglais  sou- 
tinssent une  seule  maxinie  incompatible  avec  la  fidélité  la 
plus  pure,  ou  tendant ,  en  quoi  que  ce  pût  être,  à  enfreindre 
un  seul  des  devoirs  auxquels  tout  Anglais  est  tenu  envers 
Dieu ,  le  roi  et  la  pltrie. 

Le  nouveau  parlement  s'assembla  le  22  juin,  M.  Abbot 
fut  encore  élu ,  à  l'unanimité ,  orateur  de  la  chambre  des 
communes.  Le  26,  jour  auquel  le  parlement  fut  ouvert, 
cinq  cent  cinq  membres  de  la  chambre  des  communes  assis- 
tèrent au  discours  du  roi  5  c'était  le  nombre  le  plus  considé- 
rable que  l'on  eut  jamais  vu  réuni  dans  une  pareille  oc- 
casion. 

Le  discours  du  roi  fut  prononcé  par  le  chancelier,  un  des 
commissaires;  le  monarque  éprouvait  une  vive  satisfaction  de 
ce  que  depuis  les  événements  qui  avaient  amené  la  dissolu- 
tion du  parlement  précédent,  il  avait  reçu  de  ses  sujets  de 
nombreuses  adresses  qui  contenaient  toutes  les  assurances 
les  plus  ardentes  de  leur  attachement  à  sa  personne  et  à  son 
gouvernement,  et  de  leur  ferme  résolution  de  l'aider  à  main- 
tenir les  justes  droits  de  sa  couronne  et  les  véritables  principes 
delà  constitution.  Il  témoignait  sa  ferme  confiance  de  trou- 
ver dans  toutes  les  délibérations  du  parlement  une  disposi- 
tion décidée  à  concourir  avec  le  même  zèle ,  la  même  loyauté 
et  la  même  persévérance  à  tout  ce  que  l'urgence  des  conjonc- 
tures exigerait.  Il  parlait  ensuite  des  liaisons  politiaues  for- 
mées avec  différentes  puissances  du  continent ,  de  la  mau- 
vaise issue  de  la  médiation  ofierte  pour  maintenir  la  paix 
entre  la  Russie  et  la  Sublime-Porte  ;  enfin  la  nécessité  d'ap- 
porter de  réconomie  dans  les  dépenses  ,  et  de  continuer  les 
enquêtes  commencées  pour  découvrir  les  abus  qui  s'étaient 
glissés  dans  les  finances. 

Une  partie  de  ce  discours  pouvant  être  regardé  comme 
une  espèce  de  manifeste  contre  un  parti ,  on  devait  prévoir 
que  les  propositions  d'adresse  en  réponse,  ne  passeraient  pas  à 
l'unanimité;  effectivement,  dans  la  chambre  des  pairs,  lord 
Fortescue  demanda  qu'il  y  fût  ajouté  un  amendement  pour 
blâmer  sévèrement  la  dissolution  du  dernier  parlement , 
ainsi  que  les  motifs  allégués  par  les  ministres ,  pour  justifier 
cette  mesure  *.  l'amendement  fut  rejeté  par  1 60  voix  contre  67. 
Lord  Howik  en  présenta  un  semblable  dans  la  chambre  de» 
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communes  ;  le  débat  dura  jusqu'à  six  heures  et  demie  du 
matin  ;  alo^rs  35o  voix  se  prononcèrent  contre  l'amendement, 
qui  n^en  eut  en  ^  faveur  que  i55. 

Le  3o  juin ,  le  chancelier  de  Téchiquier  proposa,  la  forma- 
tion d'un  nouveau  comité  de  finances  qui  fut  composé  de 
manière  que  les  partisans  de  l'ancien  ministère  y  étaient  les 
plus  nombreux.  M.  Percival  attaqua  plusieurs  points  de  la  con- 
duite des  ex -ministres,  qui  se  défendirent  fort  habilement. 

Le  2  juillet,  la  chambre  des  communes  s'occupa' des  sub- 
sides accordés  à  différentes  puissances  étrangères.  Le  i^'.  août 
.   elle  vota  une  somme  de  a, 000,000  liv.  pour  cet  objet. 

Le '22  juillet,  lord  Gastlereagh  proposa  un  nouveau  plan 
d'organisation  militaire.  Il  s'agissait  d'augmenter  l'armée 
végulière  par  la  milice ,  et  de  remplir  les  vides  que  cette 
mesure  occasionerait  par  une  milice  supplémentaire.  Il  en 
résulterait  une  addition  de  38,000  hommes  au  moins,  à 
Tarmée  régulière^  et  de  38, 000  hommes  à  la  milice  :  ces  pro- 
positions furent  adoptées  dans  les  deux  chambres  .2^rès  de 
longs  débats. 

Le  9  juillet,  sir  Arthur  Wellesley,  secrétaire  du  vice- roi 
d'Irlande ,  présenta  un  bill  pour  apaiser  la  révolte  dans  ce 
pays ,  et  empêcher  que  la  tranquillité  n^y  fût  troublée.  Les 
dispositions  de. ce  projet  étaient  à  peu  près  les  mêmes  que 
celles  de  Vaete  d'insurrection  de  1 79b ,  mativement  au  pou- 
voir conféré  au  vice-roi ,  de  déclarer  un  comté ,  d'après  le 
rapport  des  magistrats,  en  état  de  trouble,  et  relativement 
à  la  faculté  donnée  aux  magistrats  ,  d'arrêter  toute  pers^pne 
de  ces  comtés  trouvée  hors  de  son  domicile  après  le  coucher 
du  soleil.  Ces  personnes  devaient  être  jugées  aux  assises  de 
trimestre  par  les  magistrats  et  par  les  jurisconsultes  assesseurs, 
auxquels  serait  adjoint  un  avocat  du  roi  envoyé  à  cet  effet. 
Un  autre  bill  interdisait  à  quiconque  n^en  avait  pas  préala- 
blement le  droite  la  faculté  d'avoir  dans  sa  maison  des  armes 
à  feu»  Ces  bills  furent  convertis  en  loi  malgré  une  forte  oppo- 
sition.   ' 

La  session  du  parlement  fut  close  le  i4  août ,  par  des 
commissaires.  Le  roi  déplora  Vissue  malheureuse  de  la  guerre 
^r  le  continent  :  il  ne  cadia  pas  que  la  Grande-Bretagne 
avait  à  combattre  des  dangers  et  des  difficultés  sans  nombre; 
mais  il  exprima  en  même  temps  sa  confiance  dans  la  loyauté 
et  rattachement  de  son  parlement  et  de  son  peuple,  pour  le 
mettre  en  état  de  déjouer  les  projets  de  ses  ennemis  et  de  dé- 
fendre, contre  toute  prétention  itajuste  et  toute Jigue  hostile,. 
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les  droits  légitimes  qu'il  était  jaloux  d'exercer  avec  discrétion 
et  modération  ,  et  déterminé  a  ne  jamais  céder,  parce  qu'ils 
étaient  essentiels  à  l'honneur  de  sa  couronne  et  aux  vrais 
intérêts  de  son  peuple. 

Dès  le  nîoment  où  la  Prusse  s'était  décidée  à  déclai*er  la 
guerre  à  la  France ,  elle  avait  renoué  ^e&  anciennes  liaisons 
amicales  avec  la  Grapde-Bretagne.  Un  traité  de  paix  fut  signé 
le  27  janvier  1807.  Le  roi  de  Prusse  renonçait  à  la  possession 
du  Hanovre^  et  les  bâtiments  prussiens  détenus  provisoire- 
ment étaient  relâchés.  Les  événements  qui  suivirent  annule-* 
rent  bientôt  ce  traité. 

Le  7  janvier,  un  ordre  du  conseil  exposa  que  le  gouverne- 
ment français  ayant,  contrairement  aux  usages  de  la  guerre, 
défendu  tout  commerce  des  nations  neutres  avec  la  Grande- 
Bretagne,  et  déclaré  tous  les  ports  des  états  britanniques  en 
état  de  blocus,  le  roi  statue  q^'à  l'avenir  il  ne  sera  permis  à 
aucun  navire  de  faire  le  commerce  d'un  port  à  l'autre  des 

Ï>orts  appartenant  à  là  France  ou  à  ses  allies ,  ou  occupés  par 
eurs  troupes,  ou  se  trouvant  sous  leur  influence,  et  que 
tout  navire  neutre  qui  tenterait  d'enfreindre  cette  prohibition, 
serait  saisi  avec  sa  cargaison  et  condamné  comme  de  bonne 
prise.  Napoléon  répondit  à  cette  mesure  rigoureuse  par  son 
décret  de  Va|*sovie,  du  aS  janvier  1807,  qui  ordonnait  la  con- 
fiscation de  toutes  les  marchandises  anglaises  et  des  denrées 
coloniales  saisies  dans  les  villes  anséatiques.  La  Grande-Breta- 
gne opposa  naturellement  à  ce  décret  un  ordre  du  conseil  du 
I  i«nars,  qui  interdisait  la  navigation  de  l'Ëlbe,  du  Wéser  et 
de  FEms,  parce  que  l'ennemi  était  le  maître  de  la  navigation 
de  ces  fleuves  ;* enfin  Napoléon  ayant  déclaré,  le  24  octobre,  à 
Fontainebleau,  aux  membres  ducorp»^plomatique,  qu'il  ne 
permettait  plus  aucune  liaison  politique  ni  commerciale  des 
puissances  du  continent  européen  avec  la  Grande-Bretagne , 
un  nouvel  ordre  du  conseil,  du  1 1  novembre,  notifia  que  tous 
les  ports  et  lieux  quelconques  de  la  France  et  des  pays  qui  lui 
étaient  alliés^  ou  de  tout  autre  état  en  guerre  avec  la  Grande- 
Bretagne-,  ainsi  que  tous  les  ports  et  les  lieux  de  l'Europe 
.  d'où  le  pavillon  britannique  était  exclu ,  quoiqu'ils  n'appar- 
tinssent pas  à  un  état  en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne , 
et  tous  autres  ports  et  lieux  des  colonies  de  ses  ennemis , 
seraient  dorénavant  soumis  aux  mêmes  restrictions  pour  le 
commerce  que  s'ils  étaient  réellement  bloqués  :  en  consé- 
quence les  navires  destinés  pour  ces  ports  étaient  assujéti^  à  la 
visite  des  croisières  anglaises ,  à  un  séjour  force  en  Angleterre, 
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et  à  une  taxe  qui  devait  être  réglée  par  la  législature  britan- 
nique :  ce  dernier  article  ne  fut  jamais  mis  a  exécution.  Cet 
ordre  fut  modifié  par  un  autre  du  25  novembre,  portant  que 
les  navir)es  neutres  pourraient  charger  dans  les  por'ts  anglais 
des  marchandises  de  l'Angleterre  ou  des  Indes  orientales ,  ou 
provenant  de  prises ,  et  les  porter  dans  les  ports  des  Antilles 
ennemies  ou  d  Amérique 4ïon  bloqués  eâectivement.  Cet  ordre 
accordait  aussi  la  faculté  d'exporter  divers  objets  prohibés 
par  le  précédent  j  mais  cette  faculté  n  était  que  condition- 
nelle :  il  fallait  obtenir  préalablement  une  licence  à  cet 
effet. 

La  Russie  et  la  Prusse,  après  avoir  conclu  la  paix  à  Tilsit 
avec  la  France ,  fermèrent  leurs  ports  au  commerce  anglais. 
Déjà  Napoléon,  maître  du  nord  de  l'Allemagne ,  avait ^  dans 
les  derniers  mois  de  1806,  mis  garnison  dans  les  villes  anséa- 
tiques  pour  empêcher  toute  communication  avec  la  Grande- 
Bretagne.  Un  cordon  de  troupes  françaises  fut  placé  sur  la 
frontière  danoise,  entre  Hambourg  et  Lubeck.  De  son  côté,  le 
prince  royal  de  Danemarck  concentra  son  armée  dans  le  Hols- 
tein  pour  faire  respecter  son  indépendapce  et  sa  neutralité  5 
mais  le  ministère  anglais  pensa  que  cette  puissance  étant  trop 
faible  pour  résister  aux  attaques  de  Napoléon ,  finirait  par 
accéder  aux  projets  de  ce  conquérant  :  il  supposait  à  celui-ci  un 
triple  motif  pour  convoiter  les  États  danois  :  le  premier,  pour 
fermer  ses  ports  et  le  passage  du  Sund  aux  Anglais  3  l'autre , 
pour  faire  passer  des  troupes  dans  l'île  de  Séelande,  afin  d'ef- 
fectuer une  descente  en  Suède  5  le  troisième,  de  s'emparer  de 
la  flotte  danoise  qui  lui  donnerait  les  moyens  d'entreprendre 
une  expédition  contre  l'Angleterre  ou  contre  l'Irlande. 

Afin  de  prévenir  ce  qu'il  croyait  devoir  craindre,  le 
nouveau  ministère  britannique ,  uni  de  principes  et  de  vues , 
résolut  de  rendre  aussi  peu  dangereux  qu'il  serait  possible  le 
résultat  des  plans  qu^il  attribuait  à  Napoléon.  Dès  le  prin- 
temps, une  expédition  considérable  fut  préparée  dans  les  ports 
d'Angleterre.  Les  troupes  hanovriennes  qui  avaient  été  en- 
voyées à  l'armée  suédoise ,  en  Poméranie ,  en  furent  rappe- 
léesj  le  public  ignorait  la  destinatipn  de  cet  armement  :  un 
des  ministres  dit,  le  3i  juillet,  au  parlement ,  que  ceux  qui  en 
étaient  l'objet  n'en  entendraient  parler  que  lorsqu'ils  seraient 
frappés  du  coup  fatal. 

La  flotte  équipée  se  composait  de  vingt-trois  vaisseaux  de 
ligne ,  neuf  frégates  ,  vingt-deux  petits  bâtiments  de  guerre 
et  cinq  cents  navires  de  transport  sur  lesquels  fut  embarr 
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quée  la  légion  allemande,  forte  de  18,000  hommes  avec 
1 5,000  hommes  de  troupes  nationales.  Cette  armëe  formi- 
dable fut  partagée  en  deux  divisions  :  Tune  mit  en  mer  le 
27  juillet.  Vautre  le  2  août  :  celle-ci,  sous  les  ordres  de  l'ami- 
ral Keats,  fit  voile  vers  le  grand  Belt,  qui  sépare  Séelande  de 
Tîle  de  Fionie  :  quoique  ce  détroit  fût  regardé  comme  impra- 
ticable pour  les  gros  vaisseaux  ,  l'àbiiral  y  disposa  son  es* 
cadre  de  manière  à  couper  toute  communication  entre  les 
deux  îles,  et  entre  Séelande  et  le  continent.  La  seconde  divi- 
sion de  la  flotte,  comprenant  les  navires  de  transport,  était 
commandée  par  l'amiral  Gambier;  lord  Cathcart  était  géné- 
ral des  troupes  de  débarquement  :  le  3  août  elle  s6  présenta 
devant  le  château  de  Cronenbourg,  à  l'entrée  du  ound. 

Sir  Fr.  Jackson,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  partit  d'Angleterre  le  i  *'  août  5  arrivé  le  6  à  Riel,  où  se 
trouvait  le  prince  royal  deDanemarkquisecroy/ait  àl'abride 
tout  autre  danger  que  celui  dont  le  menaçait  le  voisinage  des 
troupes  françaises ,  M.  Jackson  lui  déclara  qne  le  gouverne- 
ment britannique  avant  acquis  la  preuve  que  Buonaparte 
avait  l'intention  de  forcer  le  Danemark  à  fermer  ses  ports  au 
commerce  anglais,  et  à  prendre  part  au  sistème  continental , 
l'intérêt  et  la  sûreté  de  la  Grande-Bretagne  ,  ainsi  que  l'indé- 
pendance du  Danemark,  exigeaient  que  le  gouvernement  de' ce 
pays  contractât  une  alliance  étroite  avec  l'Angleterre  et  con- 
sentît à  ce  que  sa  flotte  fût  conduite  dans  les  ports  de  cette 
île,  pour  la  soustraire  aux  atteintes  de  Buonaparte,  avant  que 
la  rigueur  de  la  saison  l'eût  confinée  dans  les  ports  de  Copen- 
hague. M.  Jackson  protesta  solennellement  qu'à  la  paix ,  la 
flotte  serait  restituée  au  Danemark  :  il  offrit  au  prince  royal  Tal- 
liance  intime  de  la  Grande-Bretagne;  la  garantie  de  toutes 
Jes  possessions  danoises  et  même  une  augmentation  de  terri- 
toire; en  un  mot  il  ne  négligea  rien  de  ce  qui  pouvait  séduire 
le  prince  royal;  il  ajouta  que  si  le  gouvernement  danois 
craignait  de  se  compromettre  en  accédant  aux  demande^*  de 
la  Grande-Bretagne ,  les  forces  qui  se  trouvaient  en  ce  mo- 
ment devant  Copenhague  étaient  si  considérables ,  qu'il  se- 
rait facile  de  donner  à  la  conduite  qu'il  tiendrait  l'apparence 
d'être  le  résultat  de  la  violence.  Le  prince  royal  ayant  rejeté, 
avec  une  dignité  calme  et  une  froide  indignation,  les  propo- 
sitions de  M.  Jackson,  et  ayant  de  plus  déclaré  positivement 
qu'il  ne  s'écarterait  pas  de  la  ligne  politique  qu'il  avait  suivie 
précédemment,  le  négociateur  anglais  ne  lui  cacha  pas  que 
son  gouvernement  .attachait  une  si  haute  importance  à  ob- 
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tenir  ce  qu'il  demandait,  qu'il  était  résolu  d'employer  la 
force  pour  l'arracher. 

Le  prince  royal  s^embarqua  dans  la  nuit  pour  Copenha^ 
gue;  M.  Jackson  Fy  suivit  :  il  y  arriva  le  12  août.  Le  Dane- 
mark était  loin  de  s'attendre  k  une  attaque^  car  M.  Jackson 
ne  trouva  pas  dans  l'île  de  Séelande,  h  l'exception  des  villes  de 
Copenhague  et  d'Ebeneur ,  un  bataillon  complet  d'hommes 
armés j  il  n'y  avait  pas  lin  canon  monté  sur  les  remparts  de 
la  capitale.  L'apparition  soudaine  du  prince  royal  y  avait 

«isé  une  grande  fermentation;  déjà  les  esprits  étaient  in- 
iets  de  la  venue  de  la  flotte  anglaise ,  ainsi  que  du  départ  du 
ministre  de  France  «t  de  ceux  des  autres  cours  alliées  de  la 
sienne.  Aussitôt  que  l'on  connut  les  desseins  des  4ngl^is ,  on 
fit  des  préparatifs  pour  leur  résister ,  et  pour  remplacer  par 
des  milices  L'armée  réunie  dans  le  Uolstein,  destinée  a  protéger 
la  neutralité  des  provinces  du  continent.  Après  avoir  donné 
les  ordres  que  la  circonstance  exigeait,  et  engagé  le  roi  son 
père  à  quitter  Copenhague,  le  pance  était  retourné  dans  le 
Holstein.  *  ^ 

M.  Jackson  ayant  demandé  au  comte  Joachim  de  BernstoriF, 
qui  était  chargé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  à  la 
face  de  son  frère  resté  k  Kiel ,  s'il  était  autorisé  à  traiter  sur 
a  base  proposée,  le  comte  répondit  qu'il /était  obligé  de 
transmettre  toutes  les  affaires  au  prince.  M.' Jackson  regardant 
cette  déclaration  comme  une  preuve  que  le  gouvernement 
danois  voulait  éviter  toute  négociation  ou  au  moins  gagner 
du  temps ,  demanda  seïp  passeports ,  et  dès  le  sdir  même  re- 
joignit le  vaisseau  de  l'amiral  Gambier. 

Le  lendemain  matin  les  commandants  anglais  furent  avertis 
que  tout  espoir  d'un  arrangement  amiable  était  évanou».  En 
ccrnséquetice  les  troupes  débarquèrent  le   16  au  village  de 
Vébeck,  et  malgré  l'opposiliQu  dé  l'ennemi  pour  les  empêcher 
d'avancer,  elles  investirent  complètement  Copenliague  par 
terre.  L'armée  navale  s'approcha  également,  et  mouilla  de 
manière  à  former  un  blocus  impénétrable  par  mer.  En  même 
temps  l'amiral  Gambier  et  lord  Cathcart  publièrent  une  pro- 
clamation en  langue  allemande,  annbnçant  aux  Danois  que 
les  changements  opérés  dans  la  politicme  par  les  derniers 
t^ités  ne  permettaient  plus  auDaiieuiarkde  rester  neutre,  et 
que  la  Grande-Bretagne  devait  emgêcher  que  les  puissances 
qui  pi'élcndaient.consei*ver  leur  neutralité  ne  fussent  obligées 
de  tourner  leurs  armes  contre  elle;  qu^en  conséquence  elle 
demandait  la  retnise  de  la  flotte  danoise  quelle  promettait 
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de  restituer  à  la  pais,  dans  le  même  état  où  elle  se  trouvait 
alors;  ils  finissaient  par  déclarer  que  si  Ton  ne  fesait  pas  droit 
à  cette  réquisition,  ils  se  verraient  contraints  de  bombarder 
Copenhague.  Le  gouvernement  danois  répondit  par  un  ma- 
nisfeste  dans  lequel  il  reprocha  aux  Anglais  la  perfidie  de  leur 
conduite  :  il  ne  dissimulait  pas  le  désavantage  de  sa  position  5 
mais  il  pensait  qu'il  devait  conserver  intacts  son  honneur  et  la 
considération  des  puissances  européennes  à  laquelle  il  avait 
des  droits  par  sa  conduite  irréprochable. 

Le  i^,  lord  Gathcart  fit  une  tentative  pour  engager  le  aér 
néral  major  Peymann,  à  qui  la  défense  de  la  ville  était  confia 
à  éviter  un  bombaidement.  Le  général  Peymann  refusa  toute 
capitulation  et  inquiéta  les  assiégeants  par  des  sorties  vigou- 
reuses. LeS  généraux  danois  Kastenskioeid  et  Oxholm,  à  la  tête 
de  10,000  hommes  de  milice  zélandaise,  privent  poste  à  Kiœge 
au  sud  de  Copenhague ,  d'où  ils  se  proposaient  de  venir  au 
secours  de  cette  capitale  ;  mais  ces  jlroupeà  furent  surprises  et 
dispersées,  le  29,  par  la  légion  hanovrienne.  Copenhague 
fut  ainsi  réduit  à  ses  prd^rjes  forces;  néanmoins  le  général 
Peymann  répondit  encore  négativement  à  une  nouvelle  som- 
mation. Le  bombardement  par  terre  et  par  mer  commença 
le  2  septembre  :  il  dura  trois  jours  et  produisit  Teffet  le  plus 
désastreux  j  une  partie  de  la  ville  fut  détruite.  Le  5 ,  le  géné- 
ral Peymann  demanda  un  armistice  pçur  traiter  d'une  capitu- 
lation. Les  généraux  anglais  ne  l'accordèrent  que  le  7,  aux 
conditions  suivantes  :  ce  Les  tFOupes  britanniques  occupe- 
»  ront  la  citadelle;  les  vaisseaux  et  navires  de  toute  espèce , 
»  ainsi  que  tous  les  effets ,  agrès  et  apparaux  de  iharine  ap- 
»  partenant  à  S.  M.  Danoise ,  seront  remis  à  la  disposition 
y>  du  commandant  des  troupes  britanniques  ,  qui  en  fera 
M  prendre  possession.  Dès  que  les  vaisseaux  seront  hors  du 
»  port,  ou  dans  six  semaines,  à  dater  du  jour  de  la  capitula- 
»  tion,  et  plus  tôt  si  faire  se  peut,  les  troupes  britanniques  re- 
n  mettront  aux  troupes  danoises  la  citadelle  dans  le  même 
>*  état  où  elle  était  au  moment  de  l'occupation,  et  évacueront 
»  l'île  de  Séelande;  à  partir  du  jour  de  la  capitulation,  les 
»  hostiHtés  cesseront  dans  l'ile  ;  toutes  les  propriétés  anglaises 
»  séquestrées  par  suite  des  hostilités  seront  restituées }  tous  les 
»  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre  seront  rendus  sans  cob- 
»  dition.  M  *  , 

Le  8,  l'exécution  de  (%tte  capitulation  commença  :  lama- 
rine  danoise,  composée  de  dix-huit  vaisseaux  de  ligne,  quinze 
frégates,  six  brigs,  onze  chaloupes  canonnières  k  deux  canons 
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et  qfua torse  à  un  canon ,  tomba  au  pouvoir  des  Anglais.  Le 
prince  royal  avait  envoyé  au  général  Peyinann  Tordre  de 
détruire  la  flotte  plutôt  que  de  la  livrer  5  mais  l'ofBcier  por- 
teur de  ce  message  fut  pris  à  Tinstant  où  il  allait  enti*er  dans 
Copenhague. 

Les  Anglais  équipèrent  aussitôt  les  vaisseaux  qui  étaient 
désarmés  dans  les  bassins,  et  à  Fes^piration  du  délai  fixé,  ils' 
les  emmenèrent  dans  leur  pays  avec  les  munitions  navales, 
les  bois  de  construction  et  tous  les  objets  appartenant  à  la 
marine,  qui  furent  trouvés  dans  Tarsenalet  dans  les  maga- 
sins. Tout  arriva  heureusennent  vers  les  derniers  jours  d'oc- 
tobre dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  à  l'exception 
d'un  vaisseau  de  ligne  qui  toucha  sur  l'île  de  Huen  et  que  l'on 
brûla. 

On  a  dit  que  les  ministres  avaient  été  mécontents  de  la 
capitulation ,  parce  que  rengagement ,  de  quitter  Txle  de 
Séelande  dans  un   si  court  délai,   n'avait   pas   permis  de 

Firendre  des  mesures  propres  à  retirer  de  l'expédition  tout 
avantage  qu'on  en  avait  espéré.  Il  "n'avait  pas  été  ques- 
tion des  navires  et  des  munitions  qui  se  trouvaient  dans  les 
bassins  «du  commerce^  en  conséquence,  à  peine  les  Anglais  eu- 
rent quitté  Copenhague ,  une  quantité  de  bâtiments  armés  fut 
équipée  pour  agir  contre  eux.  Les  pertes  causées  au  commerce 
anglais  par  cette  nouvelle  marine  danoise  furent  très-considé- 
rables et  senties  d'autant  plus  vivement ,  que  les  négociants, 
craignant  la  marche  politique  que  pourrait  suivre  le  cabinet 
de  Saint-Pétersboug  pendant  l'hiver  qui  approchait ,  avaient 
fait  en  Russie  de  forts  achats  de  chanvre^  de  bois*  de  mâ- 
tures et  d'autAs  munitions  navales.  Ces  marchandises  char- 
gées sur  des  navires  isolés  qui  croyaient  n^avoir  rien  à  re- 
douter avant  d'être  sx>rtis  du  Cattégat,  ou  qui  espéraient 
rencontrer  des  forces  capables  de  les  protéger  avant  ^arriver 
au  8und ,  furent  prises  presqu'en  totalité  par  de  petits  cor- 
saires de  Bornholm.  Les  bâtiments  qui  échappèrent  dans  les 
parages  de  cette  île^  tombèrent  au  pouvoir^des  Danois,  près 
de  la  pointe  de  Dragoë^  en  Séelande ,  où  les  Anglais  n'avaient 
pas  laissé  des  vaisseaux  de  guerre  pour  les  défendre. 

Le  gouvernement  anglais  semlbla  croire  qu'il  pourrait 
apaiser,  aussi  aisément  qu'il  l'avait  provoquée,  l'animp^ité 
du  Danemark^  et  que  par  conséquent  il  n'était  pas  nécessaire 
de  prendre  des  précautions  pour- éviter  les  effets  que  ce  senti- 
ment devait  produire.  L'intervalle  entre  la  capitulation  de 
O^nfaague  et  l'évacuation  de  la  Séelande  fut  employé  à  des 
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tentatives  de  négociations  qui ,  toutes  ,  ont  été  couver- 
tes du  voile  du  secret.  On  a  su  seulement  que  le  gouverne- 
ment britanniqi^e  avait  proposé  au  roi  de  Suède  de  prendre 
possession  de  la  Séelande ,  et  que  ce  prince  n^avait  pas  été 
éloigné  de  donner  les  mains  à  ce  plan^  dans  d'autres  mo- 
ments, on  of&it  au  Danemark  Taltemative  entre  le  rétablis- 
fiement  de  sa  neutralité  et  ijine  alliance  intime  avec  l'Angle* 
'  terre.  Dans  le  premier  cas,  on  lui  promettait  la  restitution  de 
sa  flotte  trois  ans  après  la  conclusion  de  la  paix  générale; 
mais  on  demandait  la  cession  d'Helgoland,  île  située  vis-à-vis 
de  Tembouchure  de  l'Elbe 3  dans  le  second  cas,  on  pro- 
mettait au  Danemark  une  puissante  protection ,  la  garantie 
de  l'intégralité  de  ses  États ,  ou  un  équivalent  de  ses  pertes , 
ainsi  qu'une  augmentation  de  ses  possessions  dans  4es  autres 
parties  du  monde;  mais  on  demandait  que  les  troupes  britan- 
niques pussent  continuer  à  occuper  la  Séelande. 

Le  gouvernement  dai^ois  rejeta  l'une  et  l'autre  de  ces  alter- 
natives; et  ménle  le  prince  royal  ne  voulut  pas  permettre  à 
M.  Jackson  de  venir  le  trouver.  Ce  plénipotentiaire  n  obtint 
pas  seulement.  la  faculté  de  débarquer  dans  l'île  de  Fionie. 
On  déclara  au  commandant  de  Tescadre  stationnée  dans  le 
grand  Bell  que  dorénavant  aucun  navire  parlementaire  ne 
serait  souffert  à  portée  de  canon  du  rivage.  Malgré  cette  no- 
tification ,  le  gouvernement  britannique  essaya  ensuite  d'en- 
tamer une  négociation  en  envoyas t  M.  Merry;  mais  cette' 
tentative  ne  réusssit  pas  mieux  que  la  première. 

A  la  nouvelle  de  l'invasion  de  la  Séelande,  il  s'était  élevé 
dans  toute  TE^rope  un  cri  d'indignation  si  unanime  contre 
une  violation  si  manifeste  du  droit  des  gens , Surtout  de  la 
part  d'une  puissance  qui  avait  déclaré  qu'elle  ne  fesait  la 
guerre  que  pour  arrêter  l'essor  de  l'ambition  d'un  ennemi 
qui  ne  ^respectait  rien;  que  le  gouvernement  britannique 
avait  cru  devoir  se  justifiei^  des  reproches  qu'on  lui  adressait 
de  toutes  parts.  Il  publia  ,  le  25  septembre,  un  manifeste 
qui  expliquait  les  motifs  de  sa  conanite;  ils  étaient  fondés 
sur  la  certitude  qu'i.l  annonçait  avoii*  acquise  des  projets  du 
cbef  actuel  de  la  France,  contre  le  Danemark,  pour  le  forcer 
à  fermer  ses  ports  et  le  passage  du  Sund  au  commerce  anglais. 
Le  gouvernement  danois  s'étant  montré  sourd  àv  toute  pro- 
position d'iiccommodement^ la  Grande-Bretagne  kii  déclara  la 
guerre  le  4  novembre.  Elle  avait  évacué  Copenhague  et  l'île  de 
Séelande  le  20 octobres  si  elle  nVn  garda  pas  b  posses^sion^ 
c'est  que  les  commandants  anglais  apprirent  que  le  prince 
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royal  avait  fait  des  préparatifs  pour  les  attaquer^,  et  que  la 
saison  de  riiiver,  peu  favorable  à  la  navigation ,  pouvait  les 
laisser  sans  défense  au  milieu  d'un  pays  ennemi. 

Le  Danemark  confisqua  avec  une  extrême  rigueur  tout  ce 
qui  appartenait  aux  Anglais;  toute  correspondance  avec  la 
Grande-Bretagne  fut  interdite  sous  les  peines  les  plus  sévères. 

A  celte  époque,  où  tous  les  ports  de  mer  du  nord  de  l'Eu- 
rope ,  à  Texception  de  ceux  de  la  Suède ,  étaient  fermés  au 
commerce  anglais ,  racquisition  d'Helgoland  tie  j)Ouvait  être 

aue  tressa  van  tageuse  pour  la  Grande-Bretagne.  Cette  petite 
e  se  rendit  par  capitulation  le  4  septembre.  Elle  fournis- 
sait ,  dans  toutes  les  saisons .  un  refuge  assuré  aux  petits  bâ- 
L    timents  et  un  moyen  d'entrer  dans  les  Qeuves  de  l'Allemagne 
qui  ont  leur  embouchure  dans  la  mer  du  Nord. 

Le  sistème  continental  établi  par  Napbléoç  prit  uii  aspect 
vraiment  alarmant,  lorsqu'on  y  vit  entrer  avec  empresse- 
ment Tempereur  de  Bossie.  Ce  monarque  ^avait  été  très-mé- 
content de  la  conduite  à  la  fois  faible  et  peu  franche  du  mi- 
nistère anglais  après  la  bataille  de  léna ,  et  de  l'égoïsme  avec 
lequel  la  Grande-Bretagne  s'était  efforcée  de  profiter  du  danger 
auquel  l'empire  russe  était  exposé ,  pour  arracher  h  son  sou- 
verain des  concession»  favorables  au  comniérce  anglais.  L'a- 
gression du  Danemark  acheva  de  rompre  les  liens  qui  avaient 
attaché  ce  prince  à  la  Grande-Bretagne. 

Dès  ayant  la  paix  de  Tilsit,  ^a  bonne  intelligence  entre  cet 
état  et  la  Russie  avait  souffert  quelque  atteinte ,  le  gouverne- 
ment britannique  ayant  refusé  de  garantir  un  emprunt  que 
la  Russie  voulait  négocier  en  Angleterre ,  et  de  coopérer 
efficacement  à  la  guerre  par  une  diversion  sur  les  derrières 
de  l'armée  française.   Toptefoîs   l'empereur  Alexandre,  en 
considération  de  son'  anct'énne  liaison  ^vee  la  Grande-Breta- 
gne, s'entremit  pour  opérer  une  réconciliation  entre  elle  et 
Napoléon;  il  fit  offrir  sa  médiation  par  M.  d'Alopéus,  son  mi- 
nistre à  Londres,  en  annonçant  que  par  l'article  i3  du  traité! 
de  Tilsit,  Napoléon  l'avait. acceptée,  sous  la  condition  que  \^ 
Grande-Bretagne  ferait  de  même,  un  mois  'api*ès  l'échange 
du  traité.  Le  8>  août^  M.  Canning  remit  line  note  en  réponse. 
Le  i*'.  septembre,  lord  Gower,  ambassadeuî*  de  la  Grande- 
Bi^etagne  a  Saint-Pétersbourg ,  remit  aussi  une  note  au  minis-w 
tère  russe   La  Grande-Bretagne  acceptait  la  médiation  de  Î4 
Russie,  à  condition  qu'on  lui  communiquerait  les  articles  se^ 
tîrets  du  traité  de  Tilsit,  et  que  le  cabinet  de  Saint -Péters-» 
'    bourg  s^exprimèraiil  franchement  sur  ses  vues.  Enfin  lorii 
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Gower  insinua  que  la  prompte  conclusion  â^un  traité  de 
commerce ,  d'après  les  bases  indiqua  dans  un  projet  qu'il 
présenta,  serait  la  preuve  la  plus  agrëable,  comme  la  plus 
évidente  des  dispositions  amicales  deTempereur. 

Le  miinistre  russe  promit  de  porter  ces  demandes  à  son 
souverain  5  le  même  jour  on  apprit  à  Saint-Pétersbourg  les 
détails  de  l'entrevue  de  M.  Jack^n ,  à  Kiel ,  avec  le  prince 
royal  du  Danemark ,  dans  les  premiers  jours  d'août.  Aussitôt 
Fempereur  Alexandre  fit  déclarer  à  lord  Gower  que  les  liens 
du  sang  et  de  Famitié  qui  l'attachaient  au  roi  de  Danemark  ne 
lui  permettaient  pas  de  voir  avec  indifférence  le  danger  qui 
menaçait  .l'indépendance  de  ce  monarque  y  et  demanda  qu  on 
expliquât  les  motifs  qui  avaient  porté  la  Grande-Bretagne  à 
tenir  une  conduite  si  extraordinaire  ;  lord  Gower  allégua  ceux 
qui  ont  été  rapportée  plus  haut. 

Le  9  septemore ,  le  ministre  russe  notifia  à  lord  Gower 
que  Fempereur  ne  jugeait  pas  convenable  de  communiquer 
les  articles  secrets  de  la  paix  de  Tilsit  ^  non  pas  qu'ils  ren* 
fermassent  des  stipulations  préjudiciables  à  la  Grande-Bre- 
tagne ,  mais  parce  qu'il  avait  été  convenu  qu'ils  ne  seraient 
pas  publiés. 

Le  22  septembre,  on  sut  àSt.-Pétersbourgla  capitulation 
de  Copenhague.  L'empereur  se  plaignit  de  ce  que  le  cabinet 
de  Saint- James  lui  eût  fait  un  secret  de  ses  projets  contre  le 
Danemark  ,  ce.  qui  prouvait* qu'il  avait  bien  senti  qu'ils 
étaient  contraires  aux  intérêts  de  la  Russie.  A  cette  occasion 
il  se  déclara  garant  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  de  la 
mer  Baltique.  Lord  Gower  répondit  que  la  Russie  n'avait 
aucun  droit  de  se  plaindre  du  silence  que  Fon  avait  observé 
envers  elle ,  tandis  qu'elle-même  cachait  à  la  Grande-Breta  - 
gne  le  contenu  de  ses  engagements  avecNapoléon^  que  quant 
à  la  tranquillité  de  la  mer  Baltique,  la  Grande-Bretagne  n'a- 
vait jamais  reconnu  de  droits  exclusifs  3  mais  que  de  quelque 
nature  que  les  prétentions  de  la  Russie,  à  titre  de  garant  de 
la  sûreté  de  cette  mer,  eussent  pu  étre^  son  silence  à  une  épo- 
que où,  depuis  Lubeck  jusqu'à  Mémel,  les  ports  étaient 
fermés  au  pavillon  britannique  ,  paraissait  une  renonciation 
à  ces  prétentions. 

£n  transmettant  à  lord  Gower  le  manifeste  de  la  cour  de 
Londres  relativement  à  l'événement  de  Copenhague ,  M.  Can« 
ning  le  chargea  de  faire  sentir  au  ministère  russe  que  la  ma- 
nière dont  1  empereur  avait  offert  sa  médiation  indiquait* 
moins  le  désir  de  parvenir  à  un  résultat  pacifique,  que  Fin-^ 
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tenlion  de  préparer  des  causes  de  rupture;  qu'il  courait  un 
bruit  que  dans  les  conférences  àfi  Tilsit^  il  avait  ëté.question 
d'une  confédération  générale  contre  la  Grandes-Bretagne, 
confédération  à  laquelle  les  marines  du  Portugal  et  du  Da- 
nemark étaient  destinées  à  coopérer;  que  cette  rumeur éjtait 
confirmée  par  une  communication  officielle  du  cabinet  de 
Lisbonne,  annonçant  qu  effectivement  une  proposition  de  ce 
genre  lui  avait  été  faite.  Le  ministre  anglais  auquel  la  con- 
servation, de  la  bonne  Jiarmonie  avec  l'empereur  de  Russie 
tenait  fortement  à  cœur ,  et  qui ,  dans  toutes  les  dépêches  , 
recommandait  à  lord  Gower  de  ne  pa^  aigrijr  ce  monarque , 
en  lui  représentant,  dans  des  termes  trop  forts,  ses  torts  en- 
vers la  Grande-Bretagne  .  finit  par  déclarer  que  cette  puis- 
sance consentait  à  ce  que  la  paix  avec  le  Danemark  fût  entiè- 
rement l'ouvrage  de  l'empereur,  qu'elle  fût  ];édigée  dans  son 
cabinet,  arrêtée  sous  sa  direction,  et  conclue  sous  sa  garantie. 

Le  gouvernement  russe  ne  fit  pas  de  réponse  à  cette  note; 
le  26  octobre  (7  novenibre) ,  il  publia  un  manifeste  dans  le- 
quel l'empereur  annonçait  que  l'agression  contre  le  Dane- 
mark le  portait  à  rompre  toute  liaison  avec  la  Grande-Bre- 
tagne et  a  proclamer  de  nouveau  les  principes  de  la  neu^a-* 
lité  armée;  il  déclarait  que  rieii  ne  serait  ré(;abli  entre  la 
]\ussie  et r Angleterre  avant  que  celle-ci  n'eût  satisfait  lé  Da- 
nemark. 

Le  9  décembre ,  un  ordre  du  conseil  défendit  à  tous  lés 
sujets  de  la  Grande-Bretagne  d'expédier  des  navires  pour  les 
ports  de  la  Russie  ,  et  mit  un  embargo  sur  les  navires  et  les 
propriétés  des  Russes. 

Le  18,  le  gouvernement  britannique  fit  paraître  une  dé- 
claration en  réponse  au  manifeste  de  la  Russie;  cette  pièce 
attribuait  à  l'influence  d'une  puissance  également  ennemie 
de  la  Russie  et  de  là  Grande-Bretagne  ,  la  conduite  de  l'em- 
pereur Alexandre,  .et  s'eflforçait  de  repousser  le  reproche 
adressé  au  cabinet  de  Saint- James  d'avoir  négligé  de  seconder 
et  d'appuyer  les  opérations  militaires  de  la  Russie. 

Le  même  jour  un  ordre  du  conseil  autorise  le  conseil  de 
l'amirauté  à  accorder  des  lettres  de  marque  pour  courir  sus 
aux  navires  russes  ;  il  déclare  de  bonne  prise  tous  ceux  dont 
les  vaisseaux'anglais  s'empareront. 

Le  2,  septembre ,  le  gouvernement  prussien  avait  fermé 
ses  ports  au  commerce  anglais.  , 

La*  cour  de  Londres  avait  reçu  très-froidement  l'offre  de  la 
médiation  de  la  cour  de  Vienne  pour  rétablir  la  paix  eutre  les 
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puissances  belligérantes.  Celle-ci  sommëe,  après  la  paix  deTil- 
s'ity  d'entrer  dans  la  ligue  g^Berate  contre  la  Grande-Bretagne, 
iit  faire  en  juillet ,  en  septembre,  et  le  20  novembre,  des  dé- 
marches par  le  prince  de  Stahrenbergson  ambassadeur  à  Lon- 
dres, pour  engager  le  cabinet  de  Saint-James  à  déclarer  qu^il 
était  aisposé  k  entrer  en  négociation  avec  la  France  sur  des 
principes  qui  lieraient  la  paix  maritinie  à  la  paix  continen- 
tale. Le  ministère  anglais  répondit,  le  25  ,  que  le  roi  était 
toujours  prêt  à  entrer  en  négociation  pour  traiter  de  la  paix 
sur  des  bases  d'une  parfaite  égalité  d'intérêts  respectifs  entre 
les  puissances  bellii^érantes  ,  et  d'une  manière  conforme  à  la 
.fidélité  qu'il  devait  à  ses  alliés  ,  et  telle  enfin  qu'elle  pût  as- 
surer la  tranquillité  et  la  sûreté  de  l'Europe. 

Après  la  paix  de  Tilsit,  Napoléon  avait  lait  entrer  un  corps 
d'armée  en  Espagne,  de  concert  avec  le  souverain  de  ce  pays  ; 
une  partie  de  ces  forces  était  destinée  à  marcher  en  Portugal. 
Napoléon  avait  demandé*au  prince-régent  de  ce  royaume, 
de  fermer  ses  ports  au  commerce  britannique,  d'arrêter  tous 
les  Anglais  qui  demeuraient  dans  ses  États,  enfin  de  confisquer 
toutes  les  propriétés  anglaises  ;  cette  injonction  fut  accom- 
pagnée de  la  menace  d'une  déclaration  de  guerre  en  cas  de 
rekiS*  Le  Prince-régent  sentant  sa  faiblesse,  essaya  de  conjurer 
l'orage,  en  consentant  à  fermer  ses  ports,  mais  refusa  d'accéder 
aux  deux  autres  points^  comme  contraires  aux  droits  des 
nations  et  aux  traités  qui*  existaient  entre  les  deux  pays. 
Cependant  il  se  proposait  de  se  réfugier  au  Brésil  5  en  même 
temps  il.fit  avertir  les  Anglais  de  ce  qui  se  passait,  a^n  qu'ils 
vendissent  tout  ce  qu'ils  possédaient  en  Portugal,  et  pussent 
quitter  ce  pays.  Napoléon  ayant  insisté  pour  la  stricte  exécu- 
tion de  ses  ordres ,  le  prince-régent  qui  avait  des  raisons  de 
croire  que  tous  les  Anglais  non  naturalisés  dans  le  royaume, 
en  étaient  partis  et  que  tout  c«  que  les  Anglais  possédaient 
dans  le  pays  était  vendu ,  et  le  produit  exporté,  acquiesça  aux 
deux  dernières  demandes  le  8  octobi  e. 

Lord  Strangford ,  ambassadeur  anglais  à  Lisbonne  ,  avait 
adressé  des  représentations  à  ce  sujet  j  il  fît  enlever  les  armes 
de  la  Grande-Bretagne  de  dessus  la  porte  de  son  hôtel ,  de- 
manda ses  passeports  ,  fit  de  nouvelles  remontrances  contre 
la  conduite  récente  du  gouvernement  portugais,  et  le  17  no- 
vembre ,  se  rendit  à  hord  d'une  escadre  anglaise ,  mouillée  à 
l'embouchure  du  Tage  et  commandée  par  Sir  Sidney  Smijth, 
qui ,  sur  l'invitation  de  Tambassadeur ,  établit  un  blocus  très- 
rigoureux.    Peu  de  jours  après ,  les  communications  furent 
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rétablies  entre  le  ministre  britannique  et  la  cour  de  Lisbonne. 
Lord  Strangford  ayant  reçu  des  assurances  formelles  de  jouir 
de  la  protection  et  de  la  sécurité  convenables ,  revint  à  Lis- 
bonne le  27.  L'attention  du  prince-régent  était  entièrenlent 
occupée  de  la  marche  d'une  armée  française  qui,  entrée  dans  le 
Portugal,  s'avançait  sur  Lisbonne,  Toute  l'espérance  du 
prince  était  dans  l'escadre  anglaise.  Lord  Strangford  lui 
promit,  au  nom  de  son  souverain^  queles  vaisseaux  mouillés 
dans  le  Tage  protégeraient  la  famille  royale  de  Portugal , 
lorsqu'elle  quitterait  Lisbonne  pour  aller  au  Brésil ,  comme 
elle  en  avait  le  projet.  Le  29,  la  flotte  portugaise  fit  voile  j 
quatre  vaisseaux  de  ligne  anglais  l'accompagnèrent. 

Dès  que  l'armée  française  se  fut  emparée  du  Portugal  ^  une 
escadre  anglaise^  commandée  par  le  contre-amiral  Hood,  partit 

{>our  l'île  de  Madère  avec  des  troupes  de  débarquement  sous 
es  ordres  du  général  Beresford.  Le  26  décembre  cette  île 
capitula^  les  Anslais  promirent  de  la  rendre  aussitôt  que  la 
liberté  d'entrer  dans  les  ports  de  Portugal  aurait  été  rétablie 
pour  eux ,  et  que  ce  royaume  ne  serait  plus  occupé  par  les 
Français. 

Dans  l'orient  de  l'Europe,  la  Grande-Bretagne  avait  trouvé 
un  nouvel  ennemi  5  le  25  janvier,  M.  Arbuthnot^  son  ministre 
à  Con^tantinople,  se  plaignit  dans  une  conférence  qu'il  avait 
demandée  au  reis-effendi ,  de  ce  que  la  Porte  ne  cessait  de 
montrer  une  grande  partialité  pour  la  France,  et  notifia  qu'en 
conséquence  les  cours  de  Londres  et  de  S|înt  -  Pétersbourg 
étaient  con^venu es  que  Tune  ferait  entrer  ses  troupes  par  terre 
sur  le  territoire  Ottoman ,  tandis  que  l'autre  enverrait  sa  flotte 
attaquer  Constantinople.  M.  Arbuthnot  ajouta  que  si  la  Porte 
renouvelait  sur-le-champ  son  alliance  avec  la  Russie  etla  Grap- 
de-Bretagne,  et  si  elle  chassait  l'ambassadeur  de  Napoléon, 
la  guerre  cesserait  à  l'instant  5  mais  que  si  cette  satisfaction 
n'était  pifiis  donnée  aux  deux  cours  alliées ,  la  rupture  avec  la 
Grande  Bretagne  serait  inévitable^  que  dans  ce  cas  la  division 
de  vaisseaux  anglais  stationnée  devant  Tîle  de  Tenedos,  con- 
jointement avec  la  flotte  russe ,  entrerait  dans  le  détroit  des 
Dardanelles. 

Le  reis-effendi  refusa  de  donner  satisfaction  5  alors  M.  Ar- 
buthnot quitta  Constantinople  avec  tous  les  négociants,  de  sa 
nation  qui  étaient  établis  dans  cette  ville  ,  et  doiit^lTecom- 
manda  les  biens  à  la  protection  du  chargé  d'aSaàres  de  Da- 
nemark.. Il  se  rendit  a  bord  d'une  frégate  qui  était  à  l'ancre 
devant  la  ville.  Le  29 ,  il  écrivit  au  reis-efiendi  que  la  Porte 
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ayant  refusé  de  donner  un  passeport  à  son  courrier ,  chargé 
de  dépêches  pour  le  gouvernement  britannique  ^  il  ne  pou- 
vait plus  se  considérer  comme  étant  dans  un  pays  ami.^  ni 
conune  ayant  la  faculté  de  continuer  avec  sécurité  les  négo- 
ciations entamées  :  qu'en  conséquence,  il  allait  s'embarquer 
sur  la  flotte  mouillée  à  Tenedos,  où  il  attendrait  pendant  le 
temps  convenable  la  réponse  à  ses  propositions  ;  il  finissait 
par  déclarer  la  Porte  responsable  de  tout  ce  que  les  négociants 
anglais  avaient  laissé  à  Constantinople. 

Le  4  février ,  la  Porte  adressa  aux  ministres  étrangers  qui 
se  trouvaient  à  Constantinople  une  note  circulaire  pour  se 
plaindre  du  départ  de  M.  Arbuthnot^  déclarant  en  même 
temps  quelle  ne  lui  avait  pas  fait  de  réponse  négative  à  sa 
demande  d^un  passeport,  et  qu'elle  protégerait  toutes  lesfa«** 
milles  et  les  sujets  anglais  restés  dans  le  pays. 

L'escadre  du  contre-afaiiral  Louis,  stationnée  devant  Te-* 
nedos ,  avait  été  renforcée ,  vers  le  milieu  de  février  j  par  la 
division  de  Cadix,  sous  les  ordres  du  vice- amiral  Duckworth, 
qui  prit  le  commandement  de  la  flotte.  Celle-ci  consistait  en 
neuf  vaisseaux  de  ligne ,  dont  deux  à  trois  ponts  ,  en  plu- 
sieurs frégates ,  petits  bâtiments  de  guerre  et  bombardes.  Le 
ministre  anglais  ayant  vainement  attendu  une  réponse  fa- 
vorable du  divan ,  sir  Thomas  Duckworth  se  présenta  ,  le 
1 9  février ,  devant  les  châteaux  des  Dardanelles  ;  ses  vai»* 
seaux  ,  favorisés  par  le  vent,  passèrent  aisément  entre  les 
deux  forts  extériyrs  qui  ne  tirècent  pas.  UE>e  escadre  turque 
forte  d'un  vaisseau  de  soixante-quatre ,  de  quatre  frégates  et 
de  plusieurs  corvettes ,  était  à  Tapcre  en  dedans  &s  châ- 
teaux intérieurs.  Sir  Sidney  Smith,  fut  détaché  avec  trois 
vaisseaux  pour  détruire  cette  escadre ,  si  la  flotte  anglaise 
éprouvait  la  moindre  opposition.  Les  châteaux  intérieurs 
ayant  fait  un  feu  terrible ,  les  Anglais  y  répondirent ,  et  sir 
Sidney  Smith  exécuta  ses  ordres^  un  détachement  dé  soldats 
de  la  mariné  ayant  débarqué  ,  encloua  les  canon»  d'une 
dernière  batterie  devant  laquelle  il  fallait  encore  passer. 

Le  âo .  la  flotte  anglaise  mouilla  aux  îles  du  Prince ,  à 
huit  milles  de  Constantinople.  M.  Arbulhnot  envoyâ^iussitôt 
un  parlementaire  avec  une  lettre  adressée  au  divan;  il  réca- 

Întulait  tous  les  efforts  qu'il  avait  faits  précédemment  pour 
e  maintien  de  la  paix  ;  il  finissait  pdt  demander ,  pour  le 
lendemain  au  soir ,  une  réponse  satisfesante ,  parce  que, 
dans  le  cas  contraire  ,  les  hotuUité^  cOitimenceraient.  L'ami** 
rai  écrivît  une  Içttpa  d'une  teneur  sâmblabU  ail  reisnefiendi. 
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tèsdépéthes  furent  reçues,  ihais  on  ne  permit  -pas  à  Tof- 
ficier  qui  en  était  porteur  de  débarquer.  Le  Riayabey  vint 
à  bdrd  dé  la  flotte  pour  écouter  les  prépositions  des  Anglais. 
Ils  demandaient  qu'on  leur  remît  les  châteaux  des  Darda^ 
nelles  5  qu'on  leur  livrât  les  vaisseaux  de  guerre  qui  étaient 
dans  l'arsenal ,  avec  leurs  agrès  et  leurs  munitions  \  ils  de- 
vaient les  conduire  â  Malte  \  que  la  Porte  déclarât  la  giierre 
à  la  France;  que  la  Moldavie  et  la  Valacllie  fussent  cédées  à 
la  Russie,  qui  mettrait  Ismaïl  et  autre» places  si|ir  le  Da- 
nube au  pouvoir  des  Turcs» 

Le  divan  refusa  ces  propositions.  L'amiral  Duckworth 
menaça  d'un  bombardement,  et  cependant  continua-  les  né- 
gociations. Le  21,  il  borna  ses  demandes  à  l'extradition  de  la 
flotte  turque,  promel;tant  qu'ensuite  il  sortirait  àsi&  Dardatiel- 
les,  et  accorda  aux  Turcs  une  demi-heure  pour  se  décider.  Dans 
le  milieu  de  la  ni^t ,  sir  Charles  Arbuthnot  manda  \  par  une 
seconde  note ,  an  reis-«ffendi  que  les  officiers  anglais  avaient 
découveirt ,  à  l'aide  de  leurs  télescopes  ,  que  le  temps  accordé 
à  la  sujblims  Porte  pour  donner  une  décision  sur  les  note^ 
précédentes,  avait  été  employé  à  retirer  les  vaisseaux  de 
guerre  de  leur  station  ordinaire  ,  pour  les  placer  dans  des 
endroits  plus  propres  à  la  défense ,  et  à  construire  des  bat- 
teries le  long  de  là  céte!  Il  déclara  que ,  si  ces  préparatifs 
n'étaient  pas  arrêtés  à  l'instant ,  les  vaisseaux  de  guerre  an- 
glais allaient  foudroyer  la  ville.  Il  demandait  une  réponse 
prompte.'  Le  reis^effendi  répondit  que  les  Anglais  ,  en  pro- 
posant une  négociation,  ne  voulaient  que  gagner  du  temps. 
Le  3^^  l'amiral  repoussa  ce  reproche  arec  indignation,  en 
disant  qu'il  devait  plutôt  retomber  sur  ceux  qui  le  fesaient. 
Il  renouvela  les  propositions ,  en  prolestant  du  désir  sincère 
de  la  Grande-Bretagne 'pour  la  continu£|tion  de  la  paix  5  il 
annonça  que  sir  Charles  Arbuthnot  était  prêt  à  descendre  à 
terre  pour  négocier ,  si  une  indisposition  soudaine  n'y  avait 
pas  mis  obstacle^  L'amiral  fixa  un  nouveau  terme  de  vingt»^ 
quatre  heures  pour  prendre  sa  résolution. 

Cependant  le  rds-effendi  ayant  annoncé,  le  a4,  que  la 
sublime  Porte  était  disposée  à  négocier  immédiatement  pour  ^ 
ua  arrangement  définitif,  l'amiral  Se  décida ,  va  la  maladie 
de  sir  Charles  Arbuthnot ,  à  suivre  l'affaire  en  personne  ,  et 
proposa  ^  en  conséquence ,  au  reis-effendi,  d'envoyer  un  plé- 
iïipote|itîaira  à  bord  de  la  frégate  atiglaise  mouillée  devant 
Constaiitino{4e ,  et  où  il  se  rendrait)  il  offrit  aussi  dé  tenir 
les  cOnférenoes  i  bord  de  son  vaisseau  ,  et  dans  le  cas  où  cet 
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arrangement  ne  conviendrait  pas ,  il  désigna  une  des  îles 
des  Princes. 

Le  reis-éfifendi  ayant  indiqué  Dudikoï ,  sur  la  côte  d'Asie  , 
Tàmiral  Duckworth  déclara,  le  26,  qu^il  ne  lui  était  pas 
convenable  d  aller  à  un  lieu  si  éloigné  de  sa  flotte ,  et  annonça 
avoir  donné  pouvoir  au  contre-amiral  Louis  de  s'y  trans- 
porter pour  négocier.  Mais  au  lieu  de  faire  prendre  te  com- 
missaire ,  le  reis-effendi  envoya ,  le'26 ,  une  note  proposant , 
pour  la  paix ,  une  base  que  l'amiral  anglais  déclara ,  non- 
seulement  inadmissible ,  mais  insultante  à  l'honneur  de  sa 
nation. 

Lorsque  la  flotte  anglaise  s'était  présentée  devant  Cons- 
tantinople,  rien  n'était  préparé  pour  la  défensive;  mais  le 
général  Sébastiani ,  ambassadeur  de  France  près  de  la  Porte , 
sut  inspirer  aux  Ottomans  une  activité  étrangère  à  leur  ca- 
ractère. Des  ingénieurs  français  dirigèrent  l'établissement  de 
batteries  (pii ,  en  moins  de  huit  jours ,  prirent  un  aspect 
formidable.  Toute  la  population  de  Constantinople  s'em- 
pressa de  seconder  les  travaux  entrepris  pour  protéger  cette 
capitale  contre  Tattaque  des  Anglais. 

n  était  devenu  évident  que ,  revenus  de  leur  première 
frayeur  ,  les  ministres  ottomans  avaient  amusé  l'amiral 
anglais.  D  n'y  avait  eu  d'hostilités  commises  que  dans  l'île 
Proti  5  une  soixantaine  de  Turcs ,  v^ins  de  Scutari ,  s'y 
établirent  dans  un  couvent  grec  favorablement  situé  pour 
empêcher  les  Anglais  de  descendre  dans  l'île  afin  d'y  prendre 
de  l'eau  et  du  bois.  L'amiral  anglais ,  qui  avait  négligé  ce 
poste  important ,  fit  attaquer  les  Turcs  par  un  fort  détache- 
ment des  troupes  de  la  marine  5  elles  se  retirèrent  après  avoir 
essuyé  une  grande  perte. 

Cependant  tout,  prenait  un  aspect  de  plus  en  plus  redou- 
table sur  les  côtes  de  la  Turquie.  L'amiral  anglais  apprit 
que  les  Dardanelles  avaient  été  fortifiées  de  nouveau  y  douze 
vaisseaux  de  ligne,  dont  deux  à  trois  ponts  et  neuf  frégates 
remplies  de  troupes,  étaient  mouillés  d^ns  le  canal  de 
Constantinople ,  et  prêts  à  combattre.  On  disait  que  deux 
cent  mille  hommes,  destinés  à  marcher  contre  la  Russie, 
étaient  dans  Constantinople  ou  dan»  les  environs  ^  une 
quantité  prodigieuse  de  bâtiments  de  guerre  et  de  canon- 
nières avaient  été  convertis  en  brûlots.  Le  séjour  de  la  flotte 
anglaise  devant  la  capitale  de  l'empire  ottoman ,  déjà  inu- 
tile ,  devenait  dangereux.  Les  vents  du  nord-ouest  et  du 
sud-ouest  qui  avaient  soufflé  depuis  son  arrivée,   et  qui 
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régnent  presque  contindellement  dans^  ces  parages ,  ne  con- 
yenaieat  pas  à  l'attaque.  L'amiral  Duckworth  ne  crut  pas 
prudent  aattendre  l'époque  où  ils  lui  auraient  été  favorables. 
Il  renonça  donc  à  des  sommations  sans  but  et  à  uns  négocia- 
tion qui  ne  pouvait  plus  avoir  d'autre  résultat  que  de  com- 
promettre  de  plus  en  plus  l'honneur  du  pavillon  dfe  la  Grande- 
Bretagne,  et  i existence  de  sa  flotte  dans  la  mer  de  Marmara! 

Le  i<^'.  mars,  un  vent  frais  du  nord-est  paraissait  séionder 
les  vœux  des  Anglais  pour  attaquer  Gonstantinople  ;  ils 
étaient  sous  voile  de  bonne  heure.  Leur  premier  mouvement 
semblait  annoncer  qu'ils  allaient  se  porter  sur  la  ville  pour 
effectuer  leurs  menaces  si  souvent  répétées;  mais  tout-à-coup 
les  vaisseaux  virèrent  de  bord ,  déployèrent  leurs  voiles ,  et , 
à  l'aide  du  vent ,  repassèrent  le  détroit  des  Dardanelles.  Une 
seule  des  nouvelles  batteries  était  en  état  de  servir  ,  mais  les 
anciens  châteaux  étaient  bien  garnis  de  monde.  Le  3,  les 
Anglais  passèrent  rapidement  et  s'occupèrent  peu  de  répondre 
au  feu  des  Turcs  5  mais  les  énormes  boulets  des  batteries 
basses  leur  causèrent  de  terribles  dommages.  Un  boulet  de 
marbre,  pesant  huit  cents  livres,  coupa,  dans  l'entre-pont, 
le  grand  mât  du  fVindsor  Castle ,  vaisseau  à  trois  ponts  ; 
un  autre  traversa,  de  l'avant  à  l'arrière,  le  Sutherland , 
vaisseau  de  soixante-quatre ,  et  y  causa  une  explosion  qui  fit 
sauter  une  partie  du  pont.  Cette  expédition  coûta  aux  An- 
glais deux  cent  cinquante  hommes  tant  tués  que  blessés  :  elle 
nt  peu  d^honnenr  à  ceux  qui  l'avaient  conseillée,  et  produisit 
un  résultat  entièrement  différent  de  celui  ^ue  l'on  avait  sup- 
posé; car  pendant  un  certain  temps,  le  divan  fut  absolu- 
ment sous  l'influence  de  la  France. 

L'amiral  Duckworth  .fit  voile  pour  Malte ,  afin  d'appuyer 
une  o^é^ation  entreprise  contre  l'Egypte.  En  sortant  des 
Dardanelles ,  il  rencontra  l'amiral  russe  Siniavin ,  qui  lui 
proposa  de  recommencer  l'entreprise  sur  Gonstantinople j 
mais  Tamiral  anglais  croyant ,  avec  raison ,  que  ce  renfort 
ne  pourrait  lui  procurer  du  succès^  continua  sa  route. 

Le  6  mars ,  le  général  Fox  fit  partir  de  Messine ,  sous  les 
ordres  du  major-général  Mackenzie ,  un  corps  d'environ  cinq 
mille  hommes  embarqués  sur  trente  trois  navires  de  trans- 
port ,  et  escortés  par  un  vaisseau  de  ligne  et  une  frégate.  Le 
convoi  fut  dispersé  dans  la  nuit  du  9  ,  et  une  partie  seule- 
ment arriva  le  16  devant  Alexandrie.  Les  habitants  de  cette 
ville  commerçante  préférant,  au  gouvernement  orageux  et 
'tyrannique  des  Mameluks,  la  domination  tranquille  des 
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Francs ,  dont  ils  avaient  fait  un  essai  pendant  que  les  Fran- 
çais  occupaient  l'Egypte ,  étaient  disposés  à  accueillir  Jes  An- 
glais comme  des  libérateurs»  Le  niajor  Misset^  consul  britan- 
nique, av^it  gagné  les  chefs  de  la  faible  garnison.  Les  troupes 
anglaises,  débarquées  le  17  et  le  18 ,  prirent  {H>sition  le  19, 
après  quelque  résistance;  le  20 ,  la  place  capitula  ;  le  même 
jour ,  le  reste  du  convoi  arriva  sur  la  rade  d'Aboukir^  le  22 , 
i escale  de  Tamiral  Duckworth  y  mouilla. 

Le  général  Fraser ,  commandant  en  chef  des  troupes  bri* 
tanniques,  voulant  s'emparer  des  villes  de  la  côte  avant  que 
Mehemet-Ali ,  pacha  d'Egypte,  eût  le  temps  de  venir  du  Caire 
à  leur  secours ,  détacha  un  corps  de  quinze  cçnts  hommes , 
sous  les  ordres  di\  major-général  Vanchope,  pour  marcher  sur 
Rosette.  Le  3o ,  cette  armée  prit  position  sur  les  hauteurs 
d'Abermandou  qui  commandent  la  ville  ;  puis  ayant  essayé 
de  pénétrer  dans  la  place ,  elle  y  fut  écrasée  par  un  feu  ae 
mousquéterie  sortant  de  toutes  les  maisons.  Le  général  Van- 
chope  et  trois  cents  hommes  y  périrent.  Les  Anglais  se  re- 
tirèrent en  asse^  mauvais  ordre,  mais  sans  être  inquiétés  et 
gagnèr'ènt  Aboukir,  doù  Us  se  replièrent  sur  Alexandrie. 
Le  général  Fraser ,  qui  connaissait  l'importance  de  Rosette^ 
sans  la  possession  de  laquelle  la  subsistance  d'Alexandrie  ne 
pouvait  être  assurée,  s  empressa  d'y  envoyer_un  corps  de 
deux  mille  cinq  cents  hommes  commandés  par  le  brigadier* 
général  Sttws^ri  qui ,  le  9  avril ,  somma  la  place  de  se  rendre  5 
sur  le  refus  du  commandant,  on  commença  le  siège  5  le  a3  , 
les  Anglais  furent  attaqués  par  Tàrmée  turque,  plusieurs  de 
leurs  détachements  furent  enlevés  par  l'ennemi  )  les  assié- 
geants se  retirèrent  à  là  hâte  sur  Alexandrie  après  avoir 
perdu  environ  mille  deux  cents  hommes. 

Le  mauvais  succès  de  cette  double-  tentative  sur  Rosette , 
découragea  les  Anglais  ;  ils  restèrent  dans  Alexandrie  où  les 
vivres  ne  manquèrent  pas;  mais  cern^  par  l'ennemi,  et 
regardés  de  ma^uvais  œil  par  une  populace  capricieuse  et 
mutine  f  ils  aimèrent  mieux  renoncer  à  leurs  projets  sur  TE- 
gypte.;  le  aa  septembre,  ils  conclurent  une  capitulation 
avec  Méhémet-AIi,  et  le  lendemain  s'embarquèrent*  Le  plan 
de  l'expédition  avait  été  conçu  par  les  ministres  précédents» 
Leurs  successeurs  la  désaprouvèrent  j  ils  ne  firent  rien  de  ce 
qu'il  fallait  pour  conserver  Alexandrie  et  s'étendre  dans  le 
p^ys.  Une  partie  des  troupes  fut  ramenée  eh  Sicile  et  l'autre 
conduite  à  Gibraltar,  pour  être  prête ,  en  cas  de  besoin,  à 
être  transportée  eu  Portugal. 
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La  Porte  justement  irritée  contre  la  Grande-Bretagne  lui 
déclara  fa  guerre;. elle  ordonna  le  séquestre  surtout  ce  qui 
appartenait  aux  Anglais.  Le  cabinet  de  Saint-James ,  qui  se 
vit  entraîné  contre  son  attente  dans  cette  guerre  contraire  à 
sa  politiaue  et  à  ses  Véritable$  intérêts  ,  au  lieu  de  répondre 
à  la  dédaration  vde  la  Porte ,  par  des  actes  d'hostilité ,  fit 
>^vacuer  presque  entièrement  les  mers  de  Syrie  et  l'archipel 
par  ses  vaisseaux  de  guerre  ;  les  vaisseaux  turcs ,  pris  par  les 
Anglais,  ne  furent  pas  déclarés  de  bonne  prfse  par  U  cour 
Va  Amirauté  de  Malte. 

En  Amérique ,  le  pr^ier  janvier ,  une  petite  escadre  com- 
mandée par  le  capitaine  Bnsbane ,  parut  devant  Curaçao 
colonie  hollandaise ,    s'empara  de   quelques  vaisseaux   de 
guerre  ,  mouillés  dans  le  port  de  cette  île  ,    et  força    le 
gouverneur  à  capituler.  * 

Les  troupes  britanniques  postées  à  Maldonado  attendaient 
des  renforts.  Le  ministère  m  partir ,  en  octobre  1806  ,  des 
troupes  sous  le  commandement  de  Sir  Charles  Auchmuty  ; 
les  vaisseaux  de  transport  étaient  escortés  par  un  vaisseau  de 
ligne  que  montait  Sir  Charles  Stirling,  chargé  de  remplacer 
l'amiral  Popham.  Les  vaisseaux  marchaient  si  mal  qu'il  fallut 
rélâcher  à  Rio-Janeïro  ,  où  l'on  apprit  que  les  troupes  an- 
glaises expulsées  de  Buenos -Ayres ,  étaient  maîtresses  de 
Maldonado.  Le  généi'al ,  en  arrivant  dans  cette  ville  vers  }a 
fin  de  l'année,  trouva  que  l'armée  manquait  d'artillerie  et  de 
munitions  5  cette  place  était  ouverte  ^1  convenait  d'en  avoir 
une  où  Ion  pûtnenir  avec  des  forces  peu  considérables.  Le 
16  janvier,  le  général  Auchmuty  débarqua  ses  troupes  près 
de  Montevideo  ;  l'ennemi  fit  une  sortie  et  fut  repoussé  avec 
une  grosse  perte.  Les  Anglais  commencèrent  le  siège  :  la 
place  était  forte,  elle  fut  habilement  défendue.  Informé  de 
l'approche  d'une  armée  pour  la  défendre ,  ils  donnèrent  l'as- 
saut le 3  février,  la  place  fut  emportée;  bientôt  la  citadelle 
capitula.  On  perdit  près  de  six  cents  hommes.  ^On  prit 
cinquante-sept  bâtiments  de  commerce ,  plusieurs  chaloupes 
canonnières  et  des  bâtiments  armés. 

Ayant  d'être  instruit  de  la  reprise  de  Buéno^- Ayres,  le 
ministre  anglais  avait  projeté  une  expédition  contre  le  Chili. 
Un  corps  de  quatre  niille  deux  cents  hommes  fut  mis  sous  les 
ordres  du  brigadier -général  Crawfurd,  cette  armée  partit 
vers  la  fin  d'ocliobre  1806  5  l'amiral  Murray  ^  commandait  les 
forces  navales.  Quand  là  houvelle  de  Févénement  de  Buenos^ 
Ayres  fut  parvenue  en  Angleterre,  on  expÀlia  aussitôt  par  . 


3l2  CHROVOtOGIB  HBIOBIQUE 

un  sloop  dâ  guerre ,  Tordre  au  çénéral  Grawfiird  de  se  di^ 
riger  sur  le  Rio  de  la  Plata.  Le  sloop  le  trpuva  encove  aa  cap 
de  Bonne-Espérance.  En  conséquence ,  le  général  quitta  cette 
colonie  au  mois  d'avril.  Le  i4  juîn ,  la  flotte  arriva  dans  le 
,  Rio  de  la  l'iata.  Les  forces  britanniques  se  montèrent  alors 
à  neuf  mille  cinq  cents  hommes  dans  ces  parages.  Sur  ces  en- 
trefaites le  général  Whitelocke  avait  été  nommé  au  commande- 
ment de  Tàrmée  britannique  dans  TAmérique  méridionale  3 
il  fit  voile  de  Pprtsmouth  ,  au  commencement  de  mar^^  em- 
menant avec  lui  un  nouveau  renfort  de  mille  six  cent  trente 
hommes.  Il  était  chargé  de  réduire  toute  la  province  de 
Buénos-Âyres.  Leq  mai,  il  débarqua;  le  1 1 ,  il  prit  le  com- 
mandement en  cheL  Le  26  juin,  sept  mille  huit  cents  hommes, 
dont  cent  cinquante  dragons  ,  furent  débarqués  avec-  un 
train  d'artillerie ,  des  munition^  et  tout  l'attirail  nécessaire , 

Srès  d'Ensenada  de  Barragon,  lieu  situé  à  trente  milles  à  Test 
e  Buénos*Ayres.  Après  une  marche  très-fatigante  à  travers 
un  pays  coupé  df  marécages  et  de  ruisseaux  profonds  et 
bourbeux,  l'armée  atteignit  Reducion,  village  éloigné  de  neuf 
milles  d'un  pont  sur  le  Rio-Chuelo,  où  l'ennemi  avait  établi 
une  ligne  de  défense  garnie  d'artillerie.  Les  Anglais  se  par- 
tagèrent en  deux  divisions  ,  tournèrent  le  poste,  passèrent  la 
rivière  plus  haut;  le  lendemain  les  divisions  se  réunirent , 
Buénos-Ayres  fut  presque  entièrement  investie.  Le  ô  juillet , 
l'ordre  fut  donné  pour  une  attaque  générale.  Chaque  corps  de- 
vait entrer ,  l'arme  non  chargée ,  dans  les  rues  en  face  des- 
quelles il  se  trouvait ,  %t  s'avancer  jusqu'aux  places  où  elles 
aboutissent.  Les  troupes  montrèrent  la  plus  grande  intrépi- 
dité dans  l'exécution,  de  ces  ordres  ;  elles  s'emparèrent  dans 
la  ville  de, deux  postes  très-forts  j  mais  elles  y  perdirent  deux 
mille  cinq  cents  hommes  tués  ou  blessés,  ou  faits  prisonniers , 
car  le  feu  que  Ton  fesait  du  haut  des  maisons  était  extrême- 
ment meurtrier ,  et  on  les  accablait  de  pierres  et  de  bri- 
ques ,  les  portes  de  chaque  habitation  étaient  barricadées  de 
manière  à  ce  qu'on  ne  pouvait  les  forcer  ;  les  rues  étaient 
coupées  de  tranchées,  bordées  de  canons  chargés  à  mitraille. 
Néanmoins  la  brigade  du  général  Auchmuty  emporta  quatre- 
vingt-deux  \>ièces  d'artillerie ,  prit  une  quantité  de  munitions 
et  fit  cinq  cents  prisonniers.  Mais  la  brigade  du  général  Craw- 
furd  ,  et  un  autre  corps ,  coupés  de  toute  communication 
avec  les  autres  colonnes ,  furent  obligés  de  se  rendre. 

Le  6  juillet ,  le  général  Linières  écrivit  au  général  White- 
locke  pour  lui  proposer  de  rendre  tous  les  prisonniers  faits 
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la  veille ,  ainsi  que  ^m%  qui  êe  trouvaient  avec  le  général 
Béresford ,  eptre  les  m^ins  des  E$pagn<A ,  à  condition  que 
les  troupes  britanpiqUes  cesseraient  toute  attaque ,  et  se 
retireraient  du  Rio  de  la  Flata  ;  le  général  espagnol  ajoutait 
que  d'après  l^teit  d'eataspération  de  la  popalace,  il  ne  pouvait 
pas  lui  répondre  de  la  sûreté  des  prisônnî^râf ,  si  les  Anglais 
persistaient  à  toanv  Toffensive*  Déterminé  par  ces  isonsidéra*- 
ti^ns  ,  qu^il  savait  être  fondées  *  et  persuadé  du  peu  d'atiltté 
qui  résulterait  de  la  posises$ic»n  d'une  très-^petite  portion  d'un 
pays  où  tout  était  évidemment  hostile,  le  général  WJiite- 
locké  accepta  les  conditions  qui  lui  étaient  oâertes  ^  de  plus 
il  promit  aévacuer^  dans  le  délai  de  deux<  mois  y  Maldonado, 
Montevideo ,  et  tout  ce  que  les  Anglais  occupaient  dans  l'A- 
n^érique  méildionçile. 

La  triste  issue  de  celte  entreprise  dont  on  avait  attendu  des 
ayantages  immenses  ,  causa  un  mécontentement  général  en 
Angleterre.  Au  mois  de  mars  précédent ,  le  premier  moteur 
de  cette  expédition  airait  été  traduit  devant  une  cour  mar- 
tiale. Ce  tribunal  avait  déclaré  la  conduite  de  Sir  Home 
Popham  très-repréhensible ,  puisqu'elle  tendait  à  la  subver- 
sion totale  de  la  discipline  militaire ,  et  de  la  subordination 
envers  le  gouvernement;  il  fut  réprimandé.  On  pensta  plus 
tard  qu'il  n'en  aurait  pas  été  quitte  pour  un  blâme,  si  son  ju- 
gement avait  été  difieré  jusqu  a»  moment  ou  l'on  connut  le 
résultat  final  de  l'affaire  de  Buénos-Ayrey.  ,       ' 

Quoiqu'e  les  différends  ènrre  la  Grande-Bretagne  et  les  États- 
Unis  de  l'Amérique  ,  ne  fussent  pas  encore  entièrement  sijus-^ 
tés  y  paVce  que ,  dans  les  négociations ,  il  n'avait  pas  été  ques- 
tion du  principal  grief  des  Américains ,  contre  la  prétention 
du  gouvernement  britannique  ^  de  presser  les  matelots^  anglais 
trouvé»  à  bord  des  navires  américains  :  cependant  tout  pa- 
raissait disposé  à  un  accommpdement.  Le  gouvernement  de 
l'Union  Américaine  avait  suspendu  j  jusqu'au  3o  juin  1 807  ^ 
l'exécution  de  l'acte  du  18  avril  iSoSf  qui  défendait  d'im« 
porter ,  sons  peine  de  confiscation,  toute  marchandise  fabri- 
quée dans  la  Grande-Bretagne  «  Mais  an  événement  survenu 
aans.  les  parafes  de  l'Amérique,  faillit  brouiller  de  nouveau 
les  deux  Etats.  Le  28  juin  ,  le  capitaine  du  Léopard^  vaisseau 
de  guerre  anglais  ,  ayant  rencontré ,  près  de  la  cote  de  Vir- 
ginie, la  Qiésapeak  j  frégate  américaine,  voulot  la  visiter 
ponr  y  prendre  des  déserteurs  qu'il  savait  y  être  cacbés.  Le 
capitaine  américain  ayant  refusé  de  se  soumettre  à  la  visite , 
le  Ijéopard  lui  lacba  sa  bordée  qui  lui  tua  et  blessa  plusieurs 
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Iiommes ,  s'en  empara  par  le  droit  du  plus  fort ,  et  là  con- 
duisit dans  le  porraHalifax  (Nouvelle-Ecosse) ,  puis  la  ren- 
voya :  les  matelots  furent  saisis ,  l'un  d'eux  fut  puni  dfc  mort. 

Cet  acte  de  violence  excita  une  fermentation  générale  dans 
les  États-Unis  j  de  toutes  parts  on  demandait  ^  guerre  con- 
tre la  Grande-Bretagne.  Le  2  juillet ,  le  président  des  Etats- 
Unis  publia  une  proclamation  ordonnant  à  t«us  les  vaisseaux 
de  guerre^anglais ,  de  quitter  sur-le-champ  les  ports  de  la 
République ,  et  leur  interdisant  à  Vàvenir  l'entrée  des  ports 
et  rade  des  États-Unis^  à  moins  d'y  être  obligés  par  force 
majeure ,  on  d'être  porteurs  de  dépêches  du  gouvernement. 
Le  28  décembre,  le  congrès,  pour  éviter  que  la  dignité  de  la 
République  ne  fût  compromise  par  l'exécution  des  décrets^de 
Napoléon  et  des  ordres  du  conseil  britannique  relatifs  au 
commerce  des  neutres ,  ordonna  <[u'un  embargo  général  serait 
mis  sur  tous  les  vaisseaux  américains  prêts  à  partir  d'un 
port  de  l'Union. 

Après  l'exécution  du  déserteur  anglais  à  Halifax ,  une  pro- 
clamation du  gouvernement  britannique  rappela  tous  les 
matelots  anglais  engagés  au  service  de  pays  étrangers  ,  leur 
défendit  d'y  entrer  à  l'avenir ,  et  annonça  que  la  Grande- 
Bretagne  renonçait  au  droit  de  visiter  les  vaisseaux  de 
guerre  des  puissances  étrangères ,  pour  y  chercher  les  mate- 
lots anglais ,  mais  qu'elle  se  réservait  la  faculté  de  les  cher- 
cher à  bord  des  navires  marchands. 

Le  7  septembre,  M.  Monroe,  ministre  américain  à  Londres , 
avait  présenté  au  ministère  britannique  une  note  par  la- 
quelle il  l'invitait  à  reconnaître  que  le  capitaine  du  Léopard 
avait  eu  tort ,  sauf  à  discuter  amiablement  les  réclamations 
relatives  aux  matelots  qu'il  regardait  comme  n'étant  pas 
Anglais.  Le  23,  le  ministère  répondit  que,  de  tout  temps,  la 
Grande-Bretagne  avait  soutenu  son  droit  de  saisir  ses  mate- 
lots déserteurs  partout  où  ils  se  trouvaient^  que  cependant 
Vqsage  des  temps  modernes  voulant  que  les  vaisseaux  de 
l'Etat  fussent  exempts  de  la  visite ,  elle  consentait  à  donner 
satisfaction  pour  l'affaire  de  la  Chésapeak;  qu'en  conséquence 
elle  enverrait  incessamment  un  ministre  en  Amérique. 

Au  mois  de  décembre  une  escadre  britannique  s'empara  , 
•sans  éprouver  de  résistance,  des  îles  danoises  de  Saint-Tho- 
mas, Saint-Jean  et  Sainte-Croix,  dans  les  Antilles. 

Dans  les  mers  d'Asie  ,  le  5  décembre ,  le  vice-amiral  Pelle-vf 
força  le  commandant  d'un  fort  hollandais  à  Gn'efPe  sur  la 
pointe  de  Banka  dans  l'île  de  Java ,  de  livrer  trois  vaisseaux 
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de  guerre  qui  s'y  trouvaient  :  il  prit  aussi  trois  vaisseaux  dç 
ligne  mouillés  à  l'île  de  Madouré. 

Dans  les  Indes-Orientales  ^  la  tranquillité  ne  fut  troublée 
que  par  un  événement  inattendu.  Poudi-Kban  qui  tenait 
de  la  Compagnie,  des  terres  en  Zemindar ,  refusa  de  payer  les 
arrérages  du  tribut  qu'il  devait,  puis  se  réfugia  dans  son 
fort  de  Kpmona.  Des  troupes  envoyées  contre  lui ,  fui  ent 
repoussées ^  le  18  novembre,  avec  une  perte  de  sept  cents 
Ii.ommes.  Le  lendemain ,  Doudi-Kban,  évacua  la  place  et  se 
retira  dans  un  autre  qu'il  abandonna  aussi  après  y  avoir 
essuyé  un  bombardement  ;  il  se  mit  en  sûreté  avec  ses  trou^ 
pes5  en  passant  la  Djemna. 

Xe  i3  juillet  était  mort  à  Frascati ,  Henri-Benoit  Stuart , 
cardinal  a  York ,  et  dernier  rejeton  mâle  de  la  maison  qui 
avait  régné  sur  la  Grande-Bretagne,  depuis  i6o3  jusqu'en 
1689.  Depuis  la  mort  de  son  frère  aîné,  le  cardinal  d'York 
prenait  le  titre  de  roi ,  çt  se  fesait  traiter  de  majesté.  r.e 
roi  de  la  Grande  -  Bretagne  lui  avait  assuré  utie  pension  de 
4)000  livres  pour  remplacer  le  revenu  des  bénéfices  dont  la 
révolution  l'avait  privé. 

i8o8«  Le  21  janvier,  la  session  dd  parlement  fut  ou- 
verte par  uçe  commission.  Le  discours  traita  fort  au  long 
des  affaires  du  dehors  :  «  Le  roi  a  été  instruit  du  projet 
de  l'ennemi ,  après  avoir  conclu  la  paix  à  Tilsit ,  de  forcer 
les  puissances  neutres  à  coopérer  à  ses  desseins  contre  la 
Grande-Bretagne^  et  d'y  employer  toutes  les  armées  na- 
vales de  l'Europe ,  notamment  celles  du  Portugal  et  du 
Danemark.  C'est  cette  conviction  qui  a  déterminé  la  con- 
duite du  gouvernement  envers  ces  deux  États.  Il  est  ex- 
"trémement  fâcheux  que  le  mauvais  succès  de  la  tentative 
faite  pour  négocier  avec  la  cour  de  Copenhague ,  ait  mis  le  . 
gouvernement  britannique  dans  la  nécessité  >l^aujU)riser  les 
commandants  de  ses  armées  à  employer  la  force.  On  doit  se 
féliciter  de  la  réussite  de  cette  entreprise  pénible  mais  indis- 
pensable. Du  côté  du  Portugal ,  les  choses  se  sont  passées 
d'une  manière  plus  conforme  aux  sentiments  du  roi  ;  les  for- 
ces pavales  dece  royaume  sont  hors  de  la  portée  de  l'ennemi. 
Les  efforts  de  celui-ci  pour  exciter  la  guerre  entre  la  Grande-* 
Bretagne  et  les  États  qui  précédemment  étaient  ses  alliés , 
n'ont  que  trop  réussi  relativement  à  la  Russie ,  à  l'Autriche 
et  à  la  Prusse  ^  les  ministres  de  ces  puissances  ont  demandé 
et  obtenu  leurs  passeports.  Le  roi  regrette  beaucoup  do 
n'avoir  pu  terminer  la  guerre  avec  la  Turquie  ,  il  applaudit 
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à  la  fermeté  du  roi  de  Suède  à  persérërer  dans  son  alliance 
avec  la  Grande-Bretagne.  Quant  aux  différends  qui  existent 
entre  nous  et  les  États^Utiis  d'Amérique ,  le  roi  n'a  pas  hésité 
à  offrir  Spontanément  et  immédiatement  une  satisfaction  poni' 
l'acte  de  vioknce  commis  sans  autorisation  contre  un  bâti* 
ment  de  guerre  de  cette  République ,  mais  le  gouvernement 
de  ce  pays  a  essayé  de  lier  à  la  question  relative  â  cet  événe- 
ment, des  prétentions  que  le  roi  est  décidé  à  ne  jamais 
admettre ,  parce  qu'il  les  Vegarde  comme  incompatibles  avec 
les  droits  maritimes  de  la  Grande-Bretagne.  Le  dominateur 
de  la  France  a  voulu  par  son  décret  de  Berlin  mettre  la  Gran- 
de-Bretagne en  état  de  blocus,  et  ordonné  la  confiscation 
des  productions  ïlaturelles  et  manufacturées  de  cet  État;  le 
foi  a  d'abord  eu  recours  à  des  mesures  de  représailles  mo- 
dérées j  mais  reconnaissant  qu'elles  n'étaient  pas  efficaces ,  il 
^n  a  pris  de  plus  rigoureuses,  qui  auront  besoin  du  concours 
du  parlement  pour  être  complétées.  Malgré  la  difficulté  des 
temps,  les  devenus  de  l'État  ont  augmenté  :  ce  qui- donne 
lieu  d'espérer  que  Ton  pourra  subvenir  aux  besoins  de  l'ar- 
mée sans  être  oblige  de  demander  de  nouveaux  impôts.  Le 
seul  objet  de  la  guerre  est  d'obtenir  une  paix  sûre  et  hono- 
rable j  mais  on  ne  peut  y  parvenir  que  par  des  négociations 
conduites  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite,  lies  yeux  de  l'Eu- 
rope et  du  monoe  entier  sont  fixés  sur  le  parlement  britan- 
nique :  Si ,  comme  le  roi  le  pense  ^  vous  déployez ,  dans  cette 
crise,  le  courage  qui  caractérise  la  nation  anglaise ,  et  af- 
frontez avec  intrépidité  la  ligue  monstrueuse  qui  s'est  formée 
autour  dé  vous ,  le  roi  espère  qu'avec  Paide  de  la  divine 
Providence  ,  la  lutte* finira  d'une  manière  aussi  heureuse  que 
glorieuse  pour  la  Grande-Bretagne.  » 

L'expédition  contre  le  Danemark  forma  ,  dans  les  deux 
cbambre%,  le  fond  principal  des  débats  (fùe  fit  naître  la  pro- 
position de  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  roi.  Après 
avoir  fortement  blâmé  la  conduite  tenue  envers  le  Dane- 
mark ,  puisque  le  gouvernement  de  ce  pays  n'aTait  pas  cessé 
de  garder  la  neutralité  la  plus  stricte ,  et  que  même  la 
possession  de  sa  flotte  par  le  dominateur  de  la  France  ne 
pouvait  pas  inspirer  la  plus  légère  inquiétude  à  la  Grande- 
Bretagne  ^  lord  Sidmoutn  demanda  |!>ourquoi  on  avait  atta- 
qué un  ennemi  faible ,  et  pourquoi  on  avait  permis ,  depuis 
la  paix  de  Tilsit ,  à  une  escadre  rusSe,  d'aller  de  la  Baltique 
dans. la  Méditeirranée ,  plutôt  que  d'attaquer  le  Danemark  :  il 
fâliaît  se  présenter  devant  Saint-Pétersbourg;  par  là  on  au- 
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rait  Hmwé  la  Suède ,  et  l'on  aurait  épafgnd  le  Danemark ,  qui 
n'ëtait  pas  mal  disposé  pour  la  Granm-Bretagne.  Cette  ma- 
nière de  Caire  la  gnerre  tend ,  je  le  sais ,  à  tenrerser  tous  les 
droits  des  nations.  Ilëtait  pliu  conrenable  d'opposer  llio^ 
neur  et  la  lionne  foi  aux  procédés  de  nos  ennemis.  Malgré  les 
efforts  de  l\>ppositioa ,  t'adresse  pk-oposée  fut  votée* 

Dans  la  chambre  des  communes ,  l'adresse  eii  répoilse  au 
discours  du  roi,  passa  également  sans  division.  Ce  jour^Ià  , 
et  dans  d'autres  séances,  les  débats  relatifs  à  l'affaire  du 
Danemark  furent  très,-^  animés.  M.  Ponsonby  dit  qu'il 
fallait  la  considérer  sous  trois  points  de  vue  différents ,  ou 
relativement  à  la  France,  à  la  Russie ,  au  Danemark.  Il  était' 
donc  nécessaire  de  déterminer,  t^,  quelles  étaient  les  dispo^ 
sitions  du  gouvernement  dsinpis  envers  la  Grande-Bretagne 
avant  l'attaque  de  Copenhague'^  â^.  si  immédiatement  aprèî  là' 
paix  deTilsit  ^la  Russie  s'était  entièrement  livrée  aux  sugges- 
tions de  la  France  I  3^.  quels  moyens  avait  cette  puissance* 
de  contraindre  le  Danemark  à  se  départir  de  son  sistèmè  de 
neutralité ,  et  surtout  jusqu'à  quel  point  la  France  aurait  pu 
réussir  dans  ses  tentatives  de  nuire  a  la  Grande-Bretagne  dans 
la  Baltique.  M.  Ponsonby  finit  par  demanda  qu'il  (ut  donné 
communication  à  la  chambre  des  papiers  qui  pouvaient 
édaircir  la  question. 

Les  ministres  et  leurs  partisahs  convinrent  qu'avant  l'ag-* 
gression,'  le  Danemark  n'avait  pas  manifesté  la  moindre 
disposition  hostile  contre  la  Grande-Bretagne  ;  M.  Canning 
essaya  de  démontrer  qite,  d'après  l'expérience  du  passé,  il 
ëtait  probable  que  le  Danemark  serait  porté  par  inclination 
ou  contraint  par  la  force  à  se  joindre  à  la  ligue  contre  FAn-> 
gleterre. 

Quant  à  la  Russie ,  l'opposition  soutint  qu'il  n'y  avait  pas 
de  motif  de  supposer  que  le  traité  de  Tilsit  cont itat  des  articles 
secrets ,  relatifs  aux  droits  ou  aux  intérêts  de  la  Grande  - 
Bretagne.  Les  opinions  des  deux  côtés  différèrent  beaucoup  sui* 
les  moyens  que  possédait  Napoléon ,  de  contraindre  le  Da- 
nemark à  devenir  l'instrument  de  ses  volontés.  On  avoua 
qu'il  pouvait ,  par  la  force  des  armes,  soumettre  tout  le  Da- 
nemarik  continental  j  mais  on  pensa  qu'il  aurait  éprouvé  de 
grandes  difficultés  à  débarquer  sur  les  îtes  danoises,  si  là 
flotte  de  ce  pays  s'y  était  opposée. 

JjC  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  hit  ées  extraits  de  quelques 

Î)apiers  officiels,  pour  prouver  qu'à  une  époque  quelconque , 
e  gdUvernement  danois  avait  pris  des  mesures  pour  mettre 
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son  armée  navale  en  état  d'empêcher  une  descente  de  rennemi; 
mais  qu'il  les  avait  abandonnées,  et  qua  l'instant  du  dangeiv 
il  ne  se  trouvait  nullement  préparé  à  faire  réâstance. 

On  put  reconnaître  dans  le  cours  de  ces  débats ,  que  l'at- 
taque et  la  défense  de  l'expédition  considérée  sous  le  point  de 
vue  moral,  se  renfermaient  dans  un  cercle  bien  étroit^  il  était 
manifestement  impossible  d'excuser  même  une  violation  aussi 
évidente  de  toutes  les  lois  adoptées  entre  les  nations  civilisées, 
autrement  qu'en  alléguant  le  cas  de  Timpérieuse  nécessité  de 
la  défense  personnelle  ^  c'était  le  degré  de  cette  nécessité  qui 
formait  le  point  de  la  discussion.  M.  Windham  termina  un 
discours  fort  animé,  en  s'écriant  :  «  J'aimerais  mieux  savoir 
»  que  Buona  parte  est  maître  de  la  flotte  danoise ,  après  s'être 
»  servi  des  moyens  auxquels  il  aurait  dû  avoir  recours  pour 
3»  Sf'en  emparer ,  que  d'en  voir  mon  pays  possesseur ,  de  la> 
»  manière  qu'il  a  employée  pour  y  parvenir.  Les  vaisseaux 
»  auront  cédé  à  l'injure  du  temps  et  seront  déjà  pourris ,  que 
»  le  souvenir  de  Tinjure  qu'on  lui  a  faite  vivra  encore  dan^ 
»  l'esprit  du  peuple  danois.  » 

Le  i8  février ,  dans  la  chambre  des  pairs ,  Lord  Sidmoutli 
demanda  que  l'on  fît  cfne  adresse  au  roi ,  pour  le  prier  d'or- 
donner que  la  iloite  danoise  fût  entretenue  de  manière  à  ce 
qu'elle  pût  être  restituée,  si  les  circonstances  rendaient  ce 
parti  convenable.  Quoique  cette  proposition  équitable  fut  sou- 
tenue par  les  membres  qui  avaient  parlé  en  faveur  de  la  saisie 
de  la  flotte ,  qu'ils  regardaient  comme  autorisée  par  la  saine 
politique^  elle  fut  rejetée  par  io5  voix  contre  5i  :  une  pro- 
position semblable  dans  la  chambre  des  communes  éprouva 
le  même  sort. 

Lord  Sidmoutli  proposa  ensuite  diverses  résolutions  rela-^ 
tives  aut'  navires  marchands  danois ,  détenus  dans  les  ports 
de  la  Grande ,T  Bretagne^  avant  que  les  hostilités  eussent 
commencé,  entre  ce  pays  et  l^  Danemark  ,  «t  à  une  époque 
où  il  n'était  question  de  nulle  cause  d'hostilité  ni  de  représailles; 
il  observa  que  la  cour  de  l'amirauté  avait  rendu  des  jugements 
favorables  à  quelques-uns  de  ces  navires ,  qu'elle  regardait 
comme  ayant  été  arrêtés  injustement  5  il  demanda  en  consé- 
quence que  tous  fussent  restitués  à  leurs  propriétaires,  toutefois 
après  qu'on  les  aurait  rendus  «responsaDl es  des  propriétés 
anglaises,  séquestrées  en  Danemark  depuis  la  déclaration 
de  guerre.  Cette  motion  combattue  par  le$  ministres  ne  fut  pas 
adoptée. 

Les  ordres  du  conseil  publiés  en  opposition  aux  décrets  de 
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blocus  rendus  par  Napoléon ,  occupèrent  aussi  le  parlement. 
Le  5  février,  le  chancelier  de  Fëchiquier  demanda  f|u'i1s  fiissent 
renvoyés  à  l'examen  du  comité  de  voies  et  moyens.  Les  ora- 
teurs de  Fopposition  soutinrent  que  les  décrets  de  Napoléon 
n'ayant  pu  recevoir  leur  exécution ,  il  était  contraire  à  la 
justice  et.  à  la  politique  de  les  combattre ,  en  imposant  au 
commerce  des  entraves  qui  violaient  les  droits  des  nations,  et 
les  lois  municipales  de  rAngleterr'e.  Le  parti  ministériel  sou- 
tint qu'un  état  avait  le  droit  de  prendre,  pour  combattre  son 
ennemi  «  des  mesures  semblables  à  celles  quecelui-^ci  employait  : 
S'il  déclare  que  nous  n'aurons  pas  de  commerce ,  disait-on  , 
nous  avons  aussi  le  droit  de  proclamer  qu'il  n'en  aura  pas 
non  plus,  et  s'il  notifie^que  les  produits  de  nos  manufactures 
sont  de  bonne  prise,  nous  av'ons  le  droit  d'en  user  de  même 
pour  les  siennes.  On  ajouta  que  si  des  pays  neutres  acquies- 
çaient aux  restrictions  proposées,  par  une  des  puissances 
belligérantes,  l'autre  était  autorisée  à  considérer  ces  pays 
neutres ,  comme  a^ant  participé  à  imposer  ces  restrictions.  Il 
résulta  de  cette  discussion  relativement  au  point  de  droit , 
que  la  loi  des  nations  n'ayant  pas  de  cour  suprême  qui  pût  la 
faire  exécuter,  la  loi  du  plus  fort  est  la  seule  réelle.  Il  ne  fut 
pas  difficile  aux  ministres  en  place  de  récriminer  contre  leurs 
prédécesseurs,  sur  Tobjet  qui  fournissaitmatièreaux  débats, 
ainsi  que  sur  plusieurs  autres.  Le  bill  présenté  par  le  chan- 
celier de  Véchiquier ,  pour  valider  les  ordres  du  conseil ,  fut 
définitivement  adopté  le  aS  mars,  il  était  accompagné  d'un 
autre ,  concernant  les  relations  commerciales  de  la  Grande- 
Bretagne  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  :  ce  bill  tendait  à 
donner  le  délai  nécessaire  pour  conclure  un  arrangement  avec 
cette  république,  et  à  continuer  l'action  d'une  loi  sans  laquelle 
les  Américains  n'auraient  pas  pu  commercer  avec  l'Angleterre 
sûr  leurs  propres  navires. 

Au  commencement  de  la- session,  M.  Bankes  proposa  un 
biir  confbrménient  à  une'résolution  prise  par  la  cliambre  des 
communes  dans  la  session  précédente  ,  pour  empêcher  que 
les  emplois  ne  fussent  donna  en  survivance.  Le  bill  fût  adopté 
dans  celte  chambre ,  les  pairs  le  rejetèrent.  Cependant  ayant 
été  présenté  de  nouveau,  en  modifiant  quelques-unes  de 
ses  clauses ,  il  finit  par  être  converti  en  loi. 

Le  II  avril,  M.  Perce  val,  chancelier  de  l'échiquier ,  en- 
tretint la  chambre  des  communes,  des  différentes  sommes 
qu  elle  avait  votées  dans  la  session  actuelle.  Elles  s'élevaient 
pour  la  Grande-Bretagne  ,  à  42,929,604  livres ,  et  pour  Tir- 
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lande  â  5^71 3, 566  livres  ^  ensemble  4^,643,170  lÎTres;  Le 
produit  deswmpôts  de  guerre  était  estime  à  ao,ooo,ooo  livresj 
parmi  les  voies  et  moyens ,  figuraient  un  nouvel  emprunt  de 
8,000,000^  et  des  impots  nouveaux  .pour  plus  de  3oo,ooo 
livres.  Un  nouveau  plan  de  finances  autorisait  les  propnétaîres 
des  trois  pour  cent  à  les  transférer  aux  commissaires  chargés 
de  la  réduction  de  la  dette  publique ,  et  à  recevoir  en  reni* 
placement  un  équivalent  en  annuité.  Les  résolutions  proposées 
a  ce  sujet  furent  adoptées. 

Lorsque  l'on  discuta  lebill  annuel,  relatif  à  l'armée,  lOrd 
Castlereagb  proposa  une  clause  qui  permettait  aux  soldats  de 
s'enrôler  à  vie^  il  justifia  ce  changement  au  plan  de  M.  Windham. 
qui  admettait  un  terme  limité  pour  le  service,  en  alléguant 
les  inconvéniens  qui  résulteraient  du  cas  où  les  soldats  engagés 
de  cette  manière  seraient  licenciés  tous  à  la  fois ,  et  le  fardeau 
qu'imposerait  à  l'Etat  l'accumulation  des  pensions.  M.  Wind- 
bam  objecta  que  cette  clause  était  subversive  du  sistème 
adopté  par  le  parlement  après  un  long  examen ,  et  cita  des 
faits  pour  prouver  qu'il  avait  parfaitement  rempli  son  objet 

3 ni  était  de  procurer  un  plus  grand  nombre  de  recrues.  La 
ause  nouvelle  finit  par  passer  dans* les  deux  chambres. 

Le  1 1  avnl ,  lord  Castlereagli  proposa  une  mesure  propre 
à  rendre  plus  complète  la  défense  intérieure  du  royaume; 
c'était  l'établissement  d'une  milice  locale ,  que  rendaient  né- 
cessaires les  vides  énormes  qui  se  trouvaient  dans  les  corps 
de  volontaires.  Cette  milice  devait  fournir  une  armée  de 
4oO)Ooo  hommes  prêts  à  agir  en  tout  temps  avec  Tarmée  ré- 
gulière et  la  milice }  ils  éeraient*exepeés  tous  les  ans  pendant 
vingt-huit  jours.  Le  bill  fut  converti  en  loi. 

Le  18  mai,  sir  Samuel  Romilly  proposa  de  réformer  les 
lois  criminelles  de  l'Angleterre^  en  diminuant  le  nombre  des 
cas  sujets  à  la  peine  capitale.  Le  solliciteur  général  y  fit  un 
amendement,  et  le  bill  passa. 

Le  chancelier  fit  lecture  é'uh  bill  tendant  à  réformer  l'ad- 
ministration de  la  justice  en  Ecosse;  la  cour  des  sessions-,  qui 
est  le  tribunal  suprême,  devait  être  divisée  en  deux  cham- 
bt^s,  qui  auraient. le  droit  de  régler  la  marche  àes  procédu* 
res  et  oe  nommer  des  commissions  pour  examiner  aans  quel 
cas  le  jugement  par  jury  serait  admissible.  Le  bill  fiit  con* 
vertienloi. 

Le  19  mai,,  la  chambre  des  communes  s'occupa  d^un  bill 
tendant  à  défendre,  pendant  un  certain  temps  la  distillation 
de  tonte  espèce  de  grain.;  son  objet  était  d'empêcher  que  la 


•onsemvtu^mi^  dés  -^tAw^iskt  -teUeineiiJt  oon^^aUe , .  qiiMle 
mhlie  royatune  daiM<  la  aëce9iké''€l^ea^rei-  de.Fétranger.fMuif 
suffire'  à  sesliefloitis.  Le  but  de  ce  bUl  était  au^î  de  favoriser 
les*  AttlsiUes  anglfti^es  ^  do^vkg  tptirodhietioiis  ^HKaient  beanciMHpr 
moins  d«  prix  par  suite  des  obstacles ,  que  le  commerce  maci- 
tkne  ëpiOBvait.  Le  bill  pttssa,  ihais  à  une  faible,  jnajorilé, 
parce  ou'il  nncontra  nue  forte  opposition  de  .la  part  drs- 
membres  •dO' la  chambre  des  comimoBes,- députés  deg  pFO-< 
rinees.    •-       .      •  .  .       .     •« 
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•   Le  ^5  mai ,  plusiears  petitiônr  des  catholiques  romain»  de* 
diverses partie»de l'Irlande, soUiidtafit  la  révocatioii  des  lots 
qui  vendaient  les  p^sonne&  de  leur  commonion  inhabiles  à 
reinplir  Ifô  places. du  goav^rnemenl^  furent  pr^senti^^à  lit 
chambre  des  communes .  Elles  lurent  appuyées  par  M.  Gratfean. 
qui  teKHlîna  un  discours  fort  éloquent,  par  demander  qu'elles, 
fassent  prises  en  consîdératio».  M.  Canning  répondit  que  à 
ses  collègues  dans  le  ministère  et  lui  proposaient  que  l'on 
ne  l'oGc«pât  pmnt  de  cette  question  ^  c'était  non  par  manque. 
d'égards  pour  l'offaAeur  gui  venait  de  la  traiter  si  habilement , 
mais  cmiquement  parce  que  de-piôssanÉs  motifs  fesaient  dé-«*< 
sirer  que  la . discussion  nallât  ]^s^  trop  avant.  Gomme  les 
ministres  prévoyaient  qu'elle  n'aurait  pas  une  issue  hei|irettse, 
et  qu'elle  pourrait  même  «amer  delaigrenr^  n'était-il  pas 
raisonnabte  de  leur  part  de  vouloir  éviter  le  débat?  L'opinimi. 
publique  était  encore  trop  fortement  prononcée  cointre  les 
concessions  à*  accorder  aux  catholiques  ^  les   précédents,  mi^ 
nistres  s'étaient  convaincus  par  leur  propre  expérience  que. 
cet  obji^  élait  tropdélicat  pour  être  toochétfansies  plus  ^andes 
précautions ,  et  hors  du  moment  ^opportun.  A  quoi  servirait 
d'avoir  dan&  la  chambre  une  majorité  en  iaveur  de  la  jnesure 
proposée ,  s'il  y  avait  hors  de  la» chambre  une  majorité  exas-* 
pérée  qui  lui  £ût  contiaire*  Si  les  .membires  qui  lui  sontifaro- 
râbles  se  trouvent  en  ce  momient  déçus  dan&ieurs  espérances' »> 
ils.doivent  secoiitsoler  en  fesant  cette  réflexion ,  <|ae  Vob[et  de 
la  proposition  doit  pcévAloir  finalement,  .quoique  seulement 
par  degrés.  Après  un  débat  fiorL  intéressant  ^t  tf^s-animé^la. 
question  préalable  fut  adoptée»  Toutefois  il  est  bon  d'observer 
quelles  mi^flibres  qui  s'opposèrent  à  ce  que  la  çhambre.^seï 
formât  en  comité ,  fondèrent  généralement  leur  opinion  sur 
ce  que  le  moment  n'était  pas  opportun  pour  que  Fon  s'oeeupat 
de  cet  objet  :  et  sur  ce  que,  smvant  toutes  k»probabilitést»le 
public  était  contraire  à  ce  que  L'on  étendit  la  totérance  con- 
forménou^nt  aux  vceux  des  pétitionnaires^ 

VI.  4i 


Le  97. ,  UrdGcenTÎUeiNMHioaça «ar le mtee^HJeâ;^ dnMvlft 
chambre  des  ptirs ,  «b  diseeiirs  fart  long  «I  qui  iat  tti^r 
admiré  ;  levéque  de  Nwwkk  paiia  dans-kniéiiie  .«eus  «  l«s 
im»iitiEes  s'opposèvent  à  la  prop6»(ien^eUe  fat  tejtibéi^p^r 
161  Yoix ,  contre  74*  -     •  >  .  .    1.  : 

Le^-ii^^^  ^A  âessioa  da  park^ieat -ait  .cloM<p^r  aine 
«ominission.  Après  aveir  r^naitiéls  parlenuat  dé:i)e  ipt'il 
avait  £ût  pour  c4>iicoanràla<dëleÉsede  rfitat<ilieili|oé,Je^ot 
disait  :  «  La  sanction  que  vous  avez  donnée  aux  mesures  de 
représailles  défensives  auxquelles  l^s  at^ques  violentas  de 
n«tre  ennemi  ^  «entre  le  commeree  et  leâ  ns|soui*€es  de4:e  pays 
m'<Hit  forcé  de  reeoarirf  m'a  causé  la  plus.  viVe  satisfaetion^ 
Je  ne  doute  pas  que  rjenncmine  finisse  .par  se  cm^ainerJEiique 
sa  persévérance 'Â  suivre  un  âstènoe.  qui  fut  retomber  sur  un 
plus  d?  maux  qu'il  n'essa^ye  de  Êdre  du  tort  à  .nos^tats ,  »% 
contraire  à  la  saine  poUûque  ^  j'ai  va  avee  le  plus  vif-  iatércÉ 
la  cbnduit^loyale  et  çoura^use  delà. naiioa . etpef^fiele » . gm 
a  résisté  à  la  manière  violentent  perfide  èm|iJAyée  pouc  àttar 
qoer  ses  droits  les  plus  chérs«  Cette  patioat  ne  peut  plus  «  etr^ 
considéiéè  comme  l'emiemàeds  la£tr£mde-Brela(pe  ;  jela.rer 
cottnàis.pour  mou- alliée  ^..pioii  àmie«i  -Plusieurs .  proFioces. 
d'&^agne  ont  solliciiéiiion^eoounk  î^a^répensè  1^  été«râçiie 
ave<:  ces  démonstratif^  de  confiaiiAe^  d'affection^pcNKSormes 
aux  seiitimènts  et  aux  vérî^Mes  intérêt^  des  déi^x  Jiatioitsf 
je  continuerai  ik.£eiii96  fous^es  effor^^pDssibles  pouv  tsofillènir 
1»  cause  dés  Ëspa^^ols.  A^onsdui  objet,  eslt  de  c<iiiserver  l'in» 
tégfrité  et  rindépen4^^*<'^  dela«nipnanchie  espa^notew  «  ^    ..  .u 

Au  commenemieat i.de<»I'amitt.  le  jsonibiie  des  .pluj^aoes 
peu  ÊivoraÛeàieBt' disposées  ipoor  «la  Grande  -?  Breta^e 
s'étût  feacore  accrà. .  :  Là  i^%  ianviep  « .  .Vambassa^an  d' Aùr^ 
trieke^  »par  &utte<.dca:CûmmHnieato0ais  ;quâiiayàiem  ea>  lieu 
précédémmèat  ^  renut  à  -Mu  .Caïknin^  liiie  (note,  pouir.  Ip  ^aà?> 
neneer  «qu'il  était  )atttorâ|ié  ài.aacoeder  idea  passeports  aux 
plénipotentiaires  qùe^k'iaigleterre  Voudrait  envoyer  .à  Pavis  y 
pour  ^y  traiter ,  du  yétabKsaraâieiit  de  '  la  p«|ix  entre .  toufies^  les 

Siiissanees  j  qui,  en  ce  moment^  étaieni  em  çu^C/'ayee  ells^ 
b  Ganning  répondit  peu  de  joufif-aprèà^  G|ttè  le^iioiijike^^ 
Grande^  Bretagne  np  pouvait  en voyçv'  des  t plénipoientiaiires.  j^ 
Paris  varans  d'avoir  jxusiMttnsi^Bietdiéâ  des  battes  sur  lesqueUes 
on^  vouiait  négopicr^  que  cette  cenpaissanca  préalable  iéfteûi 
nécestmiÉCv  èooimé  leprcAurait  iBissue^de  laidernière  négocia- 
tioB  ;  que* S.  .M.  Britamiiquê  voulait  traiter. avec  Ja.Frajme^ 
mais  ne  voulait  traite»  quesoe  ie  pied  d'une  égalité  pmcCsiie  ^ 


i  ji 
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^Êé^h^mé^mdutàiowk  derai%  ism^^m^  é^fAemmi  ïe^iintéréu 

iB^ne%^«bMtieiitiitàif  pw  dé^^wdi'veaii  à'^b70f«r  un  ^niç^i- 

tf Antrkj^  siévSfde  yt w  jJett»  tépm^e ,  «I  dès  «0  «iftgfii^iU ,  les 
v^pèffis -mire  lis»  d«ii»^59cltt^enfc  ro^  Lq^^^  fi^Trier, 

Aifi  «Maît  piÉst  à  l^  Gfa«IM<IBr«t0i9«to»  M«r  é^iéei  ^r  le  fq^t^ 
tteiMr«nro|ié»h  V  que  té^o»4e.  Suèileietléf  FbMi^  DQ«i9;rrâieilfs. 

so1»Ad«6.  iiffbiui  àeièfttli^coiihneiiMiMft^deptf 
Aifr-fbrigfer^kdimhflni-jguftB  ^mmwhwp  dont  k  Ffcflic^  la  nj<$'^ 

lirlBQS  f)9|mlâs:ée  mtiîy^arwMs  d^Miis  h*  1^ .  itovi^f  1 808 .  Le 

1>»e4*  tBSfkiMaUé^  ibiBteèr  flCfi^  foliée»  de  «»rf»i.«tit(dl^ 
.^on  armée  navale  qui  siBa»':vélKM$0im:i^*fffflfi^^ 
ikMtte^'afiiirdr<ipf>eM:ltt«é9Î»ftiip£^^  aipH;  fain^ftis 

<>QWitemw}  nestfeonteÉuqirfogmefgimc  tcàv^ 

¥!ltitti}^a)éàiMfrlqiiA  CoTieott09r«era>rMi9«ito^  qM^l^^^.Pf^T 
•lilos  pwissâiic^'lHnÂtroirfiesdio'h  **'.•.'•:<'»■ '*5^'  <>   *•  •■  -     .^  / 


IiagfMy  (^BaaÀdy>]^li6%;  j!ir^Ntf^*-K^eft^«e  >^^^  coirfKf  1^ 
*  to^olicnmofiea  avoc  IWtillierie'iieiiessim^  yfsilr^filr^W^F^ 
«Éi  sitfgt.v'iluei  irniûstèl^.tirâlaiÉtiaf Q^-iMiai^  ««^ 5<^|i  à  fpi^rmr 
i»eorp«»y^  àf  mtpdiiîeo^qpeth  rgi  dela<rl»aBri<♦l^)^j^iil(jn01pft^r|a»i<; 
J«rt>a|if^ekaT  qtandnll«rjiiigeffaH')àrfm9fSmf  vq^iek^-o^rpf^i^^^ 
tait'aiieyarfliée'piHrtîIctm  ^omsiiiiKlii^et^piif.  j^.prppf^ç 

flfi«rt4é1«iMMscr'dft  G0lbèÉib0U^çi«lNân  ipi-4Î  B«i^iioi^^^ 

IËe»^teo<i&lBMllft  fiiieilt  somcntos»*  }>aF  )fe  «qinî^eiî^.siiieid^  à 
EbtidiîBtite  j^  iliUi^^e  mÎBisÀ^  iNnttaimîqèie:  è^StficAM^L  le^ 
ittséM  d^ns^Benote  «efinSe  lei^  mai  $  ifiMiédîéU^K«ofî»pi%s , 
to^ttawyiatait^ctiseftiagPCTèygttt .â^ €i«rtbegiibiittfc^ ^:p,ati».iJi  ne 
Ifioi^  tai^pels'  jieitÉii»  detdlçseeudre  è  ^wte.ihe^rm  àp  Su^de 
fi)rope«a'f  ^l 'f  iÉlî^'«qndkBfW^eâli9fëaii$  amoIi^ 


V 


3^^  cnltoirdt,OGfE'  ms?ttn(iqow 

itrieitt'd^tt'e  parlé ,  en  saréjerraiit  dëpltisl»coii|iiuifid6iiietit 
en  cTieftlès  1 1  oApes  anglaisiez,  fout  4è  Cfnh  ctfpiimeHJéinailda^ 
fut  accordé  5  toutefois  Ta  CdUr  d«  liondré^  décida  x^oè  Ir  owp^* 
britaiinSqûéné.^rârcpas«mpl<>^à  ané«xpédUioii«ii^ééian<K* 
Sur  ces  entrefeiteé ,  les  troupes -anglaisés  reMa«eiitràb»rd  des 
vaisseaux  quï  les  avaient  amenées'?  Gustffve^Adolphe  proposa' 
sTiccessivemetot  an  général  Mobre  'dffliw  platis-^pic  ..*rfai-»ci 
jugea  inexécutables,  parceqoe'la  saison  >était<tl^Op  'snhintéè'y 
c'était  une  éxp^i$on  en  Finlande,  puis*  nne  ew fforvège. 
Modrè  étant  alfé*  à  Stoeli^ôlm ,'  dédtfra  ^u  tèi  lé-'  sfi»  juin  que: 
sllnëdotftiait  pas'  à  l'instant  l^or^  de  recev^i^  le»  'iroùpesr 
britântîîqufes  à- terre/il  les  rannéneraTC  eii  Anglèterne.  L'envoyé 
britannique  dé^rlara  <|tte  la  conduite  da  général  était  confort 
me  aux  ordr<ésdesongoir«ctfieMent.<Ë!ependàfntMo«$repr«s9é 
par  le  rôî  d<^  suspendre  ie  sdépatt  'de  ha  flotte  y  >lç  pfomî^ 
d'abord ,  mais  il'  ^  rétracta  le  lendemain ,  «n  aliégnânties  or-' 
dres  positife  qu'il  avait  tecp»,  ''AlorsrGostave-Adolpbe  voulut 
le  retenir  à  Stockholm  ;  nvais  Moore'Snt  échapper 'à  h  vigl« 
lance*i^  ses  surf4»llants  ,  seiiâta  d'arrivtBFà  GôimnbcAirg ,  et 
le  3  jtfîllet  fit  voile^pDur  T Aneleserre.      •  •  :  «  ' 

Le  roi  àés  p^x>^8iciles'comptaittOajoffrs  siirl'assistaticc^ées 
Anglafi^f^ouf^fdmqvérir  le-ii9faume-de  Najàes.  ^11  eimishMÀ 
PaletiAe ,  le  So-mars ,  un  traité  de  subside  avec  k  Gravde^ro^ 
tagnë,  célle-di  s'engageant  à  entretenir  à  ses  frais \  pèn^aiitlâ 
durée  de laguêrre ,  dans  l^ places delHessine et d'AgoMa , sdu 
corps  dèi  0,000  bommesipii  sevaitTènloccé  tn  c'était»  ifécessi#e  : 
A  dater  du  lo  septembre  i8o5  v  jour  bu  les^  troupes  mssè9 
et 'anglaises  otft  débarqué  sur  le  territoire  4a  rotdê^Daax- 
8iciled,  là  Grande-Bretagne  ^oblige^Àtpavyer  à  ce  prine*  nu 
subside  aiinui^l  de  5oO;0<Ky  livres  ,  qui  seront. employée»  an  ' 
service  des  troupes  de  terre  et  •ée  tuer.  '  Tons.les  W6ïs  mois ,'  le 
compte  defetf^lbi^du  subiâdè  «Kra'soumis  au  geuÂremement 
britanniqueyâi  sera  pfoebaÂneihent  conclu  un  traité*de;conifc- 
merce  également  avantageux  «nx  deux  £tsts;  une-vxemptioB 
de  droits  est  accordée  poinrie»  vivve^et  ittHnitionsdegnêrre, 
que  le  pays  peut  fournir V"^  4lont' auront  bés<^n'ksesca* 
dres  et  ti*oupes  britanniques  qui  servent  enr/:Sicil«,>  dans -la 
Méditerranée  ou  àMâlte<.  Les  ennemis  ide  la  Grande-Bretagne 
116  pourront  conduire' dans  les  ports*  des  Beax>£idrli»  las 
rfavirès  anglais 'doM  il  s  se  seront  emparés;  ces  porti»  seront 
ouverts,  pendant  la  guerre,  anx  escadres  britannifues  et  à 
tous  les  navires  de  commerce  anglais  )  S.-  M;  Sicilienne  s'en'^ 
gage 'à  "ne  pus  fanre  untfpuix  séparée  avec  iat  FrafeM^e  sans  la 


BBs;  HôB  d'avomumb.  iuS 

GfwdbbfBretagoCy  et^fi:  M.  Bi<iteiiàii9ftte:de4KMiedté.'^ci9§ai^e 
à  ne  pas  tnî|er}  avocla-  France  .saB»istip»kr'lesi»iU|£rdt$  dfe'^'/'' 

•  1  ^ 

his  ^  |a«5àerV  'nattfiMir  martiale  fot  eowroi^ié&  à  tttelseav 
pour  .'j  ugér-la  eondaUef  du  géstérfibWhitblodbe';  «te  «B  énansi  dkte 
prcHioiip'  ^«h^tail  :  £0i^bk>iiar4ettX>âca  «fae£$f)d!acofis«Cion« 

province  d«  Buëaos^Ayresj^'il'avaUfpnsiâecmMnnBÛJsesmenMKs^ 
pour  f^pàimmir.  ;  af^4q»'«)/ii''aVaitp«8  4ak  toateeqavihtiitieni»oh' 
poovQâr>pouciflQiit9iuria8(i4M£^àBt«i<[c)iv.i^^      ds.^faraitfe^ 
lorsqu'isUfissétaieiiil  engagjâes  daA%4eâirii^  ffe^lavi^bs*  le«S< 
jiliillet  1807 ,  CQ  qui  47,ait  forcé jdi^déli^iièineiilaÀisd'.relrit^ 
3^i./q«'il.aVdiC.ahandDittiéîhooteaéeBÉeB!t  à.  I!eDueiiii  la  p4ac« 
fei^(derMontévid69(,: qui,  â>ceittet époque,  éiaiti)îaa^oarvue 
d'Ikomiues  et  d^  vif9V»s,  .pour  .réwstea  à  une  attaqué ,  etm'^éîsàt' 
ni  bloquée,  ni a99i4g/ée  ;  en con^iiffi^p  tegënarai  WMîiMjMkef 
fut  cassé ,  et.dâtoé^itfièrQmmJ^neapable  et  indigne  de  seivir 
l^iTQÎdans^iilfremplaEtfiiUilaiiIsqiketsetp^^tre.  CeCte^entenee 
e(nifii*niMS0paff  te  jr^i ,  fut  apppcKiitée  par  k  public.  Toutefois  on* 
•penS^  qiie>ki|>lâme€aEiooun];pi|r  iCQ^uéiâln^iétaitpaa'iafiin» 
mfété^^t.  ié$  bMm^  s  qui  avfliie«t  DecomtKiBnâé,  powrtJDCttei 
^pé^tionvUndiiljb^eÂt^doiftt  la'X«^pMlaiiQa>iie.«oàiiâi|itpw 
bti  ayoir.Acqiiiaili^dK^itid'obliinirila  c<ixidaUa.d'une  tntii^ffisei 
ai kepftteil^ '   t^ -:  ,*  .'.ir,,ki\:l  ./....^^    •  ...yu 

''  Biei^t4t)d09f4.vénQKM9ilft.  inaiftiiiéa»  ailaiaBÉ.«ib»ineEl>à  Hb: 
GrattdarRi«t#giiede  woujreauMHèés  au^ 
La  na^m  4spagnai9,i9^î»T«it' paa^Sî^ftctioMa  ^abandon:  ^pe' 
$<^faîietAes.pfi»s4ii«^fil«,fai«iiimt£aHt  àtNapoié»nidiedèkrs 
,d«mtSià  iM^ouneA^n^.  j:4MAl<w^lo.i»u^eS'ikn«^ 
tk»é#i^f4^4èr»uUe4pe<Hil&  a^u^ aiînfécunlve'rasacpiltattr.  t  La 

G«»|;UfHrâit||i:dfi;  S^iUdf«pro«^^'J^  uUlIlflaDpaiàùanree 
ogUiftevtt^^t  f)a.  Smàde  #(*i  ;4ibéQ  «f^ii»»oi>ça  ea  mâuMÎ  t<»is/ 
utie  !jilU»»eeMtm«:  ^/ec  ;  )e.pcâiKiieff<9ile  tcep .  pays^  iqp«ia?ait 
t#4ii|p^t&tpi8GpilifA?4ctla^utf |aii4^  fÉrpâmit^ks  ^MÉt^tteiquï 
]ai;av4Ùnut  )^deiP9iin^M  ^ Jl.^ 6  jjAv^/r  /b  luate ,  ^  fiu  «iioni.  de 
Fm)4Mu4f ,^S  t'  i4éiqjbf a'ia*  gU^^r ir«  À  Jiiipoléca»,^  et.  owKKtt>tottff 
]^,port4fi^/lJ8<V>Agd<hAU^9<Mmeiee,iM^^  ^i  ; .  ?  :  ^^  ,  .  >  « 
.,  La  )ivi4^jâe«;Asl||i^'!9A|tqya,)a.pceoiière  .deu?^  dé(^i|tés  à. 
J^ndrM'V  p^«rti:repc#si^B4ei^  au/;gonvi«rjNment  br&t^uniqiiQt 
Tétat  de  l'Espagne  çt  r$olU0i|Qr,j^  s^QQ^^vs.  D'^ju^r^.^rot? 

n'avail: A'^)akOjr4 ^uf 91^  par-d^  .faruitsi vaglM 9  q«^  W Espa^^ 
gnejU.  ^{^lilifflit  .arj|nu&  .pauv  s  opposer  i  r^nv^issement  d« 
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siir  la  pârspoètÎTk  DèBTflUe  qui  gfotrditàfes»  regiidfe^/c^lvy' 
découvrit  ce  qu'elle  n'avait  osé  espérer ,  un  moyen  ^èè  fendre 
le  continent  k  Tindspeildancev  ou'da.  méittsd'fsi»  îmracber  u^e 
Bèirtion  i  la  nipac&lé  du  èditqvérant*  Lài«m«»de:VSs(>âgiie 
fntm^irosâéeiMeafdeDrfat  touÉles  partis  y  c(«c^iqaepôt 
âtk-eladifféveiiee^l'epniioiiisatiila  prob^iilttéda  Mstè»  fiàa>« 
(SiMan  partagea  «ovdialeinentlàl  pcvMiÂott  qiii'tï  MMt  M' 
bâter;  dé  £6wipe  sur  fopagHols'  detf«eicofir»  'de^tmxt^f^pàee:: 
Une  A^ë  niesaae  iétaiÉ  pat iahcwclat^h  teMNmie  avec 'fo  ^i^. 
témè  de  politiquÉe  cpn  âhrigeaît'  évîdemttieM'Ia  oo«diâ'f<$  dëi' 
ipiniatsesF;  Gomnn  disciples  eti>âliérelitt^de'l|i  FItt  ,Tiièétètietfl 
pe«âiiadés»de  l'ulÂlité  M  de*  V^tmfp^qtÀv^iSmiBÂ^At-i^ 
guerre  condiientale,  Qaiii^  Ge«te^ciirc»«|6taK«ie\  ilfie  îiéce^sHé 
in^iêiîease  l6«irôi'doni}àitidè«émrli»|Bei«ietftâ  lé^r'MsCèfiùie  j 
piaMfb'ils  âlvM«M  btâi«ÉMett  «Hn-tne»  si  vit»  «ti»fert^y'te'ciet)* 
diittc  de'leurs  prëdéeeBse^rs  pèuttt  n-'âfféir  •  pas  -  lèénlen»  l^etA^ 
pereur  deHnssie }  la  eav^e  d«fs  fiSflàg«éts>iitripo\l^t^pas  nefi 
pfais  èHre  regardée  ttf e«  vmïm  éè  %0»  y  '  ^  s^i^ltftflioifr  eit  de" 
sympadiîer  pai^  P4>ppc«ttt«en^  qae1qU6^eMit»i^é«i{ftMUi)p^  »er 
nsoaetiaviice  qa»  ï'«w  dépMsk  Favf^niuiaiVfii»«'  ba^qu^  Veor 
Q«tfageât'iec«racsèpé<Afii«if€VnaI  ew  e^tiiteMM:  >le^  piû^sntièie»  â# 
r£bropèfiè  de»  gaérvés  qu'elle^  ft«  p<itUÀ«!îëiit€aiti^  qu'à^rines^ 
inégales  ou  contre  leur  gré,  il  lui  était  impossiUè^iiS^IWfCt^  ^ 
nsDÎndrei  avgui:àeQt.t^n«ié?:la^)A(()pMilkai  d'ai^^ 
qui  reeher(£ait  iwec  emfri^sëiiietici^âMl  de' hi^6f«Me^B»e^ 
tagne*.  unkfaèanieiit  pour  «oinMi<?er  et  a«uvit'ses|ii>el«éis^/' 
^  Aibsi  le  nÉaistère  ^  lâ'na<â<tti'8e*rélttiMii««peWr^  t#^pkis 
v«iaicleamiii<«ais^dàns  lescËsppa^giiiels ,  M  a^ifi«M  f^hieèà^me», 

Us  MoadeU^anis^liréluc^^  é«ilit^epiMèf!#e 

/aveoUr< France 3  :iifi  <#raient'^is'te)s  i^Pttàsffé^^lmmfBnsé 
dé.  leursgHbevtés ,  ^r  '  <èoftâéifdei|t  ils»*  ^ietit  leb  '  àtà^  '  é^  la 
Çr^ndcHBretagiièv  pili^qQ» 'MMMfi^à^fi^î^hait'ksréeiili ^'èârk^<^ 
tiiieni»  «uvopâ»  ,>  m  l'on-  |)ét  Tetrou)ré^rik')^fM^té;/'i/^  nii-» 
aisitesiassarèrenStfu  p^len«e0t  qu'ils^lbtiriiri:r«(ïeni4^ui^f^rkKes 
espagnols  tous  les  s«eow»  qtti^éKài^lit'eif  leur  YKlii\^ii^;  '«l  IW 
à  vô  plus  hîMt  qtte  te  «^ ,  dat^kdidOCMUfs^  déMllMlVè:  de  la 
session  V  Avait  SMMNlétftié  tietitt  mumUMm  da.û»im  teiMfe$<les 
moi|iséqttPvoque»'iè€^^ki^pfes  ^tiAfêeans'.'  :  • 'i  ^  ^  >  .: 
^  Les;  d^tës  de»  fii^àgndls  is^étàâ^t  pris  di^jgil»  dimlfi^Kliisr 
dcsisecoars^  IhMUiéK»  j-iîréécfeM^èMÉttîfttTils  eu  tf^^blent^gKSsezv 
mai^'itotKianqttaïettt  d'âMMt^,  de  aMfitidfOUMC  d%litôl«aAeiils. 


pràyoir.dès  p»trJo^«  t  \»  iu^ym^  ^o^poioum»  IWespédî^ 
par  àé^  nmire»  GiOêTf^ttir.  tout  .ce  qoe,  ofiniaiidMoot  lai 
juntes  d^Alii>&^liefè^  <Iq9 As^orifKS.  Oiifil;pbrtir  ausii  ckt )t)ffi# 
^erj9jnt^Uig«QM<it<e]ipépim«i9l44^  p^arpremlre  desÎMfovciia- 
twoA  exacte!  «tir  lef  ^i^poritlôva  ^t  mrià  foffceidcs  ËipngnoU^ 
pour  cwun^niepier  àîr«citemmf  iHreeles^iintes  »  eUpooriinniS'* 
metU^.ftViMgouvemfiiiiQot  britaotiftme  les  sotioiia  tfok  la 
maj^tr^îâli  1 4  iP«iEie  cIa  coBoerier  el  4e  ouriger  iea  secours  que  Ikm 
4tait»  4eiis.nuiefttieQ'4d'enT«>Yer  i-.eSufl^  sfifiec^oâl  delé 
mmiàne  (pûeècaîtUplosagrMble  aux  fispagnole,  etqlûcontrîfi 
^Mmât  lÂ^.pliiaà  fftîrei  réussir  leur  cause.  ^joipMse.ii  etail 
très-probable  que  les  troùpes'.aogUisesseraiQDt.A^ficssakvsv 
9n}e^  tilitpétmlâtfeAmliarquâ».  .;!  .:.   i  .  .. 

.  £Qi.«0W4{«eiice  ùi|  ondiodii  GoflisaU  qui  parai  le  4  juâliet^ 
notifia  ces  intentions.  «  rfiiiM^  «mto  l'auth^rtticité  la  jAns 
évidei^te.^il  était  aàmi  cooçu  t  fb)e:)rolayaut  pris  encotuàiéU 
«  ration  les;  gloriefit  affciristibla  nation  espagnole,  pèar>dé>¥ 
»  liyiwr  ta  psArîecdei'usurputâ^ootdela  ^rànce/at  les  assurance» 
9.'qii'tt;aTe9uesile.diverto  pi^vioçes  d'fispagi^  de  leiort^isU 
» .  pp2iilionsasii(ale8eav«rJliâGâa»de-fAfetagpe,  ordotineque 
»  ^iplei  Itostilité.  eesaora  .hBmédiàAènauti  contcit  l>Bt(»a^ièy 
«  qufi  la  Wocus  dé.  tous  Iea  poristde  eéioyauinie  ^excepté  eèuxl 
»  qui  sont  au.iMwvDir  des  Fiiançaia  y  stn^^  lè?é^  qoeitoos  la» 
Y;  ^f^avbaacl;  yaisseauiKiil^àrtén^tà'rËspatgpa  sasontiadnaîii 
»■  âaQsleaipOBts^^bntanniqueSt  et.que  ceux  qat<flèrcHit.re»«i 
»'  aouito'à  i^n  o^tij  :  sçrài^  '  liMtîfai  «omme  amiss  et  .peùtres .; .  Iea 
]|  navires. al) ilasiMaiebàndiflas  ap^mtenaiit  à  des^persosmes 
9  dan^soÉtidanala^^lalopiasaspa^nolasvquiaaroBtarr 
«  pbsâmeuiément  à  la4*todû.pfiésen£  ordre  par  dascroisières 
9  m^inîiqiipsi,  «9éroét<;oosidttk&  dans  un  pcirt^.^isoâgtiea^ 
\  sèment  tenus  sous  bonne gavde  jusqu'à  ce  qu'il .  soit  «aiioà 
n  si  Ito.cblOniJBS  «à  hdbitentlas!q»raipeîéta«pes,des  navires  eé 
»  Inarçbattdiseao^t'£ah«ause'coltteauneaT)aè  l'Espagne  aotttiila 
^  laf  ]3aiKia.0|k,iAii>  .  >  w  /(  i..'\.."  ;  •'  .jit  il:*  ..<■'>  ..«>ii'ji. 
Les  iprisanniers  deiguenéiof  pa^HO^  Airant  À^l'iafstaiit  mis  an 
liberté^  déHiaicbeq«ivaoniainiai}aantaFed  l'ardiiéduConGBiaU^ 
duâ  eqnybijKre  les  fispé^CHS  de  taierma;iet  sinèèso  résQ|ttaioiî 
du  gouvcjrnemenlaDUglaisiè^iisbrasserfaade^aâteBli!  i^viement 
VuTiasusè*  Ibiavipest  ' déjà >«u)  des  pva|r0e£  des  ittaén^oi»^ 
lManipeiiii(Blts  de  ila*  nation'  anglaise^  poinr>  emil  r Avant;  qoo  ih 
déljQrfninaiioii  d«irga«iveffnèniettt  fiât'connào>à  Gibraltar.,  «les 
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habitMStt  de  Cadix  ffiélstâênt^reMéi  kV^^inkl-Vùmis,  cem- 
manàtaM'deVe9tadïieà&ûm»9tkûon ,  jftovû^\esi  aider  dams  ledr 
projet  contre  les  Tai^seaâx  de'  guerre^  françMS  mouillés  dans 
ieurport.  L'amiral  Qt  yoile  aussitôt  pour  Cadix;  les  Espagnols 
▼înreiit.à  bout  de  leur  entreprise^  safis  sa  coopération. 

Une  expédition  avait  <é(é  préparée  en  ^Angleterre ,  soiks  le 
commandemeM;  de  Sir  Ar^ur  Wellesky^  on  la  sajpposait 
destinée  contre  les  colonies  <Kpagnoie9  en  Âinérique.  tyès  quje 
l'insurrection  de  l'Espagne  fut  connue,  elle  reçut  conave-ordre  ; 
elle  partit  de  Cork  en  irlaXKJe,  le  i  a  juillet.  Le  général  était 
«hargé  d'offrir  son  secours  aux  Espagnols  5  mais  lorsqu'il  fut 
arrivé  à  la  Corogne,  le  ao  juillet,  ceux-ci  en  le  renMrciaiit 
de  cette  marque  d'intérêt  lui  dirent  que  son  armée  serait 
mieux  employée  à  la  délivrance  du  Portugal. 

Dès  le  6  juin ,  l'insurrection  dans  ce  royaume  avait  éclaté  à 
Porto,  et  successivement  dans  toutes  les  parties  où  les  Français 
ne  se  trouvaient  pas  en  forces  supérieures;  âir  Aribnr  Welies« 
ley  courut  à  Porto,  à  la  téte*de  1 0,000  hommes.  L'évéque  de 
cette  ville  lui  apprit  que  les  troupes  portugaises  étaient  suffi- 
^ntes  pour  tenir  en  respect  ou  pour  repousser  les  Français; 
le  général  anglais  voulut  juger  par  lui* même  s'il  convenait 
mieux  de  débarquer  son  armée  à  Porto  ou  à  Lisbonne;  il  la 
laissa  donc  devant  la  première  de  ces  villes ,  et  fit  voile  pour 
Lisbonne.  Pendant  qu'il  se  concertait  avec  Sir  Charles  Cotlon 
qui  commandait  la  station  navale  de  l'embouchtté'e  du  Tage  , 
il  reçut  des  dépêches  du  général  Spencer  qui,  avec  6,000 
hommes,  était  devant  Cadix.  Comme  oe  corps  ne  pouvait  être 
utile  ^  en  Espagne,  Sir  Arthur  Wellesley  noanda  au  général 
Spencer  de  venir  le  joindre;  en  même  tems  jugeant  qu'il 
exposerait  trop  son  armée  en  la  débarquant  sur  les  bords  du 
Tage^  il  leur  préféra  labaiedeMondego;  Avant  de  descendis  à 
terre  „  il  reçut  du  gouvernement  anglais  l'avis  que  le  général 
Anstruther,  à  la  tête  de  5,oûo  hommes ,  allait  se  ïéunir  à 
lui,  et  que  1 0,000. autres  sous  les  ordres  de  Sir  John  Moore 
allaient  aussi  lui  être  envoyés.  Instruit  de  ni  us  que  le  général 
Junot,  commandant  les  Français,  avait  été  obligede  détacher 
une  partie  de  ses  forces  pour  apaiser  une  insurrection  dans 
l'Alentejo ,  il  hâta  Le.  débarquement  de  ses  troupes';  bientôt 
le  corps  d  armée  du  général  Spencer  efifisctua  le  sien  ;  le. 9  août, 
Tavant^rdeprit  la  route  de  Lisbonne.  Dans  ce»  conjonctures 
le  général'des  Portugais,  mécontent  deoe  qu'on  lui  demandail 
des  munitions  dont  on  ne  pouvaitse défaire  sans  compromettre 
la  '  sûreté  de  l'armée ,  se  sépara  des  troupes  britanniques , 
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malgré  les  c^orts  de  Sir  Arthur  Wellesley  pour :rëQnir  les 
deux  cQi'ps ,  il  ne  conseatk  pas  même  à  lui  donner  un  renfort 
de  ipQo  hommes  d'infanterie,  4<^^^  troupes  légères,  et  200 
de  cavalerie ,  que  le  igénéral  anglais  proposait  de  pourvoir  de 
munitions  tirées  des  magasins  britanniques. 

Le  12,  Tarmee  de  Sir  Arthur  Wellesley  altdgnit  Leîria  ^  le 
1 5 ,  1  avant'garde  rencontra lesFrançais  à  Oviédas ;  ceux-d  se 
retirèrent.  Le  16,  le  général  anglais  attaqua  le  général  Là 
Borde  à  Roleia ,  et  lui  enleva  ses  positions  ;  la  perte  des  enne-> 
mis  dut  être  très-grande  ;  celle  des  Anglais  fut  de  5oo  hommes^ 
Ce tte«  victoire  rendit  Sir  Arthur  Wellesley  maître  des  passages 
qpii  conduisent  à  Lisbonne.  Le  1 7 ,  les  Anglais  marchèrent  sur 
Lourinha ,  afin  de  protéger  le  débarquement  de  l'armée  du 

fsnéral  Anstruther;  le  21.  ils  se  battirent  à  Yimeira  avec  les 
rançais ,  sortis  de  Lisbonne  pour.les  attaquer  avant  qu'ils 

«igussentété  renforcés  par  l'armée  du  général  Moore.  L^avan- 
tage  vivement  disputé  resta  aux  Anglais.  Les  Français  perdi- 
rent 3,000  hommes  tués,  blesisés  ou  faits  prisonniers,  et  treize 
pièces  de  canons  ;  les  Anglais  perdirent  près  de  80b  hommes. 
Le  22  août  Sir  Hew  Dalr  ympte  \àce-gou  vemeur  de  GLbrattar, 
ayant  reçu  ordre  de  prendre  le  commandement  des  troupes 
anglaises  en  Portugal ,  arriva  au  quartier  général  de  Cintra 
Quelles  avaient  pris  position;  quelques  heures  après,  le  général 
JuQot  envoya  un  parlementaire  proposer  une  cessation  d'hosti- 
lités afin  de  dresser  une  convention  pour  l'évacuation  du 
Portogal  nar  les  Fr£^nçai§f  elle  fut  signée  le  3i  août.  Sir 
Arthur  Wellesley  la  signa  poiir  le  général  en  chef  ^  entre  autres 

'  articles,  il  y  en  eut  stipulant  que  les  Espagnols  détenus  comme 
prisonniers  de  guerre  à  bord  des  bâtim^ts  français  mpuîllési 
dans  le  Tage,  seraient  romis  au  généralac^laii^qui  s'engageait 
à  obtenir  des  Espagnols  la  restitution  des  Français  détenus; 
en  Espagne ,  sans  avoir  jété  pris  dans  une  bataille  ;  un  aùtfë 
article  reconnaissait  la  neutralité  du  port  de  Lisbonne  j  pu.  en^ 

.  d'autres  termes,  permettait  à  la  âotte  russe  mouillée âans* le 
Tage,  d'en  sortir  sans  être  inquiétée. 

L'amiral  Colton  refusa  de  se  conformer  à  cette  clause  de  la 
convention^  en  coniséquence  il  en^  conclut  une  avec  l'amiral 
russe  Sipiavin  ;  celui-ci  lui  remit  sa  flotte  avec  tous. ses  agrès 
et  apparaux  ^.elle  devait  être  envoyée  en  Angleterre ,  y  rester 
en  dépôt  ,  et  n'être  rendue  que  six  mois  après  la  conclusion 
de  la  paix  entre  les.  deux  puissances.  Les  officiers  et  les  équî^  - 

g iges  avaient  la  faculté  de  retourner. en  Russie,  la  Gimcle^ 
retagne  se  chargeait  des  frais  de  transport. 
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La  nonvelle  de  la  convention  de  Cintra  produisit  un 
mécontentement  général  en  Angleterre ,  où  la  victoire  de 
Viméira  avait  fait  concevoir  les  plus  vives  espérances ,  que 
Varmée  française  en  Portugalserait  obligée  de  se  rendre  à  dis- 
crétion. Des  pétitions  venues  de  différentes  parties  da  royaume 
sollicitèrent  une  enquête  sur  cette  affaire';  un  conseil  de  guerre 
composé  d'officiers  généraux  choisis  exprès ,  par  un  ordre  du 
f.  novembre^  prononça$on  jugement  le  a 2  décembre;  la 
conduite  militaire  des  trois  officiers  généraux  commandant 
des  troupes,  fut  approuvée  à  Tunanimité  ;  mais  les  avis  furent 
partagés, sur  les  conditions  de  l'armistice  et  de  la  convention. 
Cependant  la  majorité  des  voix  fut  favorable  au  général  Dal- 
rymple.  Le  roi  déclara  par  un  acte  officiel  qu'il  désapprou- 
vait plusieurs  articles  de  l'armistice  et  de  la  convention ,  et 
cette  pièce  fut  transmise  au  général  Dalrymple. 

Peu  de  Jours  après  la  convention  ,  ce  général  orgailisa  une* 
régence  ;  le  choix  des  membres  qui  la  composaient  n'obtint 
pas  l'approbation  générale.  'D'ailleurs  les  Anglais  observèrent 
avec  surprise  que  Lisbonne  qui  leur  devait  sa  délivrance  du 
joug  des  étrangers ,  renfermait  de  nombreux  partisans  des 
Français;  le  naéme esprit  régnait  dans  les  parties  méridionales 
du  Portugal.  Ces  circonstances  déterminèrent  le  général  Hope , 
à  publier,  le  16  septembre ,  une  proclamation  par  laquelle  il 
annonçait  aux  P<Htugais  ,  qu'après  avoir  chasse  de  leur  pays 
l'ennemi  qui  l'avait  envahi,  le  général  en  chef  désirait  replacer 
le  gouvernement  civil  sur  le  même  pi^d  où  le  prince- régent 
l'avait  laissé;  mais  qu'afîn  d'empêcher  les  malveillants  de  pro» 
fiter  de  la  crise  actuelle  pour  troubler  le  repos  public,  il  avait 
jugé  à  propos  de  laissef  pendant  quelque  tems ,  sur  différents 
points ,  de  forts  détachements  militaires ,  et  d'ordonner  des 
patrouilles  avec  l'injonction  expresse  d'arrêter  tous  les  per- 
turbateurs de  l'ordre.  Certainement  ces  mesures  étaient  dic- 
tées par  la  prudence;  mais  il  parut  extraordinaire  qu'elles 
eussent  été  prises  par  le  commandant  des  troupes  anglaises  , 
plutôt  que  par  le  général  portugais  qui  commandait  dans  la 
capitale  ;  da  reste  les  Portugais  ne  paraissaient  pas  dbposés 
à  .faire  de  grands  efforts  pour  soutenir  les  Espagnols. 

Un  corps  espagnol  fort  de  16,000  hommes  sous  \e»  ordres 
du  marquis  de  la  Romana,  avait  été  envoyé  par  IJjapoléon 
dans  le  nord  de  l'Allemagne  et  de  là  dans  les  États  danois. 
Cette  armée  fut  instruite  par  l'amiral  Keats ,  commandant  la 
station  anglaise  dans  la-Baltique,  de  Finsurrection  de  l'Espagne 
contre  Joseph  frère  de  Napoléon.  Un  plan  concerté  entre  les 
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deax  chefs  fot  nais  &  océcution  le  9  août.  La  Romana  s'empara 
du  fort  de  NybQrg  >  dans  File  de  Fioiûe^  Famiral  angUis  entra 
le  lendemain  dans  le  port,  après  s'être  rendo  maître  dé  deux 
chalottjpes  canonnières  danoises  qui  bloquaient  ie  granJHbh; 
le  lendemain  il  embarqua  8,000  Espagnols,  qu'il  conduisit  à 
rtlè  de  I^angelaad  où  il  en  prit  d'autres  qui  s'y  trouvaient  ou 
q^  s'étaient  échappe$  du  Juttand.  U  emmena  ainsi  10,000 
Jl^mmes  qui  furent  débarques  à  la  G>ro{;oe  le  3o  septembre. 
. ,  La,  jupi^te  snprénae  d'Es|iagiie  cnii  avait  d'abord  refmié  de  re- 
Cfevoix*!  de  la  Gtande-Breiafine  des  secours  en  hommes ,  ne 
tarda  p^^s  à(  s'apercevoir  quelle  aurait  à  combattre  des  forces 
trop  considéi^bles  pour  son  armée 5  len  consé^ence  eilé 
finif  par  Accepter  les  offres  réitérées  du  ministère  britannique  j 
l'arpement  fut  effectué  avec  la  plus  grande  promptiftudé.  Sir 
David  Baird  fut  nommé  généi'aben  chef  de  cettsarmée ,  forte 
de  i5,poo  hon^mes,  qui  fut  embarquée  pour  la  Gorogne.  La 
Grainde-Bretagme  nomma  M.  Frère  ambassadeur  pour  résider 
amprès  de  la  jupte  suprême ,  comme  agissant  au;  nom  de  f'er- 
dinand.  VII ,  et  de  son  côté  reçut  et  reconnut  un<ambassadeur 
accrédita  par  la  junte. 

Sur  ces  «ntrefiaites  Napoléon  qui  avait  oonvoqué«nûL  cbngrès 
à  &furt,  y  fut  rejoint  le  27  septembre,  par  l'empereur  Alexan- 
dre. Plusieurs  princes  y  arrivèrent  successivement  j  la  réunion 
dura  jusqu'au  1 4  octobre.  Parmi  les  objete  qui  l'occupèrent, 
la  paix  à  concl|u?e  avec  la  Grande-Bretagne  fut  un  dès  princi- 
paux (i).  I«ei2à octobre,  jUexandre  et  Napoléon  adressent  cott- 
jointetnenlàGeorge m  ^wnelelitre  contenant  des  propositions 
dp.pa^K^Leursf  ministrei»fies  affaires  étrangères,  en  transmettant 
âM..Canning  deux  /expéditions  de  cette  lettre ,  lui  annoncent 
que  cette  démarche  ciontla  grandeunet  la  sincérité  seront 
appréciées  est  le  résultat  de  Funion  intime  des'deux  plus  grands 
:n(ipnarqu<^s  du  continent ,  unis  pour  la  paix  comme  pour  la 
guerre  5  chacun  ajoute  que  son  empereur  avait  nommé'  des 

Slénipotfentiaires  qui  attendraient  à  Paris  la  véponse  de'L'on- 
res  y  et  se  rendraient  dans  la  ville  dn  continent  oà  ceux  dé  la 
Grande-Bretagne  et  de  ses  aUiés  seraient  envoyés  ;  enfin  qy'il 
était  dispoaé  à  admettre  pour  base  le  principe  de  rutipossi- 
.  ^<i>^.  précéd^mv^ent  proposé  par*  l'Angleterre,  et  telle  antre 
I^sç  fc^ée  s«r' la  justice  et  sur  la  réciprocité  et  Fégalité  qui 
•  doive&t  régner  entre  les  grandes  nations. 


M 


(i)  Voyez  ton*  V,  page  a  16. 
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Le  28  octobre,  VL  Canning  l^^ansfifrit  à  l'ambassadeur  de 
Kussie,  à  PaH«,iiuié  n<ite  en  réponse  à  la  note  d'Erfort,  et 
r«ccompagiîa  d'nne  lettre.  Il  dirait  que  quelque  disposé  que 
f6t|ÉI'oi  y  son  souverain,  à  répondre directemetit  àl'enipereur 
deinussie ,  la  manièreînasitéeaveelaquelleavait  été  rédigée 
la  lettre  signée  par  ce  mon^que  »  l'ayant  privée  ent^rement 
du  caractère  d'une  comouinication  particulière  et  personnelle, 
lerois'étail  trouvé  dans  rimpossibitité  d'employer  celte  marque 
d'éfiard  envers  l'empereurde Russie^  parce  qu'il il-aùrait  pu 
le  faire  sans  reconnaître  en  mémetems  des  titres  qu'il  n'aVftit 
jamais  reconans;-  Cette- observation  se  rappi^rtait  à  te  qiie 
dans  lalettre,  Napoléon  était  qualifié  d'empereur  deis  Français, 
titre  que  le  cabinet  ^  de  Sainte  James  n'avait  jamais  recoilnu. 
M.  Canmug  disait  encore  que  son  souverain  se  proposait 'de 
comimuniquer  au  roi  de  Suède ,  et  au  gouvernement  existant 
d^  l'Espagne ,  la  propoisition'qui  lui  avait  ^té 'adressée  et  qu'il 
deuiandait  pne  déclaration  positive  que  lafraftce  reconnaissait 
le  ^uvernementtl'Ëspagne,  comme  participant  aux'uégocia* 
tioBs  )  convaincu,  comme  il  l'était,  que  l'empereur  n^avàit  pu 
avoir  l'intention  de  sanctionner  par  son  concoliri  on  par  son 
approbation ,  des  ^  usurpa  lions'  dont  le  principe  notait  pas 
moins /injuste  que  l'exemple  n^en  était  dangereux  'pon^-  tous 
les  âouvefain^  légitimes. 

Une  note  officielle  fut  aussi  adressée  à  M.  de  Ciiainpagny, 
mim^^e  des*  relatio^si  extérieures  de  Frant^  ;  M:  Canning 
déclarait  qàe  la  ^erre  actuelle- qiii  avaivxw  pour  objet  la 
sûreté  nationale,.; ne  s'était  prottnigiéë  que  parce  qtte  les  en- 
nemis de  sonroi-navaientofTertaucun  moyen  delà  terminer 
^vec;  sécurilé^  et.  d'une  manière  honorable.  Il  paprlsit  ensuite 
îhs  engagements  contractés  <paT>le  roi  avecrle  Portugal,'  les 
.Deiix-Sidles>eti>la  Suède,  et' des  liens  formés  avec  la  nation 
eSspagnole,  et  annonçait  que  toutes  ces  puissances -^viiient 
letre' admises  au  congrès.  ••  \  . -^      .     • 

-  >  Lea8  novembre,  :ie  comté»'- de  RomaUzov  ,  ministre- des 
affaires  étj'angères  deilussie,  étant  à  Paris,  répondit  à  M.  Can* 
.nijDg;  il  convint  que 'l'admission' des  rois  alliés  é^  lit  Grande- 
Bretagne  au  congrès  ne  pouvait  éti^e  Fobjetd^aucuiië'di^cuhé; 
•  mai^  il  observct  que  «ce  principe  ^ne  pouvai  t*étre  étendu'  iusqu^à  • 
«Mimettre^des  plénipotentiaires  de  4a  najtion'^pagil^,  ou 
comme  il  les  appelait rdesrinsorgâ  espagnol^:'  irë»iflotfÇti  que 
l'empereur  son  maître  avait  reconnu  Joseph  Buonaparte ,  et 
qull  ne  séparerai  l  pas  sés'intéréts  de  ceux  de  son  allié  Napo^ 
léon.  Enfin  comme  M.  Canning- avait^^it  cfb^ns^  sa  note  qu'il 
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n'exi^Uit  pfts  eneore  de  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  Espagnols,  M.  ide  Romanzpv  exprima  sa  satisfaction  de  ce 
quWe.di.versitéld'ophiion  surlès-ÉspàgnoUne  pourrait  pas 
«tnpedier  ro«ve]3lure  du  Gongi^ès.   ' 

Mb  de  Cbainpagày.  transmît  ëgakment  à  M.  Ganning  une 
noU'^t^  laquelle  âl  .expliqua  les^^motifs  qui  engageaient  Na- 
poléon à  n^Jpas  Touloir  admettre  les  députée  de  là  nation 
espagnole.  •..,...    '.\>.  .y.-  '  .    •         ■ 

Iiçs>d|tniièces  notes  de  M«;  Cannin^  sont  du  9.  décembre  5 
it<^é€lace^à'UwâeGiaaœpa|^y>cpseleTOi  est  détefrititué  àne 
pas  i^kidonnenla  cause^deia  nation  «èspagnofeet  delà  roy  aàfé 
la^blîfiie  d'Ëspf  gse  f'A  ajoute  que  la-pr^^teittion  de  la  France 
d'<ex<clurade  Ja  négociatioalegôuveriiement  central  et  suprême 
agissant  ^nom  de. Ferdinand  VU,  est  telle  que  le  roi'ite 
pourrait  ladmettve sans  acquiescer  à  Une  p^urpation  qui  n'a 
n^U'  d^*  QÔaipai^le  dans  l'histoiredu  monde,      •   • 

D^ms  Ujtole  adressée  à  M.: de  Rpmanzor ,  M;  Canning  dit 
que  le  roi  ne  pe^tj  concevoir  par  queilç  obligation  de  deroir 
ou4^inlérét:,  ou^pÈsd^  quel  prûieipe  fie  la  politique  russe ,  Vem-i 
•per^r^eutiS'étirci  trouiré  .forié  de  >recoiiinanre  le  droit  que 
f^^H  arKO@é  la  «France  lîle  déposer  «t  d'emprisonner  dès  souVe- 
rain^i,  fe^eâ  amis^etid'usurper  la  soureraineté  de  nations  loyales 
et  indépendantes  ;.^  tds  sont  les  principes  auxmielsl'embe  Air 
»'^t(feq>ttioljd»l«fneni  attaché ,  poor  le  soutien  desquels  il  a  en- 
^k^l'hOaneukr.etJ^  ressources  de  son  empire  >  et  -s'il  est  uni 
à  4a^Jf  ra9i«cï)p«4ft«rl»»otal»Uri  p3ir  1^  gnerve ,  et  les  maintenir  dans 
lai  pabt  s  le  roi  y  icost  avee  un: ^profond  regret- une  détermina- 
tloo^idi'aglgra^er' lei  deprolongei^'lesmaux^  de  l'Europe  j  mais 
on,,i»efp6tit  .1  ui.  i mputer  d'occasioner  la  côintin ùa tion  des  oala - 
tntiliés  de  la  guei:i?een)Jesant.^vanouir  toute  «spérance  d'une 
prâc/ ivH^utpatible  avec  Ma.  justice  et  l'honneur  j  les  n^ocia- 
tii>n»!fiïventainiii  rompues. 

Napoléon.,  â  son.  retour  d'Ërfiirt,  était  parti  pour  l'Espagne 
•où  lésrfiiinées/françaises  remportèrent  des  avantages  éclatants 
siirkles  Espagnols ,  et  rentrèrent  dans  Madrid  i>  Sir  John  Moo4re 
;c|uëeomimanjiaiiitine  division  de  l'armée  anglaisé  en  Portugal 
â'vaitau  ordeey  3e' £i&  septembre,  de^e^m^tre  à  la  tête  de  20^000 
hommes  polir  pardherau-secours  des*  Espagnols ,  en  se  réunis;- 
sant  aux  iS,oôo  hommes  commandés  par  le  général  Baird.  * 
Gellesrci  arrivèrent  à  la  Gorogncf le  1 5  octobre ,  mais  ne  purent 
débarquer  que  le  3i  faute  d'ondres  de  la  junte  centrale  dé  Ma- 
«IridvMQone. était  parti.de  Lisboniio  le  27 ,  il  atteignit  Sala- 
Jnallqûfi[Ie''tâ;hovèmbre;^Appv6natIt  la  défaite  des  armées 
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espa2iSDlesvqaiâp|ï^aieQ(aaxFràiiçais'uiies]ipérhn>îtééé(^dée^ 
il  pensa  qu'une  retraite. faite  à  propos  ëtaitle  seul  paHi  qu'il 
pyt  prendre  avec  sûreté.  Il  écriiîijt  donc  â<  Sir  Oafvia  Baird  de 
se  replier  sur  la  Corôgne.,  et  de  marcber  i«iisi]i(e'*s«ér>iè 
royaume  4^  Xiç;^  où  i^  ^e  réiniiraient.  .Cependant  de  bou-  ' 
y^eaux  .avis  et-  le&treiiiQntranceâixlè  M.  Frère  IvA  fireaf  '  de 
nouveau  changer  de  dessein.  Il  opéra  sa  jonct^ott  cottiplète 
avec  Baird,  à  Sahugua,  le  20  décembre.  ■  '        ^ 

Qa  a  dit  positivement  que  Je  plan  de  cette  canipagne  avait 
é^(e<dre$s4:pai*  lord  C^tlereagh ,  et le.ixiarqui»  delat-ftoteanâ 
Kor  desid^nip^  ^ue^^aetes  relatkementà.la^FoMeet  à  I»  toxti* 
position,  des  armées  eàp^nbles^  etouTil  n'^v^âp^s'^téeonntta- 
nicpié  au  général  Dalry mple.,  pi  même  au  géiiiéral  ftloôtlS  àVan t 
qjue  celui-ci  eut  reçu  Tordre  de  rexécûler.  Il  panait  que  Sir 
John  Mooi:e  désapprouvaitxe  planf  cependant  ilne-pouvait 
s*empêcher  de  s'y  conCormer.  La  junte  centrale  pi  les  juntes 
pfoviPciales  nfàvaient^e'té  prévenues  dèjrien  }  ei»  conséquende 
Moore  fut  siinal  servi  par  les  Espagnols  ,  que  par  une  fausse  * 
politique  oci  nelui  apprit  que  le  i4  déGemm'e;^ue  les^Fratl- 
çnis  occupaient  Madrid  depuis  le  4«  Moore  marohait  â|1ors  sur 
Valladolid ,  afin  de  sauver  I9  capsule  dh  locyaittae.  €h«lfgèaiy| 
aussitôt  de  résolution ,  il  voulut  attacruer  le  murétted  ^ult 
qvHianoéavraijt  isolément  sur  lés  bêras-  du;  Cairrîôn  j  ;veffr  la 
frontière  du  royauine.de  Léo*n^  et  concerta  cetlîe  enla*ê[^irise 
âivec^a  Kùniana.  Mais  thientôt  instruit  que  4^yOooi  Frdaçiii$ 
S  avançaient,  pour  le  conib^tti^ey^il  «eminença  uo^  marche 
rétrogradai  sur  la  €or<^e.  Somarmée  «xaspérée'  con^  les 
Espagnols  cQfnmit beaucoup  de  désordres  dans  sa'reitîaille'.^  *« 

lie  28  avril,  Tîlede  Madère  avait  été.réndueauÎL  Portugais. 
En  i^e vapche  l'archipel  des  Açcé'Cs  et  Goa  dans  l'Inde  ^'  conti- 
nuèrent à  être  occupés  par  la  Grande^  Bretagne v'^H'^i^ertu 
d'une  conventi9n  signée  le  16  mars,  sous  le  titre d'aytides 
additionnels  au  traité.du  22  octobre  1807^        .  .  .^;  :f 

Le  5  juillet),  la  frégate  le  Sea-i-Morse,  reiicontRaprèsde 
l'jtte  de  Scopola  daus  l'arebipel ,  un  vaisseau  turç^de  $2  canons, 
accompagné  d'une  corvette  de  24  et  d'iine  galère^  il  abcmla  la 
corvette  qu'il  désempara  et  en&uite  eombattitlevàiBsean  qu'il 
pr^t  après  une  résistance  opiniâtre  5  la  galère  prit  la  fuita  dès 
le  conçimenceinent  de  l'action. 

Une  Hotte .  russe  s'étant  mcmtrée  dans  la  Baltique ,  l'amii^al 
HoodWec  deux  vaisseaiii^  réunit  à  l'escaâne  ^suédoise ,  le 
25  aiout ,  et  se  mit  à  la  recherche  ^de!  rennemi  qui  avait  treite 
vaisseaux  de  ligne  et  quelquesrfrégates.  L^  Russes  prirent  la 
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fiiite ,  Fescadre  combinée  les  poursiûvit.  Les  vaisseaux  anglais 
ayant  gagné  de  Favant ,  engagèrent  le  combat  avec  le  vaisseau 
de  Farrière^  Famiral  russe  vint  avec  toutes  ses  forces  à  son 
secours,  raab  il  ne  put  empécber  qu'il  ne  fût  détruit  par  les 
Anglais,  parce  qu'ail  toucha  sur  un  banc  à  Feutrée  du  port  de 
Rogèrwik;  la  flotte  russe  se  réfugia  dans  cet  asile.  Hood  avait 
d'abord  espéré  pouvoir  Fy  attaquer  et  s'en  rendre,  maître 
ainsi  que  du  port  ;  mais  ayant  vu  Ids  outrages  que  Fou  avant 
élevés  pour  la  défendre ,  il  pensa  que  Féntreprise  serait  trop 
hasardeuse,  surtout  si  le  veni  venait  à  changer. 

•La  présence  des  escadres  suédoise  et  anglaise  empêcha 
Napoléon  d'efiectùer  son  projet  d'une  descenie  en  Suède  avec  ' 
les  troupes  qu'il  avait  dans  les  îles  du  Danemark.  Les  Danois 
faute  de  gros  vaisseaux  de  guerre  se  bornaient  à  attaquer  les 
navires  marchands  avec  des  chaloupes  canonnières  j  ils  réussis- 
saient à  en  prendre  quelques-unes,  parce  que  les  fréjgates  an* 
glaises  ne  pouvaient  atteindre  ceê  chaloupes  qui  se  tenaient 
dans  des  en()roits  ou  l'eau  était  peu  profonde.  Un  vaisseau  da- 
nois desoixante<{uatorze  fut  pris  et  brûlé  par  les  Anslais  sur  la 
côte  de  Séebmde.  La  marine  danoise  fut  alors  réduite  à  un 
vaisseau  de  la  même  force. 

L'île  de  Capri  dans  le  golfe  de  Naples  était  gardée  par  des 
régiments  anglais  et  maltais  :  au  commencemenf  d'octobre , 
les  Français  Fattaquèrent  et  s'emparèrent  de  la  partie  occiden- 
tale; somm^de  se  rendre,  le  colonel  Lowe ,  qui  comman- 
dait dans  la  partie  orientale ,  refusa.  Dès  que  l'on  eut  appri» 
en  Sicile  sa  situation  précaire ,  oii  lui  envoya  des  renforts  ; 
mais  ils  nWrivèrent  qu'après  qu'il  eut  été  obligé  de  capituler. 

Le  plénipotentiaire  anglais  M.  Rose,  chargé  d'aplanir  les 
différents  qui  existaient  avec  les  États-Unis ,  était  arrivé  à 
Washington-  au  mois  de  janvier.  Vers  la  même  époque , 
M.  Monroe  revint  en  Amérique  porteur  de  l'ordre  du  conseil 
britannique  du  1 1  novembre  1807.  Le  26  janvier,  M.  Rose  pré- 
vintM.  Maddison,  secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étrangères,. 
qu'il  ne  pourrait  entamer  aucune  négociation  sur  FalSaire  de 
hiChes'apeitk,  qu'autantquelaproclaination  du  2  juillet  1^0 jr 
aurait  été  révoquée.  Cette  proposition  éprouva  le  5  mars  uu 
refus  formel.  Le  ly,  M.  Rose  déclara  que  sa  mission  était  ter- 
minée. Ensuite  le  congrès  ayant  autorisé  conditionnelleihent 
le  président  des  États  Unis  a  suspendre  les  effets  de  l'acte  du 
a&  décembre  1807,  M.  Pinkney^  envoyé  à  Londres  en  rempla-^ 
cernent  de  M.  Monroe ,  commença  une  négociation  avec  le 
gouvernement  britannique  pour  la  révocation  des  ordres  du 
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conseil  des  7  janvier  et. il  novemhre  1807  :  emnéme  tmas 
un  autre  pléiipotenlâaire  négociait  à  Pàri|  pour  que  le  gou-* 
vernement  français  révoquât  les  décrets  de  Berlin  et  de  IMiaEn. 
M.  Canning  déclara,  le  28  septei^bt^,  que  la  GraÉsde-Bretagne 
se  croyait  oMigéè  de  maintenir  le$  pHndpes  sur  lesquels 
étaient  fondée  les  ordres  du  conseil  au^i  iong4tçms  quelsl 
France  ne  renoncerait  pas  au  sistènie  qui  les  avait  provoqués , 
et  qui  justifiait  ces  mesures  de  représailles;  il  ajouta  que  le 
roi  né  balancerait  pas  à  contribun-  ,  autant  qu'il  dépendrait 
de  lui ,  à  ranimer  le  commerce-  américain ,  et  s'il  était  possi- 
ble faire  quelque  sacrifice  pour  la  levée  de  l^mbargo  sans 
avoir  l'air  de  vo^oir  s'en  racl^ter  comme  d'une  mesure  hos- 
tile ,  il  aurait  ^lontiers  facilité  les  nioyenè  d'écarter  cette 
entrave  si  accablante  pour  le  peuple  américain. 

En  Amérique,  le  3  mars,  les  Anglais  s'emparèrent  des 
jleg  de  Marie-Galante  et  de  la  Desîrade,  voisines  de  la  Guade- 
loupe..     ,  ♦       . 

Au  mois  d'août,  Louis  XVIII  qui  ne  prenait  le.titre  que  de 
comte  de  Lille,  vint  îtvec  la  reine  son  épouse ,  et  la  duchesse 
d'Ahgouléme  sa  nièce,  chercher  dans  les  iles  britanniques uû 
asile  plus  sur  et  plus  tranquille  que  ceux  qu'il  avait  trouvés 
jusqu'alors  sur  le  continent  européen. 

1809.  Là  session  du  parlement  s'ouvrit  le  19  janvier  par 
une  commission.  Le  roi  espérait  avec  une  ferme  cot^nce 
que  le  |)arlement  l'aiderait  a  continuer  la  guerre  que  l'on- ne 
pouvait  se  flatter  de  terminer  d'une  m^lnière  surent  honora- 
ble ,  que  par  des  efforts^continuésâvec  viffûéur  et  persévé» 
rance.  Il  exposait  lés  raisons  qui  l'avaient  décidé  à  rejeter  les 
propositions  de  négociation  faites  par  les  gouvernements  de 
Russie  et  de  France,  parce  qu'ils  mettaient  pour  condition  que 
la  Grande-Bretagne  abandonnerait  la  cause  de  FEsp^^gne;  les 
copies  de  ces  propositions  et  de  la  correspondance  qu'elles 
avaient  occasionée  serai eujt  envoyées  aux  deux  chambres.  Le 
roi  continuant  à  recevoir  du  gouvernement  espagnol,  les  plus 
fortes  assurances  de  sa  persévérance  à  soutenir  la  cause  de  la 
monarchie  légitime  et  de  Tindépendance  de  la  patrie,  était 
fermement  décidé  à  fournir  au  peuple  espagnol  les  secours 
les  plus  efficaces,  aussi  long-tems  qu'il  resterait  fidèle  à  lui- 
mênie.  Les  engagements  contractés  avec  l'Espagne  avaient  été 
rédigés  en  forme  de  traité;  il  en  serait  remis  copie  au  parle- 
ment. Le  Pof'tugal  aurait  été  délivré  des  Français  par  l'armée 
britannique  ;  mais  en  exprimant  .sa  satisfaction  de  ce  succès, 
le  roi  regrettait  que  la  campagne  eût  été  terminée  par  an 
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armistice  et  une  convention  dont  il  avait  été  oblige  de  désap- 
prouver formellement  quelques  articles.  Le  roi  recommandait 
au  parlement  les  intérêts  du  roi  de  Suède  qui  avait  commç 
lui  rejeté  les  propositions  d'une .  négociation  à  laquelle  Iç 
gouvei:nement  espagnol  ne  prendrait  aucune  part.  Le  roi 
annonçait  que ,  .malgré  les  mesures  prises  par  l'ennemi  pour 
détruire  le  commerce  et  les  ressources  de  la  Grande-Bretagne, 
les  revenus  de  l'État  avaient  consta^nment  augmenté^  il  espé- 
rait que  la  chambre  des  communes  trouverait  le  moyen  de 
pourvoir  aux  subsides  sans  augmenter  considérablement  et 
immédiatement  les  charges  qui  pesaient  sur  le  peuple.  Le 
lan  adopté  dans  la  dernière  session  pour  ^établissemenjt^ 
'une  milice  locale  avait  obtenu  un  succès. complet.  Enfin  le 
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roi  se  flattait  que  le  parlement  ayant  égard  aux  grands  inté- 
rêts qui  étaient  l'objet  de  la  guerre  actuelle,  s'occuperait  aussi 
promptement  qu'il  lui  serait  possible  de  prendre  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  Faui^mentation  de  l'armée  régulière. 

Dans  les  discussions  qui  eurent  lieu  sur  la  proposition  de 
l'adresse  d^ usage  en  réponse  au  discours  du  roi,  plusieurs 
membres  des  deux  chambres  blâmèrent  sans  réserve  la  con-  * 
duite  des  ministres  relativement  à  l'Espagne  et  au  Portugal, 
parce  qu'elle  avait  été  constamment  marquée  par  l'hésitation 
et  l'incohérence  j  ils  condamnèrent  l'armistice  et  la  conven- 
tion de  Cintra,  et  demandèrent. une  enquête. sur  les  compa^ 
gnes  des  armées  britanniques  dans  la  Péninsule.  Les  adresses 
passèrent  sans  dÎTÎsîon.  Plus  tard ,  lord  H.  Petty  ayant  pro- 
posé, dans  la  chambre  des  conpimunes,  de  censurer  la  conduite 
des  ministreset  la  conventiçn  de  Cintra,  qui  en  était  le  résul- 
tat naturel ,  cette  demande  fut  rejetée  par  deux  cent  vingt 
voix  contre  cent  vingt-sept. 

Bientôt  la  chambre  des. communes  s'occupa  d'une  affaire 
qui  excita  une  grande  rumeur,  et  qui  sembla,  pendant  quel- 
que tems ,  absorber  uniquement  l'attention  publique.  I<e 
27  janvier,  M.  Wardle,  colonel  de  milice,  après  avoir  parlé  du 
sistème  de  corruption  qui  régnait  dans  le  département  de  la 
guerre ,  accusa  directement  le  duc  d'York ,  commandaat  en 
chef  de  Tarmée,  d'avoir  cédé  aux  insinuations  de  ma- 
dame Clarke,  sa  maîtresse,  pour  accorder  des  brevets  de  no- 
mination ou  d'avancement  à  des  personnes  desquelles  elle 
recevait  le  prix  du  service  qu'elle  leur  rendait  :  le  prix  était 
préalablement  stipulé  j  donc  madame  Clarke  fesait  publique- 
ment  le  trafic  des  grades  militaires.  M.  Wardle  offrit  de  prou- 
ver par  témoins  ,1?.  que  madame  Qarke  avait  le  pouvoir  de 
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dDiàfét«rdesçi*âdfes  d'officiers  dans  raitnée^  2^.  qu'elle  recevait 
de  rargèht  pour  técoitipense  de  ses  soins  )  3®.  que  le  cona- 
maiidtiDt  en  chef  participait  au  profit  qui  résultait  de  ces 
présfertts;  M.  Wardlé  termina  son  discours  pardemander  là  no- 
mination d'un  comité  charge  d'examiner  la  conduite  du  duc 
d'YcH-krelativementauxpromottons,  mutations  d'emploi,  etc. 
La  proportion  de  M.  Wardlett'éprouva  pas  de  contradiction^ 
piosient-s  militaires,  membres  delà  chamW  et  du  parti  mi- 
nistériel, Tappuyèrent  après  avoir  donné  des  expli<:ratioiis  siir 
la  manière  cfort t  les  nominations  avaient  lieu ,  et  avoir  rendu 
Justice  au  choix  des  officiers,  notamment  de  ceux  qui  der- 
nièrement avaient  été  envoya  en  Portugal ,  clioîx  qui  fesait 
honneur  à  la  sagacité  du  commandant  en  chef.  Quelques 
membres  demandèrent  que  Venquéte  eût  lieu  devant  un  cd- 
mité  composé  de  toute  la  chambre ,  afin  que  Taflaire  eut 
toute  là  publicité  désirable.  Le  chancelier  de  l'échiquier  ayant 
interpellé  M.  Wardie  dé  dire  lés  noms  des  personnes  du'il 
avait  signalées  dans  son  discours,  sans  les  désigner  încfivi- 
dnellement,  cômmeles  agents  delà  coVruptîbn,  et  ayant  ajouté 
que  si  rhonorable  membre  éprouvait  quelque  siirupulè  h 
nommer  publiquement  ces  agents  ^  il  pourrait  le  faire  en 

Sarticnlier  ;  M.  Wardie  répondit  qu'il  consentait  sans  peiiié  â 
onnér  tous  les  renseignements  qui  étaient  jèn  son  pouvoir  ; 
indiqua  le  lieu  où  se  tei^ait  le  bureau  dti  trafic ,  qui  s'étehdait 
aussi  aux  emplois  ecclésiastiques  et  civils;  nomma  lès  agents, 

_  et  deux  grandi  personnages  qui  le  Tavortsài'ent  t  îa  dïambre 
décida  sans  division  qu'elle  se  formerait  en  comité. 

Le  I".  février,  la  chambre  entama  cette  aiFEâit*e  qui  dura 
pr^  dé  deux  mois.  Jamais  les  membres  n'avaient  assisté  aux 
séances  avec  une  assiduité  aussi  constante  ';  le  nombre  des  té- 
moins des  deux  sexes  qui  parurent  à  la  barre  fut  très-cônsidé- 
rable^  leur  interrogatoire  fui  fini  le  22;  on  en  vit  plusieurs* 
d'une  condition  qui  se  présenté  rarement  à  la  ban*e'a  une  as- 
semblée législative.  Tous  subirent  un  examefn  long  et  minu- 

'  tienx;  lés  réponses  de  quelques-uns,  surtout  celles  des  femmes 
qui  jo'uàlént  le  principal  rôle  dans  tous  ces  débats ,  tontribuè- 
refit  sôûveht  à  ^%ayer  la  chambré  des  communes  ;  il  fut  prouvé 
de  la  manière  la  plus  évidente  que  madame  Clarke  avait  efifec- 
tivement  reçu  dés  sommes  d'argent  pour  récompense  d*âvoir 
lait  obtenir  des  nominations  et  des  promotions  ;  mais  le  duc 
d'York  àvaît*il  cohnaissance  de  ces  manceuvi'es  coupables 3  en 
partagêait-il  les  profits  ?  La  preuve  dé  ces  déiix  cîrconsta'nces 
dépendait  du^gré  de  croyance  que  méritait  madame  Oarle. 
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Les^mpuii^es  dç  U  çl^ambrc^  qui  défendirem  le  di^ ,  fa^^ula 
pl^parl  de3  per«QJtu^e$  te^apt  au  ministàc^  cm  d^iû|riisçonsulr 
tes  de  la  couronne;  tandis  qi|e  4u  côte  fîppQS^  pu  compta 
plusieurs  Uommes  de  principes  indépendants  et  qui  ordii^ai- 
reinent  ne  se  rangeaient  pas  sur  les  bancs  de  l*opposîtion.  Dans 
le  cpurs  de  Finterrogatoire  on  dut  plusieurs  téhioignages 
importants  à  Venquéte  faite  par  le  procureur  général  et  d'au- 
tres légistes  qui  euiei^t  les  avocats  manifestés  du  .comman-^ 
dant  çi^  chef.  La  con^sid^ration  du  prince  rççut  plus  dat- 
teintes ,  de  la  part  de  ses  amis  que  de  celle  de  M.  Wardïe;  car 
ils  firent  donner  lecture  de  lettres  dont  celui-ci  n'avait  nulle 
connaissance.  Un  géiiérat  fit,  pour  justifier  le  prince,  une  ten- 
tative signalée;  die  aboutit-  à  le  couduî|re  à  la  prîson  d^ 
Newgate  comme  coupable  de  prévarication ,  et  il  porta  aîn«t 
un  pr^udice  réel  à  la  cause qu^il  espérait  défendre. 

A  la  fin  de  Vinterrogàtoire,  les  membres  de  la  chambre  qui 
étaient  en  même  tems  généraux  de  Farmée  ,  fiirent  invités  à 
ffire  leur  opinion  sur  les  améliorations  que  la  discipf îne  et  le 
sistème  militaire  en  général  avaient  acquises  depuis  que  le  * 
due  était  oommandan^  «n  chef,  et  sur  les  avjmtagen  du  mode 
aelXKe}  de  piromotio^f  tous  dennèi^nt  de  gfands  éloges  à  la^ 
conduite  au  prince  ^sous  ee  raffort. 

Après  de  ioftgnes  discussicnis  surla  manière  de  prendra  «ne 
dâeision  snrieeiie  a&îr^-,  trots^piM^positicms  di£Berentes  furent 
soumises  à  la  chambre  :  i^.  préseaterau  roi  «ine  adresse poi|i* 
lui«xpoMw>4)a«,  d**près  les  renseignements  parvenus  à  iaenam- 
bre  et  les  témoigiHtô^  qn  elle  avait  aceueâlk ,  il'  était  prouvé 
me  des  pi)a4iques  de  corruption  et  des  abus  avaient  existé 
uepifîs  long-tems  dans  ledépairtemènt  dé  la  guerre  ;  mais  que , 
par  égard  pour  sa-  majesté ,  ses  fidèles  «omMHiiiies  s'entraient 
pas  dans  le  détail  de  oc«  p4^a tiques -qiafi  »e  pouvaient  man^ 
quer  de  lui  causer, une  indignation  et^tne  doukor  profondes  r 
t-JMJiWïOf  fiiûaaiûi  par  feire  èwte»dr«  au  rot,  asrec  twis  les  Ait- 
Migen^i^ts  exigés  par  le^j^es^^toU^  que  son  fiis  avâH  eu  coa^ 
imsaattce  de  ces  pratiques  et  y  avaiâ  ea^n^^ié ,  et ,  en  consé* 
quimce,  qm'tl  cohnenait  de  le  desi^btuer  j  2**  expotser  au  rot 

re  des  aiscttsations  apnt  été  intentées  «ontc^e  le  dwe  d^ork , 
us  sa  qualité  dejcommaadant  en.cfaef,  le  comité  avait  re- 
connu ,  après  uq  mûr  examen  de  tous  les  témoignages  >  que 
le  duc  ét^it  eiitièiKJMEi^nlt.  ipiiocc^^  .3^.  e^potier  au  toi  .que  le 
coni^é,  ^peès.  s^ètxe  ç;oii¥ainfîu  d^  ^  n^alité  des  manœ^ivres 
coup0]t)Us  dans  radminis(ratÂo^)  de  Vami^ç. ,  avait  v^eoni^u  en^ 
Hiéme  i^ins  que  1^  duc  n'y  parûcijiaâjt  en  ri^n  ;  mais  que  ces 
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abus  n'avaient  pu  exister  sans  exciter  des  soupçons  dans  sou 
esprit ,  et ,  qu'en  conséquence,  il  ne  convenait  pas  de  lui  con- 
tinuer le  commandement  de  l'armëe. 

Le  1 5  mars ,  la  chambre  discuta  la  question  de  savoir  si 
elle  voterait  une  adresse  au  roi  ou  si  elle  prendrait  une  réso- 
lution 5  ce  dernier  mode  fut  adopté  à  la  majorité  de  294  voix 
contre.  199  :  cette  décision  écarta  la  proposition  d'une  adresse. 
La  chambre  alla  ensuite  aux  voix  sur  la  motion  de  M.  Wardle 
qui  inculpait  directement  le  ducj  elle  fut  rejetée  par  364  ^^^^ 
contre  120.       '  / 

Le  1 7 ,  le  chancelier  de  l'échiquier  proposa  celte  résolution  i 
«  La  chambre ,  après  avoir  examiné  les  témoins  dans  l'en- 
quête relative  à  la  conduite  du  duc  d'York ,  comme  com- 
mandant eu  chef,  et  avoir  reconnu  que  S.  A.  R.  a  été  accusée 
de  s'être  laissé  personnellement  corrompre  et  d'avoir  parti- 
cipé à  la  corruption,  est  d'opinion  que  cette  imputation  est 
absolument  dénuée  de  fondement.. ^  »  Cet  avis  passa  à  la 
majoritéde  278  voix  contre  196. 

Mais  l'avantage',  remporté  par  le  ministère ,  avait  été  dis- 
puté trop  vivement ,  et  d'ailleurs  n'avait  pas  été  assez  appuyé 
par  l'opinion  publique  pour  qu'il  fût  convenable  que  le  corn- 
'mandant  en  chef  continuât  à  exercer  ses  fonctions.  Lé  20,  le 
chancelier  de  l'échiquier  annonça  officiellement  aux  communes 
que  le  duc  d'York  avait  donné  sa  démission,  et  que  le  roi  l'avait 
acceptée.  Deux  résolutions  furent  alor&iicopAfUâas  à  ^cham- 
bre ;  on  adopta  celle  de  lord  Âlthorpe,  ainsi  conçue  :  «  Le  duc 
d'York  s'étant  démis  du  commandement  en  chef  de  l'armée, 
la  chambre  ne  juge  pas  actuellement  nécessaire  de  conti- 
nuer la  discussion  sur  les  témoignages  entendus  devant  le 
comité  nommé  pour  examiner  la  conduite  du  duc  dTork  en 
ce  qui  concerne  son  altesse  royale,  » 

Lord  Althorpe  avait  inséré  exprès  le  mot  actuellement  dans 
sa  proposition ,  parce  qu'il  pensait  que  jamais  Je  duc  d'York  ne 
devait  être  réintégré  dans  sa  place  de  commandant  en  chef , 
et  que ,  s'il  l'était ,  la  chambre  reprendrait  la  procédure  d'a- 
près l'accusation.  Mais  le  ministre  ayant  demandé  que  le 
mot  actuellement  fût  omis ,  206  voix  contre  1 1 2  furent  de 
son  avis. 

Ainsi  se  termina  cette  affaire  qui  produisit  utie  grande 
sensation  dans  le  public,  et  devint  importante  par  le  vif 
intérêt  que  la  nation  y  prit,  ainsi  que  par  la  grande  liberté 
qui  régna  dans  les  déoatS  dont  elle  fut  l'objet.  Si  son  issue 
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pi'ôuva  la  puissance  de  Finfluénce  ministérielle  dans  le  par- 
lement ,  la  manière  vdont  elle  fat  suivie  montra  que  >  sous 
l'empire  d'un  régime  constitutionnel ,  le  rang  le  plus  élevé 
ne  peut  être  une  garantie  pour  les  abus,  ni  les  enipêcher 
d'être  découverts  ,  ni  enfin  protéger ,  contre  les  effets  du 
mécontentement  public  ,•  quiconque  a  prjs  part  à  des  mal- 
versatioits. 

Les  dépositions  reçues  dans  l'enquête  relative  à  cette  af- 
faire ayant  mis  en  évidence  un  grand  nombre  d'abus  ^  le 
chancelier  de  l'échiquier  proposa  un  bill  tendant  à  interdire 
la  vente  et  le  trafic  des  emplois.  Il  observa  que  les  pratiques 
illicites ,  qui  venaient  d'être  découvertes ,  consistaient  non- 
seulement  dans  la  vente  des  emplois  par  les  personnes  qui 
avaient  le  droit  de  les  conférer,  mais  dans  les  artifices  de 
toutes  sortes  de  gens  qui  prétendaient  avoir  du  crédit  au- 
près de  ces  personages.  Le  ministre  proposait .  en  consé- 
quence, déranger,  dans  la  catégorie  des  grands  délits,  l'action 
de  demander  de  Vargent  à  quelqu^un  pour  lui  procurer  tm 
emploi ,  ou  de  faire  circuler  des  notes  ou  avis  dans  le  même 
but. 

Dans  les  débats  occasionés  par  cette  motion  ,  quelques 
membres  firent  Fobsérvation  que  ces  sortes  de  bills  ,  desti- 
nés  à  prévenir  des  abus ,  produisaient  rarement  un  effet  salu- 
taire; car,  tant  qu'on  laisserait  subsister  la  tentation  .  le 
xKuil,.que  l'on  voulait  empêcher,  continuerait  à  exister.  Il 
fut  aussi  question  de  la  vente  de  places  attachées  aux  cours  de 
justice;  depuis  long-tems  leur  vente  s'effectuait  dé  la  ma- 
nière la  plus  régulière.  Enfin,  il  était  notoire  que  l'on  tra- 
fiquait de  plusieurs  autres  places,  et  même  du  droit  de  sié^ 
ger  au  parlement.  C'était  là  le  négoce  quil  importait  surtout 
d'empêcher  ;  il  se  fesait  à  la  trésorerie ,  chaque  fois  que  de 
nouvelles  élections  avaient  lieu.  Le  bill  fut  adopté  tel  que 
le  ministre  l'avait  rédigé. 

'Lorsque  la  charte  de  la  compagnie  des  Indes  fut  renou- 
velée en  1 793 ,  il  fut  décidé  que  les  directeurs ,  dans  Tinter- 
valle  de  dix  jours,  après  leur  élection  ,  prêteraient  serment 
de  ne  recevoir  aucune  espèce  de  gratification  pour  nommer 
quelqu'un  à  un  emploi  quelconque  au  service  de  la  compa- 
gnie. Les  directeurs  convinrent  dans  leurs  règlements  inté- 
rieurs de  tenir  la  main  à  la  stricle  exécution  de  ces  disposi- 
tions ,  et  imposèrent  même  de  fortes*  amendes  à  quiconque 
les  enfreindrait. 

Mais,  dès  1798,  il  s'éleva  des  soupçons  si  nombreux  et  si 
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violeats  sur  l'existence  d'abus  dans  la  HQminaUond^  pls^ces  , 
que  le  conseil  des  directeurs  nomma  un  conseil  d'enquête 
sur  cet  objet.  Il  allait  proposer  des  mesures  pr«^pres  à  faire 
cesser  le  mal ,  lorsque  tes  oirect/Qurs  furent  changes*  Un  pou- 
veau  ciMnité  ne  put  agir  avec  la  m^ivie  suite  que  le  précédent  ^ 
des  obstacles  imprévus  entravèrent  sa  marche.  Ce  sujet  sem- 
blait abandonné,  lorsqu'il  fixa  l'attention  de  la  chambre 
des  communes  pendant  qu'ellç  s'occupait  de  l'affaire  du  duc 
d'York.  Les  inte^TOgatoires.,  auxquels  ceUe-<:i  donna  lieu, 
firent  découvrir  que  le  trafic  des  nominations  à  divers  f^m- 
plois,  dans  les  Indes-Orientales,  avait  lieu  réguUcp^evient  et 
ostensiblement.  La  chambre  npi^i^ma  9  ^i^  conséquence ,  un 
comité  chargé  de  reche>*cher  le^  pratiques  de  corruption  qui 
existaient  dans  cette  branche  du  service  public.^  Le  rapport 
du  ciunité  prouva  que  plusieurs  emplois  de  con)n[)is  o«i  de 
cadets ,  au  service  de  la  compagnie ,  avaient  été  Upnn^*  d'une 
manière  illégale.  L'enquiSte  fit  connaître  que  lord  Ca»t- 
l^reagh,  quand  il  était  président  dli  c.oiv>eii  du  eoi^trôle, 
avait  essayé  de  procurer  une  place  ij^i^$  le  parl^ni^pt  à  son 
ami  lord  Clancarty,  en  échange  d'un  emploi  de  commis  que 
Iç  premier  avait  droit  de  donner  ;  des  circQns^tances  éli*iin- 
^es  à  la  volonté  des  deux  parties  re&peqtiyes  uvaient  fait 
échoiier  l'afiaire.  (je  25^  avril  ,Jor(l  Ârchibald  DamltOP  fn 
donna  connaissance  à  la  chambre ,  et  demanda  quf;  Iqs  wr 
nutes  des  dépositions  des  témoins  fuirent  liies..  hfiv^  Cnsgifi^ 
reagh  ne, nia  pas  les  feits  qni  lui^toîcaH  iin^mi^ai,-  eleocivint 
même  de  leur  caractère  illégal  ;  mais  U  attesta  qu^  «'avait 
pas  agi  avec  une  mauvaise  întention ,  e(  termina  non  dtsoc^yi^ 
exk  disant  qu'il  se  soumettrait  avec  patience  à  la  ceusiirQ  qu'on 
pexiserait  qu'il  avait  encourue.  EÔsi»lte  il  Sf^lda  VovMmr  et 
swtit. 

Alors ,  knrd  Ikmiltetn  proposa  diverses  résolu  tiwons  eontre 
le  ministre ,  pour  avoir  manqué  à  son  de^vcÂr^  comiKie  S^rvi- 
tenr  de  la  cotironne ,  et  attaqué  la  pureté  et  la^onsftitft^tiw  de 
la  i;hdmbrer  £Jles  fitrent  rejetées  par  214  ¥oir  eontr^  1J&7. 
Une  proposition  tendant  à  accuser  M.  Perçevalet  lord  C^sl^ 
lereagh  de  pratiques  de  corruption  pour  influier  sur  l'élfur^ 
tion  des  nfiembres  du  parlement,  fut  i?e{K>ussée.  Enfin  tontes. 
ces  discussions  ramenèrent  la  fameuse  quesilio^  4e  la  réforvae 
parlementaire  ;  divers  projets  furent  présentés  $m  o^  obj^; 
un ,  entre  autres ,  avait  pour  but  de  mÎQi^x  assui^r  la  puresté 
et  l'indépendance  du  parlement  en  empêchant  d'y  y^POC^ee^' 
ou  d'y  obtenir  des  places  par  des  pratiques  de  oorrup.ti^Mi ,  et 
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aussi,  poar  ptéveniï*  plus  efïîcacémeftt  Téxécation  de  ces  pra- 
ttqaesi  Le  èill  fat  coBv^nî  en  loi. 

Le  rôi ,  dans  sôh  dii^oûrs ,  avait  fecomhiandé  au  parle- 
ment fàiigtnetttation  de  Tat-ift^.  Lord  €astléreagli  présenta 
yitt  biH  avée  ê/è  noutellès  clauses  pont  Tenrôtement  danà  la 
inilfefe.  Quand  ce  projet  eut  passé ,  il  te  fit  suivre  d*Un  autre 
pbUr  poiHter  an  complet  la  milice  de  la  Grande-Bretagne;  te 
nbtnbiie  d'hommes  qui  manquaient  devait  être  remplacé  par 
d'ès  soldats  de  la  milice  entrant  volontairement  dans  rc-^rinée 
de  ligne,  ainsi  qu*un  bill ,  passé  dans  la  dernière  session ,  le 
leuf  permettait.  Le  nombre  d'hommes,  ainsi. transférés  d'un 
ctirpis  à  Tâuttls,  était  d'envîrdn  s5,ooo.  Le  ministre  propo- 
sait de  preîidre ,  pour  retiipUr  le  vide  occasioné  par  cette 
mesure ,  25,ooo  hommes  qui  usaient  la  moitié  d)e  la  tota- 
lité du  contingent  de  la  milice  dans  l^espace  d'un  an.  Malgré 
une  vive  opposition  dans  le^  deux  chambi-es ,  le  bill  fut 
adopté. 

Le  î5  mai ,  le  chantelier  de  Téchiqui^r  présenta  le  budget 
de  l'année.  Les  dépenses ,  pour  la  Grande-Bretagne  et  l'Ir- 
lande, se  montaient  k  5â,8b2,ooo  livws.  Les  voies  et  moyens 
Comprenaient  des  taxes  de  guerre  pour  19,000,000 ,  et 
un  emprunt  de  10,000,000  délivres.  L'«mprunt  était  conclu 
à  un  taux  plus  bas  que  tous  les  précédents  ^  ce  qui  réstiltait 
probablement  dé  la  stagnation  du  commerce,  étranger.  Il 
^^t  ^nssi  question  d'une  loterie.  De  fortes  objections  s'éle- 
vèreiit  contre  ce  mode  pcmk-ieax  d«  se  procurer  de  l'argent. 

La  session  du  parlement  fut  close  le  21  juin  ;  le  discours 
du  roi  s'étendit  principalement  sur  la  résistance  efficace  ijue 
léii  Espagnols  opposaient  si  glorieusement  hn%  ptt>jet!^  du 
dèn^inateur  de  la  France ,  et  sur  l'issue  heureuse  que  1  on  de- 
vait se  promettre  des  succès  obtenus  récemment  par  l'arm^ée 
autrichienne  contre  l'ennemi  commun  de  l'Europe. 

En  Espàgïie,  sir  John  Mobt^,  après  une  marche  rétro- 
grade de  deux  tent  cinquante  milles ,  à  travers  un  pays 
montueux ,  arriva,  le  n  janvier,  à  la  Corogné.  Il  avait 
beaucoup  souffert  du  froia  et  de  la  faim,  et  n'avait  pas 
reçu  grande  assistaniïe  des  Espagnols.  Là  supériorité  de  l'en- 
nemi l'avait  empêfché  de  songer  à  défendre  les  paisb'ages  des 
montagnes  de  la  Galice.  Son  armée  ,  fréquemment  harcelée, 
avait  repoussé  ces  diverses  attaques  avec  courage.  Il  avait 
voulu  offrir  la  bataille  lorsqu'il  se  trouvait  à  Lugo,  où  sa 
position  était  très-avahtageuse  ;  mais  le  maréchal  Sonlt  s'é- 
tait bien  gardé  de  l'y  attaquer.  Celui-ci  suivit  de  près  Moore, 
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qui  n'eut  pas  le  tems  dembai'(|uer  ses  troupes  comme  il  Va- 
vait  projeté.  Des  combats  partiels  eurent  lieu  ^  enfin ,  le  1 6 
janvier,  les  Français  s'avancèrent  sur  quatre  colonnes  ;  Moore 
ordonna  de  les  charger.  Dans  le  moment  où  il  s'occupait 
d'envoyer  du  secours  à  quelques-uns  de  ses  corps  d'avant- 
garde  qui  étaient  déjà  engagés ,  il  fut  renversé  par  un  boulet  : 
peu  de  moments  après  il  expira.  La  bataille  fut  continuée  avec  ' 
vigueur  par  le  général  Hppe.  Les  Anglais  restèrent  maîtres  • 
du  champ  de  bataille.  L'embarque|ment  de  l'armée  s'efiectua, 
san^  obstacle,  le  17  et  le  i8:  elle  avait  perdu,  dans  cette 
malheureuse  expédition,  près  de  six  mille  hommes,  toutes 
ses  munitions  et  ses  magasins  ;  mais  la  diversion  qu'elle  avait 
opérée  empêcha  les  Français  de  por,ter  leur  attention  sur  le 
sud  de  l'Espagne  qui  leur  était  entièrement  ouvert. 

En  Angleterre,  on  prévoyait,  en  quelque  sorte,  là  mal- 
heuf-euse  issue  de  l'expédition  de  Moore ,  lorsque  le  minis- 
tère ,  pour  "relever  le  courage  des  Espagnols ,  conclut  avec 
eux  une  alliance  intime.  Le  traité  fut  signé  à  Londres,  le  14 
janvier.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s'engage  à  aider  de 
toutes  ses  forces  la  nation  espagnole  dans  sa  lutte  avec  la 
France ,  et  promet  de  ne  reconnaître  d'autre  roi  d'Espagne 
et  des  Indes  que  Ferdinand  YII  et  ses  héritiers,  ou  tel  autre 
que  la  nation  espagnole  proclamerait^  de  son  côté ,  le  gou- 
vernement espagnol  s'engage  à  ne  céder,  en  aucun  cas  ,  au- 
cune portion  du  territoire  ou  des  possessions  de  rEspafiyiedana 
les  autres  parties  du  innndp.  Lea^  pu*  tics  xoniractantes  con- 
viennent de  faire  cause  commune  contre  la  France,  et  de  ne 
conclure  la  paix  avec  cette  puissance  que  de  concert  et  d'un 
commun  accord.  Un  article  séparé  tend, à  empêcher  les  es- 
cadres espagnoles  dans  les  ports  de  la  Péninsule  de  tomber  au 
pouvoir  des  Français  }  un. autre  ji>tatue  qu'il  sera  négocié  un 
traité  qui  déterminera  le  montant  des  troupes  auxiliaires  à 
fournir  par  la  Grande-Bretagne  ;  enfin^  un  article  addition- 
nel stipule  qu'il  sera  négocie  un  traité  de  commerce ,  entre 
les  parties  contractantes ,  aussitôt  que  les  circonstances  le 
permettront  5  il  est  convenu,  en  attendant  ^  de  procurer  au 
commerce  des  sujets  respectifs  toutes  les  facilites  possibles , 
autant  qu'elles  reposent  sur  les  bases  de  la  réciprocité, 

he  général  Soult ,  étant  entré  en  ï^ortugal ,  s^emparà  de 
Porto  Te  2()  mars.  Sir  Arthur  Wellesley,  envoyé  pour  secourir 
les  Espagnols  et  pour  délivrer  le  Portugal ,  débarqua  ,  le  22 
avril,  à  Lisbonne ,  avec  un  renfort  considérable ,  marcha  sur 
Coimbre ,  où  il  prit  le  commandement  des  troupes  anglaises 
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qu'il  y  trouva,  puis  s'avança  sur  Porto.  Eu  méiiïe  tems,  le 
maréchal  Beresford  ^  qui  était  à  la  tête  d'un,  corps  portugais^ 
formé  à  la  discipline  anglaise ,  se  porta  vers  le  Haut-I>ouFa< 
Sôult^  obligé  de  se  retirer  devant  des  forces  supérieures , 
quitta  Porto  et  commença  sa  reti*aite  vers  la  province  de 
Léon,  en  laissant  son  arrière-garde  sur  le.Douro.  Celle-ci, > 
attaquée  à  Vendas^Novas ,  fut  forcée  de  repasser  le  fleuve* 
Wellesley,  après  avoir  poursuivi  quelque  tems  l'ennemi', 
marcha  au  sud ,  vers.  TËstramadoure ,  pour  protéger  Lis- 
bonne menacée  paf  le  maréchal  Victor,  qui  avait,  battu  lé 
général  espagnol  Cuesta.  Après  être  resté  quelque  tems  à 
Lisbonne,  Wellesley  se  mit  en  contact  avec  Cuesta .  qui  avait 
réparé  ses  pertes  et  se  trouvait  à  la  tête  de  trente-huit  mille 
hommes.  Les  forces  réunies ,  commandées  par  Wellesley,  se 
montaient  à  soixante  mille  combattants.  Il  fesait  mine.de 
vouloir  se  porter  sur  Madrid  par,  la  vallée  du  Tage«  Le9 
Français ,  commandés  par  les  maréchaux  Jourdan  et  Viclor, 
vinrent  an-devant  de  lui.  Les  deux  armées  se  rencon tarèrent 
le  27  julllc*,4i  Xalavéra,  au  confluent  du  Tage  et  de  l'Air 
berchê.  Les  Anglais  prirent  la  part  la  plus  considérable  au 
combat.  Les  Français  se  battirent  opiniâtrement ,  mais  fu* 
rent  repoussés  avec  une  perte  de  dix  mille  morts  et  vingt 
canons.  Les  Anglais  perdirent  près  de  six  mille  hommes^  En 
honneur  de  cette  bataille ,  Wellesley  fut  créé  baron  Douro  de 
Wellesley  et  vicomte  de  Wellington  de  Talavéra  :  c'est  par 
ce  dernier  nom  qu'il.a  depuis  été  appelé. 

.  Cependant  le  succès  de  Wellington  n'avait  pas  été  assez  dé-^ 
cisif  pour  procurer  de  grands  résultats.  Bientôt  l'armée  com"^ 
binée ,  instruite  de .  l'approche  des  Français ,  se  retira  vers 
Badajoz.  Cuesta  resta  quelque  tems  à  Talavéra  avec  les  ma- 
lades et  les  blessés^  il  fut  ensuite  forcé  d'en  déloger  en  y  lais- 
sant ces  infortunés  que  Wellington  recommanda ,  par  une 
lettre ,  à  Thumanité  du  maréchal  Mortier.  Durant  le  reste  de 
l'année,  l'armée  anglaise  ne  prit  plus  part  aux  hostilités.  .. 
Le  marquis  de  Wellesley,  ambassadeur  de  la  Grande-Bre- 
tagne auprès  de  la  junte  centrale  d'Espagne ,  après  avoir  fait 
beaucoup,  d'eâbrts  inutiles  pour  engager  ce  corps  à  donn^er 
une.  meilleure  organisation  à  ses  .troupes  et  à  adopter  des 
mesures  mieux  calculées  pour,  faire  triompher  la  causeude  la 
nation  espagnole ,  quitta  le  pays  i  il  parvint  cependant  à 
obtenir  de  la  junte  la  convocation  des  cor  tes  ^  mais  elle  ne 
consentit  k  cette  mesure  importante  qu'avec  une  sorte  de 
'  répugnance  et  après  l'avoir  long-tems  repoussée. 
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Une  prolongation  an  traité  de  subsides,  da  8  Céyriér  1808, 
avait  été  n^ociée  avec  la  Suède*  Gustave-Adolphe  exigea 
non-^eulement  une  augmen'tation  poxir  1809 ,  mais  aussi  un 
sapplémeoft  pour  eouvrir  le  déficit  de  ses  'financés.  Il  se  borna 
eiifhi  à  t,20o,ooo  }ktrés  en  lettres  de  change,  3oo,ooo  en 
piastres  et  200,000  en  effets  militaires  j  mars  il  demanda 
tontes  ces  choses  eu  termes  assfez  impéràtife.  Eh  mâne  tems, 
ilprit  diverses  mesures  indiquant  que  son  inteùtion  était  de 
ronipre  avec  lat^rande-Bretagne.  Le  cabihet  de  Saint- James 
lui  fît  déda^r  que ,  s*il  trouvait  nécessaire  où  convenable  à 
ses  intérêts  dfe  conduire  tttfe  paik  s^arée  avec  Fun  ou  l'au- 
tre des  enrtemis  de  la  Grstede-Bretagne,  ceilé-ci  le  dégageait 
de  toutes  les  obligations  'c^^l  avait  contractées  envers  die , 
et  maintiendrait  aVec  lui  la  bonne  iritéHigeilce^  mais  elle  re- 
jeta expressétnent  ses  demandes  d'argent.  Alors  Gustave  fit 
mettre  embargo  sur  lés  navires  anglais  qui  avaient  hiverné 
dans  le  port  de  Gothenbourg.  Toutefois ,  il  se  radoucît  bien«* 
tôt ,  et  se  Cobfentà  d*im  subside  de  i  ,2OQ,00o  livresj^  de  ^^» 
c6té^  la  Granàe-fBretagntr^consendt  à  le  Iburnir  en  quatre 
termes  de  Sèo^ooô  livrés  chacun  :  lè  fJremÎCT  serait  censé 
éCre'Iait  en  janvier;  les  trois  autres  auraient  lieu  en  avril- 
juillet  et  ôctdbre.  Le  trahé  fut  signé  a  ces  conditions ,  a 
Stbckfaolth,  le  1*'.  tiiàrs  $869,  et  lie  p'réciéda  que  de  peu 
de  jours  la  chute  du  seul  allié  qui  i^estàit  à  là  Grandè^Bre- 
ta^é  dànis  le  nord  de  ^Europe. 

Un  détachement  de  la  flotte  anglaise ,  sous  lés  ordres  de 
Fâmiral  Saumare^ ,  dbliht  des  suécès  conti^e  lès  Russes  dans 
le  golfe  de  Botnie,  et  favorisa  ainsi  les  projets  des  Suédois^ 
mais  il  he  put  agir  asséas  efficacement  poiir  que  céu3t-<:i  pus- 
sent Ititter  long-tems  contre  la  supériorité  des  Kùsses  ^  ib 
signèrent  une  paîix  désavantageuse  et  accédèrent  au  sîstème 
eontitfétital  le  -io  décembre  i8og  ;  leurs  ports  furent  fermés 
atix  vaisseàtlx  de  guerre  et  aux  navires  marchands  de  la 
Grande-Bretagne. 

Le  ifijuin ,  un  vaisseau  de  guerre  anglais,  entré  dans  la 
rade  dé  Héikiavik^  capitale  dé  llslande,  força  lés  magistrats 
à  accorder  à  sa  nàtidn  la  liberté  du  c6thméi\ïé. 'Quelque  tetns 
après,  le  capitaine  d^iin  autre  vaisseau  anglais  iairriva  sur  les 
cotés  dlslattde,  ihit  fin  â  des  troubles  qui  s^  étaient  élevés, 
et,  le  ï2i2  aôût/éonèliit  avec  les  {Principaux  fbtictiônnaire^ 
publics  uue  convéniioh  i|ui  rétablissait  toutes  choses  ^tnihe 
elles  étaient  auparavant. 

En  refusant,  au  rnôïs  de  démilbré  pi^éc4^èlit,  ^'accéder 
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aiuc  propMitioQS  de  b  Russ^  pour  faire  la  paix ,  le  ininis- 
tère  orîUiuiique,  indëpendamitteat  des  raispns  développées 
dans  ses  noles^  avail  lùi  motif  seccet  qui  le  auidait  dans  sa 
mardiie  ;  c  était  Fespoir  qi^e  VAutriche  te  déclarerait  bientôt 
po^r  Napoléon.  Le  message  d||i  roi  au  parlement  y  avait  fait 
alliîsion  dans  ce  passafie  :  «  Si  parmi  les  puissances  sttr  les- 
7^  quelles  pèse  rallianoe  de  la  France ,  ou  parmi  celles  qui 
«  reçoivent  ^'^Ue  une  indépendance  précaire  et  incertaine  ^ 
»  il  y  en  a  qui  peuvent  encore  balancer  sur  le  choix  entre 
^  une  mine  asrâvée^  résultant  d'une  inaction  prolongée ,  et 
9  lès  chances  d'tia  e£brt  pour,  échapper  à  cette  catastrophe  ; 
»  la  perspective  trompeuse  d^une  alliance  entre  la  Grande- 
»  Bretagne  et  la  France  ne  pourrait  qu'être  extrêmement 
9  funeste  à  cette  nation.  Le  vain  espoir  du  retour  de  la 
»  tranquillité  pourrait  ralentir  ses  préparatife ,  ou  bien  la 
9  crainte  d'être  obligés  de  soutenir  seules  la  lutte ,  pourrait 
«  ébranler  sa  résolution.  Le  roi  penche  donc  fortement  i 
«  croire  qu'au  fond  c'est  là  le  principal  but  des  propositionà. 
9  qui  lui  Jxptrété  «adressées  d'Ërfiirt.  » 

L'empereur  d'Aufriefie  avait  eflGectivement  fait  connaître 
son  inimitié  profonde  pour  Napoléon  en  ordonnant  à  son 
internonce,  à  Constantmople ,  d'aider  le  ministre  britan- 
nique dans  ses  négodations  avec  la  l^orte  ;  ce  qui  ne  fut  pas 
difficile.  Les  événements  qui  s'étaient  passés  devant  lacapi^ 
taie  de  l'empire  ottoman ,  au  mois  de  Kvrier  1807,  n'avaient 
pas  été  suivis  d^iine  déclaration  de  gpérre  de  la  part  d^aucune 
des  deux  puissances.  Aussi ,  le  traité ,  signé  le  5  janvier ,  à 
Constantinople,  comm«ice-tril  par  ces  mots  :  «  Malgré  le$ 
»  apparences  d'une  mésintelligence  survenue  à  la  suite  des 
»  événements  du  tems  entke  la  Sublime  Porte  Ottomane  et 
»  la  Grande-Bretagne,  etc.  »  Le  traité  porte  ,  après  les 
stipulations  ordinaires  ;  «  que  les  capitulations  du  traité , 
11  conclu  en  l'année  turque  1086  (septembre  1676),  ainsi 
»  que  l'acte  relatif  au  commerce  de  la  mer  Noire ,  et  les  au  - 
V  très  privilèges  établis  également  par  des  actes  subséquents , 
1»  seront  maintenus  et  observés  comme  par  le  passé,  et  comme 
«  s'ils  n'avaient  pas  souffert  d'interruption.  »  Le  traité  dont 
il  est  ici  question ,  renferme  les  capitulations  successivement 
accordées  au  commerce  britannique  depuis  le  tems  de  la  reine 
ÊUsabeth,  entre  autres  la  navigation  ae  la  mer  Noire,  obte- 
nue U  3o  octobre  1799;  mais  il  est  expressément  convenu 

ue  les  vaisseaux  de  guerre  ne  pourront  entrer  dans  le  détroit 

es  Dardanelles,  ni  passer  au-delà. 
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La  Grande-Bretagne  pensa  qu' îL  convenait  de  faire  des 
diversions  sut  plusieurs  points  du  continent ,  en  faveur  de 
l'Autriche ,  engagée  dans  une  guerre  sérieuse  contre  la  France.^ 
Dès  l'année  précédente  ,  il  s'était  passé  un  fait  qui  n'a  pas  été 
jjuffisamment  édairci.  A  l'époque,  où  rAutriche  fesait  des  pré- 

f)aratifs  qui  avaient  excite  la  sérieuse  sollicitude  de  Napo- 
éon,  l'amiral  Collingwood ,  commandant  des  armées  navales • 
de  la  Grande-Bretagne  daïis  la  Méditerranée ,  dépêcha  un  par' 
lementaire  à- Trieste ,  avec  une  lettre  adressée  à  larchiduc 
Charles,  Il  offrait  à  ce  prince  une  frégate  pour  le  transporter 
en  Espagne.  Il  est  difficile  de  concevoir  comment  un  amiral 
anglais  a  pu  appuyer  le  projet  d'une  partie  des  Espagnols 
d'élever  l'archiduc  Charles  au  trône^  son  gouvernement  ayant 
formellement  reconnu  Ferdinand  YU. 

Au  commencement  de  juin  1809  ,  sir  John  Stuart,  com-^ 
mandant  des  troupes  britanniques  en  Sicile ,  fit  des  prépara- 
tifs pour  une  grande  expédition.  On  pensait  dans  l'île  que 
c'était  pour  remettre  Ferdinand  IV  sur  le  trône  de  Naplês  5 
mais  le  général ,  dans  se&iiépéches  officieHcs,  dfsâTt  que  son 
principal  objet  était  de  faire  une  divcrsiou  en  faveur  ne  l'Au- 
triche. S'étant  embarqué  avec  quinze  mille  hommes,  son  ar- 
mée fut  bientôt  renforcée  par  des  troupes  siciliennes  que  lui 
amena  le  prince  royal.  Le  roi  de  Sardaigne  avait  promis  d'en- 
voyer un  corps  de  $ix  mille  hommes  j  on  ignore  par  quelle 
cause  ils  ne  parurent  pas.  Le  i3  juin ,  une  brigade  «anglaise , 
débarquée  dans  la  Calabre-Inférieure ,  s'empara  d^une  ligne 
de  postes  établis  par  les  Français  sur  la  côte  opposée  à  Mes- 
sine et  les  démantela.  Le  24,  la  division  de  l'avant-garde  de 
la  flottille  arriva  devant  le  cap  Misène ,  et  attaqua  l'île  d'Is- 
chia,  défendue  par  des  batteries  formidables.  Après  une  résis- 
tance opiniâtre ,  l'ennemi ,  forcé  d^  se  retirer  dans  le  châ- 
teau ,  capitula  le  3o.  Le  même  jour,  Procida  se  rendit  5  ce  qui 
facilita  aux  Anglais  les  moyens  de  prendre  ou  de  détruire 
quarante  grosses  chaloupes  canonnières. qui  essayaient  d'al- 
ler de  Gaëte  à  Naples.  La  perte  de  l'ennemi,  dans  ces  .diffé- 
rentes affaires,  fut  de  quinze  mille  prisonniers  et  de  cent 
pièces  de  canon  :  celle  des  troupes  britanniques  fut  peu  con- 
sidérable. 

Sur  ces  entrefaites ,  une  armée  nombreuse  s'était  réunie 
pour  défendre  Naples  ;  de  sorte  que  1&  général  Stuart  aban- 
aonna  toute  idée  d'une  tentative  contre  cette  capitale.  Dail- 
leurs ,  les  Napolitains  n'ayaient  fait  aucune  dOTônstration 
(sn  sa  faveur.  Il  se  contenta  donc  de  garder  possession  d'Isr 
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chia ,  afin  d'occuper  Tattention  de  rennemi  de  ce  côte  et  de 
rempéciier  d'envoyer  des  renforts  vers  la  Haute-Italie ,  et  de 
plus ,  afin  de  profiter  des  conjonctures  favorables  qui  pour- 
raient se  présenter.  Ce  fut  aussi  dans  le  niéme  but  qu'il  dépê- 
cha un  corps  contre  le  château  de  Scilla  ,  situé  près  du  dé- 
troit de  Messine.  Des  forces  supérieures  s'étant  présentées , 
les  Anglais  furent  obligés  de  se  retirer  précipitamment  en 
laissant  leur  artillerie  de  siège.  Quelques  jours  après ,  l'en- 
nemi abandonna  le  château  et^  en  fit  sauter  les  ouvrages. 
Alors  'les  Anglais  revinrent ,  reprirent  leurs  canons  et  en 
trouvèrent  d'antres  que  les.  Français  y  avaient  réunis  en 
grand  nombre  avec  beaucoup  de  munitions  j  mais  le  re- 
tour des  Français  >  aussi  brusque  qne  leur  départ ,  contrai- 
gnit  les  Anglais  à  se  retirer  après  avftir  occupé  le  poste  pen- 
dant quatre  jours  ;  et  à  renoncer  également  à  leurs  kutres 
conquêtes.  - 

Une  expédition  se  préparait  depuis  le  mois  de  mai  dans 
les  ports  d'Angleterre  j  on  n  en  avait  jamais  vu  d'aussi  for- 
midable. liCS^côtç»  ^u  Kent  et  duHampshire  étaient  garnies 
de  troupes  j  elles  marchèrent  vers  Portsmouth ,  où  l'embar- 
quement général  s'efifectua  sur  près  de  deux  cents  bâtiments 
de  transport^  elles  s'élevaient  a  trente-huit  mille  hommes  : 
trente- neuf  vaisseaux  de  ligne,  vingt-deux  frégates  et  un 
grand  nombre  de  bâtiments  de  moindre  force  composaient 
l'armée  navale  que  commandait  l'amiral  sir  Richard  Stra- 
chan.  Les  troupes  de  débarquement  étaient  sous  les  ordres 
de  lord  Chatam ,  frère  du  célèbre  Pitt.  On  croyait  cette  ar- 
mée destinée  pour  les  bouches  du  Weser  ou  celles  de  l'Elbe, 
où  son  apparition  aurait  opéré^un  soulèvement  général  con- 
tre r^apoléon  et  une  diversion  puissante  dans  les  intérêts  de 
l'Autriche  5  mais  la  Grandes-Bretagne  n'avait  dans  ces  pa- 
rages de  la  mer  du  Nord ,  qu'une  escadre  mouillée  devant 
Cux^Haven ,  à  Fembouchure  de  l'Elbe ,  où  son  arrivée  ,  le  7 

I'uillet,  avait  fait  naître  des  espérances  qui  s'évanouirent 
)ientôt  :  ses  services ,  pour  la  cause  continentale ,  se  bor- 
nèrent à  sauver  le  duc  ae  Brunswick  et  sa  petite  armée  qui , 
en  fesant  des  prodiges  de  valeur,  était  venue,  en  combat- 
tant san^  cesse,  de  Bobéine  à  Elsfleth ,  où  elle  s'embarqua. 
La  grande  armée  navale  fit  voile  de  Portsmouth  le  28  juil- 
let ,  et ,  conformément  aux  instructions  du  ministère  britan- 
nique, .se  dirigea  vers  l*île  de  Walcheren ,  à  Tembouchure 
de  l'Escaut  •  les  troupes  débarquèrent  le  lendemain  et  occu- 
pèrent aussi  les  îles  de  Zud-Bevetand  et  Schowen.  Le  !•'.  août, 
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Fie^sin^  fat  ior^stî  :  MiddéUiourg  et  Ter-Vere  étaient  déjà 
pris.  Flessingue  9e  défendit  jusqu'au  i5aoôt;  ce  jour-là,  le 
commandant  deja  place,  qui  avait  beaucoup  soufiert,  no- 
ta)aiineni  des  fusées  inceùaiairea  à  la  coDgreve,  signa  uae 
capitulation  :  1#  garnison  »  réduite  i  moins  de  quatre  mille 
hommes ,  fut  conduite  en  Anjgleterre. 

La  premièi'e  partie  du  plan ,  tracé  à  lord  Chatam ,  était 
exécutée^  mais  la  seconde ,  qui.  était  la  prise  d'Anvers  et 
la  destruction  des  chantiers  et  des  arsensMix  de  ce  poi't, 
ainsi  que  de»  vaisseaux  de  guerre  qui  s'y  trouvaient ,  ren- 
contra des  difficultés  imprévues.  Les  forts  situés  sur  les 
deux  rives  de  l'Escaut ,  avaient ,  en  moins  de  auinze  jours , 
été  garnis  de  troupes.  Les  gardes  nationales  des  départements 
du  nord  de  la  France  étaient  accourues  pour  défendre  le  ter- 
ritoire de  l'empire  contre  les  Anglais.  Lord  Chatam  avait  né-^ 
gligé  de  profiter  du  moment  favorable  :  vainement  Vamiral 
Strachan  lui  avait  dëmaiide  à  s'avancer  vers  Anvers.  Le  sé- 
jour des  troupes  anglaises  dans  des  terrains  bas  et  maréea- 
geux ,  durant  cette  saison  la  plus  malsaine  de  Tannée,  leur 
fut  très-préjudiciable.  Le  général ,  voyant  que  son  armée 
s'affaiblissait ,  en  6t  embarquer  la  plus  grande  partie ,  et , 
le  14  septembre,  partit  pour  retourner  en  Angleterre.  Le 
rçste  fut  laissé  dans  l'île  de  Walcheren,  afin  de  tenir  l'em- 
bouchure de  l'Escaut  bloquée  et  de  favoriser  l'entrée  des 
marchandises  anglaises  et  des  denrées  coloniales  en  Hollande. 
Cette  détermination  devint  fatale  à  cette  division  :  un  grand 
pombre  d'hommes  fut  moissonné  par  les  maladies  ^  les  au*- 
très  rapportèrent  dans  leur  patrie  des  fièvres  qui  ont  rendu 
long-tems  le  nom  de  Walcheren.un  objet  de  terreur.  Cepen- 
dant les  ministres  balançaient  sur  le  parti  qu'ils  devaient 
prendre  relativement  à  cette  île  pestiférée.  Leurs  instruc- 
tions avaient  recommandé  de  la  garder  tant  qu'il  n*y  aurait 
pas  d'ordre  contraire  ;  elles  avaient  été  suivies  par  lord  Cha- 
tam autant  que  les  circonstances  le  lui  avaient  permis.  Après 
son  départ,  le  général  qui  lui  succéda  dans  le  commande- 
ment «  mit  les  paysans  de  l'ile  eil  réquisition  pour  réparer  et 
Sour  augmenter  les  fortifications  de  Flessingue.  Vers  la  fin 
'lOctobre ,  les  ministres ,  ayant  appris  que  la  maladie  avait 
suspendu  ses  ravages ,  envoyèrent  des  naaçons  et  des  nuté- 
riaux  pour  relever  les  ouvrages;  il  fallut  pourvoir  la  garnison 
dé  vivr^  et  même  d^eau  potable j  tout  cela  occasiona  des  dé- 
penses énormes.  Cependant  le  fléau  destructeur  continua  et 
augmenta  -,  alors  les  ministres  semblèrent  diifposés  à  évacuée 
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Filé.  Us  vôokirent  de  nouveaa  la  gal*der  lorsque  les  gelëes 
cmniiiènoèreii.C  et  q«e  les  décès  dévinrent  moins  nombreax. 
Enfin ,  quand  plus  de  la  moitië  des  soldats  fut  morte  ou  eot 
étërendiie  incapable  de  serTir^  oli  comntença ,  vers  la  fin  de 
Boyemère ,  à  faire  sauter  les  fortifications  réparées  à  si  grands 
frais  f  le  9  décembre  >  les  débris  de  l'artnée  angolaise  ^eiit 
embarqués  à  la  vue  de  Temieini  q«,  sachant  bîeh  qtfel» 
Miattx  le  séjom:  de  Walcberen  causerait  aux  Anglais,  n'avait 
pris  aucune  mesure  pour  les  en  chasser.  Ainsi  se  termina 
nne  expédition  i  laquelle  le  tninîstère  avs^it  sacrifié  des  som- 
-  mes  prodigieuses ,  qui  déçut  les  espérances  de  la  nation  et 
fenmit  un  .ample  sujet  de  moquerie  aux  ennemis  «du  peuple 
anglais. 

On  a  prétendu  que  son  mécontentement ,  hautement  ex- 
primé., donna  lieu  à  «m  événement  qui  suspendit  pour  nn 
momait  l'indignation  du  public  et  produisit  une  surprise 
extrême.  Le  bruit  courait ,  depuis  long-tems ,  'que  les  miilis- 
tces  n'étaient  pas  d'accord  entre  eux.  Le  mauvais  succès  â/ç 
F^xpéditîon  de  Waleheren,  «n  «éveillant  ces  dissensions, 
excita  nne  querelle  qui ,  le  isi  septembre,  se  termina  pamn 
duel  entre  lord  Gs^uereagh  et  M.  Ganning.  A^  second  feu , 
ce  dernier  lut  blessé.  On  prétendit  que  r«rhercatibn  venait  de 
ce  que  M.  Canmng  avait  essayé  de  faire  f  envoyer  lord  Casftie* 
reagh,  sinon  da  ministère,  au  moins  del'eniploi  qu'il  occn- 
psiit,  sous  .prétexte  qu'il  était  incapable  de  le  rëïnpliir.  ^ous 
deux  donnèrent  leur  démission  officiellem^t  après  s^étre 
battus.  îLe  diic<le  Vortlà^nd'en  fit  ^autant  à  <!anse'ae  son  âge 
et  de  ses  infirmités. 

Le  lendemain  du  dffel ,  M.  Perceval ,  qui,  par  la  retraite^da 
duc,  se'trotrvait  à  la  tété  du  gouvernement,  écrivit  an  comte 
,  Grey  et  à  lordCrenville  pour  les  inviter  â  entrer-dans  le  mi- 
niistère:  tous  éeux  refusèrent  la  proposition ,  parce  qu'ils  ne 
voulaient  point  coopérer  à  des  mesures  qu'ils  avaient  Cons- 
tamment eombattties  et  blâmées  ,  et  auxquelles  ils  attii'* 
huaient  les  malheurs  qui  étaient  "arrivés. 

M.  Perceval  éprouva  ^aiehient  dés  refus  de  plusieurs  au-^ 
très  'pertsonnes ;  enfin,  le  marquis  dé  Welleëley ,  qui  était 
entoile  en 'Espagne,  accepta  et  succéda  à  s&a  ami  M.'Gan- 
ning  cpftime  Sébrétai^e  d'état  des  afibires  étrangères  ;  M.Per* 
cevaLîoi(Ënit  à  Temploi  de  chancelier  de  l'échiquiet*  celui  de 

Sremier  lord  de  la  Trésorerie  ;  le  comte  de  Liverpool  passa 
u  département  de  llntérieur  à  celui  de  la  guerre  et  iht  rem- 
placé par  Ml  Ryder. 
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Si  la  popularité  du  min^tère  souffrit  des  derniers  événé-» 
ments,  Os  n'influèrent  en  rien  sar  l'affection  du  peuple  pour 
le  roi  :  ce  sentiment  semblait,  au  contraire,  augmenter  à 
mesure  que  l'âge  avancé'  et  les  infirmités  de  ce  prince  exci- 
taient une  sorte  de  compassion  pour  lui;  car  il  avait  presque 
entièrement  perdu  la  vue.  L'époque  du  cinquantième  anhi-> 
versaire  de  son  avènement  au  trôné  fut  célébrée^  lé  25  octo-* 
bre,  dans  les.  trois  royaumes  avec  un  enthousiasme  manifesté 
par  toutes  les  démonstrations  possibles  de  fidélité,  d'at- 
tacbement  et  dç  respect  pour  la  personne  de  ce  monarque 
cbéri. 

Sur  mer  et  dans  les  autres  parties  du  monde ,  les  armes 
britanniques  obtinrent  des  succès  signalés. 

Une  flotte  française  de  huit  vaisseaux  de  licne  et  deux  fré- 
gates était  mouillée  dans  la  rade  de  Brest,  ou  lord  Gambier 
la.  tenait  bloquée.  Au  commencement  de  février,  les  mau- 
vais tems  ayant  forcé  celui-ci  de  s'éloigner,  l'escadre  sortit  et 
gagna  la  rade  de  l'île  d'Aix ,  près  dé  l'embouchure  de  la  Cha- 
rente ,  où  elle  fut  jointe  par  un  vaisseau  de  ligne  et  deux  fré- 
gates. L'amiral  Gambier  vint  les  y  combattre  :  lord  Cochrane  y 
chargé  de  l'attaque,  arriva,  le  lo  avril,  avec  une  escadrille 
de  brûlots,  et  de  petits  navires  remplis  de.  fusées  à  la  congrève 
et  d'artifices.  Le  ii  au  soir,  cette  escadrille ,  favorisée  par  le 
vent  et  la  marée,  s'avança  vers  Fennemi  et  rompit  une  chaîne 

E lacée  en  travers  de  l'entrée  de  la  rade.  Alors  la  plupart -des 
âtinients  français  filèrent  leurs  câbles  et  coururent  vers  la  . 
côte;  lord  Cochrane  mit  le  feu  à  son  brûlot,  qui  fut  poussé 
contre  l'ennemi ,  et  profita  de  la  confusion  pour  attaquer  les 
vaisseaux  dont ,  seul ,  il  essuya  les  bordées  pendant  quel- 
que tems.  Le  lendemain ,  secondé  par  plusieurs  vaisseaux 
de  la  flotte  ,  il  en  prit  trois  aux  Français  i  on  fut  obligé  de 
les  brûler  5  les  Français  eu  détruisirent  un  quatrième  ^  les  ' 
autres  se  réfugièrent  dans  la  Charente,  où  on  essaya  inutile- 
ment de  les  incendier  par  des  fusées  à  la  congrève.  Plusieurs 
frégates  furent  aussi  dfétruites. 

Dans  la  Méditerranée ,  lord  Collingwood ,  ayant  proposé 
au  général  Stuart  une  expédition  contre  les  îles  Ioniennes  ^ 
une  escadre ,  portant  des  troupes  ,  mouilla ,  le  i  ^'.  octobre  ^ 
dans  la  baie  de  Zante.  Le  lendemain,  la  place  capitula.  Plus 
tard,  les  autres  îles  se  rendirent  aussi  aux  armes  anglaises,  Sl 
l'exceptiorî  de  Corfou. 

Le  23  octobre*,  une  escadre,  française  ,  composée  de  trois 
vaisseaux  de  ligne  ,  deux  frégates ,  deux  corvetteSv  et  cou-  • 
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voyant  une  vingtaine  de  bâtiments  de  transport ,  étant  sortie 
de  Toulon ,  fut  poursuivie  par  le  contre-amiral  Martin ,  qui 
l'atteignit,  le  26,  devant  les  bouches  du  Rhône.  Deux  vais- 
seaux firent  côtes  :  les  équipages  les  brûlèrent  5  le  troisième 
avec  une  frégate  entrèrent  dans  ie  port  de  Cette.  La  plupart 
des  navires  du  convoi  s'échappa  et  gagna  la  J^aie*  de  Roses , 
en  Catalogne.  Le  3o  ,  il  fut  attaqué  et  détruit  en  grande 
partie  par  lesv  Anglais  qui  perdirent  beaucoup  de  mqnde 
dans  cette  affaire. 

•En  Amérique  ,  là  colonie  française  de  Caïenne  fut  prise , 
le  3' janvier,  par.  les  troupes  brhanniques  et  portugaises 
combinées» 

Le  3o,  l'amiral  sir  A.  Cochrane  et  le  général  Prévost 
attaquèrent  la  Martinique  :  les  forts  ne  furent  pris  que  le  24 
février. 

Le  6  juillet ,  la  ville  de  i5anto-Domingo  ,  dans  la  partie 
espagnole  de  Tîle  de  Saint-Domingue  dont  les  Français  étaient 
encore  on  possession  ,  se  rendit  aux  Anglais. 

Dans  le  même  mois,  les  établissements  français  au  Séné- 
gal furent  enlevés. 

Les  différends  avec  les  États-Unis  d'Amérique ,  bien  loin 
de  se  terminer  à  Tamiable,  «vai^At ,  a.u  contraire^  pris  une 
tournure  plus  fâcheuse.  Le  i*"".  mars,  le  congrès  publia  un 
actç  qui  interdisait  l'entrée  des  ports  de  l'Union  à  tout  bâti- 
ment de  guerre  britannique  ou  français ,  et ,  à  dater  du  20 
mai ,  à  tout  navire  quelconque  naviguant  sous  le  pavillon 
d'une  de  ces  deux  puissances  ;  enfin ,  cette  loi  interdisait 
tout  commerce  avec  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ^  mais 
le  président  était  autorisé  à  suspendre  cette  prohibition  en- 
vers celui  des  deux  États. qui  cesserait  de  violer  la  neutralité 
des  Américains. 

M.  Erskine ,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande-Breta- 
gne près  de  l'Union  ,  ayant  été  autorisé  à  offrir,  la  satisfac- 
tion demandée  pour  l'affaire  du  Chesapeak  ,  elle  fut  acceptée 
le  ï5  avril.  Il  annonça.  Te  18,  qu'il  était  muni  de  pouvoirs 
pour  conclure  un  traité ,  et  que  son  souverain  consentirait 
volontiers  à  révoquer  ses  ordres  du  conseil  de  janvier  et  no- 
vembre 1807,  ^^  ^^^  qu'ils  concernaient  les  Etats-Unis,  si 
le  président  se  montrait  disposé  à  permettre  le  renouvelle- 
ment des  relations  commerciales  avec  la.Grande-Bretagrte. 
Informé  des  intentions  favorables  du  président ,  il 'déclara 
que  les  ordres  du  conseil  seraient  révoqués,  le  10  juin, 
VI.  s  45 
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pour  les  Etats-Unis.  En  conséquence ,  le  président  publia 
une  proclamation  confornie  à  l'acte  du  congrès. 

Le  gouvernement  britannique- refusa  de  ratifier  les  enga^ 
gements  pris  par  son  ministre ,  parce  qu'ils  étaient  con- 
traires à  ses  instructions  ^  mais ,  en  réprouvant  la  conduite 
de  M.  Erskine ,  il  publia ,  le  26  maî^  un  ordre  du  conseil  en 
faveur  des  navires  américains  qui ,  se  fiant  à  la  proclamation 
du  19  avril ,  seraient  partis  de  leurs  pays  avant  le  20  juillet, 
pour  aller  en  Hollande. 

A  la  fin  de  juillet ,  on  apprit  ces  nouvelles  en  Amérique; 
le  9  août,  une  nouvelle  proclamation  du  président  révoqiia 
celle  du  19  avril ,  mais  avec  une  clause  favorable' pour  les 
navires  anglais  qui,  avant  une  époque  déterminée,  auraient 
fait  voile  pour  l  Amérique. 

M.  Erskine  fut  remplacé  par  M.  Jackson ,  le  même  qui 
avait  été  envoyé  à  Copenhague  en  1807  j  sa  mission  ne  fut 

Sas  heureuse.  Les  négociations  qui  avaient  été  cqmmencées 
e  part  et  d'autre  avec  un  ton  d'aigreur  de  très-mauvais  au- 
gure ,  furent  bientôt  rompues.  M.  Jackson  quitta  Washing- 
ton pour  se  retirer  à  New-York ,  d'oà  il  adressa  ,  le  i3  no- 
vembre ,  aux  consuls,  britanniques  en  Amérique ,  une  note 
circulaire  dans  laquelle  il  s'efforçait  de  justifier  sa  conduite 
aux  dépens  du  ministJère  de  l'Union.  Le  gouvernement  amé- 
ricain se  montra  ofiensé  de  cette  démarche  ;  la  note  de  M.  Jack- 
son fut  regardée  coinme  une  sorte  d'appel  à  l'opinion  publi- 
que ,  qui ,  étant  fait  par  uu  ministre  étranger ,  ne'  pouvait 
avoir  d'autre  but  que  d'inspirer  aux  Américains  de  la  mé- 
fiance contre  leur  gouvernement.  C'est  pourquoi  le  congrès 
adopta  un  acte  qui  autorisait  le  président  à  renvoyer  du  ter- 
ritoire de  la  république  touc^ministre  étranger  qui  manque* 
rait  aux  égards  et  aux  convenafnces. 

Bientôt  après  ,  M.  Jackson  fut  rappelé  en  Angleterre  à  la 
demande  du  résident  américain  à  Londres.  Mais ,  en  même 
teins  ^  le  ministre  dés  afl^ires  étrangères  déclara  que  }e  roi 
n'avait  pas  trouvé  dans  la  conduite  de  M.  Jackson  une  in- 
tention d'offenser  le  gouvernement  auprès  duquel  il  était 
accrédité. 

iSïo.  La  «ession  du  parlement  fut  ouverte ,  le  28  janvier, 
par  des  commissaires,  a  Le  roi  exprimait  ses  regrets  de  ce 
queles  efibrts  de  l'empei^enr  d'Autriche.^  pour  résister  à  l'am- 
bitiott  et  à  la  violence  de  la  France ,  avaient  été  sans  succès; 
et  de  ce  queTissue  défavorable  de  cette  guerre  avait  amené 
une  paix  si  désavantag^jise  pour  lui.  Quoique  les  fafostîli tés 
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eussent  été  entreprises  sans  âucan  encouragement  de  la  part 
du  roi,  il  avait  cependant  fait ,  pour  secourir  rAuCriche ,  tout 
ce  que  lui  permettait  Tappui  donné  ailleurs  à  ses  alliés, 
ainsi  €[ue  la  prospérité  et  l'intérêt  de  ses  États.  C'était  un 
des  moti£i  qui  avai^ent  fait  entreprendre  l'expédition  de  Tes- 
caut  ;  quoique  le  but  principal  que  Ton  avait  eu  en  vue 
n'eût  pas  été  atteint ,  le  roi  espérait  qu'il  en  résulterait ,  pour 
la  continuation  de  la  guerre,  des  avantages  essentiels  de  la 
démolition  des  arsenau^i  •  des  bassins  de  construction  et  des 
remparts  de  Flessingue.  Lé  roi,  n'avait  pas  cessé  de  manifester 
à  la  Suède  son  désir  sincère 'de  la  voir,  dans  la  questipn  de  la 
paix  ou  delà  guerre  avec  la  France  et  les  autres  puissances 
du  continent ,  se  guider  par  des  considérations  résultant  de 
sa  situation  particulière  et  de  ses  intérêts  j  ainsi ,  le  roi ,  tout 
en  déplorant  que  cet  état  eût  été  obligé  d'acheter  la  paix  par 
des  sacrifices  considérables ,  ne  pouvait  se  plaindre  de  ^e  qu'ail 
l'eût  conclue  s^ns  la  participation  de  la  Grande-Bretagne ,  et 
la  roi  souhaitait  ardemment  qu'il  n'arrivât  rien  qui  pût  cau- 
ser nnterrixption.  des  relations  d'amitié  si  importantes  pour 
les. deux  pays.  Les  efforts  du  roi,  pour  protéger  le  Portugal^ 
ont  été  puissamment  secondés  par  la  confiance  que  le  prince- 
régent  a  placée  dans  la  Grande-Bretagne  et  par  la  coopération 
du  gouvernement  de  Lisbonne  y  aixm.  que  parle  peuple  por- 
tugais. L'expulsion  des  Français  de  ce  pays  ,  et  la  glorieuse 
victoire  remportée  à  Talavéra  par  lord  Welfington  et  l'armée 
anglaise ,  ont  contribué  à  arrêter  les  progrès  de  l'ennemi  dans 
la  Péninsule.  Le  gouyernen^ent  espagnol  a  décidé  de  convo- 

3uer,  au  nom  et  sous  l'autorité  du  roi  Ferdinand,  l'assemblée 
escortés;  mesure qtd  doit  donner  une  nouvelle  vigueur  aux 
coîiseils  et  aux  armes  de  l'Espagne  :  la  politique  et  la  bonne 
foi  exigent  que  la  cause  de  ce  pays  soit  soutenue  aussi  long- 
tems  qu'on  pourra  espérer  de  le  faire  avec  succès.  Les 
communications  entre  le  ministre  du  roi  en  Amérique  et  le 
gouvernement  des  Etats-Unis,  ont  été  interrompues  soudaine- 
ment ;  mais  le  ministre  américain ,  à  Londres  ,  a  donné  les 
Ïilus  fortes  assurances  du  désir  des  États-Unis  de  maintenir 
es  relations  amicales  entre  les  deux  pays.  Le  parlement 
trouvera  sans  doute  satisfesànt  le  rapport  qui  lui  sera  pré- 
senté du  commerce  et  du  revenu  du  pays  :  l'animosité  invé- 
térée de  l'ennemi  exige  un  redoublement  de  courage  ,  de 
vigilance  et  de  persévérance  pour  résister  à  ses  projets.  » 

On  voyait  clairement,  parla  rédaction  de  ce  discours ,  que 
les  ministres  s'étaient  enorcés  de  ne  pas  donner  prise  aux 
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attaques  de  l'opposition  qai  avait  ample  matière  à  blâmer 
dans  la  manière  désastreuse  dont  s'aérait  terminée  la  princi- 
pale expédition  entreprise  Tannée  précédente.  Effectivement , 
lorsque ,  dans  les  deux  chambres ,  l'adresse  en  réponse  au 
discours  du  roi  fut  proposée ,  la  conduite  du  gouvernement 
fut  censurée  avec  une  amertume  extrême.  Dans  la  chambre 
haute ^  lord  Gren ville  demanda  qu'il  fût  ajouté  à  l'adresse  un 
amendement  pour  inculper  les  ministres  dans  les  termes  les 
plus  forts,  et  exprimer  la  résolution  d'établir  une  enquête 
rigoureuse  et  efficace  sur  la  cause^des  désastres  de  la  Grande- 
Bretagne.  L'amendement  fut  combattu  comme  étant,  de 
fait ,  une  condamnation  anticipée  j  finalement ,  il  fut  rejeté 
par  i44  ^^^^  contre  92. 

'  Dans  les  débats  qui  eurent  lieu^  sur  le  même  sujet ,  dans  la 
chambre  des  communes  y  les  orateurs  de  l'opposition  s'accor- 
dèrent ,  de  même  que  dans  la  .chambre  haute  ,  à  donner  de 
grands  éloges  au  mérite  du  général  Moore ,  et  reprochèrent 
aux  ministres  d'avoir  encouragé  des  écrivains  de  parti  à  l'at- 
taquer. La  conduite  de  lord  Wellington  oocasiona  quelques 
observations  un  peu  sévères  ;  il  fut  accusé  d'imprudence  et  de 
témérité  pour  s'être  avancé  en  Espagne,  et  sa  victoire  de  Ta- 
lavera  fut  considérée  comme  un  succès  sans  résultat  et  par 
conséquent  inutile.  Laiuneste  expédition  de  Walcheren  fut 
naturellement  en  butte  aux  reproches  les  plus  graves  ,  et  la 
nomination  de  lord  Chatam  au  commandement  fut  notam- 
ment blâmée.  Le  chancelier  de  l'échiquier,  en  répondant  aux 
diverses  attaques  dont  le  ministère  était  l'objet ,  se  contenta 
de  dire  sur  ce  point  :  «  Le  résultat  de  l'enquête ,  si  elle  est 
jugée  nécessaire,  décidera,  en  grande  partie,  la  question  de 
savoir  s'il  convenait  ou  ne  convenait  pas  de  confier  à  ce  pair 
le  commandement  de  l'expédition.  »  L  amendement  fut  rejeté 
par  263  voix  contre  167, 

Des  reihercîments  furent  votés  à  lord  Wellington  et  à  son 
armée,  le  28  janvier  dans  la  chambre. des  pairs ,  le  i«'.  fé- 
vrier dans  la  chambre  des  communes  s  une  pension  de  2,000 
livr.es  fut  accordée  à  lord  Wellington.  L'amiral  Gambier  et 
l'armée  navale ,  sous  ses  ordres  ^  reçurent  aussi  les  remercî- 
ments  des  deux  chambres  pour  la  victoire  remportée  dans  la 
rade  des  Basques  sur  la  côte  de  France.  ' 

Des  discussions  concernant  des  honneurs  à  conférer ,  les 
deux  chambres  passèrent  bientôt  à  d'autres  d'une  nature 
toute  contraire:  Le  26  janvier ,  lord  Porchester  fit  »  dans  la 
chambre  des  communes ,  la  proposition  de .  nommer  une 


/• 


DES   EOIS   D'ANGLETERREt  357 

commission  d'enquête  sur  la  dernière  expédition  de  l'Escaut. 
Elle  fut  soutenue  par  M.  Windham  ;  «*  Déjà ,  dit-il  y  cette 
'>  affaire  «st  en  instance  devant  le  parlement  et  la  nation  | 
»  l'un  et  l'aulre  se'plaignent  non  pas  de  ce  que  l'expédition 
»  a  échoué ,  mais  de  ce  qu'elle  ne  pouvait  réussir.  »  La  pro- 
position ne  passa  qu'à  la  faible  majorité  de  igS  voix  contre 
i86.  Il  fut  décidé  que  la  chambre,  formée  en  comité,  s'oc- 
cuperait de  cet  objet  le  2  février.  Ce  jour-là ,  lord  Porchester 
ann€»ica  que ,  le  5,  il  demanderait  des  papiers  relatife  à  Tex- 
pédition  de  l'Escaut  et  nécessaires  pour  compléter  ceux  que 
la  chambre  avait  déjà.  En  conséquence  ,  le  jour  indiqué ,  il 
proposa  une  adresse  au  roi  pour  le  solliciter  humblement  de 
vouloir  bien  ordonner  qu'il  fut  remis  à  laxihambre'des  co- 
pies .de  .toutes  les  instructions  données  à  lord  Chatam  ,  à 
l'amiral  Strachan  et  aux  officiers  employés  dans  l'expédition 
de  l'Escaut  j  enfin  des  copies  de  toute  la  correspondance  entre 
les  ministres  et  ces  officiers  :  la  motion  passa  ^  et  la  chambre 
upmma  un  comité  secret  chargé  d'examiner  les  diverses 
pièces  confidentielles  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  être 
rendues  publiques. 

Parmi  ces  papiers ,  il  s'en  trouva  nn  portant  pour  titre  : 
a  Copie  de  lexposé  des  opérations  du  comte  de  Chatam  , 
daté  du  i5  octobre  1809  ,  et  présenté  au  roi  le  i4  février 
1810.  »  Cette  dernière  particularité  fixa  singulièrement  l'at- 
tention de  la  chambre  le  19  février  j  car,  depuis  plus  de  deux 
mois ,  il  avait  été  question  de  ce  mémoire  dans  les  papiers 
publics^  comme  ayant ,  à  la  connaissance  ou  du  consente- 
ment des  ministres  ,  été  présenté  au  roi.  Ce  mémoire  parut 
être  un  appel  spécial  adressé  au  roi ,  par  le  commandant 
d'une  partie  de  l'expédition ,  contre  la  conduite  du  comman- 
dant de  l'autre  partie.  On  convenait,  dans  la  chambre, 
que  lord  Chatam ,  comme  ministre ,  puisqu'il  était  grand- 
maître  de  lartillerie ,  avait  le  droit  de  donner  au  roi  des 
conseils  sur  son  département  ;  mais  on  observait  que , 
comme  commandant  en  chef  de  l'expédition ,  il  ne  l'avait 
pas,  et  que,  contrairement  b  la  marche  cônstitutionelle , 
il  avait  remis  ce  rapport  au  roi  en  le  cachant  soigneusement 
au  secrétaire  d'état  de  la  guerre  5  si  ce  papier  avait  été  com- 
muniqué à  ce  ministre. ,  avec  lequel  seul  lord  Chatam  était , 
par  ses  instructions  ,  autorisé  à  correspondre ,  ce  niinistre 
l'aurait  sans  doute  communiqué  au  pretnier  lord  de  l'ami- 
rauté, qui,  certainement,  aurait  pensé  que  son  devoir  lui  or- 
donnait de  le  participer  à  l'amiral  Strachan ,  et  lui  aurait 
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ain^i  annoncé  que  $a  conduite  était  inculpée  par  le  com- 
mandant en  chef  des  troupes  de  terre  de  rexpédition.'On 
blâmait  la  démarche  de  lord  Chatam ,  comme  tendant  à 
prévenir  l'esprit  du  roi  contre  un  sei'Viteur  ^dèle,  qu'elle 
privait  en  même  teitis  des  moyens  de  repousser  ces  insinua^- 
tioos  fâcheuses. 

La  chambre,  formée  en  comité,  s'occupa,  dans  plusieurs 
séances,  de  l'eiçamen  de  l'expédition  de  Walcheren  ;  de  nom'^ 
breux  témoins  furent  interrogés  :  c'étaient  tous  des  officiers- 
généraux  de  terre  et  de  mer,  des  capitaines  de  vaisseau ,  de$ 
personnes  attachées  aux  armées ,  enfin,  des  membres  du  goa- 
vernement.  Le  22  février,  M.  Wliitbread  observa  que  les  ré- 
ponses de  lord  Çhatam  n'ayant  pas  été  aussi  explicites  que 
la  chambre  pouvait  le  désirer,  et  que  le  comité  n^  pouvant 
presser  un  pair  dU  royaume  sur  une  question  à  laquelle  il  ne 
voulait  pas  répondre,  il  proposa  de  demander  au  roi ,  par 
une  adresse,  la  communication  à  la  chambre  de  tous  les  rap-* 

I)orts  et  autres  papiers  remis  à  sa  majesté  par  lord  Chatam  1 
a  motion  fut  approuvée  par  178  voix  contre  171. 

Le  26  ,  le  chancelier  de  l'échiquier  apporta  la  réponse  du 
roi.  Sa  majesté  avait  reçu,  le  i^.\axi^'}er^  un  rapport  de  lord 
Chatam  ,  et  ,  à  sa  prière  ,  lavait  gardé  sans  le  com^ 
muniquer.    Le    7    févriei^ ,   lord.  Çhatam  l'ayant  demandé 

Ï)our  y  faire  quelques  changements ,  le  roi  le  lui  avait  rendu 
e  10.  Ce  rapport,  ainsi  modifié,  ayant  été  de. nouveau  pré**- 
seiitê  au  roi  le  i4  >  $a  majesté  avait  ordonné  de  le  remettre 
au  secrétaire  d'état ,  et  n'en  avait  pas  gardé  de  copie  ^  d'ail- 
leurs ,  elle  n'avait  reçu  ,  ni  à  cette  époque ,  ni  à  une  autre , 
de  lord  Chatam ,  tel  papier  que  ce  fut  concernant  l'expédition 
de  l'Escaut.  Cette  réponse  fut  insérée  dans  le  journal  de  la 
diambre. 

Le  a.  mars ,  M.  Whitbread ,  à  la  suite  d'un  discours  véhé- 
ment ,  proposa  deux  résolutions  :  la  première  tendante  à  éta- 
blir le  fait  qui  vient  d'être  rapporté  ;  la  seconde,  blâmant  le 
comte  de  Chatam  pour  avoir  agi  ainsi.  Le  débat ,  continue 
le  5,  fut  long  et  très-animé^  le  chancelier  de  Téchiquier  avoua 
que  lord  Chatam  avait  eu  tort ,  mais  que  5a  conduite  n'avait 
pas  eu  le  motif  odieux  qu'on  lui  prêtait.  Enfin,  la  première 
résolution  de  M.  Whitbread  fut  adoptée  par  221  ^yoix  contre 
188.  Quant  à  la  seconde ,  M.  Canning  y  proposa  une  modifi* 
cation ,  et  elle  passa  rédigée  ainsi  :  «  La  chambi^  .a  vu  avec 
»  regret  qu'tme  communication ,  telle  que  le  rapport  de 
»  lord  Chatam  ,  ,eût  été  faite  au  roi  sans  <[ae  les  autres 
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19  ministres  en  eussent  connaissance  :  une  telle  conduite  est 
»  très-répréhensîble  et  niérite  la  censure  de  la  chambre.  » 

Alors,  M.  Whitbread,  qui  avait  consenti  à  la  modifica- 
tion, proposa  que  ces  résolutions  fussent  présentées  au  roi 
par  les  membres  de  la  chambre  qui  étaient  en  même  tems  _ 
du  conseil  privé  :  «  par  toute  la  chambre  1  »  s'écrièrent  quel- 
ques membres.  M.  Wilbeforce  et  M.  Bathurst  i?eprésentèrent 
que  la  chambre  ne  devait  rien  faire  .qui  sentît  Fanimosité 
ou  la  personalité,  et  que  l'objet  était  rempli,,  puisque 
ses  journaux  rappelleraient  ses  sentimentssur  l'affaire  en  ques- 
tion, considérée  sous  un  point  de  vue  cohstitutionelf  ils  ajou- 
tèrent qu'aller  plus  loin ,  serait  au-dessous  de.  la  dignité  de  la 
chambre.  ^ 

Quelques  jours  après ,  le  comte  de  Ch^tam  donna  sa  dé- 
mission de  l'emploi  de  grand-maitre  de  Tartillerié  :  lord 
Mttlgrave  le  remplaça. 

Les  nûnistrês  éprouvèrent  un  échec  dans  celte  occasion* 
u  mais  ils  furent  plus  heureux  dans  la  discussion  relative  à 

l'expédition  de  FEseaut.  Le  21  niars,  le  comité,  chargé  de 
l'enquête ,  fît  son  rapport  qui  se  terminait  par  une  série  de 
résolutions  dont  le  résultat  était  de  censurei*  la  conduite  des 
ministres.  Le  débat  dura  plusieurs  jours;  les  ministres  fini- 
rent par  l'emporter  :  la  proposition  de  censurer  fut  re jetée  par 
275, voix  contre  227.  D^ux  autres  demandes:  Fi^e,  d'ap- 
prouver la  conduite  des  ministres  relativement  à  la  conve- 
I  nance  politique'  de  l'expédition ,  fut  adoptée  par  272  voix 

!  contre  2^2  ;  l'autre  ,  d'approuver  la  mesure  de  garder  WaU 

!  cheren  aussi  long-tems  cju'on  Favait  fait ,  le  fut  également 

par  255  voix  contre  232. 

Durant  celle  -affaire ,  il  survint  un  incident  bien  léger , 
mais  qui  néanàioins  produisit  des  discussions  très-impor* 
tantes. 

Le  I*''.  février,  M.  Yorke  annonça,  dans  la  chambre  des 
communes  ;  que ,  lorsque  Fenquête  sCrait  entamée ,  il  récla- 
merait l'exécution  du  règlement  qui  exclut  le  public  des 
séances.  Il  déclara  qu'il  n^était  pas  guidé ,  dans  cette  dé- 
marche, par  l'çnvie  de  dérober  à\la  nation  la  connaissance 
de  ce  qui  se  passait  dans  la'chambr^,  mais  qu'il  voulait  seu- 
lement prévenir  la  possibilité  de  présenter  les  choses  sous  un 
Êiux  jour,  ou  d'une  manière  inexacte ,  atant  que  les  minutes 
des  interrogatoires  fussent  publiées. 

La  demande  de  M.  Yorke  fournit  à  M.  Shéridan  l'occasion 
de  prdposer,  le  6  février,  qu'un  comité  de  privilèges  s'âssem- 
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blât  le  lendemain  ,  pour  prendre  en  considération  le  régies 
mexit  de  la  chaiid)re.  Il  assura  en  même  teni5  que  son  intention 
n'était* pas  4'en  réclamer  l'abrogation;  il  désirait  seulement 
constater  s'il  exigeait  quelque  modification.  Dans  le  'débat 
que  cette  motion  occasioua,  M.  Windbam  nia  que  la.  publi- 
cation qiiotidienBe  des  discours  du  parlement  put  être  utile  à 
la.nation ,  puisque  cet  usage  ne  datait  que^d'une  trentaine 


»  public  'comme  un»  privilège.  Je  penserai  peut-qtre  que  cet 
»  usage  doit  continuer,  puisqu'il  a  duré  si  long-tems;  mais  je 
»  ne  conviendrai  pas  que  ce  soit  un  privilège.  S'il  en  était  ainsi, 
»  notre  gouvernement  serait  une  démocratie.  Il  n'y  a  pas  de 
A  raison  pour  que  le  public  soit  admis ,  en  toute  occasion  , 
»  daps  la  galerie ,  ni  pour  que  des  gens  fassent  un  com- 
»  merce.de  ce  qu'ils  ont  entendu  dans  la  galerie  ^  qar  il  y  a 
X  parmi  elles  bien  du  mélange*,  des  banqueroutiers ,  des  in- 
»  dividus  tenant  des  bureaux  de  loterie;^  des  agioteurs^  des 
»  ^^ quais,  des  aventurifeTS  nécessiteux.  Je  ne  suis  pas  d'avis 
»  d'accorder  à  4a  presse  la  faculté  de  contrôler  le  parlement. 
»  L'admission  dû  public  a  une  tendance  dangereuse ,  «elle  de 
»  changer  la  nature  de  notre  gouverneipent^  La  chambreMoit 
»  maintenir  les  règlements  et  les  usagesqui  ont^^té  si  Ipng- 
»  tems  en  Vigueur;  »  Après  une  discussion  très-animée  et  dans 
laquelle  le  chancelier  de  l'échiquier ,  en  déclarant  qu'il  ap- 
prouvait la  plus  grande  partie  du  discours  de  M.  Windham  , 
.annoipça 'néanmoins  qu'il  ne  partageait  pas  en  tout  son  opi^ 
nion ,  fe  proposition  deM.  Shéridan  fut  rejetée  par  166  voix 
contre  8p.  ^      » 

Cette  affaire  eut  des  suites  auxquelles  on  é|;ait  loin  de  s'at- 
tendre. Parmi  les  nombreuses  sociétés  politique&qui ,  à  Lon- 
dres, si  ngeaient,le  parlement,  il  y  en  avait  une  qui  avait  pris  le 
nom  pompeux  âePorum  britannique,  Ge  qui  s'était  passé  à  la 
chambre  des  communes,  concernant  la  présencedu  public,  de- 
vint le  sujet  des  débats  de  ce  Forum.  Le  19  février,  \xne  affiche, 
placardée  partout  dans  la  capitale ,  avertit  que  cette  ques- 
tion avait  été  débattue  au  Forum  :  «  Lequel  a  le  plus  outragé 
»  l'opinion  publique,  W,  Yorke  en  .demandant  la  mise  à  exé- 
»  cution  du  règlement  qui  exclut  les  étrangers  de  la  chambre 
vo  des  communes  ,  ou  M.^  Windham  par  son  attaque  récente 
»  contre  la  liberté  de  la  presse  ?  »  et  qn'iV  avait  été  décidé  à 
l'unanimité  que  la ,  préposition  de  faire  exécuter  le  régie- 
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»  ment  devait  être  censurée  comme  une  attaque  insidieuse 
n  et  déraisonn£d>le  contre  la  liberté  de  hi  presse ,  et  comme 
»  tendant  à  augmenter  le  mécontentement  du  peuple,  et  à 
»  rendre  ses  représentants  Tobjet  de  ses  soupçons.  »  L'affiche 
se  terminait  par  l'annonce  d'un  nouveau  débat  sur  la  ques^ 
tion  :  au  bas ,  on  Usait  le  nom  de  Timprimeur  J.  Dean.  : 

Le  19  févrie»)  jour  fixé  pour  ce  débat,  M.  Yoriietionna 
connaissance  de  l'affiche  à  la  chambre  des  communes  qui 
ordonna  que  J.  Dèan  comparaîtrait  le  lendemaia  à  sa  barre, 
n  y  vint  en  effet,  et  déclara  que  le  manuscrit  de  ce  papier  lui 
avait  été  remis  par  John  Gale  Jones,  président  du  Forum 
britanmque.  Celui-ci  fut  mandé  pour  le  21  ;  il  avoua  qu'il 
était  l'auteur  du  papier  ;  il  dit  qu  il  n'avait  pas  eu  rioten-r 
tion  de  manquer  de  respect  à  la  chambre ,  ni  à  aucun  de  ses 
membres  en  particulier  5  qu'il  avait  regardé  comme  Un  pri- 
vilège» appartenant  à  tout  Ajiglais,  de  pouvoir  faire  des  obser- 
vations sur  les  ai&ires  publiques  et  sur  la  conduite  des  hom- 
mes publics  5  mais  qu'en  relisant  son  papier,  il  avait  reconnu 
qu^  s'était  mal  exprimé  ^  qu'il  ea  témoignait  son  sincère  re- 
2)entir ,  et  qu'il  implorait  la  clémence  de  la  chambre. 

Gale  Jones  fut  à  l'unanimité  déclaré  coupable  d'avoir  violé 
les  privilèges  de  la  chambre  et  envoyé  en  prison  à  Newgate  : 
l'imprimeur  en  fut  quitte  pour  une  réprimande.. 

Le  1 2  mars ,  sir  Francis  Burdett ,  qui  n'avait  pas  assisté  à 
cette  affaire,  essaya  de  faire  revenir4a  chambre  sur  sa  déci« 
sion  ;  il  prétendit  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  la  prendre  ) 
que  l'emprisonnement  de  Gale  Jones  était  une  infraction  aux 
lois  et  une  mesuresubversivedesprineipesdela  constitution  ^ 
et  finit  par  demander  que  Gale.  Jones  fut  élargi.  M.  Shéridan 
clit  qu'il  voterait  pour  l'élargissement  de  Gale-  Jones ,  mais 
non  pas  d'après  les  principes  professés  par  sir  Francis  Bur- 
dett. Il  demandâ^-que  cefût  en  considération  du  repentir  qu'il 
a^MJ^émoigne  e|:  du  tems  qu'il  avait  déjà  passé  en  prison. 
Cetrnnendement  fut  rejeté  sans  division ,. et  la  proposition 
primitive  le  fut  par  1 53  voix  contre  i4< 

,Le  24.  njars',  le  Journal  politigue  hebdomadaire ,  publié 
par  Cobbet^  publia  une  pièce  intitulée  :  Lettre  de  sir  Francis 
Burdett  à  ses  commettants ^niant  le.poiivoir  de  la  eliamhre 
des  communes  d'emprisonner  des  citoyens  anglais,  accompa- 
gnée des  arguments  dont  il  avait  fait  usage  à  la  diambre  des 
communes  ,  pour  la  convaincre  qu'elle  n'avait  pas  agi  d'une 
manière  légale  dans  l'afbire  de  Gale  Jones.  Cette  production 
fut  portée  le  26  à  la  chambre  par  un  de  ses  membres» 

VL  46 


3(32  CHBOVOIOGIS   HISTdBIQUE 

'L*oratear  ayant  demandé  à  sir  Francis  Bnrdett  s'il  se  recon- 
naissait l^our  Tanteùr  de  ce  pamphlet ,  celui-ci  répondit  affir- 
mât i  rement.  Le  lendemain ,  les  passages  1^  plus  choqaants 
de  la  lettre  et  du  supplément  furent  lus  à  la  chambre;  et  il 
fut  résolu  i^.  que  c'était  un  libelle  scandaleux ,  outrageux ,  et 
attentatoire  aux  droits  légitimes  et  aux  libertés  dé  la  chambre; 
a^.  que  sir  Francis  Burdett ,  qui  avait  permis  de  ^imprimer 
sons  son  nom ,  s'était  rendu  coupable  de  violation  des  pri- 
vilèges de  la  chambre.  Enfin  il  fut  décidé  qu'il  serait  empri- 
sonné à  la  Tour.  -En  conséquence  l'orateur  signa ,  le  aô  ,  le 
mandat  d'arrêt,  et  le  remit  au  sergent  d'armes. 

Cet  officier  de  la  chambre  ne  put  mettre  le  mandat  à  exécu- 
tion, parce  que  sir  Francis  Burdett  en  contesta  la  validité,  et 


Apres  nn  délai  de  plusieurs  jours 
i*ésultant  des  doutes  que  l'orateur  avait  conçus  sur  son  propre 
pouvoir ,  et  sur  lesquels  il  prit  l'avis  du  procureur  généva) , 
avis  d'après  lequel  il  se  régla ,  le  sergent  alla  au  bureau  du 
secrétaire  d'État  requérir  l'aide  de  l'autorité  civile  et  mili- 
taire ,  et ,  le  9  avril ,  il  marcha ,  suivi  d'une  trentaine  d'of- 
ficiers de  police  et  d'un  détachement  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie ,  vers  la  naaison  de  str  Francis  Burdett ,  autour  de 
laquelle  la  populace  était  rassemblée  depuis  quelques  jours. 
Il  fut  oblige  de  forcer  l'entrée  de  la  maison  par  une  porté  de 
derrière.  Ayant  exprime  ses  regrets  à  sir  Francis  Burdett , 
d'être  obligé  d'agir  comme  il  avait  fait ,  il  l'invita  poli- 
ment à  renoncer  à  toute  tentative  de  résistance ,  parce  qu'elle 
serait  inutfle;  sir  Francis  ayant  renouvelé ^es  protestations, 
les  constables  s'avancèrent  pour  le  saisir;  alors  son  frère  et 
un  de  ses  amis  le  prirent  chacun  par  un  bras ,  et  le  condui- 
sirent A  son  carrosse ,  où  l'un  d'eux  entra  ;  il  fut  conduit  à  la 
Tour  sans  opposition.  00 

La  populace  attroupée  dans  la  rue  Piccadilly  et  dans  celles 
du  voisinage ,  obligeait  tous  les  passants  à  se  découvrir  et  k 
crier.:  «  Vive  Burdett.  »  Elle  qBissa  les  vitres  d<  plusieurs 
particuliers  attachés  au  gouvernement;  chaque  jour  la  foule 
augmentait  et  devenait  plus  tumultueuse;  on  envoya  de 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie ,  le  7  ,  pour  la  disperser  ; 
la  loi  des  séditions  Uxt  lue  à  haute  voix  ;  plusieurs  compa- 
gnies de  volontaires  se  présentèrent  aussi  pour  soutenir  I  an- 
tori^  civile;  l'attroupement  diminua;  mais  dans  la  soirée 
il  se  forma  de  nouveau.  Alors  la  cavalerie  fut  renforcée; 
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quelques  coups  de  fusil  à  poudre'furent  tirés  pour  dégager 
le  Piccadilly^  4cs  deux  côtés,  des  coups  de  pistolet  blés-' 
sèrent  plusieurs  persouxies  «  mais  Lég^SFeinent.  L^^^'^i^^' 
gement  fu,t  plus  sérieux  5  dans  le  moment  où  sir  Francis 
Burdett  avait  été  emmâ>é,  Ifattroupement  dans  le.  Piccadilly 
n'était  pas  nombreux;  mais  le  oruit  de  son  arrestation 
s'écant  promptttnent  répando»^  les  rues  où  l'on  supposait 
(fu'il  devait  passer  ^  furent  bientôt  remplies.  La  ntultitude 
informée  qu'if  avait  pris  une  route  différente^  se  porta  vers  la 
Tour  ;  au  moment  où  sir  Frajacis  Burdett  y  entra ,  des  coups 
de  canon  furent  tirés ,  suivant  l'usage^  Aussitôt  on  répète  dei 
tous  côtés  qjue  l'on  a  fait  feu  sur  le  peuple.  L'escorte  rnili-* 
taire  revenait  de  la  Tour  lorsque,  dans  la  inie  Ëast-Gheap  , 
elle  fut  assaillie  avec  des  pierres,  des  briques  et  d'antres  choses 
semblables  :  elle  supporta  quelque  tems  ces.  outrages  avec 
patience;  voyant  enfin  que  l'audace  de  la  populace  augmen- 
tait ,  elle  fit  feu  ;  trois  personnes  furent  liées ,  un» plus  grand< 
nombre  blessées  j  l'escarmouche  continua  iusqu  au  mioment 
où  la  garde  traversa  la  Tamise  au  pont  de  Londres. 

La  lettre  que  sir  Francis  Burdett  avait  écrite  à  l'orateur 
de  la  chambre  des, communes ,  le  g  avril ,  fut  lue  et  trouvée 
si  peu  respectueuse  que  le  lendemain  on  prit  la  résolution 
suivante  :  «  La  chambfe  est  d'opinion  que  ladite  lettre  est 
une  intraction  notoire  et  flagrante  à  ses  privilèges;  mais 
comme  il  paraît,  par  le  rapport  du  sergent  d'armes,  que  le 
mandat  d'emprisonnement  de  sir  Francis  Burdett  à  la  Tour, 
a  été  exécuté ,  la  chambre  en  ce  moment  ne  procédera  ûlté» 
rieurement  sur  ladite  lettre.  » 

Sir  Francis  Burdett  attaqua  en  justice  l'cfrateur  pour  avoir 
lancé  un  mandat  contre  lui ,  le  sergent  d'armes  pour  l'avoir 
exécuté,  et  surtout  pour  avoir  enfoncé  sa  porte,  enfin  le 
cotnte  de  Moira,  gouverneur  ûfs;  la  Tour,  pour  l'avoir  tenu 
et  Lî  tenir  en  détention.  La  chambre  des  communes  chargea 
le  procureur  général  de  défendre  ces  trois  personnes.  La 
défense  porta  sur  ce  principe  :  le  mandat  ayant  été  donné 

1>ar  l'autorité  de  la  chambre  des  communes,  a  un  caractèl^e 
égal  ;  ce  qui  imprime  le  même  caractère  à  l'arrestation  et  à 
l'emprisonnement.  Les  juges  de  la  cour  du  banc  du  roi- 
admirent  ce  principe  et  reconnment  qu'une  cour  de  justice 
ne  pouvait  ^nnaitre  des  privilèges  du  parlement ,  qui  étaient 
une  partie  de  la  loi  du  royaume. 

Sir  Francis  Burdett  put  se  consoler  pendant  sa  détention , 
par  les  adresses  qu'il  reçut  des  diiFérentes  parties  de  l'Angle- 
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terre ,  et  par  les  pétitions  qui  furent  envoyées  à  la  chambre 
des  conm^nes,  pour  son  élargissement.  Quelques  -  unes , 
notammejScelleaesfranetenanciers  du  comté  de  Middlesex , 
étaient  conçues  en  termes  si  peu  respectueux ,  qu'elles  ne 
furent  pas  admises.  L'emprisonnement  de  sir  Francis  Burdett 
dura  jusqu'à  la  fin  de  la  session.  Ses  amis  se  dis|;K>saient , 


par  la  Tamise  t  il  donna  pour  motif  de  sa.  conduite ,  le  désir 
d'éviter  l'occasion  de  nouveaux  troubles  :  on  le  loua  de  cette 
iharque  de  prudence. 

Le  i6  mai ,  le  chancelier  de  l'échiquier  présenta  le  budget. 
La  dépense  était  évaluée  à  5o,566,ooo  livres.  Parmi  les 
voies  et  moyens ,  il  y  avait  pour  la  Grande-Bretagne  des 
împèts  de  guerre  estimés  19,500,000  livres,  et  un  emprunt 
de, 8,000,000  liv.  Il  devait  résulter  un  surplus  de  1419702  1. 
Le  ministre  fit  un  rapport  £siv6rable  de  l'état  du  commerce. 
Les  subsides  accordés  aux  puissances  étrangères  consistaient 
en  400,000  liv.  pour  la  Sicile  ;  900,000 1.  pour  le  Portugal^ 
la  chambre  consentit  un  crédit  de  3,ooo,ooo  liv;  pour  les 
besoins  imprévus ,  et  un  emprunt  de  i,Ôoo,'ooo  liv.  pour  la 
oompagûie  des  Indes. 

Le  3i  janvier ,  M.  Bankes  avait  présenté  un  bill  tendant  à 
rendre  perpétuel  l'acte  qui  défendait  la  collation  des  emplois 
et  des  pensions  en  survivance^  Adopté  par  la  chambre  des 
communes ,  le  bill  fut  rejeté  par  les  pairs.  Un  nouveau  bill , 
avec  quelques  modifications,  passa  enstiite  dans  les  deux 
chambres. 

.  Des  adresses  au  roi  furent  votées  pour' le  prier  de  persé- 
vérer dans  les  mesures  qu'il  avait  prises  pour  engager  les 
nations  amies  de  la  Grande-Bretagne  à  coopérer  à  l'abolition 
de  la  traite  des  nègres.  La  chambre  des  communes  adoMta 
une  résolution  portant ,  qu'au  commencement  de  la  session 
prochaine,  on  s  occuperait  des  moyens  efficaces  pour  que  la 
loi  qui  abolissait  la  traite  ne  fût  pas  éludée. 

Le  21  juin,  la  session  du  parlement  fut  dose  par  des 
commissaires. 

En  Espagne ,  les  armées  françaises  avaient-  obtenu  des 
succès  qui  Les  mettaient  en  possession  de  la  parée  méridio- 
nale de  la  Péhinsiile.  Plusieurs  Espagnols ,  après  s'être  dé- 
fendus à  Malaga  ,  se  réfiigièrent  à  bord  des  vaisseaux  de  guerre 
anglais  mouillés  dans  le  port 
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Cependant  la  junte  suprême ,  forcée  de  se  retirer  à  Cadix , 
avait  refuse  d'aidinettre  dans  cette  ville,  et  précédemment 
dans  Séville  ^  un  corps  de  sept  mille  Anglais  venant  de  Lis- 
bonne }  elle  prétendait  avpir  été  guidée  dans  cette  démarche 
parle  désir  de  respecter  l'opinion  publique. JLe général  an* 
glais  déclara  ,  de  son  coté ,  qu'il  ne  prétendait  nullement  au 
commandement  de  la~ garnison  espagnole.  Enfin ,  il  fut  dé- 
cidé par  la  junte,  que  les  Anglais  qui  débarqueraient  dans 
la  baie  de  Cadix  seraient  répartis  dans  les  villes  voisines  5 
mais  elle  souhaitait  qu'ils  pussent  être  envoyés  en  Catalogne, 
et  que  toute  l'armée  anglaise  qui  se  trouvait  dans  la  Pénin- 
sule^ fut  partagée  en  détachements  qui  seraient  attachés  aux 
di£Pérents  corps  espagnob.  Ces  dispositions  Causèrent  beau- 
coup de  mécontentement  aux  Anglais.  La  junte ,  pour  les 
calmer,  consentit  à  l'admission  dé  deux  de  leurs  régiments 
dans  Gadix  y  mais  sous  la-  promesse  solennelle  que ,  sous 
aucun  prétexte,  ils  ne  pourraient  rester  dans  les  forts.  Cette 
méfiance  engagea  M.  Frère ,  ministre  britannique  près  la 
junte,  à  lui  représenter  la  nécessité  pour  ses  compatriotes,* 
d'avoir  sur  la  côte  une  forte  position  pour  recevoir  des  ren- 
forts ,  ou  pour  faire  retraite  en  cas  d'urgence  j  il  «notifia  de 
plus ,  que  si  les  Espagnols  ne  voulaient  pas  consentir  à  l'ad- 
mission des  troupes  britanniqaes  dans  Cadix ,  le  roi ,  son 
souverain  ,  se  retirerait  pour  le  moment  de  la  querelle  et  les 
laisserai t  la  décider  avec  leurs  seules  ressources .   ^ 

Enfin,  au  mois  de  février  jSio  ,  les  Français  se  préparant 
à  menacer  Cadix ,  toute  la'  flotte  espagnole  ,  composée  de 
vingt  vaisseaux  de  ligne ,  fut  embossée  dans  le  port ,  et 
miserons  les  ordres  de  l'amiral  anglais  Porvis,  qui  était  à 
l'ancre  dans  la  rade  avec  cinq  vaisseanaide  ligne ,  et  qui  fut 
bientôt  rejoil)t  par  trois  autres.  Des  troupes  anglaises  venant 
de*  Gibraltar  et  de  Lisbonne,  furent  reçues  dans  l'île  de  Léon  ; 
douze  cents  Anglais  renforcèrent  la  garnison  de  Centa. 

Diverses  tentatives  faites  par  les  Espagnols  et  les  Anglais 
combinés,  contre  les  Français  postés. en  Andalousie,  n'a- 
vaient pas  obtenu  des  succès  décisifs.  Le  22  août ,  une  expé- 
dition partie  de  Cadix ,  s^empara  de  Moguer  et  s'avança  même 
plus  lomjleSo,  elle  revint  chargée  de  butin.  La€ottille  des^ 
canonnières  anglaises  détruisit  les  batteries  et  les  redoutes: 
françaises  4  Sainte-Marie  et  sur  d'autres  points  de  la  baie  de- 
Cadix.  . 

Le.  1 1  octobre,  une  expédition  secrète  préparée  à  Gibraltar 
et  comm^mdée  par  lord  Blaney  se  dirigea  contre  Malaga;. 
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ayant  voulu  s'emparer ,  en  chei|iin ,  du  fort  Fangaro}a ,  elle 
fut  mise  en  fuite  ^  lord  Blaney  tomba  entre  les  mains  des 
ennemis  qui  étaient  de  m<ytië  moins  nombreux  que  ses 
ti'Qupes. 

Le  principal  théâtre  de  la  guerre  était  sur  les  frontières 
du  Portugal  et  de  F  Espagne.  Les  Français  y  après  s'être  em- 
parés de  Qudad-Rodrigo ,  marchèrent  sur  Almeïda.  La  gar- 
nison de  cette  place,  composée  d'Anglais  et  de  Portugais, 
était  commandée  par  le  brigadier-général  Cox.  Il  se  défendit 
vigoureusement;  mais  une  bombe  ayant  fait  sauterie  principal 
magasin  à  poudre,  et  mis  le  feu  à  la  ville,  il  fut  contraint  de 
capituler  le  27  août. 

Lord  Wellington  ,  obligé  précédemment  dç  s'éloigner  de 
Badajoz ,  s'était  retiré  à  la  droite  du  Jage^.  Au  mois  de 
février,  l'armée  anglaise  augmentée  d'un  corps  considérable 
de  Portugais  disciplinés  par  le  maréchal-général  Ber^sfoid  , 
était  postée  sur  une  longue  ligne  depuis  Porto  jusqu'à  San- 
tarem  ;  un  corps  considérable,  conimandé  par  le  général  Hill, 
occupait  le  pays  depuis  Abrantès  et  Santarem  jusqu'à  la  Gua- 
diana.  En  mars  et  en  avril,,,  lord  Wellington  eut  son  quar- 
tier-général à  Yiseu.  Pendant  que  les  Français  assiégeaient 
Ciudad-Rodrigo ,  le  principal  poste  des  Anglais  était  à  Guar- 
da ,  la  plus  forte  position  du  Portugal.  On  pouvait ,  des 
hauteurs  voisines ,  apercevoir  les  ennemis  à  peu  de  distance, 
et  quelquefois  la  cavalerie  avait  des  engagements  avec  leurs 
postes  et  se  retirait  ensuite ,  les  desseins  de  lord  Wellington 
ne  lui  permettant  pas  de  soutenir  les  corps  avancés  qui 
s'aventuraient  ainsi.  Il  avait  forn&é  un  pUn  d'opérations 
défensives  très-bien  combiné;  tandis  qu'il  lesait  des  démons- 
trations sur  la  froniîèi^  d'Espagne,  des  lignes  immenses  de 
fortifications  s'élevaient  sur  une  ligne ,  de  la  mer  au  Tage, 
à  uiSe  petite  distance  de'  Lisbonne  ;  il  avait  projeté  de  s'y 
retirer ,  parce  qu'il  serait  près  de  ses  ressources  et  pourrait 
recevoir  des  renforts.  Après  la  reddition  d'Almeïda ,  il  con- 
centra les  divers  corps  de  son  armée  qui  en  ayaient  été  sé- 
parés pour  protéger  différents  points  menacés  par  les  Fran- 
çais ,  et  commença  sa  retraite  en  bon  ordre ,  en  suivant  la 
vallée.du  Mondégo.  Les  troupes  avec  lesquelles  il  tint  tête 
à  Masséna ,  au  commencement  de  la  campagne,  n'excédaient 
pas«,Sfingt-cinq  mille  hommes.  Cest  pourquoi  étant  infétienr 
a  l'ennemi ,  du  moins  par  le  nombre  des  troupes  sur  les- 
quelles il  pouvait  compter ,  il  résolut  d'éviter  des  actions 
générales  et  de  profiter  de  toutes  les  occasions  de  retarder  la 
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marche  àês  Français  en  occupant  de  fortes  positions.  En 
même  tenis,  il  prît  le  parti  rigoureux^  mais  efficace ,  de  faire 
évacuer  par  les  habitants  tout  le  pays  situé  sur  la  ligne  de 
marche  des  Français;  dès  le  4  août,  une  proclamation  leur 
avait  enjoint  de  se  retirer  en  arrière  de  Tarmée  anglaise ,  et 
d'emporter  tout  ce  qui  pouvait  être  utile  à  Vennemi.  Tous 
les  magistrats  et  toutes  les  personnes  occupant  des  emplois 
du  gouvernement ,  qui  resteraient  dans  les  villes  et  villages 
après  avoir  reçu  l'ordre  d'en  sortir,  et  tout  Portugais  qui 
entretiendrait  une  correspondance  quelconque  avec  l'ennemi, 
ou  l'aiderait  en  quoi  que  ce  fût ,  étaient  déclarés  traîtres 
à  leur  patrie  j  ils  devaient  être  jugés  et  punis  comme  -tels. 

Le  1  çj^  septembre ,  lord  Wellington  occupait  une  position 
avancée  derrière  TAlva  à  Ponte-Murcella  ,  à  deux  lieues  au- 
delà  de  €oïmbre  ;  mais  Masséna  ayant  été  obligé  de  s'arrêter 
à  Yiseu  pour  attendre  ses  bagages  et  son  artillerie ,  lord 
Wellingtoïi  passa ,  le  2 1 ,  de  la  rive  gauche  à  la  droite  du 
Mondégo  ;  il  appuya  son  centre  et  son  aile  gauche  à  la  Sierra 
de  Buzaco  ,  montagne  qui  est  perpendiculaire  au  cours  du 
Mondégo ,  couvrit  Coïmbre ,  et  ne  laissa  que  le  corps  du  gé- 
néral Hill  à  Ponte-Murcella.  Le  27^  Masséna  vint  attaquer  lord 
Wellington  ;  malgré  le  courage  déployé  par  les  Français , 
qui  gravirent  en  plusieurs  endroits  sur  la  montagne,  ils  furent 
obligés  de  faire  retraite  en  laissant  deux  mille  hommes  sur 
le  champ  de  bataille.  La  perte  des  alliés  fut  aussi  très-con- 
sidérable.  Masséna,  malgré  cet  ëchec ,  fut  en  état  de  tourner 
la  position  des  Anglais  à  Buzaco,  et  fesant  un  détour,  mar- 
cha sur  Coïmbre.  Lord  Wellington  ,  qui  avait  pris  une  route 
plus  directe,  y  arriva,  le  3o  septembre^  avant  lui 5  mais  la 
place  n'offrant' aucun  avantage  pour  la  défense,  il  continua 
sa  retraite  jusqu'aux  lignes  de  Torres-Vedras ,  éloignées  de 
près  de  trente  milles  de  Lisbonne  j  il  y  parvint  le  9  octobre. 
Les  habitants  de  Coïmbre  et  ceux  des  pays  voisins,  l'avaient 
suivi ,  emportant  avec  eux  tout  ce  qu'ils  purent  transporter. 
Le  reste  fut  détruit.  Les  magasins  de  Figueras ,  à  reml>ou- 
chure  du  Mondégo ,  'tombèrent  entre  les  mains  de  l'ennèmî. 
Les  pertes  des   Portugais  pauvres  furent  allégées  par  la 
générosité  de  leurs  compatriotes  et  par  les  secours  qu'ils 
reçurent  d'Angleterre.  Le  parlement  leur  donna  100,000  L  j 
une  somme  égale  fut  levée  par  souscription. 

L'armée  alliée  ayant  quitté  Coïmbre ,  le  i".  octobre  „  la 
cavalerie  anglaise  avait  feint  de  résister  pour  aider  la  retraité 
des  haUtants.  L'armée  française  y  entra  aussitôt ,  puis  suivit 
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les  Anglais  dans  leur  retraite  :  ayant  ensuite  reconnu  que 
leur  position  ne  pouvait  être  facilement  enleva ,  et  man- 
quant de  provisions  de  toute  espèce,  elle  commença ,  le  i4^ 
une  marche  rétrograde  ;  Masséna  établit  son  quartier-général 
à  Santarem.  Le  colonel  Trent  se  plaça  sur  ses  dendères  ;  le 
7  ,  il  entra  dans  Coïmbre ,  et  fit  cinq  mille  prisonniers ,  la 
plupart  malades^  le  lendemain,  le  brigadier  général Wilson 
s'avança  au  sud  jusqu'à  Condeixa  et  occupa  les  chemins 
entre  Coïmbre  et  Leiria.  Le  colonel  Trent  jse  distingua  par 
son  humanité  envers  les  prisonniers  français ,  qu'il  sauva  de 
la  fureur  des  paysans  portugais.  Vers  la  fin  de  décembre, 
Wilson^  voyant  que  des  forces  supérieures  marchaient  contre 
lui ,  abandonna  Coïmbre  et  se  retira  sur  Espinhal. 

Lord  Wellington  reçut  des  renforts  de  Cadix  et  de  Gibral- 
tar j  il  fortifia  de  tous  côtés  les  approches  de  Lisbonne.  Les 
généraux  Hill  et  Beresford  étaient  postés  sur  la  rive  gauche 
du  Tage  :  ce  fleuve  était  défendu  par  la  flotte  anglaise. 

Un  général  français  était  monté  sur  le  trône  de  Suède.  Le 
17  novembre  ,  le  gouvernement  de  ce  pays  annonça  qu'il 
adhérait  au  sistème  continental.  Il  déclara  la  guerre  à  la 
Grande-Bretagne.  Dès  le  24.  avril ,  il  avait  fermé  ses  ports  aux 
vaisseaux  anglais  ,  et  prohibé  Tîntroductioii  des  marchan- 
dises anglaises  de  même  que  tout  commerce  avec  la  Grande- 
Bretagne. 

Les  Danois  ne  négligeaient  aucun  moyen  de  nuire  au  com- 
merce anglais  dans  la  Baltique.  On  leur  prit  Tîle  d'Anholt 
dansleCattegat. 

Un  ordre  du  conseil  ^  du  7  février ,  déclara  que  l'Islande , 
les  îles  Ferroe  et  les  colonies  danoises  du  Groenland  devaient 
être  respectées  par  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  particuliers 
sujets  oe  S.  M.  britannique ,  que  ses  habitants  pouvaient 
commercer  avec  les  ports  de  Londres  et  de  Leith,  qu^ils 
seraient  considérés  et  traités  comme  amis  dans  tous  ses 
États ,  et  que  les  navires  anglais  pourraie];it  trafiquer  avec  ces 
pays. 

Joaclïim  Miirat ,  roi  de  Naples ,  avait  fait  de  grands  pré- 
paratifs pour  envahir  la  Sicile.  Sir  John  Stuart,  comman- 
dant les  troupes  anglaises  dans  cette  île ,  mal  secondé  par  le 
gouvernement ,  prit  des  dispositions  excellentes  pour  résister 
à  l'attaque  dont  on  le  menaçait.  Le  18  septembre ,  un  corps 
de  trois  mille  cinq  cents  hommes  napolitains  et  corses, 
'  débai  quà  près  du  phare  j  étant  mal  soutenus  ,  neuf  cents 


fareikt  pris  par  les  Anglais,  les  autres  furent  obligés  de  se 
rembarquer. 

Au  mois  de  mars ,  une  petite  escadre  anglaise  s'empara 
de  Sainté-M)iiire ,  une  des  îles  ioniennes. 

En  Asie,  le  gouvernement  anglais.de  Bombay  envpya  une 
expédition  dans  le  côlfe  Persique  pour  délivrer  cette  mer  des 
pirates  arabes  qui  1  infestaient. 

pans  la  mer,  des  Indes ,  une  expédition  ^  partie  de  Madras ,  ' 
s'empara  de  l'île  Bourbon,  qui  xapitula  J^  lo  juillet*  Unç 
autre  expédition  envoyée  du  cap  de  Bonne- Espéra n.ce,  atta« 
qua  l'île  dé  France,  qui  se  rendit  le  3  décembre.  Trois  fr^- 

Îates  allèrent  ensuite  détruire  les  redputes  élevées  par  les 
rançais  à  Tamatava ,  sur  la  côte  de  Madagascar. 

Le  17  février,  Amboine  et  les  îles,  qui  en  dépendent, 
furent  prises  par  les  Anglais^  le  8  août,  les  îles  Band%  eurent, 
le,  même  sort;  on  y  fit  vu  butin  immense. 

Au  mipis  d'août,  quatre  frégates  anglaises  furent  attaqua 

Sar  trois  frégates  françaises  sur  la  côte  de  l'Ile-de-France  f 
etfx  échouèrent  et  furent  brûlées  par  leurs  équipages ,  les 
d^ux  a.utre$  furent  prises  après  i||ne  résistance  opiniâtre» 

En  Amérique ,  la  Guadeloupe,  la  seule  des  Antilles  qui 
3>e^t  aux  Français,  se  rendit,  le  5  février,  à  une  armée 
anglaise  de  terre  et  de  mer,  commandée,  la  première,  par 
k  général  sir  G.  Beckweitli))  la  seconde,  par  Tamiral  sir  A. 
Coehrane.  ~  • 

lie  19  février,  un  traité  d'amitié  et  d'alliance  fut  conclu  à 
Rio^aneiro ,  entre  la  Grande-Bretagt^e  et  le  prince  i:égént  de 
Portugal  et  du  Brésil.  Lés  deux  puissances  promettent  d'agir^ 
de  concert  pour  le  maintien  de  la  paix^  et  se  garantissen  t  leurs 
États  et  possessions  conformément  à  la  convention  de  Londres 
du  22  octobre  1807.  Le  l'oi'de  la  Grapde-Bretagne  s'engage 
,  à  ne  jamais  reconnaître ,  comto0  roî<le  Portugal ,  aucun  autre 
prince  ôue  l'héritier  et  le  représentant  légitime  de  la  maisoti 
royale  qe  Bragance  ;  il  promet  paiement  de  renouveler  et  de  ' 
maintenir  avec  la  régence,  que  le  prince  pourra  établir  en  Por- 
tugal ,  les  relations  d'amitié  qui  ont  si  loiig-tems  uni  les  deux 
puissances.  Tout  ce  qui  concerne  lés  articles'  additionnels  re- 
ladfe  àVtle  dé  Madère,  signés  à  Londres^  le  lô  mai  1808,  est' 
confinmié  :  on  s'engage  à  remplir  fidèlement  ce  qui  n'a  pas  en- 
core été  exécuté.  (Il  est  bon  aobserver  que  ces  articles  ne  sont 
pas  connus.)  Le  prince  régent  de  Portugal  renouvelle  l'obli- 
gation de  bonifier  «outé  perte  et  tout  donimage  de  propriété 
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1807.  Les  sujets  portugais  seront  indemnisés  par  legouver- 
nement  britannique  des  pejrtes  qu'ils  auraient  soufiertes  à  Vé- 
poque  de  Foccupation  amicale  de  Goa  par  les  troupes  britan  * 
niques.  Le  prince  régent  de  Portugal ,  en  reconnaissance  des 
services  signalés  que  lui  a  rendus  S.  M,  britannique ,  lui  ac- 
corde le  privilège  d'acheter  et  de  faire  abattre ,  a  TeiFet  de 
construire  des  vaisseaux  de' guerre,  tout  le  bois  qu'elle  fera 
choisir  dans  les  forêts  du  Brésil ,  excepté  toutefois  dans  les 
forêts  royales ,  de  même  que  la  permission  de.  faire  cons- 
truire ,  équiper  et  radouber  ses  vaisseaux  de  guerre  dans  les 
ports  on  rade  du  Brésil  ;  notice  préalable,  pour  la  forme,  en 
ayant  été  donnée  au  cabinet  portugais ,  lequel  nommera  un 
officier  de  la  marine  royale  pour  être  .présent  et  aider  de  ses 
soins  en  pareille  occurrence.  Il  est  expressément  déclaré  et 
protnis  qu'un  privilège  semblable  ne  sera  accordé  à  aucune 
autre  nation  ou  État.  Les  fournitures  qu'une  partie  contrac- 
tante fera  aux  vaisseaux  de  guerre  de  l'autre  sont  détermi- 
nées. A  Vavenir ,  un  nombre  quelconque  de  taisseanx  de 
guerre  brits^nniaues  j^ourra  être  admis  à  la  fois'  dans  les 
ports  des  États  au  prince  régent  de  Portugal  (précédem- 
ment ce  nombre  avait  été  borné  à  six,  puis  étendu  à  douze )< 
Ce  droit  ne  sera  accordé  à  aucun  autre  État,  ni  en  retour 
d'un  équivalent,  ni  en  vertu  d'aucun  accord  Ou  traité  subsé- 
quent. La  même  faveur  est  accordée  aui^  vaisseaux  de  trans- 
port ^  la  réciprocité  est  établie  pour  le  Portugal.  Le  prince 
régent  de  Portugal  déclare ,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses 
héritiers  e^  successeurs ,  que  rin(|uisition  ne  sera  point  éta- 
blie dans  les  possessions  portugaises  de  TAmérique  méridio- 
nale. Il  coopérera  de  concert  avec  le  roi  dç  la  Grande-Breta- 
gne à  l'aboliUon  de  la  traite  des  nègres  5  néanmoins  ^  il 
réserve  à  ses  sujets  la  faculté  de  pouvoir  acheter  dès  esclaves, 
dans  ses  possessionsen  Afrique  et  d'en  faire  l'objet  d'un  trafic. 
Le  même  jour,  les  mêmes  puissances  signèrent  un  traité  de 
commerce  5  les  faveurs ,  privilège  et  immunités  accordés  aux 
sujets,  respectifs  par  \fis  traités  précédents  restent  en  vigueur, 
excepté  la  faculté  de  transporter  h  bord  des  navires  de  chacun 
des  deux  pays^  toute  denrée  et  marchandise  quelconque  ap- 
partenant à  des  ennemis  de  Vautre  pays.  Cette  faculté  avait, 
été  stipulée  par  le  traité  de  i654..  En  la  révoquant  ainii ,  la. 
Grande-Bretagne  réussit  à  se  débarrasser  delà  dernière  clause* 
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iavm*able  à  U  liberté  du  commerce  maritiiue  qui  subsistât 
entre  elle  et  quelque  puissance  que  ce  fût. 

.Les  différends  avec  les  États-^Unis  d'Amérique  en  étaient 
toujours  à  peu  près  au  même  point.  Le  congrès  rendit  une 
loi  le  i«^  mars,  et  une  autre  le  i^.  mai ,  portant  que,  dans 
le  cas  où ,  soit  la  France,  soit  la  Grande-Bretagne  j,  modifie- 
rait ses  édlts  de  manière  à  cesser  de  violer  la  neiÂtralité  des 
États-Unis,  et  que  l'autre  de  ces  deux  États  n'en  ferait  pas 
autant  dans  le  délai  de  trois  mois,  la  prohibition  du  com- 
mercé cesserait  à  l'égard  du  premier,  et  resterait  en  vigueur 
pour  le  second.  Le  2  iiovembre ,  le  président  annonça  que  la 
France  avait  révoqué  ses  édits,  et,  qu'en  conséquence  la  pro- 
hibition était  levée  pour  elle;  Le  to,  une  circulaire  du  mi- 
nistre des  finances  renouvela  l'ordre  de  confisquer  toutes  les 
marchandises  anglaises  qui ,  étant  arrivées  dans  les  ports  de 
l'Union /après  le  2  février,  avaient  été  séquestrées,  a  moins 
qu'avant  le  3  mars  181 1 ,  la  Cour  de  Londres  n'eût  révoqué 
ses  ordres  du  Conseil  contraires  au  conimerce  américain. 

Les  colonies  espagnoles ,  ea  Amérique ,  avaient  commencé 
à  s^insurger  contre  la  métropple.  La  junte ,  formée  à  Carac- 
cas ,  écrivit  au  gouverneur  de  Curaçao  pour  savoir  si  elle 
pourrait  espérer  quelque  chose  de  la  Grande-Bretagne.  Cet 
officier  ayant  demande  des  instructions  au  ministère,  lé  lord 
Liverpooi  répondit ,  le  20  juin ,  que;  fidèle  à  ce  que  lui  pres- 
crivaient la  justice  et  la  bonne  foi ,  le  roi  n'encouragerait  au- 
cune démarche  quitendrait  à  s^>arer  les  colonies  espagnoles 
de  leur  métropole  j  mais  que  ,'si  FEspagne  était  contrainte, 
par  la  force  des  événements ,  à  subir  le  joug  de  l'ennemi , 
alors  le  roi  se  croirait  obligé  de  fournir  a  ses  colonies  tous 
les  moyens  possibles  pour  les  rendre  indépendantes  de  l'Es- 
agne  française  :  une  copie  de  cette  lettre  fut  communiquée 

la  régence  à  Cadix  et  ensuite  insérée  dans^  tous  les  journaux 
espagnols. 

Le  parlement,  après  plusieurs  ajournements  successifs^ 
s'étant  réuni  le  2  novembre,  une  jiroclamation  du  Conseil 
l'ajourna  de  nouveau  ;  mais  la  commission  qui  devait  être 
lue  dans  la  chambre  des  pairs  n'avait  pu  recevoir  la  signa- 
ture du  roi.  Ce  prince  n'avait  pas  été*  en  état  de  la  donner. 
La  douleur  prolontle  que  lui  causa  la  mort  de  la  princesse 
Amélie ,  la  pfais  jeune  de  ses  filles ,  arrivée  ce  jour-là ,  dé- 
rangea de  nouveau  ses  facultés  intellectuelles  ;  il  ne  pensait 
qu'à' ce  funeste  événement,  il  ne  cessait  d'en  parler. 

Les  deux  chambres  du  parlement  nommèrent  des  comités 
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poar  interroger  les  mëdecins  du  roi.  Qua&d  les  ministres  eur 
rent  reconnu  qu'il  n'était  plus  possible  d'espéref*  quele  mor 
narque  recouvrât,  promptement  la  santé,  ils  songèrent  à  faire 
remplir  par  une  régence  le  vide  que  le  nifuique  du,  pouvoir 
exécutif  occasionait  dans  le  gouvernement .  En  conséquence, 
le  20  décembre  ,  le  chancelier  de  l'échiquier  proposa  dans  la 
chambre  des  communes  trois  résolutions. copiées  de  celles 
que  M.  Piu  avait  préseptées^-en  1788,  dans  une  occurrenob 
semblable.  La  première  déclarait  rincapacité  actuelle  du  sou- 
verain ^  la  seconde,  la  compétence  des  deux  chambres  pour 
suppléer  à  cette  incapacité  ;  la  troisième,  le  mode  le  pltis  con- 
venable de  procéder  à  suppléer  à  cette  incapacité  par  un 
bill.  Les  deux  premièrfes  furent  adoptées  sans  division  5  sur 
la  troisième ,  un  membre  ayant  demandé  par  amendement 
qu'il  fût  présenté  au  prince  de  Calles  ùhe  adresse  pour  le 
prier  de  se  charger  de  la  régence ,  cet  avis  fut  rejeté  par 
deux  cent  soixante-neuf  voix  contre  cent  cinquânte'-sept. 
La  chambre  des  pairs  adopta  également  ces  résolutions. 

.Le3i  décembre,  les  deux  chambres -tinrent  une  confé- 
reïice  après  laquelle  le  consentement  des  pairs  fut  annon- 
cé aux  communes.  Ensuite  M.  Perceval  prononça  un  long 
discours ,  terminé  par  cinq  résolutions  devant  servir  de  base 
au  bill  de  la  régence  :  1°.  le  prince  de  Galles  sera  nommé  ré- 
gent avec  certaines  réserves  et  restrictions  ;  a*^*  il  ne  pourra 
créer  des  pairs  qu'après  un  délai  fixé  ^  3p,  i^  ne  pourra,  coi»- 
férer  des  emplois  en  survivance,  ni  accorder  des  places  et  des 
pensions  pour  un  terme- plus  long  que  durant  le  bon  plaiâr 
du  roi  'y  4®.  il  ne  pourra  disposer  des  biens  particnliers  da 
roi-;  S®,  la  reine  aura  Tadoiinistration  de  la  maison  du.  roi* 
L'opposition  présenta  l'amendement  qû^  le  pouvoir  ro^al 
serait  conféré  au  prince  de  Galles  sans  aucune  restriction  j  il 
fut  soutenu  par  les  mêmes  raisonnements  uni  avai^t  été 
allégués  en  1788^  mis  aux  voix  ,  il  fut  rejeté  par  deux  cent 
vingt-quatre  voix  contre  ^eux  cent  vingt.  Cette  faible  ma- 
jorité indiquait  que  l'opinion  publique  ne. croyait  pas  les 
ministres  bien  fermes  dans  leur  place.  lie  bruit  courait 
qu'ils  n'avaient  pas  la  confiance  du  prince ,  et  Fopposilion 
regardait  rétablissement  de  la  régence  comme  Ut  signal  de 
leur  renvoi.  Mais ,  d'un  autre  çôté^  l'espoir  du  prompt  rét»- 
blissement  de  la  santé  du  roi ,  considéré  par  les  niédecins 
comnie  à  peu  près  certain  ^  donnait  aux  nunistres  la  faeilité 
de  conserver  une  portion  de  Finflttence  atti^chée  à  lu  posse^ 
siw  du  crédit  à  la  Cour.  . .    •  . 
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•  La  rigaeur  extraordinaire  aret  laquelle  le  |;oiiverneiiieBrt 
français  poursmyàit  son  projet  d'exclure  le  commerce  anglais 
de  tous  lès  ports  du  Continent  où  son  sistème  était  adopte^ 

Îroduisit,  ceUe  agmét,  un  effet  fâcheux  sur  les  manufactures; 
exportation  des  marchandises  labriquées,  notamment  "dès 
cotonnades ,  diminua  beattcoup.  Les  oanqueroutès  se  mul- 
tiplièrent dans  les  villes  oùN:ette  branche  d'industrie  éuvt 
le  plus  active.  La  dépréciation  énorme  qu'éprouva  la  valeur 
du  dernier  emprunt  fait  par  lé  gouvernement ,  foi  nki  des 
premiers  symptômes  des  embarras  pécuniaires  et  de  la  pers- 
pective peu  rassurante  que  l'avenir  offrait^  un  grand  nombi^ 
d'Ainglais. 

En  Irlande ,  l'esprit  de  mécontentement  se  nïanifesta  pat* 
une  antipathie  très  *  prononcée  contre  l'union  des  deux 
royaumes.  Dans  une  assemblée  nomb]^euse  tenue  à  Dublin , 
on  vota  nnantmemeat  une  pétition  pour  que  cette  mesuite 
fut  révoqi|ée.  ^     . 

lâii..  Ùams  les  premiers  jours  de  Tannée,  unq  difficulté 
imprévue ,  résultant  de  la  suspension  de  l'antorîté  royale , 
occupa  le  parlement.  Il  s'agissait  de  sommes  destinées  spé- 
cialement par  le  parlement  à  Farmée  et  a  la  marine.  La  ti^ 
sorerie  et  1  échiquier  avaient  diâeré  d'opinion  sur  le  mode  de 
paiemèlit  de  ces  sommes.  Le  chancelier  de ,  Téchiqnier  (ié.*- 
'manda  aux  membres  de  l'opposition  s'ils  avaient  quelque 
objection  à  ce  qu'il  fit  une  projpontion  à  ce  sujet ,  sans  eti 
avmr  averti  d'avance ,  suivant  l  usage;  on  lui  répondit  :  Non. 
Alors  le  ministre  proposa  ou  une  copie  des  papiers  concer- 
nant cette  affûre ,  fût  soumise  à  la  chambre  3  après  quelques 
observations  sur  l'imprudence  dedifiérer  la  demai(ide  de  fonds 
à  l'échiquier  jusqu'au  momen:t  où  Ton  en  avait  un  besoin  iiuh 
médiat  pour  le  service  public,  la  proposition  fuif  adoptée.  La 
chambre  ordonna  l'iiùpression  des  papiers. 

Le  4  janvier,  la  chambre  formée  en  comité  pour  discuter 
cet  objet,  le  chancelier  de  l'échiquier  fit  cette  proposition*: 
«L'ungence  des  circonstances  exige  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  pris  des  mesures  convenables  pour  suppléer  au  manque 
de  1  autorité  royale,  il  est  expédient  crue  les  commissaires  de 
la  iiébererie  soient  requis  de  donner  leurs  mandats  à  l'audiv- 
tenr  de  l'échiquier  pour  les  paiements  néoessaipes  au  service  <, 
et  que  ledit  auditeur  et  les  officiers  de  .l'échiquier  scâent  aii^ 
torisés  et  tenus  d*oliâr  à  ces  mandats.  »  On  reprësetita  jsak 
«ninisires  que  raraeiioe  du  cas  venait  de  leur  retard  à  poof'- 
voir  au  manque  de  l'autorité  royale^  et  qu^en  adoptant  le  niode 
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propose  de  résoudre  iadi£Gculté,  les  deux  chambres  s'arror 
^eaient  le  pouvoir  executif  qui  ne  leur  appartenait  pas  \  enfiÉr 
la  motion  passa. 

Lorscru'elle  fut  portée ,  le  5,  à  la  chambre  des  pairs ,  loni 
(jrrenyille  déclara  qu'en  cette  occasion  les  ministres  avaiekKt 
agi  d'une  manière  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  véritables 
de  la  patrie  que  subversive  des  principes  de  la  constitution. 
Il  avait  le  dessein  d'accéder  â  la  résolution  proposée ,  parce 

3ue  le  service  public  n'admettait  pas  de  délai  ;  mais  il  con— 
amnait  la  conduite  de  ceux  qui  avaient  occasioné  la  néces- 
sité existante.  Le  grandrchancelier  et  le  garde  du  scean privé 
répondirent  d'avancé  aux  objections  qu'ion  aurait  pu  leur 
adresser,  en  disant  que ,  dans  une  affiiire  de  cette  nature ,  ni 
Tun  ni  l'autre  n'avaient  pu  rien  sceller,  et.  le  dernier  ajouta 
que ,  si  c'eût  été.  possible ,  il  en  aurait  encouru  la  responsa- 
bilité pour  éviter  la  difficulté  qui  s'était  rencontrée.  La  pro^ 
position  fut  adoptée;  mais  vingt-un  pairs  signèrent  contre  ^ 
sa  teneur  une  protestation  fondée  sur  le  caractère  inconstitu- 
tionnel de  cette  mesure,  qui  aurait  .pu  être  évité  par  une 
adresse  au  prince  de  Galles>-pour  le  prier  de  se  charger  de  la 
régence. 

Le  débat  sur  les  clauses  du  bill  de  régence  offrit  de  singu- 
lières variations  dans  les  opinions  des  membres  des  deux 
chambres  :  ceux  que  l'on  voyait  ordinairement  voter  dans  le 
même  sens ,  ne  furent  pas  toujours  d^accord  dans  la  circons^ 
tance  actuelle  5  il  en  résulta  une  quantité  d'amendements  et 
de  sous  -  amendements  admis  dans  une. chambre  et  rejetés 
dans  l'autre,  suivant  le  sentiment  prévalant  tel  ou  tel  jour.  Les 
ministres  eurent  le  dessous  sur  quelques  points ,  et  l'on  put  ' 
croire  un  instant  que  les  restrictions  qu'ils  avaient  propo- 
sées seraient  annulées  5  ensuite^  quand  il  fut  définitivement 
question  d'adopter  le  bill ,  il  parut  qu'ils  avaient  regagné  du 
terrain,  ce  que  l'on  peut  avec  raison  attribuer  auxl)ruits  delà 
prompte  guérison  au  roi.  On  se  souvenait  sans  doute  qu'en 
1 78g  elle  avait  eu  lieu ,  tandis  que  le  mrlement  était  encore 
occupé  à  discuter  le  bill  de  régence  et  la  majorité  fixait  plu- 
tôt ses  regards  sur  le  retour  des  ministres  actuels  que  sur  la 
translation  temporaire  du  pouvoir  à  de  nouveaux  person- 
nages. C'est  pourc^uoi ,  après  que  la  rédactiob  du  bill  eut 
subi  des  modifications  peu  importantes ,  il  fut  présenté  à 
l'acceptation  de  la^ reine  et  du  prince  de  Galles^  elle  fut  noû* 
fiée  par  des  réponses  séparées  adressées  aux  dçux  chambres 
conjointement.  Le  prince  exprimait  dans  la  sienne  le  r^ret 
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deix'ayoir  pas  été  à  même  de  manifester  par  sa  conduite  sesr- 
respectueux  sentiments  envers  son  père  et  son  souverain  ;  il 
acceptait  les  fonctions  de  régent  avec  les  restrictions  et  q'aiK 
leurs  per^tait  dans  l'opinion  qu'il  avait  énoncée  dans  une 
circonstance  précédente.  ^ 

Conformément  aux  antécédents  de  1789,  le  grand  sceau  fut 
appliqué  à  la  commission  nommant  les  commissaires  chargés 
d  ouvrir  le  parlement  ':  cette  cérémonie  eut  lien  le  1 5  janvier  ; 
le  1 7,  le  bill  de  régence  fut  discuté,  pour  la  première'^fois,  dans 
un  comité  ;  le  5  février,  le  grand  sceau  y  fat  appliqué  ^  il  reçut 
le  consentement  royal  y  il  acquit  alors  caractère  de  loi  :  les  res* 
trictiôns  devaient  cesser  au  i«'.  février  1812, 

La  reine  devait  être  aidée  d'un  Conseil }  l'acte  en  nommait 
les  membres  ;  la  reine  avait  la  faculté  de  remplir  les  vacan^ 
ces,  en  choisissant  le  nouveau  membre  dans  le  Conseil  privé. 

Le  Conseil  avait  le  droit  d'examiner  les^médecins  et  de 
prendre  toutes  les  mçsures  pour  constater  la  santé  du  roi. 
Quand  la  reine  et  les  membres  du  Conseil  reconnaîtront  que 
le  roi  est  en  état  de  reprendre  l'exercice  de  son  autorité ,  la 
notification  signée  en  sera  envoyée  au  Conseil  privé,  qui  l'en-^ 
registrera,  et  aussitôt  le  roi  reprendra  toute  son  autorité.  "Les 
membres  du  Conseil,  chargés  de  fonctions  si  importantes,  fu* 
rent  :  le$  archevêques  de  Cantorbéry  et  d'York  ,  le  duc  de 
Momtrose ,  les  comtes  de  Winchelsea  et  d'Âylesford ,  lord 
Ëldon ,  chancelier,  lord  Ellenborougfa  et  sir  William  Grant. 

La  cation  était  loin  de  s'attendre  à  la  matiiàre  dont  le. 
inrince  de  Galles  manifesterait  ses  sentiments  respectueux 
envers  son  père.  Il  écrivit  une  lettre  à  M.  Perceval  pour  lui 
annoncer  que^  son  intention  n'était  pas  de  déplacer  les 
honupes  auxquels  le  roi  avait  accordé  sa  confiance  ;  il  disait 
«  que  son  devoir  et  son  affection  lui  imposaient  l'obligation 
»  d'éviter  tout  ce  qui,  dans  les  actes  delà  résence,  pourrait 
»  tendre  àintervenir  daâs  la  marche  du  rétablissement  de  la 
M  santé  de  son  souverain,  et  cette  considération  seule  dictait 
»  la  réisolulion  qu'il  coiiimuniqusût  actuellement  à  M.  Per- 
»  ceval.»  . 

On  rçconnu.t  que  le  régent  regardait  Ses  fonctions  de  chef 
de  l'État  comme  étant  plutôt  pour  la  forme  que  pour  la  réa- 
lité ;  lorsqu'il  ne  voulut  pas  ouvrir-  le  parlement  en  per-^ 
sonne,  et  prononça^  par  l'organe  de  commissaires,  le  12 
février,  un  discours  qui ,  excepté  ce  qui  concernait  la  régence, 
ne  différait  en  rien  oe  celui  que  le  ministère  aurait  composé^ 
si  ie  roi  avait  continué  à  occuper  le  trône.  Relativement  aux> 
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#ffiiire$  étrangles ,  le  diseours  exprimait  une  grande;  satis- 
fiiclioii  jes  succès  des  armées  da  roi  obtenus  par  terre  et  par 
mer  dans  la  dernière  campagne  }  le  princç  rëgent  ani|on— 
^it  son  Toea  sinc^e  de  terminer  d'une  manière  compatible 
avec  rhonneur  du  royaume ,  les  différends  avec  l'Amérique  5 
il  4Yait  vu  avec  peine  les  embarras  que  le  commerce  natio- 
nal éprouyait  et  ie  déficit  du  revenu  en  Irlande  ^  mais  cet 
ipcQnvéniënt  était  compensé  par  l^xcédant  des  recettes  dans 
û  Grande-Bretagne,  puisque,  1  année  précédente,  elles  s'étaient 
élevées  à  un  point  auquel  on  ne  les  avait  jamais  vues,  et  ce- 
pendant de  nouveaux  impôts  n'avaient  pas  été  assis.  <• 

Le  21  février,  le  chancelier  de  l'échiquier  annonça  à  la 
cjiambre  des  communes  que  le  prince  régent ,  instruit  que 
l'oft  devait  faire  une  proposition  concernant  la  formation  de 
s|a  maison .,  déclarait  qu'il  ne  voulait  pas  que ,  pour  îson  éclat 
personnel^  la  nation  eût  à  supporter  un  fardeau  de  plus. 

Le  18  ,  le  comte  deAfoïra  entretint  la  chambre  des  pairs 
d'ûj^ë  circulaire  adressée ,  le  1 2 ,  par  le  secrétarke  du  vice-roi 
^'Irlande,  aux  shériflfe  et  au^  principaux  magistrats  de  tous 
l^S  comtés  de  ce  royaume.  Après  avoir  exposé  que;  suivant 
les  rapports  qui  lui  avaient  été  adressés,  les  catholiques  de 
toi  QU  tel  comté  avaient  été  on  devaient  être  convoques  pour 
éUre  des  délégués  ou  représentants  qui  formeraient  une  as- 
semblée illicite  indiouée  A  Dublin  et  sHntitulànt  comité  ca- 
tJ^oUqué,  M.  Wellesley  Poole,  au  nom  du  vice^roi,  requé» 
i^it  les  fonctionnaires  publics  auxquels  il  écrivait  de  taire 
2^*¥éter  et  emprisonner,  en  vertu  des  clauses  d'une  loi 
4a  la  tjTiçnte-troisième  année  diî  règne  du  '  roi  actuel ,  tout 
l^abiUnt  de  sa  juridiction ,  à  moins  qh'il  ne  donnât  can- 
ton 9  qui  serait  coupable  d'avoir  contribué  d^ùne  manière 
quelconque  à  publier  des  avertissements  pour  des  élec^i^ns 
Ql^  des  nonûnatîons,de  ce  genre;  et  d'avoir  assisté  à  des 
2|^emblées  tenues  pour  procéder  à  ces  choix. 

Cetle  circulaire  excita,  di^s  alarmes  et  des  inquiétudes  sin- 

{ulfèrefi*'en  Angleterre,  quand  on  en  eut  counaissanee.  Lcn'd 
loira  en  donna  lecture ,  et ,  après  quelques  observations  sur 
^  teneur,  il  demanda  aux  iyimistrf s  s'ils  avaient  pris  cette 
mesure  avapt  }e  départ  récent  de  M,  Poole  pour  llrlande. 
h^  comte  de  Liverpool  affirma  que  le  ministère  n'aVait  en 
jQopuaissancefde  ecrtte  affaire  que  par  le  rapport  qui  lui  en 
2|vaiil  été.  bit  j  il  ajouta  quHl  âait  accoiâpaené  de  renseigne- 
ment^ et  de  pièces  tmidant  à  justifier  la  conduite  tenue  par  le 
gouvernement  en  Irlande.  Lord  Méïra  demanda -que  la  eir-' 
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culaîre  fût  déposée  sur  le  bureau;  lordjLiverpot)!,  de- son 
côté ,  proposa  qu'il  y  fût.  également  déposé  une  copie  de  la 
lettre  du  secrétaire  du  comité  catholiques 

Pendant  le  débat  qui  suivit  ces  deux  propositions,  un  pair 
raconta  brièvement  les  faits  qui  avaient  occasioné  la  lettre 
de  M,  "Wellesley  Poole.  On  sait,  dit-il,  que,  depuis  long-r 
tems,  il  existait  à  Dublin  un  corps  qui  se  qualifiait  de  co- 
mité catholique;  tant  qu'il  a  été  peu  nombreux,  le  gouver- 
nement ne  s  est  pas  embarrassé  dé  ce  qu'il  fesait  ;  maïs  ^ 
après  avoir  proposé  des  pétitions  qui  devaient  être  présen- 
tées dans  la  session  actuelle  aux  deux  chambres  du  parle- 
ment,' il  a  été  plus  loin  et  a  décidé  que  dix  députés  de  cha- 
que comte  de  l'Irlande  se  réuniraient  a  Dublin  pour  y  former 
une  sorte  de  convention  -y  or ,  leur  nombre ,  joint  à  celui  de 
trente-huit  personnes  composant  lé  comité,  donnera  un  corps 
de  trois  cent  cinquante-huit  membres  qui  doit  être  perma-^ 
nent  :  le  gouvernement  ne  peut  perinettre  que  ce  plan  s'ef- 
fectue. 

La  proposition  de  lord  Moïra  et  celle  de  lord  Liverpool 
furent  adoptées* 

Il  fut  question  du  même  objet  dans  la  chambre  des  com- 
munes ;  les  ministres  y  tinrent  le  même  langage  que  dans  la 
chambre  des  pairs*  La  demande  faite  de  donner  des  copie» 
de  toute  la  correspondancq  entre  le  vice-roi  et  le  ministère, 
sur  cette  affaire  ^  fut  rejetéCi 

Le  3  mars,  M.  Poole  étant  de  retour  d'Irlande,  siégeait  à 
la  chambre  des  communes  :  il  fut  de  nouveau  question  des 
papiers  concernant  cette  affaire.  M.  Poole  donna  tous  les  dé- 
tailsque  l'on  désirait»  Ils'attacha  principalementà  montrer  qu« 
les  opérations  du  comité  catholique,  en  i8og  ,  dont  le  gou* 
vernement  ne  s'était  pas  inquiété,  différaient  essentiellement 
de  celles  qui  récemment  avaient  provoqué  l'action  du  pou<» 
voir.  En  1809 ,  le  comité  s'était  borné  à  rédigier  des  pétitions 
et  avait  déclaré  qu'il  ne  ferait  rien  qui  ressemblât  à  une  con- 
vocation de  délégués.  En  18 10,  au  Contraire ,  le  comité  avait 
convoqué  une  assemblée  de  catholiques  qui  avaient  décidé 
que  le  comité  s'occuperait  non  de  la  pétitipn  des  catholiques, 
mais  des  affaires  des  catholiques.  Alors,  quelque»  membres , 
et  notamm^ent  lord  Fingal,  avaient  commencé- à  craindre  qu6 
l'on  n  allât  trop  loin.  On  avait  ensuite  parlé  des  griefs  des 
catholiques  3  une  commission ,  nommée  pour  les  prendre  en 
considération ,  s'assemblait  toutes  les  semaines  et  imitait  les 
formes  suivies  par  celles  de  la  chambre  des' communes.  En 
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UD  mot,  la  conduite  du  comité  avait  excité  les  plus  vives 
alarmes  chez  les  catholiques  raisonnables  et  tranquilles  9 
ceux-ci  avaient  même  été  insultés  dans-  une  réunion  publi- 
que à  cause  de  leur  modération.  Dailleurs  le  vice-roi ,  avant 
aécrire  sa  circulaire ,  avait  pris  Tavis  du  chancelier,  du  sol- 
liciteur général  et  du  procureur  général  )  ce  dernier  avait 
rédigé  la  lettre. 

La  demande,  de  doaner  communication  à  la  chambre  de 
tous  les  papiers  relatifs  à  l'Irlande  fut  rejetée  par  cent  trente^ 
trois  voix  contre  quarante-huit. 

Ce  même  sujet  fut  agité  de  nouveau  dans  la  chambre  des 
pairs  le  4  avril.  Lord  Stanhope  proposa  de  déclarer  que  la 
lettre  de  M.  Poole  enjoignait  aux  magisti*ats  de  pi^endre  des 
mesures  de  sévérité  qui  n'étaient  pas  autorisées  par  la  loi 

au'elle  relatait  et  qu'elle  leur  ordonnait  aussi  d'attaquer  les 
roits  légitimes  du  peuple  5  que  c'était  une  tentative  injuste 
d'envahir  les  libertés  des  sujets ,  et  qu'elle  était  contraire  à 
l'esprit  de  cQnciliation  que  la  politique  et  le  devoir  du  gou- 
vernement lui  conseillaient  d'adopter  et  de  constamment  ma^' 
nifester.  Le  comte  de  Liverpool  défendit  le  gouvernement 
dlrlande  comme  ayant  agi  avec  toute  la  douceur  et  la  longa- 
nimité possibles.  Le  chancelier  prit  la  défense  de  la  mesure 
en  général  ^  mais  il  avoua  que  la  lettre  lui  paraissait  rédigée 
avec  beaucoup  de  négligence.  La  proposition  dU  comte  Stan-' 
hope  fut  rejetée  par  vingt-une  voix  contre  six. 

Dans  la  discussion  du  biil  de  la  régence ,  lord  Grey  avait 
observé ,  dans  la  chambre  des  pairs ,  qu'en  1 8o4 ,  on  avait 
laissé  le  roi  exercer  plusieurs  fonctions  de  la  souveraineté 
dans  un  tems  où  sa  maladie  mentale  le  plaçait  sous  l'autorité 
des  médecins  3  en  conséquence ,  lord  Grey  avait  demandé 
que  la  conduite  que  lord  Êldon,  chancelier,  avait  tenue  dans 
cette  circonstance,  fût  censurée.  Le  25  février,  M.  Whit- 
bread ,  dans  la  chambre  des  com;iiunes ,  rappela  qu'en 
1804?  on  annonça  au  public.,  le  i5  février,  que  le  roi  était 
de  nouveau  attaqué  de  sa  maladie 5  des  bulletins  de  la  santé 
du  monarque  furent  donnés  sans  interruption  jusqu'au  22 
mars  5  mais  le  roi  n  ayant  assisté  au  Conseil  que  le  20  avril , 
pn  ne  pouvait  le  considérer,  comme  parfaitement  guéri,  que 
depuis  cette  époque.  Cependant ,  le  6  mars ,  lord  Eldon  dit 
à  la  chambre  des  pairs  que,  la  veillé  et  le  4  ?  il  avait  vu  le 
roi,  et  qu'après' lui  avoir  expliqué  la  nature  d'un  bill  alors 
jen  discussion  et.  dont  l'objet  ^tait  d'aliéner  au  duc  d*York  des 
terres  de  la  couronne ,  le  monarque  lui  avait  commandé  de 
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notifier  son  consentement.  Le  p,  une  coimiiisiîTon,  signée  par 
le  .roi ,'  fat  rendue  publique,  et  ce  jour-là,  lorâ  Eldon,  à  qui 
Von  demanda  s'il  avait  une  connaissance  personnelle  de  Vétat 
du  roi ,  déclara  que  ce  prince  avait  la  conscience  de  ce  qu'il 
fesait.  et  que  lui,  comme  chancelier,  prendrait  sur  lùi-kiiêtne 
toute  la  responsabilité.  M.  Whitbread,  après  avoir  exposé 
ices  faits ,  sefesait  fort  d'affirmer  que,  dans  le  tems  dont  il 
.%'agissaît ,  le  roi  ne  jouissait  pas  de  Tusage  de  ses  facultés  iii^ 
tellectuelles^^  Néanmoins,  le  26  mars,  lord  Sidmouth  avait  ap- 
porté un  message  du  roi  à  la  chambre  des  pairs.  M .  Whitbread 
demandadonc^uHl  fût  nommé  un  comité  chargé  de  chercher, 
dans  le  journal  de  la  chambre  des  pairs ,  les  dépositions  dès 
médecins  sur  l'état  de  la  santé  du  roi  en  1804. ,  et  d'en  faire 
le  rapport  à  la  chambre. 

Lord  Gastlereagh  ,  le  seul  des  ministres  actuels  du  cabinet 
qui  fut  en  place  en  18049  défendit  le  chancelier,  et  eii  même 
tems  annonça  qu'il  prenait  sa  part  de  la  responsabilité  pour 
la  chose  dont  il  s'agissait.  Il  exposa  qoe ,  le  27  février,  les 
médecins  avaient  déclaré  unanimement  que  le  roi  était  en 
état  de  s'occuper  d'affaires ,  et  que  ,  cependant ,  on  ne  lui  en- 
avait  soumis  aucune  avant  le  5  mars.  Le  9  ,  il  avait  été  né- 
cessaire d'obtenir  la  signature  du  monarque  pour  lé  niùtiny 
bill,  qui  ne  pouvait  être  différée  sans  entraîner  des  inconvé- 
nients extrêmes.  Dans  ces  circonst£(nces  et  dans  d'srCitres ,  les 
ministres  n'avaient  pris  le  parti  de  s'adresser  au  roi ,  qu^ après 
avoir  consulté  les  médecins  et  reçu  leur  déclaration  qu'il  était 
en  état  d'agir  avec  connaissance.  En  conséquence,  lord  Gastle- 
reagh demandait  si  les  ministres  pouvaient  être  raisonnable- 
ment accusés  d'avoir  tenu  une  conduite  blâmable/ 

M.  Whitbread  affirma  que  ses  adversaires  n'avaient  rien 
prouvé  contre  la  vérité  de  son  assertion  ,  et'  ajouta  que ,  si 
on  lui  fournissait  Foccasion  d'interroger  les  médecins  du 
roi  y  devant  la  chambre  ou  devant  un  comité,  il  démontrerait 
ce  qu'il  avait  avancé;  sa  proposition  fût  rejerée  par  cent 
quatre-vingt-dix-huit  voix  contre  quatre- vingt- une. 

Cette  discussion  donna  lieu  de  penser  au  public,  que  bien 
qu'en  cette  circonstance  on  n'eût  pas  obtenu  le  consentement 
du  roi  à  aucune  mesure  blâmable  en  elle-même,  cependant 
on  l'avait  engagé  à.  exercer  ses  fonctions  à  une  époque  où 
il  était  dépourvu  de  la  faculté  déjuger  sainement  et  libre- 
ment, et  qu'il  était  extrêmement  nécessaire  de  prévenir  dé- 
sormais une  occurrence  semblable. 

\^s  malheurs  du  commerce  s'étaient  accrus  à  un  tel  point  ^ 
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qulls  aitirèreot  l'attention  du  gouvemelHent.  Le  i<'.  mars,  le 
chancelier  de  Féchiquier  demanda  la  formation  d'an  comité 
pour  s'occuper  de  cet  objet  •  vingt-un  membres  verses  dans 
les  affaires  commerciales  le  composèrent  5  ils  firent  leur  pre- 
mier rapport  le  7  -  ils  pensaient)  que  la  plus  grande  partie 
des  désastres  éprouvés  par  le  commerce  venait  des  expédi- 
tions trop  nombreuses  et  trop  considérables  qui  avaient  été 
faites  pour  l'Amérique  méridionale ,  depuis  que  les  "ports  de 
cette  partie  du  nouveau  continent  avaient  été  ouverts  aux 
marchandises  anglaises.  D'un  autre  côté,  les  négociants 
avaient  reçu  leurs  retours  ,  dont  une  grande  partie  consistait 
en  sucre  et  en  café,  qui  venant  de  colonies  étrangères,  ne 
pouvaient'  se  vendre  dans  las  marchés  de  la  métropole  ;  ils 
étaient  donc  dans  l'impossibilité  de  réaliser  immédiatement 
la  valeur  de  ces  marchandises.  Enfin  l'on  avait  poussé  trop 
loin  le  sistème  d'admettre  en  entrepôt  pour  l'exportation  ^  les 
marchandises  étratigères  ainsi  que  les  anglaise.^.  Les  manu- 
factures de  lainage  avaient  le  moins  souffert.  Le  comité  était 
d'opinion  que  les  secours  du  parlement  devenaient  extrême^ 
ment  nécessaires  dans  cette  circonstance ,  et  qu'en  consé- 
quence rÉtat  pouvait  prêter  au  commerce,  en  billets  de 
1  échiquier,  une  somme  de  6,000,000  délivres,  laquelle  serait 
rendue  en  paiements  égaux  de  trois  mois  en  trois  mois, 
dont  le  premier  *  aurait  lieu  le  i5  janvier  1812.  Un  bill 
rédigé  .d'après  ces  propositions  passa  dans  les  deux  cham- 
bres 3  mais  les  bons  effets  de  cette  loi  ne  répondirent  pas  à 
l'espérance  qu'on  eh  avait  coneti.  Les  sommes  demandées  par 
les  négociants  ne  s'élevèrent  pas  à  celle  dont  le  parlement 
avait  ordonné  l'avance  ,  parce  que  plusieurs  de  ceux  qui  se 
trouvaient  dans  l'embarras  n'avaient  pu  fournir  les  sûretés 
exigées.  ï)'ailleur«,  la  cause  radicale  du  mal  était  d'une 
nature  que  ce  secours  ne  pouvait  écarter.  Un  manufacturier 
ne  pouvait  en  effet  se  décider  à  faire  travailler  de  nouveau 
les  ouvriers  qu'il  avait  été  obligé  d'écartei' ,  et  recommencer 
à  fabriquer  des  marchandises,  en  fesant  un  emprunt  qui  ne 
contribuerait  qu'aie  plonger  dans  un  abtme  pi  us  profond,  puis- 

2u'il  n'avait  pasde  chance  de  vendre  le  produit  de  son  in- 
ustriej  un  négociant  ne  pouvait  pas  non  plus  songer  à 
augmenter  l'importation  de  marchandises^  dont  chaque 
jour  la  valeur  se  dépréciait  dans  ses  magasins,  faute  de 
débouchés.  Les  banqueroutes  se  multiplièrent  j  jamais  les 
listes  que  les  journaux  en  publient  n'avaient  été  si  nom-»^ 
breuses. 
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n  ayait  souvent  etë  question  dans  les  dëbats  parlemen- 
taires et  dans  dés  pamphlets  de  la  nécessité  de  changer  la 
partie  de  la  législation  •  militaire  qui  soumet  les  soldats 
anglais  à  la  peine  cruelle  et  honteuse  du  fouet  ^  mais  le 
gouvernement  s'était  toujours  montré  très -susceptible  sur 
ce  point,  puisque  des  écrivains  avaient  été  mis  en  jugement 
pour  la  manière  dont  ils  s'étaient  exprimés  sur  cette  pu- 
nition; cependant  ils  avaient  produit  un  tel  effet  sur 
lopinion  publique ^  qu'elle  se  prononça  fortement ,  et  on 
jugea  qu'il  serait  imprudent  de  la  mépriser.  En  consé- 
quence, le  II  mars  ,  pendant  que.  l'on  discutait  le  mutiny 
bill  dans  la  chambre  des  communes,  M.  Manners  Sutton 
proposa  l'amendement  d'autoriser  les  Cours  martiales  à  subs- 
tituer la  prison  aux  punitions  corporelles.  Cette  clause 
fut  adoptée  sans  contestation.  Cette  conquête ,  faite  ^ans 
l'intérêt  ^  de  l'humanité,  peut  avec  justice  être  comptée  au 
nombre  des  bienfaits  résultant  de  la  liberté  de  la  pres.se, 
malgré  la  répugnance  que  les  hommes  du  pouvoir  montrent 
à  écouter  ses  avis. 

Parmi  les  différentes  mesures  qui  avaient  été  prises  dans 
le  tems  pour  s'opposer  à  la  propagation  de  principes ,  sub- 
versifs de  la  constitution  anglaise  et  dé  la  tranquillité  de 
la  nation,  un  acte  du  parlement  ordonnait  que  tout  impri- 
meur mît  son  nom  et  son  domicile  au  commencement ,  et 
si  la  publication  était  de  plus  d'une  feuille,  aussi  à  la  fin  de 
tout  papier  ou  livre  sortant  de  ses  presses.  Les  infractions 
étaient  punies  d'une  amende  si  forte  qu'elle  pouvait  ruiner 
rhomme  le  plus  riche  par  suite  delà  négligence  ou  de  la 
malice  d'un  ouvrier.  Les  imprimeurs  s'étaient  soujnis  en 
silence  à  ces  dispositions  accaolantes ,  se  croyant  à  Tabri  de 
leurs  effets  pair  leur  intention  de  ne  pas  les  encourir.  Mais 
quelques-uns  ayant  été  poursuivis  par  des  dénonciateurs 
pour  àes  contraventions  très- peu  importantes,  et  dans  des 
cas  oii  il  était  évident  qu'on  leur  avait  tendu. des  embûches 
pour  les  faire  tomber  en  faute ,  les  imprimeurs  et  libraires 
des  trois  royaumes  adressèrent  à  la  chambre  une  pétition 
qui  fut  lue  le  4-  mars.  Ils  représentaient  en  termes  énergi- 
ques ,  mais  respectueux ,  le  tort  auquel  leur  commerce  était 
exposé  par  les  clauses  de  la  loi ,  et  demandaient  qu'elle  fût 
adoucie  de  la  manière  que  la  chambre  jugerait  la  plus  con- 
venable. La  pétition  fut  admise  •  il  fut  prouvé .  dans  le 
débat  auquel  donna  lieu  la  proposition  de  modifier  la  loi  , 
que  dans  plusieurs  circonstances  les  magistrats  avaient  pris 
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sur  eux  de  ne  pas  s'y  conformer  ,  parce  qu'ils  auraient  été 
obliges  de  prononcer  des  amendes  de  20,000  livres  sterling, 
et  même  plus  ,  contre  des  hommes  dont  la  pureté  dinten- 
tion  était  démontrée  bien  qa'ils  eussent  omis  de  se  con- 
former à  la  loi  dans  tous  ses  points  ,  en  réimprimant 
quelques  pages  d'un  auteur  ancien  ,  à  la  demande  d  un  par- 
ticulier }  après  quelque  opposition  de  la  part  du  procureur- 
général  ,  la  loi  subit  des  modifications. 

Dans  la  session  précédente ,  la  chambre  avait  chargé  un 
comité  de  faire  une  enquête  sur  la  quantité  du  papier- monnaie 
et  des  lingots  qui  circulaient  dans  le  royaume.  Le  6  inai , 
M.  Horner, 
lumineux 
ciation  réell 

banque  reprît  aussitôt  qu*ii  serait  possible ,  se?  paiements  en 
espèces.  M,  Rose  le  combattit  et  entreprit  de  prouver, 
i**.  que  les  billets  de  banque  n'étaient  pas  dépréciés  |  2**.  qu'il 
n'était  pas  au  pouvoir  delà  banque  de  produire  un  effet  sen- 
sible sur  la  circulation  ;  3°.  que  l'on  ne  verrait  pas  unegùinéede 
plus  quand  même  la  défense  de  payer  en  espèces  serait  levée  le 
lendemain.  Le  débat  fut  continué  par  ajournements  quotidiens 
jusqu'au  9  ;  les  orateurs  les  plus  habiles  et  les  pluâ  instruits 
parièrent,  et  dans  leurs  discours  s'opposèrent  mutuellement 
les  principes  et  les  faits.  Ainsi,  les  points  de  vue  tout  différents 
souis  lesquels  ils  considérèrent  la  question,  semblèrent  prouver 
que  la  théorie  de  cette  partie  importante  de  l'économie  politi- 
que était  encore  bien  imparfaite  et  bien  vague.'  D'ailleurs 
l^esprit  de  parti  se  mêla  de  la  discussion  5  car  les  parti- 
sans du  ministère  et  ses  adversaires  opinèrent  pour  la 
plupart  dans  leur  sens  habituel.  La  première  résolution  pro- 
posée par  M.  Horner,  ayant  été  rejetée ,  décida  le  sort  des 
autres. 

Le  i3  mai,  ta  chambre  étant  encore  formée  en  comité 
pour  le  même  objet,  M.  Yansittart  présenta  une  suite  de 
résolutions  opposées  à  celles  de  M.  Horner,  et  soutenues  par 
le  ministère 3  toutes  furent  adoptées  le  i5j  en  voici  le  ré- 
sultat. L'état  actuel  des  relations  politiques  et  commerciales 
du  royaume  avec  les  pays  étrangers  ,  dont-  la  plupart  des 
ports  lui  sont  fermés ,  et  dans  quelques-uns  desquels  îl  a 
fait  de  grandes  dépenses  pour  ses  expéditions  de  terre  et  de 
mer  depuis  trois  ans ,  suffit ,  sans  aucun  changement  dans 
la  valeur  intrinsèque  de  son  papier  en  circulation,  pour 
expliquer  la  défaveur  de  son  change  à  l'étranger ,  et  lé  ham 
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prix  des  lingots  ;  il  est  extrêmement  important  que  la  banque 
d'Angleterre  reprenne  ses  paiements  en  argent,  lorsque 
cette  mesure  sera  compatible  avec  l'intérêt  actuel  ;  mais 
dans  les  circonstances  présentes,  il  serait  très-imprudent  de 
lui  fixer  un  terme  précis  avant  la  conclusion  d'un  traité  de 
paix  définitif. 

Malgré  les  assertions  du  ministère  et  de  ses  partisans  ,  il 
était  évident  que  les  billets   de  banque   éprouvaient  une 
baisse  réelle  ^  leijr  dépréciation  devint  telle  qu'elle  excita 
une  alarme  générale.  Le  commerce  d'acheter  des  guinées 
avec  des  billets ,  à  un  prix  bien  plus  considérable  qge  la 
valeur  du  papier  ,  fut  poussé  si  loin  qu'il  menaça  de  faire 
sortir  tout  l'or  du  royaume.  Dans  quelques  parties  de  l'Ir- 
lande les  propriétçiires  avaient  exigé  le  paiement   de  leurs 
fermages  et  de  leurs  loyers  en  or ,  et  avaient  refusé  les 
billets.  Un  pair  d'Angleterre  en  ayant  usé  de  même,   sa 
conduite  devint  le  sujet  de  l'entretien  général  5  il  eut  des 
imitateurs.  Les  maux  qui  dans  tant  de  pays  étaient  résultés 
de  la  dépréciation  du  papier- monnaie  semblaient  mena- 
cer l'empire  britannique  :  les  hommes  à  la  tête  du  pou- 
voir ne   fesaient  rien  pour   prévenir  cette   calamité.  Dans 
ces  conjonctures  critiques ,  le  comte  Stanhope ,  sans  s'être 
concerté  avec  les  ministr'es ,  dont .  il  n'avait  pas  d'ailleurs 
l'habitude  de  partager  les  sentiments  ,  présenta  le  27  juîti  à 
la  chambre  des  pairs ,  un  biU  qui  tendait  à  classer  parmi  les 
actions  illicites  celle  de  jdonnei*  pour  l'or  mionnoyé  un  prix 
plus  grand  que  celui  auquel  la  loi  le  fixe ,  et  celle  de  prendre 
les  billets  de  la  banque  d  Angleterre  à  un  taux  inférieur  à  celui 
de  leur  valeur  nominale.  D'abord  les  ministres  n'appuyèrent 
paslebillj  ensuite  reconnaissant  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  de  précaution ,  et  n'en  voyant  pas  de  meilleure  à 
suggérer,  que  celles. que  proposait  lord  Stanhope,  ils  les 
défendirent.  Le  bill  rencontra  une  forte  opposition  dans  les 
deux   chambres^  ceux  qui   le   combattirent  disaient   que 
dans  le  fait  il  réduisait  les  billets  de  banque  à  une  offre 
légale  de  paiements  Une  clause  additionnelle  leur  en  donna 
encore  plus  le  caractère,  puisqu'elle  otait  aux  propriétaires 
le  droit  d'intenter,  à  leurs  tenanciers  un  procès  sommaire 

Eour  besoins  urgents ,  si  cçlui-ci  proposait  de  s'acquitter  en 
illets  de  banque.  La  durée  du  bill  fut  limitée  au  ^5  mars 
1812^  il  ne  devait  pas  être  en  vigueur  en  Irlande.. 

Le  9  mai ,  lord  Sidmouth  demanda  la  permission  de  pré^ 
sehter  à  la  chambre  des  pairs  un  bill  tendant  à  amender  les 
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actes  da  règne  de  GuîUaume  et  Marie  et  de  la  dix^septième 
année  du  règne  de  Georges  IIl^  relatifs  aux  ministres  dissi- 
dents. Le  bili  avait  pour  but  de  diminuer  le  nombre  des 
prédicateurs  étrangers  à  l'église  anglicane.  Les  lois  autori- 
saient quiconque  le  désirait  à  officier  âana  une  chapelle  ou 
une  assemblée ,  pourvu  qu'il  fît  sa  déclaration  à  1  ^^utorité 
compétente  et  prélat  le  serment  t'equis  j  on  n'exigeait  pas 
'd'autres  conditions  5  quiconque  les  remplissait  obtenait  un 
certificat  qui  lui  conférait  la  faculté  de  prêcher  et  l'exemptait 
de  la  milice  ainsi  que  de  plusieurs  charges  civiles  auxquelles 
les  autres  sujets  étaient  soumis*  Néanmoins  dans  quelques- 
comtés  les  magistrats  n'accordaient  les  certificats  quaux 
personnes  qui  montraient  qu  elles  Paient  dans  les  ordres 
sacrés  réels  ou  réputés  tels ,  et  qu'elles  prêchaient  dans  une 
communauté  ou  l'instruisaient.  Lord  Sidmouth  pensait  que 
tel  était  le  sens  véritable  de  l'acte  de  tolérance  j  et  c'était 
d'après  cette  base  qu'il  avait  rédigé  son  bilI.  Il  exigeait  utl 
si  grand  nombre  de  certificats  et  de  recommandations  à 
produii^e  par  quiconque  voulait  obtenir  la  licence  nécessaire 
pour  prêcher,  que  beaucoup  d'hommes  illettrés  et  incapables 
seraient  évidemment  exclus  de  cette  fonction  5  ce  projet 
paraissait  réellement  avantageux  'à  la  considération  des 
différentes  sectes  ,  et  salutaire  à  la  cause  de  Finstructioa 
générale^  envisagé  sous  ce  point  de  vue,  il  fut  d'abord 
approuvé  par  quelques  dissidents  |  mais  quand  on  Texamina 
plus  attentivement ,  les  épreuves  qu'il  imposait  et  les  restric- 
tions qu^il  contenait  semblèrent  si  opposées  aux  principes 
de  la  tolérance ,  qu'il  fit  naître  les  alarmes  les  plus  vives 
chez  tous  ceux  qu'il  concernait.  Jamais  on  n'avait  vu  les 
dissidents  montrer  un  accord  si  zélé  et  si  unanime.  Il  arriva 
un  si  grand  nombre  de  pétitions  contre  le  bill ,  que  le 
21  mai ,  jour  auquel  il  devait  être  lu  pour  la  secondé  fois, 
lord  Sidmouth  ne  fut  soutenu  par  aucun  de  ses  collègues. 
Quand  ce  pair,  après  avoir  défendu  la  pureté  de  ses  inten-* 
tions,  et  les  clauses  du  bill ,  eut  fait  la  proposition  de  forme , 
pour  la  seconde  lectui*e,  l'archevêque  de  Cantorbery,  premier 
prélat  de  l'église  anglicane,  déclara  que  les  dissidents  avaient 
le  droit  de  professer  leurs  doctrines.  L'objet  du  bill  était  sans 
doute  très-louable  puisqu'il  tendait  à  mettre  de  l'uniformité 
dans  la  manière  d'expliquer  l'acte  de  tolérance ,  et  à  rendre 
les  ministres  plus  respectables  eh  excluant  de  Jteur  nombre 
les  gens  incapables  5  mais  les  dissidents  étaient  les  meil- 
leurs juges  de  leurs  propres  affaires;  et  la  quantité  de  péti- 
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ttons  parvenue  à  la  chambre  annonçaient  qu'ils  étaient 
opposés  au  billj  en  conséquence  il  pensait  qu'il  serait  im-- 
prudent  de  proposer  cette  mesure  si  opposée  à  leur  inclina- 
tion.  Le  chancelier  et  d'autres  pairs  parlèrent  dans  le  même 
sens  ^lord  Sidmouih  répliqua  brièvement,  et  la  seconde  lec- 
ture du  biil  fut  renvoyée  à  six  mois. 

Le  17  mai,  M.  Kyder  proposa  un  bill  tendant  à  investir 
Iv  gouvernen\ent  du  droit  de  faire  servir  les  milices  de  la 
Grande-Bretagne  en  Irlande  et  celles  de  cette  île  dans  l'autre , 
lorsqu'il  le  jugerait  convenable.  Cette  proposition  fut  com- 
battue comme  étant  un  manque  de  foi  à  la  milice  ,•  et 
comme,  devant  porter  plusieurs  officiers  adonner  leur  d^ 
mission^-  mais  ,  d'un  autre  côté,  elle  fut.  défendue  comme 
prot>re  à  cimenter  l'union  entre  les  deux  royaumes.  On  y 
ajouta  une  clause  accordant  aux  Irlandais  catholiques  qui 
serviraient  dans  la  Grande-Bretagne  toutes  les  immunités 
civiles  et  religieuses  dont  ils  jouissaient  dans  leur  pays. 
Le  billfut  converti  en  loi,  et  produisit  des  effets  salutaires  : 
il  procura  au  gouvernement  le  moyen  d'avoir  en  Irlande  un 
corps  de  troupes  nombreux  ,  étranger  v aux  intérêts  particu- 
liers, et  exempt  des  préventions  civiles  et  religieuses  de  ce 
pays. 

Les  Irlandais  catholiques  étant  convenus  d'adresser  une 

EétitioQ  au  parlement,  elle  fut  présentée  le  20  mai  à  la  cham- 
re  des  communes  par  M.  Grattan.  Le  3i  ,'il  demanda  qu^il 
en  fût  d^^nné  Ifscture  ainsi  que  du  vote  de  remercîment  de  la 
chambre  aux  arpiées  commandées  par  l9rd  Wellington  et  par 
le  général  Graham  3  armées  dans  lesquelles  se  trouvaient 
i)eaucoup  de  catholiques.  M.  Grattan  se  fonda  sur  ces  pièces 
pour  démontrer  que  la  doctrine  de  l'Église  catholique*  ne  con- 
tenait rien  qui  encourageât  la  désobéissance  aux  Souv.erains, 
et  que  lamanièi^  dont  les  personnes  professant  cette  doctrine 
avaient  été  traitées  par  le  gouvernement ,  était  la  cause  véri- 
table de  leur  mécontentement.  Il  conclut  par  demander  que 
la  pétition  fût  renvoyée  à  un  comité  de  toute  la  chambre. 
Les  adv^saires  de  cette  proposition  alléguèrent  pour  la  com- 
battre le  principe  d'intolérance  qu'ils  supposèrent  inhérent 
à  la  doctrine  de  TÉglise  romaine  :  ils  y  ajoutèrent  la  crainte 
devoir  les  catholiques  faire  des  aemandes  plus  importantes, 
et  le  danger  que  courait  l'Église  protestante  si  leurs  récla- 
mations étaient  écoutées.  Enfin  ils  dirent  que  l'opinion  de  fa 
nation,  quoique  moins  fortement  prononcée  qu'autrefois 
contre  les  catholiques  ,  ne  leur^était  pas  plus  favorable' et  se 

VI.  49 
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manifesteFaii  de  nouipeau  du  moment  où  elle  croirait  le 
péril  probable.  La  proposition  fut  rejetée  par  cent  quarante- 
six  voix  contre  quatre^^ingt-trois. 

Le  i8  juin,  la  pétition  des  catholiques  fut  présentée  à  la 
chambre  des  pairs  p<ir  le  comte  de  Donoughoiore.  On  put 
remarauer  dans  le  débat  la  manière  différente  dont  fut  pré- 
sentée Topinion  de  M.  Pitt  sur  ce  sajet  Lord  Rédesdale  et  le 
chancelier  affirmèrent  que ,  dans  leurs  entretiens  avec  «e 
grand  ministre^  il  leur  avait  dit  qu'il  ne  pouvait  former  un 
plan  qui  pût  pourvofr  efficacement  à  la  sûreté  de  la  religion 


essuyé  en  demandant  l'émancipation  des  catholiques.  D'un 
autre  côté  ,  lord  Spencer  et  lord  Grenville  soutinrent  qu'il 
n'en  avait  jamais  ei^  d'autres ,  et  défendirent  sa  mémoire 
contre  cette  accusation  de  duplicité.  L'évéque  de  Nonvidi 
parla  en  faveur  des  catholiques".  La  proposition  de  renvoyer 
leur  pétition  à  un  comité  fut  rejetée  par  cent  vingt-une  voix 
contre  soixante- deux. 

Le  20  mai ,  le  chancelier  de  l'échiquier  présenta  le  budget. 
*Les  dépenses  étaient  portées  à  54ï3o5,4^3  livres,  dont 
6,Ôoo,ooo  liv«  pour  l'Irlande.  Parnii  les  voies  et  moyens,  le 
ministre  copuptait  Içs  impôts  de  cuerre  pour  20,000,000  liv. 
Il, proposa  un  emprunt  de  12,401,000  livres.  Un  droit  qui 
devait  être  établi  sur  le  ^oton  -qui  ne  viendrait  pas  des  co- 
lonies  britanniques  Su  portugaises  ^  fut  abandonna  a  cause 
de  l'opposition  que  les  manufacturiers  y  apportèrent.  La 
chambre  des  communes  vota  un  crédit  de  3,ooo,ooo  livres 
pour  subvenir  aux  besoins  fortuits.  Le  ministre  présenta  les 
différentes  branches  du  revenu  comme  prenant  un  accrois- 
sement régulier ,  et  en  tira  les  conséquenses  les  plus  favo- 
rables pour  les  progrès  de  la  prospérité  et  l'augmentation  de 
la  richesse  du  royaume.  .    , 

La  première  démarche  du  régent  que  l'on  put  regarder  coînme 
spontanée ,  fut  de  rétablir  le  duc  d'York ,  son  frère ,  ^ans  son 
poste  de  commandant  en  chef  de  l'armée.  La  démission  de 
ce  prince  ayant  paru  causer  une  satisfaction  générale  ,  sa 
réin^gratîon  occasiona  une  surprise  extrême.^  Des  membres 
de  la  chambre  des  communes ,  qui  avaient  les  premiers  pro- 
voqué l'accusation  dont  la  démission  du  prince  avait  été  le 
résultat ,  duren  (  regarder  la  mesure  prise  par  le  prince  régent, 
comme  inculpant  en  qu^elque  sorte  leur  conduite  et  jetant  du 
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'blâme  sur  la  chambre  eUe-méme.  Mu  par  ces  impressions, 
lord  Milton  ^  après,  avoir  soumis  à  la  chambre  diverses  ob- 
servations sur  ce  qui  s'était  passé',  essaya  de  prouver,  le  6 

^  j^  î  î*^  ^^  »  ^^^^  ^^  *®™^  '  ^^  prince  n'eût  pas  donné  sa 
démission ,  la  chambre  eût  été  disposée  à  prendre  une- réso- 
lution ^i  eût  rendu  cette  démarche  nécessaire.  Ensuite  il 
Îroposa  celte  résolution  :  «*  Après  avoir  mûrement  considéré 
,  is  circonstances,  encore  récentes,  dans  lesquelles  S.  A.  R.  le 
duc  d'York  a  quitté  le  commandement  des  armées  au  mois 
de  mars  1809,  il  parait  à  la  chambre  que  ceux  qui  ont 
conseillé  et  recommandé  à  S.  A.  R.  le  prince  régent ,  de 
rendre  au  duc  d'York  ce  commandement ,  ont  agi  d'une 
manière  impropre  et  contraire  à  la  bienséance.  » 

Le  chancelier  de  l'échiquier,  après  avoir  reconnu  sans  dé- 
tour la  responsabilité  des  ministres ,  pour  avoir  conseillé  au 
prince  régent  la  mesure  dont  il  s'agissait ,.  expliqua  les  cir- 
constances qui  l'avaient  amenée.  L'officier  qui  remplissait 
précédemment  le  poste  de'  commandant  en  chef  ayant  ma- 
nifesté l'intention  de  se  retirer  à  cause  de  son  âge  avance ,  et 
de  sa  mauvaise  santé ,  les  ministres  n'avaient  pas  hésité  un 
moment  sur  la  personne  qu'ils  devaient  proposer  pour  le 
remplacer  :  les  services  éminents  et  évidents  que  le  duc 
d'York  avait  rendus  à  l'armée  ne  leur  laissaient  pas  la  liberté 
du  choix  'y  on  avait  prétendu  que  les  ministres  n'avaient. pu , 
sans  enfreindre  la  constitution;  recommander. le  duc  d'York 
pour  cette  place  5  mais  la  résolution  de  la  chambre' sur  la- 
quelle on  appuyait  ce  raisonnement  ne  pouvait  avoir  un 
effet  perpétuel. 

Dans  le.  débat  relatif  à  cette  affaire ,  plusvsur&  membres , 
qui  précédemment  avaient  parlé  contre  le  duc  d'York, .se 
prononcèrent  poîir  lui  cette  fois  ^  ils  avouèrenft  Qu'ils  avaient 
étQ  entraînés  par  le  tondent  de  l'opinion  publique^  d'autres 
dirent  que  le  cas  actuel  était  tout  différent.  La  proposition 
fut  rejetée  par  deux  cent  quatre-vingt-seize  voix  contre  qua»- 
rante-sept.  L'esprit  de- la  nation  sembla  aussi  avoir  subi  un 
grand  changement  ;  car  pas  une  voix  ne  s'éleva  pour  blâmer 
la  rentrée  du  prince  dansiion  emploi. 

Lé  24  juin ,  lord  Grey,  dans  la  chambre  des  pairs ,  et  le 
'i*'.  juillet,  M.  Whitbread,  dans  la  chambre  des  communes, 
appelèrent  l'attention  de  leurs  collègues  et  celle  des  mi- 
•nistres,  sur  un  article  d'un  journal  français  qui  s'imprimait  A 
Londres.  Cet  article  préohait  et  recommandait  en  termes  di- 
rects l'assassinat  de  l  homme  qui  était  à  la  tété  du  gouver- 
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neméDt  en  France.  Lord  Grey  manifesta  le  désir  que  ses 
collègues  et  les  ministres  exprimassent  leur  horreur  pour 
Une  âocfrine  si  abominable ,  afin  que  Yon  ne  pût  ùroire , 
sur  le  continent ,  qu'elle  fût  partagée  ou  encouragée  dans  la 
Grande-Bretagne.  Le  marquis  de  Wclksley  dit  que  ces  doc- 
trines ne  pouvaient  être  tçop  fortement  condamnées  :  «  Leur 
»'  atrocité  ne  ]^eut  être  égalée  que  par  leur  absurdité.  Je  ne 
»  puis  en  concevoir  une  plus  horrible ,  sous  tous  les  rap- 
»  ports  ,  et  je  la  désavoue ,  non-seulement  comme  ministre 
»  du  roi  y  niais  aussi  comme  un  homme  doué  de  sens  com^ 
»  mun.  Cet  écrivain  dit  que  le  dominateur  de  la  France  s'est 
»  placé  au-dessus  de  toutes  les  lois  ;  mais  fespère  qu'il  existe 
»  un  tribunal  devant  lequel  il  sera  appelé  à  i^pondre  même 
»  dans  ce  monde.  Les  nations  de  l^Europe  peuvent  encbie 
»  lui  demornder  raison  de  sa  conduite ,  non  avecle  poignard 
»  ni  le  stylet ,  mais  en  réunissant  toute  leur  énergie  et  en  le 
»  punissant  sur  le  champ  de  bataillé  de  toutes  les  attaques 
»  perfides  qui  rendent  son  nom  odieux  à  janfkais.  ^  Le  ministre 
ajouta  qu'il  éiait  affligeant  qu'une  telle  production  fût  sortie 
des  presses  anglaises^  et  que  le  gouvernement  était  prêt  à 
prendre  tous  les  moyens  de  condamner  cette  doctrine ,  et 
s'ilétait  possible  d'infliger  à  Tauteur  la  punition  qu'il  méri- 
*tait.  Le  chancelier  dé  l'échiquier  exprima  les  mêmes  senti- 
ments dans  la  chambre  des  communes. 

La  session  fut  olose ,  (e  24  juillet,  par  des  commissaires  au 
nom  du  prince  régent. 

'  En  Irlande ,  les  catholiques  ^avaient  trop  de  confiance  ddna 
la  bonté  de  leur  cause  et  sentaient  trop  bien  l'avantage  d'une 
imion  bien«concertée ,  pour  renoncer  à  leur  plan,  malgré  la 
lettre  circulaire  du  vice-roi ,  pt  le  rejet  de  leur  pétition  par- 
le parlement.  Pendant  tout  l'été  ils  s'occupèrent  avec  beau- 
eoUp  d'activité  k  tenir  des  assemblées  pour  Li  nomination  des 
délégués  :  des  protestants  assistèrent  à  plusieurs  de  ces  réu- 
nions j  car  il  semblait  que  les  anciennes  animosités  fussent 
éteintes ,  et  que  l'émancipation  des  catholiques  fût  regardée 
comme  une  partie  esientielle  des  libertés  de  Flrlande.  Mais,  de 
son  côté,  le  gouvernement  était  décidé  à  ne  pas  rester  spec- 
tateur tranquille  de  lâf  violation  de  ses  ordres.  Le  9  juillet, 
cinq  personnes  furent  arrêtées  daiîs  une  assemblée  tenue  à 
Dublin  pour  nommer  des  délégués  au  comité  général  des 
catholiques.  Le  mandat  du  président  de  la  Cour  de  justice 
portait  qu'ils  avaient  enfreint  la  loi* concernant  les  réunions. 
Le  docteur  Shéridan  ,  l'un  des  prisonniers  ,  fut  miç  en  juge- 
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ment.devant  la  Goiu*  da  banc  du  roi  :  son  procès  dora  deux 
joûxs.  Soit  qne  le  jury  eût  trouvé  le»  dépositions  des  tëmoins 
fautives» ,  soit  que  son  opinion  sur  la  nature  du  délit  imputé 
au  prévenu  différât  de  celle  que  le  président  de  la  Cour 
avait  énoncée  dans  son  résumé ,  il  déclara  Taccusé  non  cou*- 
*  pable.  Cette  décision  fut  accueillie  par  les  applaudissements 
d'un  auditoire  très^nombtfenx.  Diaprés  ce  résultat  du'prdeès, 
le  procureur^général  prit  le  parti  de  ne  pas  poursuivre  les» 
autres  prévenus. 

Un  nouveau  comité  de  délégués  catholiques  s'étant  enfin 
foi'mé ,  -ses  membres ,  au  nombre  de  près  de  trois  cents ,  se 
réunirent  le  9  octobre  au  théâtre  de  la  rue  Fishamble,  en 
présefice  d'une  quantité  considérable  de  spectateurs.  Lord 
Fingat  présidait  j  uiie  pétition  an  parlement  dont  on  donna 
lecturç  fut  approuvée  à  Tunanîmité.  Tout  fut  expédié  en  si 
peu  de  tems ,  que  les  magistrats  et  les  officiers  de  police  arri' 
vèrent  quand  la  plupart  des  membres  commençaient  à  se 
retirer.  Tout  se  passa  sans  le  moindre  trouble,  et  un  desc^-tho^ 
liqnes  assura  aux  magistrats  que  dans  la  réunion,  depuis  le 
pair  jusqu'au  laboureur,  personne  n'avait  Tintentiofi  de 
manquer  de  respect  au  gouvernement  ni  aux  organes  des  lois  ; 
et  que  chaeun  était  prêt  à  verser  son  sang  pour  la  défense  de 
la  patrie. 

Le  23  décembre ,  le  comité  s'étant  assemUé  de  nouveau , 
dans  le  même  local ,  fut  interrompu  par  lés  magisti*ats  de  la 
manière  la  plus. polie,  et,  bientôt  à  la  demande  d'un  de  ses 
membres ,  se  dispersa.  L'après  -  midi ,  un  grand*  nombre 
d'entre  eux  se  réunirent  dans  une  taverne  ,  mars  comme 
simples  pai  ticuliers ,  et  signèrent  une  invitation  aux  catho- 
liques de  former  une  assemblée.  Elle  se  tint  le  26  ;  il  s'y 
trouva  des  protestants.  On  y  adopta  une  suite  de  résolutions 
blâmant  la  conduite  du  gouvernement  de  l'Irlande  envers  le 
comité  catholique ,  et  exprimant  en  même  tems  la  déter- 
mination de  ne  pas  se  soumettre  en  silence  â  une  mauvaise 
interprétation  des  lois  et  à  un  abus  de  pouvoir  manifeste. 
On  résolut  de  plus,  pour  obtenir  le  redr^sement  de  ces 
griefs  ,  de  présenter  u»e  pétition  au  prince  régent  aussitôt 
que  les  restrictions  mises  à  son  autorité  auraient  été  levées  -, 
enfin  un  comité  général  dés  catholiques  fut  indiqué  pour  le 
28  février  1812. 

Malgré  la  difficulté  des  circonstances  ,  la  tranquillité  pu- 
blique ne  fut  troublée. dans  la  Grande-Bretagne  que  vers  la 
lin  de  l'année;  Alors  des  émeutes  sérieuses  éclatèrent  dans  les 
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comtés  OÙ  les  manufactures  de  bonneterie  étaient  les*  plus 
nombreuses ,  notamment  dans  le  Nottingbamshîre.  Elles 
furent  oecasionées  par  le  renvoi  de  beaucoup  d'ouvriers, 
mesure  que  les  fabricants  avaient  été  obligés  de  prendre 
parce  que  leurs  expéditions  au  dehors  avaient  éprouvé  une^ 
grande  diminution.  Le  mécontentement  des  ouvriers  avait 
aussi  été  causé  par  Tinvention  d'un  nouveau  niétiei*  à  bas 
qui  exigeait  une.  quantité  moins  considérable  de  bras.  Ce  fut 
contre  cette  machine  que  les  mutins  dirigèrent  leurs  attaques; 
ils  les  commencèrent  le  10  novembre  «  et  devinrent -de  jour 
en  jour  plus  audacieux }  ils  portèrent  leurs  excès  à  un  tel 
point ,  que  les  magistrats  furent  obligés  de  requérir  l'inter- 
vention de  la  force  militaire;  mais  avant  qu'elle  pût  agir 
efficacement,  il  y  eut  beaucoup  de  dégâts  commis.  Les  ré- 
voltés prenaient  le  nom  de  Luddistes,  et  agissaient  sous  les 
ordres  d'un  capitaine  Ludd^personage  imaginaire  :  il  paraît 
que  ce  nom  désignait  non  un  individu,  mais  un  comité 
directeur  et  secret.  L'esprit  de  rébellion  Èe  répandit  dans  les 
cantons  des  comtés  de  Derby  et  de  Leicester ,  où  il  y  avait 
des  manufactures  5  une  quantité  de  métiers  y  fut  saccagée 
dans  le  mois  de  novembre  5  cependant  le  comté  de  NoUing- 
ham  fut  toujours  le  foyer  principal  des  tumultes  ^  et  une 
augmentation  de  salaii^e  aux  ouvriers  ne  produisit  pas  Tefifet 
qu'on  en  avait-espéré.  '     .  > 

Le  dénombrement  de  la  Grande-Bretagne  eut  lieu,  pour  la 
seconde  fois  ^  depuis  le  commencement  du  -  siècle  :  il  donna 
pour  résultat,  Angleterre,  9,499)4<>o  âmes;  Galles,  607,380; 
Ecosse^  1,804)364;  armée,  marine,  etc.,  64o,5oo  :  total, 

12,552,  i44* 

En  Portugal ,  lord  Wellington  était ,  au  commencement 
de  l'année ,  retranché  dans  sa  position  inexpugnable  entre 
Albandra  sur  le  Tage ,  et  Torres  Yédras  à  peu  de  distance  de 
l'embouchure  du  Sizandro  dans  la  mer,  et  couvrait  Lisbonne. 
Cent  sept  bastions  garnis  de  quatre  cent  quarante-quatre 
pièces  d'artillerie  ,  et  défendus  par  trente  mille  hommes 
d'infanterie  anglaise  et  portugaise,  formaient  trois  lignes  de 
retranchements.  Pendant  plusieurs  mois,  il  ne  se  passa  aucun 
événement  remarquable  ;  enfin  le  défaut  absolu  de  vivres 
ayant  forcé  Masséna  à  quitter  son  quartier-général  de  San- 
tarem,  le  i***".  mars^  pour  se  retirer  en  Espagne,  lord  Wel- 
lington le  suivit  en  harcelant  son  aiTière-garde.  Le  3  avrils  il 
réussit  ;  après  un  combat  meurtrier  »  à  emporter  la  position 
des  Français  à  Sàbugal  sur  le  Coa.  Le  7  ,  il  investit  Alpieïda. 


DES   ROIS  d'&VGIETERIIE.  89 1 

Le  3  etle4  lYiâi,  il  eèt  attaqué  par  les  Français  à  Paente 
d'Oonoso  5  il  lés  repousse.  Alors  il  s'avance  sur  Almeïda  ;  le 
général  Brénier  fait  sauter  les  ouvrages  de  la  place  ^  et  les 
armes  à~  la  main  se  fraie  un  chemin  à  travers  les  assiégeants. 
Sur. ces  entrefaites,  le  général  Béresford,  qui  avait  pris 
Olivenza  le  28  janvier ,  forma  ensuite  le  siège  de  Badajoz , 
dont  les  Français  sMtaient  emparés  le  10  mars.  Le  16 ,  ayant 
été  rejoint  par  tm  corps  espagnol ,  il  marcha  contré  le  ma- 
réchal Soult  qui  s'avançait  au  secours  de  Badajoz  :  une  action 
terrible  s'engagea  le  long  de  l'Albuera  5  des  régiments  anglais 
furent  presque  entièrement  taillés  en  pièces^  cependant  les 
autres,  soutenus  pav  la  réserve,  parvinrent  à  seTaUier>.  Le  17, 
Soult  se  retira  sur  Séville.  Lora  Wellington ,  qui  n'était  pas 
anivé  à  tems  pour  prendre  part  à  l'engagement ,  ordonna 
d'investir  étroitement  Badajoz)  une  brèche  ayant  été  prati- 
quée ,  l'assaut  fut  donné  dans  les  nuits  des  6  et  9  juin  ;  ces 
deux  tentatives  échouèrent.  Les  nouvelles  que  lord  Welling- 
ton reçut  lui  firent  convertir  le  siège  en  blocus  3  enfin  l'ap- 
r roche  de  Tarmée  française  le  détermina  à  l'abandonner  et 
se  retirer  dans  î'Âlemtéjo  en  Portugal  ;  il  prit  une  excel- 
lente po&ition  à  Portalègre,  Après  avoir  organisera  levée  des 
,  milices  dans  cette  province ,  et  pris  les  mesures  nécessaires 

Eour  qu'en  cas  d'invasion  les  habitants  se  sauvassent  à  Lis- 
onne,  -et  que  le  pays  fût  dévasté,  il  repassa  le  Tage,  et  se 
tint  tout  le  reste  de  l'année  sur  la  défensive  :  une  partie  de 
ses  troupes  fut  canftnnée  dans  le  Béïra  inférieur. 

Au  mois  d'octobre,  une  division  de  Farinée  française  postée 
dans  l'Estramadoure  espagnole ,  ayant  passé  la  Guadiana^, 
marcha  surCacerès.  Lord  Wellington,  qui  était  alors  entre  le 
Coa  et  l'Agueda ,  envoya  contre  eux  le  général  Hill  :  celui-ci 
■  les  atteignit ,  le  28 ,  à  Arroyo-  del  Molino ,  fit  deux  mille 
prisonniers ,  et  s'empara  de  leur  artillerie  et  de  leurs  bà-^ 
gages.  Vers  la  fin  dé  l  année ,  l'armée  anglaise  souffrait  beau- 
coup des  mala<Jies. 

J^  printems ,  le  général  Oraham  avait  fait  une  te;nta|;ive 
pl^pdébloquer  Cadix  5  étant  débarqué  à  Tarifa  le  28  février,' 
il  marcha  contre  le  maréchal  Victor  qui,  s*étant  concentré  à 
Chiclana^  y  fut  battu  Ije  5  mars;  Graham  rentra  ensuite  par 
terre  dans  Cadix  ;,  mais  sa  victoire  n'avait  pas  été  assez  -déci- 
sive pour  empêcher  les  Français  de  former  de  nouveau  le 
blocus  de  Cadix.^ 

Dans  le  courant  de  l'été ^  Sir  J.  Saumarez ,  commandant 
r^scadre  britannique  dans  la  mer  Baltique  ,  entama  une  né- 


^92  CQHONOIOGIfi   BISTOBIQITe  ' 

gociatioD  avec  le  goavernemeot  suédois  relativement  à  Far- 
resta tioD  de  navires  chargés  de  denrées  coloniales.  Ces  pourr 
porlers  montrèrent  q^/e.  de  part  .et  d'autre  on  désirait  le 
rétablis^ment  de  la  bonne  intelligence.  La  conduite  de  l'a- 
miral anglais  qui  n'inquiétait  pas  les  navires  -suédois  navi* 
guaot  le  long  des  côtes /.et 'qui  même  leur  accordait  des 
secours  quand  l'occasion  s'en  présentait ,  fui  extrêmement 
agréable  à  la  nation  suédoise.  La  guerre  entre  les  deux  pays 
gâtait  déclarée  3  mais  d^ns  1q  fait  aucun  acte  d'hostilité  ne  se 
commet^it  entre  eux. 

'  Il  n'en  étaK  pas  de  même  du  Danemark.  Cet  État  ne  cessant 
de  manifester  son  animosité  contre  la  Grakide-Bnstagne.  Le 
27  mars ,  une  flottille  danoise,  portant  des  troupes  dedÀar- 
queinent,  essaya  de  reprendre  l'île  d'Anhok  ;  les  Danois, 
malgré  des  efforts  inouïs  de  courage ,  furent  'repoussés ,  et 
perdirent  beaucoup  de  monde,  quoique  infiniment  supérieurs 
en  foixre  aux  Anglais. 

La  marine  britannique  continua  de  se  signaler:  le  i3  mars, 
le  Commodore  Hoste,  commandant  quatre  frégates,  soutint 
le  combat  contre. six  frégates  françaises  et  plusieurs  petits 
bâtiments  pr^s  de  l'île  de  Lissa ,  sur  la  côte  de  Dalmâtie. 
Deux  frégates  françaises  furent  prises,  une  troisième  alla 
s'édiouer  sur. les  rochers  et  fut  brûlée;  le  reste  se  dispersa. 

Dans  la  mer  des  Indes ,  le  capitaine  Scliomberg,  qui  avait 
sous  ses  ordres  trois  f ruâtes  et  une  corvette,  se  battit  près 
de  Madagascar ,  le  20  mars  ^  contre  troi^régates  françaises , 
en  prit  deux  :  la  troisième  s'échappa.  Il  s'empara  aussi  du  fort 
t^  Tamatave ,  dont  lès  Français  avaient  pris  possession. 

Vers  la  fin  de  l'année^  des  tempêtes  épouvantables  oeca- 
sionèrent  de  grandes  pertes  k  la  marine  anglaise.  Le  4  dé- 
cèmbre;  la  irégateSaldanha  périt  devant  lx>ugh  Scilly,  sur  la 
côl^  septentrionale  de  l'Irlande  *  pas  un  hon^me  ne  se  sauva. 
Le  34-9  ^^  Héros,  de  soixante* quatorze  canons,  toucha ^sur 
les  bancs  de  Haak  ,.près  du  Texel ,  et  fut  bris^avec  plusieurs 
naxrifês  qu'il  convoyait  ;  le  Sainte  Georges ,  de  quatre- vû^- 
dix-huit  canons^  ^t  la  Défense,  de  soi^^ante-quatorze,  écl^B- 
'  rent  sur  la  côte  septentrionale  du  Jutland  et  y  furent  fracasRs. 
Un  tfès-petit  nombre  d'hommes  put  se  soustraire  à  la  mort. 

Dans  rinde,  il  arriva  une  révolution  politique  à  laquelle 
l'intérêt  de  la  Grande-Bretagne  lui  commanda  de  prendre 
part.  Le  radjah  de  Travancore  se  conduisait  avec  tant  de 
cruauté  envers  plusieurs  personnes  de  la  &tmilLe  de  son  pré- 
décesseur ,  qu'il  fixa  l'attention  des  officiers  anglais  :  on  exa- 
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mina  soigneasemeht  ses  droits  aa  trône,  et  on  feconnat 
qu  ils  étaient  postérieurs  à  ceux  d'une  teuae  princesse  de  dix- 
huit  ans  5  en  fonséquepce ,  il  fut  détrôné  le  17  mars  et  rem-» 
Elacé  par  la  princesse  qui  se  montra  généreuse  envers  ses 
ienfaiteurs. 

Dans  l'archipel  asiatique  y  une  ,escadre  anglaise  portant  , 
dés  trqupes ,  les  débarqua  sans  ^opposition  sur  la  côte  de 
java  1  le  4  août.  Le  8 ,  Batavia  ouvrit  ses  portes.  I^  général 
Jans^ens,  gouverneur  de  l'île,  ^tait  rettanche  à  Comelis 
dans  l'intérieur  de  Vtïe}  il  y  fut  attaqué  le  10 ,.  une  «partie  des 
ouvrages  fut  successivement  emportée  ;  le  3&  les  «lignes 
furent  forcées.  L'ennemi  perdit  beaucoup  de  monde  \*  les 
Anglais  firent. cinq  mille  prisonniers^  Malgré  cet  éehec^  lé 
général  Janssens  continuait  à  défendre'  le  reste  de-  l'île.  Le 
général  Auchmuty  prit  Chéribon ,  Samarang  et  Sourabaya  5 
enfin  le  16  septembre  ,  une  capitulation  mit  l'île  entière  aq. 
pouvoii*  des  Anglais^  l'île  de  Madouré  et  d'autres  plus  petites 
subirent  le  sort  de  Javfi. 

En  Amérique ,  on  découvrit  en  septembre ,  A  la  Martini- 
que ,  un  complot  tendajit  a  faire  'soulever  les  hommes  de 
couleur  libres  et  les  nègres  j  metti:e  le  feu  à  la  ville  de  Saint* 
Pierre  et  massacrer  tous  les  blancs.  Des  mesurés  furent  prises 
aussitôt  pour  prévenir  l'exécution  de  ce  plan*  Le  17  ,  plu- 
sieurs chefs. furent  saisis j  d'autres  sortirent  de  la  ville  t  le' 
«pir  on  fit  feu  sur  uno' troupe  qui  s'approchait  |  elle  se  dis- 
persa. Le  2 1 ,  un  parti  de  cinq  cents  esclaves  essaya  d^entrer  | 
il  fut  mis  en  déroute  5  on  s'empapa  des  chefs ,  ils  fureilt  punis 
de  mort. 

Dan,s  l'Amérique  méridionale  la  guerre  dès  colonies  espa- 
gnoles côntrç  la  métropole  continuait  avec  vigueur.  Le  vice- 
roi  du  Rio  de  la  Plata  avait  défendu  l'entrée  du  ^fleuve  aux 
navires  étrangers ,  "sous  peine  de  saisie  et  de  confiscation , 
pour  ceux  qui  essaieraient  d'aller  à  Buénos-Ayreâ  après  le  i5 
avril.  L'amiral  anglais  de  Courcy  qui ,  en  septembre ,  arriva 
dans  le  Bio  dé  la  Plata  avec  une  escadre  «  insista  pour  que  les 
bâfiments  anglais  pussent  passer  librement  ^  ainsi  le  blocus 
n'eut  pas  lieu  pour  eux. 
.  D'après  la  déclaration  du  gouvernement  français  du  6  août 
1810  4  M.  Pinkney ,  résident  des  États-Unis  d'Amérique  près 
la  Cour  de  Saint-James ,.  avait  ^  en  la  notifiant  au  mitibt^e 
britannique ,  exprimé  sa  conviction  que  la  révocation  des 
décrets  de  Milan  et  de  Berlin  amènerait  celle  des  ordres  du 
Conseil.  Lord  Wellesley  avait  répondu,  le3i  août,  qu'aussi-» 
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tôt  que  Teffet  aurait  suivi  la  déclaration  du  gouvernemetiC 
français ,  et  que  la  navigation  des  neutres  serait  replacée 
dans  le  même  état  où  elle  était  avant  leur  promulgation  ^  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  renoncerait  volontiers  à  un  sis- 
tème  que  la  conduite  de  rennemiTavait  forcé  d'embrasser. 

M,  Pinkney  avait  envoyé  à  W"ashington  cette  réponse  si 
peu  positive  :  le  congrès  adopta ,  le  27  février  181 1 ,  un  acte 
portant  que  si  le  gouvernement  britannique  révoquait  ses 
ordres  du  Conseil  ou  les  modifiait  de  telle  manière  qu'ils 
cessassent  d'entraver  le  commerce  des  Etats-Unis  ,  le  prési- 
dent l'annoncerait  par  une  proclamation ,  et  qu'à  dater  du 
jour  dé  sa  promulgation ,  les  restrictions  mises  au  commerce 
avec  1- Angleterre  par  les  actes  antérieurs  du  congrès  cesse- 
raient ;  tnais  que  jusque  là  elles  seraient  maintenues  dans 
toute  leur  force  contre  la  Grande-Bretagne ,  ses  colonies  et 
dépendances.        '  •  * 

Le  I*'.  mars ,  M.  Pinkney  prit  son  audience  de  congé  du 
prince  régent.  Dès  ce  moment  les  Américains  agirent  comme 
si  les  décrets  de 'Napoléon  eussent  été  révoqués ,  et  les  ordres 
du'Conseil  britannique  fussent  encore  en  vigueur.  £n  consé- 
quence y  les  ports  des  États-Unis  furent  ouverts  aux  bâtiments 
français  et  restèrent  fermés  aux  anglais.  Les  premiers  étaient 
généralement  des  corsaires  qui  .firent  beaucoup  de  mal  au 
commerce  anglais. 

La  bonne  intelligence  était  interrompue  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  États-Unis.  Un  incident  la  détruisit  totale- 
ment. Le  16  mai,  le  Little—Belt ,  corvette  anglaise,  et  le 
Président ,  frégate  américaine ,  s'étant  rencontrés  vers  le  soir 
à  quinze  milles  de  distance  de  la  côte  d'Amérique ,  se  lâ- 
chèrent plusieurs  bordées.  Les  rapports  des  deux  comman- 
dants diffèrent  sur  les  circonstances  qi|i  avaient  ^mené  le 
combat  5  les  Anglais  perdirent  trente-deux  hommes  tués  et 
blessés.  Les  deux  gouvernements  ayant  déclaré  chacun  qu'ils 
n'avaient  pas  donné  Tordre  de  commettre  des  hostilités ,  il  ne 
résulta ,  pour  le  moment ,  de  cette  affaire  malheureuse  qu'une 
exaspération  temporaire. 

Cependant  le  gouvernement  britannique  avait  montré 
quelque  désir  de  terminer  les  différends  en  accréditant 
M.  Porster  comme  envoyé  extraordinaire  auprès  des  États- 
Unis.  Ce  ministre  arrivé  à  Washington  au  commencement 
du  printems ,  se  plaignit  de  ce  que  les  États-Unis  s'étaient 
rais  (sn  possessiojn  de  plusieurs  cantons  de  la  Floride.  Le 
inifiistère  américain  refusa  d'entrer  en  discussion  pour  la 
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Flot'lde  occidenlale ,  parce  qu'elle  fesait  partie  de  la  Loui- 
siane iqai  appartenait  aux  États-Unis  ;  quant  à  la  Flaridé 
orienàile ,  il  déclara  qu'on  la  prenait  en  dépôt  pour  sûreté  de 
différentes  sommes  due^  par  l'Espagne;  et  enfin  il  insinua 
qu'on  l'avait  occupée  pour  ne  pas  être  prévenu  par  d'autres 
qui  avaient  formé  le  projet  de  s  en  eiT\parer;  L'affaire  du  Pré- 
sident et  du  Ldttle-Belt  fut  attribuée  à  un  malentendu  ,  liç 
Commodore  américain  n'ayant  aucun  ordre-  d^  chercher  ni 
d'obtenir  par  la  force  les  matçlots  américains  qui  pourraient 
se  trouver  à  bord  des  bâtiments  de  guerre  anglais ,  et  sa 
mission  étant  uniquement  de  protéger  les  côtes  et  le  com- 
merce des  États-Unis  ;  d'ailleurs  /e  Little-Belt  avait  tiré  le  . 
premier^  ce  qui  justifiait  entièrement  le  gouvernement  amé- 
ricain. Quant  aux  négociations  relatives  aux  ordres  du  Con- 
seil y  M.  Forster  n'/tait  pas  autorisé  à  faire  espérer  qu'ils  se- 
raient révoqués.  A  la  rentrée  du  congres,  le  4  novembre,  le 
président  représenta  ce  refus  dans  son  discours  ,  comme  ten- 
dant directement^à  wne  rupture.  Le  congrès  dans  -sa  réponse 
s'exprima  en  ternies  énei*giques,  et  recommanda 'de  faire  de 
vigoureux  préparatifs  de  défense  par  terre  et  par  mer. 

1812.  La  session  du  parlement  s'ouvrit,  le  7  janvier, 
par  des  commissaires .  Après,  avoir  exprimé  la  clouleur  pro- 
fonde que  lui  causait  la  continuation  de  la>  maladie^du  rai ,  le 
prince  régent  parla  des  mesures  prises.pour  défendre  et  pour  , 
asstirer  l'indépendance xlu  Portugal,  et  rappela  les  succès 
obtenus  par  les  armées  britanniques  dans  la  Péninsule,  ainsi 
que  dans  d'autres  parties  du  monde.  Le  prince  regretta  l'inu- 
tilité des  efforts  en^ployén  pour  arranger  amiablement  les 
différends  avec  l'Amérique ,  et  assura  en  même  tems  qu'on 
emploierait^  pour  y  parvenir,  tous  les  moyens  compatibles 
avec  l'honneur  de  la  couronnç  et  les  intérêts  maritimes  de  la 
Grande-Bretagne.' Enfin  il  recommanda  d'exahiiner  quelles 
seraient  les  meilleures  mesures  à  adopter  pour  le  gouverne- 
ment futur  des  possessions  anglaises  dans  l'Inde,  et  de  pifendre 
en  considération  les  finances  de  l'Irlande. 

On  observa  que  dans  ce  discours  le  prince- avait  évité  tout 
ce  qui  pouvait  occasionner  un  long  débat  j  les  adresses  en  ré- 
ponse au  discours  furent  en  conséquence  votées  après  iine 
discussion  qui  offrit  peu  d'intérêt.  v    ' 

Des  commissaires  des  deux  chambres  avaient  été  nommés 

Ï)0ur  iciterroger  le,s  médecins  du  roi  sur  son  état  ;  ils  firent 
eurs  rapports  le  i3  et  le  i5  :  l'impression  en  fut  ordonnée.  Lé 
1 6 ,  la  cnambre  des  communes  s'étant  formée  en  comité  pour 
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prendre  en  considération  uiie  partie  du  discoips  du  prince 
régent  relative  à  la  maisoâ  du  roi  ^  le  chancelier  de  réchi- 

3uier  commença  par  annoncer  que,  d après  la  déclaration 
es  médecins,  on  ne  devait  guère  espéter  le  rétablissement  de 
la  santé  du  monarque  :  par  •conséquent ,  Tautorité  souveraine 
devait  étreattribi:^  ep  etitier  au  prince  régent.  Il  convenait 
qu'exerçant  le  pouvoir  suprême  ,  il  jouit  des  retenus  de  la 
Uste  civile ,  e^  qu'il  eût^^a  maison ,  sans  que  son  auguste  père 
fut  privé  entièrement  de  la  sienne.  Cela  occasibnnerait  un 
surcroit  de  dépense  qui  pourrait  être  couverte  par  une  aug- 
mentation d^  100,000  livres  aux  revenus  de  la  liste  civile.  Il 
Sroposa  ensuite  d^accorder  10,000  liv. ,  par  an,  à  la  reine,  et 
e rembourser  au  prince  100,000  liv.  qull  avait  dépensées  en 
prenant  les  rênes  du  gouvernement,  époque  à  laquelle,  su^ 
posant  au'il  n'exe»cerait  Tautorité  i^oyale  que  peu  de  tems  ^  il 
avait  refufié  de  recevoir  aùcupe  ind^emnité.  Le  ministre  de- 
manda aussi  70,000  livres  par  an ,  tant  que  durerait  la  ma- 
ladie du' roi,. afin  de  mettre  la  reine  eu  état  de  faire  face  à 
l  accroissement  de  dépenses  tfue  cet  état  de  choses  pourrait 
lui  occasionner.  Ces  propositions  passèrent. sans  beaucoup  de 
difficultés. 

L'état  de  l'Irlande ,  pour  ce  qui  concernait  les  catholicmes 
romains ,  occupa  de  bonne  heui^  le  parlement.  D'un  côté  Ton 
insistait  vivenoent  sur  la  nécessité  défaire  droit  aux  demandes 
réitérées  des  catholiques  ^  de  l'autre ,  on  regardait  ce  parti 
comme  dangereux.  Deux  ministres,  lor-d  Wellesley  etM.  Can- 
ning  étaient  pour  un  terme  moyen  :  tous  deux  convenaient 
que  l'équité  et  la  politique  étaient  d'accord  pour  abroger  les 
gènes  imposées  aux  catholiques  5  mais  ils  étaient  opposés  à 
ce  ou^on  leur  fît  des  concessions  tant  qu'ils  garderaient  l'at- 
litaae  menaçante  qu'ils  avaient  prise.  Lès*  propositions  de 
nommer  des  comités  pour  prendre  cette  affaire' en  considéra- 
tion furent  rejetées. 

Le  28  janvier,  M.  Bankes  ayant  demandé  la  permission 
de  présenter  un  nouveau  bill  sur  les  emplois  en  survivance , 
ne  parvint  à  le  faire  adopter ,  qu'en  limitant  son  effet  à  deux 
ans  au  lieu  de  le  rendre  perpétuel. 

Les  troubles  continuaient  dans  la  ville  et  dans  le  comté  de 
Nottingham  ;  la  destruction  des  métiers  y  était  organisée  en 
siatètne  régulier  }  les  magistrats ,  aidés  de  la  force  militaire , 
ne  pouvaient  parvenir  à  les  réprimer.  Le.ï4  février,  M.  Ro- 
der, secrétaire  d'État,  présenta  à  la  chambre  des  communes 
deux  bills  ajoutant  de  nouveaux  pouvoirs  à  ceux  que  la  loi 
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accordait  déjà  pour  r^réôer  \eà  émeutes.  Le  premier  biil 
ran^ait  parmi  les  eriines  capitaux  l'action  de  miser  les  me-* 
tiers  5  jusque  là ,  elle  n'avait  été  punie  que  de  la  déportation» 
Le  second  bîll  autorisait  le  l<wa^Ueutenant  j-' le  sdiérifF,  ou 
cinq  juge^*  de  paix  d'un  cônité  où  se  manifestaient  des  trou- 
bles ^  à  convoquer  une  assentblée  spéciale  pour  nommer  jan 
nombre  de  constafales  nécessrairç  e^  établir  des  gaines,  et. des 
défenses  dans  tou§  les  cantons  soulevés.  Les  deux  bilU  ren« 
contrèrent  beaucoup  d'opposition  ,  mais  furent  convertis 
en  lois  avecquelcpies  modifications  5  leur  effet  fut  limité  au 
i*'.  mars  tÇi^.  '  '       ' 

Le  1 7  mars ,  le  chancelier  de  réckiquier  présenta  an  bill 
relatif  aux  espèces  d'or  et  d'argent  ,.et  aux  billets  ife  banque  ; 
il  prolongeais  l'effet  de  celui  qui  avait  été  adopté  dans  la 
dernière  session  et  l'amendait  ep  ce  qu'il  était  rendu  comnann 
à  l'Irlande ,  et  en  ce  qu'un  propriétaire  ne  pouvait  expulser 
son.  tenancier  qui  loi  offrait  des  billets  de  banque  en  paie^ 
ment  :  le  bill  passa  et  donna  ainsi  un  cours  forcé  tiu  papi^. 

Dès  le  comiuencemeiit  de  la  «session,  la  chdml|re  des  com« 
munes  s'occupa  delà  nomination  du  ccflonel  -  Macmahon  à 
l'emploi  de  payeur  des  pensions  des  veuves.  Vingt-neuf  ans 
auparavant  les  commissaires  des  comptes  avaient  rangé  cette 
place  parmi  les  sinécures  boiis  à  '  supprimer.  Cette  opinion 
avait  été  depuis  partagée  par  les  Commissaires  chargés  des 
enquêtes  sur  les  dépenses  de  l'armée^' et  Ton  avait  espéré 
qu'à  la  mort  du  titulaire ,  reiiiplôi  serait  annulé.  En  con- 
séquence quelques  membres  proposèrent  de  blâmer  le*  mi- 
nistère pour  avoir  conseillé  cette  ni^mineîtion  au  prince 
régent.  Les  ministres  la  défendirent'  le  mieux  qu'ils  purent , 
et  la  proposition  de  les  blâmer  fut  rejôtée  par  une  forte  ma- 
joi^té.  Mais  bien  que  dans  le  débat  chacun  eût  rendu  iwstice 
au  caractère  estimable  et  au  mérite  du  colonel,  l'opinionr. 
publique  se  ihontrà  si  ojpposée  à  l'avis  de  la  tnajorité  iAe  la 
chambre ,  qu'une  résolfition  tendante  à  faire  stfpprimer  l'em- 
ploi fut  adoptée  par  cent  quinze  voix  contre  cent  dou^e. 

Le  colehel  fut  indemnisfé  de  sa  perte  pat*  les  •  places  de 
secrétaire  privé  et  de*  garde  de  la  bourse  particulière  du 
prince  régent'.  Le.23  mars,  M.  Wood  interpella  le  chancelier 
de  l'échiquier  de  s'expliquer  sur  les  .fonctions  et  le  salaire  de 
deux  emplois  doht  il  ignorait  l'existence.  Le  ministre' répon- 
dit qiic ,  de  notoriété  publique ,  ils  avaient  été  remplis  auprès 
du  feu  roi  par  le  colonel  Ta  ylor^  mai«  il  convint  en  m^ie  tems 
que  ce  n'avait  été  qu'après  que  le  moiiar4|iie  avait  presque 
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entièrement  perdu  la  vue.  La  convenance  de  la  nomination 
dtt  colonel  Macmahon  fut  vivement  attaquée  ;  on  dit  que  I4 
création  d'un  nouvel  emploi  devait  être  soumise  à  la  chambre 
des  communes  :  on  voulut  connaître  )e  brevet  du  colonel  ;  la 
majorité  ministérielle  rejeta  toute  proposition  tendante  à 
contester  l'utilité  de  l'emploi.  Mais  cette  fois  encore  le  public 
vit  avec  mécontentement  qu'on  lui  imposait  un  uoyvean 
fardeau.  L'opinion  fortement  exprimée  sur  ce  point  déter*- 
mina  le  ministère  à  adopter  l'expédient  suggéré  par  M.  Wil- 
befprce  dans  le  courant  du  débat  :  ce  Ait  de  charger  la 
cassette  particulière  du  régent  ^e  payer  les  appointements 
du  nouveau  secrétaire. 

Le  i3  avril,  la  chahibré  étant  formée  en  comité  de  sub- 
side, la  somme  de. 554944-4  livres  fut  demandé^  pour  la  dé- 
pense des  casernes  durant  Vannée  courante.  Un  article  de 
rô8,ooo' livres,  relatif  à  la  epnstruction  d'une  caserne  pour 
le  second  régiment  des  gardes ,  dans  un  enclos  qui  devait 
porter  le  nom  de  parc  du  prince  régent,  excita  ,  ainsi  que 
d'autres  constructions  nouvelles  du  même  genre ,  une  vive 
opposition^  cette  dépense  fut  représentée  comme  absolument 
inutile  j  une  diminution  proposée  sur  la  somme  totale  fiit 
rejetée  par  cent  trente-quatre  voix  conti*e  cent  douze.  Cette 
faible  majorité  et  la  voix  publique  avertirent  le  ministre  ^  et 
dans  la  discussion  du  budget ,  le  chancelier  de  l'échiquier 
annonça  que  la  trésorerie  avait  effacé  de  la  dépense  des  ca- 
sernes une  somme  dp  90,000  livres ,  parce  que  la  construe- 
tion  de  ces  bâtiments  était  différée  en  plusieurs  lieux. 

La  conduite  des  ministres  dans  les  différents  cas  dont  il 
vient  d'être  question  ,  prouva  que ,  pour  s'assurer  la.  faveur 
du  prince  régeii^t ,  ils  n'avaient  pas  négligé  les  moyens  qui 
devaient  rendre  leur  maintien  en  place  plus  probable  qu'on 
;ne.le  croyait  au  commencement  de  la  régctnce. 

.  Au  commencémeiit  de  l'année  il  .y  avait  eu  de  la  division 
])armi  eux-.  Le. marquis  de  Wellesley  donnf  sa  démission  , 
motivée,  disait-on,  sur  ce  qu'il- ne  partageait  pas  l'opinion 
de  ses  collègues  sur  le  plan  que  l'on  suivait  dans  la  guerre 
de  la  Péninsule  espagnole.  Le  16  janvier  il  notifia^son  inten- 
tion^ de  se  retirer^  mais  à' la  demande  du  prince  régent, 
il  consentit  à  rester  jusqu'à  ce  que  le  terme  des  restric- 
tions temporaires' mises  à  l'autorité  du  régent  fût  expiré. 
Alors  voyant  que  le  prince  était  dans  le  dessein  de  garder 
M.  Perceval  à  la  tête  des  affaires ,  il  déclara ,  quand  il  fut 
consulté  sur  la  formation  d'Un  ministère ,  qu'il  était  prêt  à 
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servir  avec  M.  Perce  val,  mais  qu'il  ne  se  résoudrait  jamais 
â  être  sous  ses  ordres.  Sa  démission  fut  acceptée  le  19  février  ; 
lord  Gastlereagh  lui  succéda  comme  secrétaire  d'État  des 
afjfaires  étrangères. 

Ce  fut  alors  que  le  public  eut  connaissance  d'une  lettre 
écrite,  le  1 3  février,  par  le  prince  régent,  au  duc  d'York 
son  frère ,  et  dans  laquelle ,  après  avoir  exposé  que  çbn  res- 
pect pour  le  roi  leur  père  ,•  l'avait  empêché  jusqu'alors  de 
faire 'aucun  changement  dans  le  ministère,  il  cpntinuait 
ainsi.  :  «  Une  nouvelle  époque  est  arrivée ,  je  ne  puis  que 
»  réfléchir  avec  satisfaction  aux.  événements  qui  ont  marqué 

»  le  court  période  de  ma  régence  limitée J'éviterai  soi- 

»  gneusement  tout  ce  qui-pourrait  faire  croire  que  Je  veux 
»  m' écarter  du  sistème  actuel.^.  Je  ne  puis  retirer  mon  ap- 
»  probation  à  ceux  qui  se  sont  distingués'  eh  le  soutenant. 
>*  Je  n'ai  pas  de  prédilection  à  contenter  ,  pas  de  ressenti- 
»  ment  à  assouvir...  mon  seul  objet  est  le  l;)ien  de  l'Etat. 
»  Après  vous  avoir  ainsi  communiqué  mes  sentiments  dans 
»  la  crise  nouvelle  et  extraordinaire  où  se  trouvent  nos  af- 
»  faireS;  je  dois  Vous  déclarer  que  j'éprouverais  un  plaisir 
M  bien  vif  si  quelques-unes  des  personnes  avec  lesquelles  j'ai 
»  formé  les  premières  liaisons  de  ma  vie  publique ,  .voulaient 

M  fortifier  mon  bras  en  fesant  partie  du  gouveriiement 

»  Vous  êtes  autorisé  à  communiquer  ces  sentiments  à  lord 
»  Grey  qui,  je  n'en  doute  '  pas ,  lès  .fera  connaître  à  lord 
»  Grenville.  »  —  P.  S.  «  Je  vais  envoyer  une  copie  de  cette 
»  lettre  à  M.  Perceval.  »  .      ' 

On  apprit  la  mauvaise  issue  de  la  négociation  qui  avait  été 
lei:ésultat  de  cette  lettre,  lorsque,  le  içj  mars,  lord  Bbring- 
don  proposa ,  dans  la  chambre  des  pairs ,  une  adresse  au 
prince  régent  pour  le  prier  de  former  un  ministère  propre  a 
se  concilier  la  confiance  et  l'affection  de  toutes  les  classes  des 
sujets  du  roi.  Dans  le  débat  qui  suivit  cette  proposition ,  lord 
Grey  déduisit  les  motifs  qui  avaient  engagé  'lord  Grenville 
et  lui  à  lïe  pas  faire  partie  du' ministère  actuel.  «  Il  a  été 
»  formé ,  dit-il ,  sur  le  principe  positif  de  repousser  les  ré- 
»  clamations  des  catholiques.,  principe  hautement  pro- 
M  damé  par  le  personage  qui  est  à  la  tête  dur  ministère  :  et 
M  quand  il  est  le  chef,  les  aùtrçs  sont  obligés  de  le  suivre... 
»  Quant  au  différend  avec  l'Anâérique ,  je  suis  prêt  à  soutenir 
»  les  droits  maritimes  de  ma  patrie  dans  toute  leur  exten- 
»  siou  ;  mais  je  pense  qu'il  est  nécessaire  de  bien  pes^r  la 
-»   valeur  véritable  des  intérêts  en  discussion  ;  car  je  n'ai  pas 
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9  0!i)>iié  le  principe  si  bien  exprimé  par  M.  Burke ,  que  nous 
A»  ne  devon»  jamais  fait* e  la  guerre  pour  un  ms^l  profitable , 
»  ni  pour  un  bien  inutile.  »  En  parlant  du  signe  représen- 
tatif en  circulation  dans  le  royaume ,  lord  Grey  avoua  qu  il 
existait  entre- lui  et  le  ministère  une  ligne  de  séparation  im- 
possible à  franchir ,  puisqu'il  ne  pourrait  jamais  reconnaître 
dans  le  paiement  en  billets  de  banqae  une  ofSre  légale.  Enfin 
il  dit  que  sa  plu?  forte  objection  contre  le  sistème  actuel  de 
gouvernement  Tenait  de  rexistence.  d'une  influence  invisible 
qui  agissait  derrière  le  trône.  La  proposition  de  lord^  Bp- 
ringdon  fut  rejetée  par  cent  soix^te-cinq  voix  contre  soixante- 
douze* 

Le  minilstère  resta  donc, tel  qulfétait  jusqu'au  moment 
où  son  chef  lui  fut  enlevé /p^r  un  événement  non  moins  tra- 
gique qu'extraordinaire.  Le  1 1  mai ,  vers  cinq  heures  après- 
midi  j  M.  Perceval  entrait  dans  la  pièce  qui  précède  la  salle 
d'assemblée  de  la  chambre 'des  communes ,  lorsqu'un  nommé 
Bellingham  qui  s'était  placé  exprès  a  coté  de  la  porte,  lui 
tira  un  coup  de  pistolet  dont  la  balle  lui  entra  dans  le  côté 
gauche  dç  la  poitrine^  M.  Perceval  chancela ,. tomba ^  quel- 
ques membres  qui  étaient  présents  }e  relevèrent  et  le  tr^ns- 
portèrent  à  l'appartement  de  l'orateur  de  la  chambre  ^  il  avait 
rendu  le  dernier  soupir. 

.  A  cette  nouvelle ,  la  consternation  des  deux  chambre^  fut 
extrême  j  on  crut  d'abord  qu'un  vaste  complot  allait  éclater 
contre  les  membres  du  minisjtère  :  l'interrogatoire  du  meur- 
trier dissipa  cette  crainte.  Il  déclara  que  ^  dans  un  voyage 
qu'il  avait  fait  en  Russie  pour  des  affaires  de  commerce  ^  il 
avait  éprouvé  des  pertes  dont  il  pensa  que  le  gouvernement 
anglais  devait  le  fàife  dédommager.  Le  refus  des  ministres 
.de  s'intéresser  en  sa  faveur  produisit  une  impression  si  vive 
sur  son  caractère  naturellement  mélancolique  et  Nombre  , 
qu'il  résolut  de  sacrifier  à  son  ressentiment  un  niembre  màr~ 
quant  du  ministère.  Il  s'exprima  comme  un  homme,quiale 
sens  très-raissis.  Il  fût  mis  en,  jugement  et  condamné  le  i5. 
On  essaya  de  le  faire  passer  pour  fou  :  mais  on  ne  put  alléguer 
d'autre  preuve  d'aliénation  mentale  que  sa  persuasion  d'a- 
voir commis  une  action  excusable  ^  et  que  la  CoUr  de  justice 
la  considérerait  comme  telle.  Il  fut  exécuté  le  i8.  Il  subit 
son  sort  avec  une  extrême  tranquillité. 

Le  lendemain  de  l'assassinat,  le  prince  régent  eavoyd  aux 
deux  chambres  un  message  pour  les  inviter  à  pOi^rvoir  con- 
venablement la  nombreuse  âimille  de  M.  Perceval.  Les  mem- 
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brés  du  parlement  qui  lui  étaient  le  plus  opposés  pour 
les  opinions  politiques,  payèi^nt  un  tribut  déloges  a  ses 
qualités  estimables.  La  chambre  des  communes  vota  tine 
S(»nme  de  5o,ooô  livres  pour  sa  famille,  et  une  pension  an- 
nuelle'de  2,000  livres,  pour  sa^euvej  cette  pension  devait 
ensuite  passer  à'sonfils  atné;  enfin  on  accoraa  de  plus  urie 
pension  de  1,000  livre»  à  ce  dernier  quand  il  aùcait  adeint 
sa  vingt-wmième  année.  .On  résolut  aussi  de  prier  le^  prince- 
régène  de  faire  élever; un  monument  à  M.  Perceval  dansVab^ 
baye  de  Westminster.  * 

La  mort,  du  chancelier  de  l'échiquier  fut  regardée  comme 
portât!^  au  ministèi«  un  coup  si  rude  qu'il  ne  lui  serait  pa» 
possible  d'y  résister.  On  s'attendit  généralement  à  Un  chan-^ 
gement  radical ,  ou  du  moins  à  des  modifications  considé- 
rables dans  son  sistème  et  sa  composition.  Le  comte  de 
Liverpool,  qui  était  devenu  chef  du  ministère,  fut  chargé 

Î»ar  le  prince-régent  de  chercher  à^le  renforcer  en  y  associant 
e  marquis  de  Wellesley  et  M;  Canningw  La  négociation  ne 
réussit  pas.  Les  renseigne nients  écrits  et  les  lettres  que  ron> 
publia  dans  cette  circonstance  firent  voir  que  les  -membres 
du  ministère  et  les  personnages  aiixquels  on  s'était  adressé  , 
continuaient  à  différer  d'opinion  sur  la  conduite  à  tenir 
^envers  les  catholiques ,  et.isur  la  mantére  de  diriger  les  opé- 
raîtions  militaires  cbms  la  Péninsule  espagnole. 

Sur  ces  entrefaîtes ,  M.  Stùart  Wortley  proposa ,  le  2 1  mai , 
un  projet  d'adresse  ^u  prînce*  régent,  pour  le  prier  de  prendre 
les  mesures  les  plus  convenables  pour  former  un  ministère 
énergique^  ce  qui  signifiait,  comme  il  en  convint  ^  que  les 
personnes  qui  allaient  être  appelées^  et  celles  qui  devaient 
tesiè»  k  la  tête  des  affairés ,  ne  jouissaient  pas  de  la  confiance 
de  la  nation.  Cette  proposition  fut  vivement  débattue  ,•  car 
c'était  un  essai  de  forces  entre  les  deux  partisi  Une  tentative 
pour  l'écarter  par  l'ordre  du  jour,  quoique  soutenue  par  lord 
Castleréagh ,  lut  repoussée  •  par  cent  soixante-quatorze  voix 
contre  cent  soixante^dix.  M.  Wortley  ayant  énsi^te  demandé 
que  l'adresse  fût  présentée  par  les  membres  de  la  chambre 
qui  siégeaient  au  Conseil  •  privé ,  vit  sa  proposition  re jetée 

Ï^ar  une  majorité  de  deux  voix.  D  fut  enfin  décidé  que 
'adresse  serait  présentée  par  M.  Wortley  et  lord  Milfon.  Le 
prince  répondit' qu'il  la  pretidrait ,  sans  délai,  en  sérieuse 
considération.,  ^  ^  . 

Comme  il  était  évident  que  le  ministère  n'était  plus  sou- 
tenu  par  la  majorité  de  la  chambre  des  communes  >  le  prince- 
VL  5i 
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régent  fît  entamer  des  négociations  pour  parvenir  au  bat 
indiqué  par  l'adresse.  La  première  personne  dont  il  demanda 
l'opinion  sur  la  formation  d'un  ministère ,  fut  le  marquis 
de  Wellesley  :  après  avoir  exposé  son  opinion  avec  la  fran- 
chise que  lui  commandait  son  devoir ,  Wellesley  avait  prié 
le  pripce  de  vouloir  bien  lui  permettre  de  résigner  Tautorité 
dont  il  avait  été  investi  le  3  juin  5  ce  pair  instruisit  la  cham- 
bre de  cette  circonstance,  et  exprima  en  même  tems  ses 
regrets  de  ce  que  des  animosités  personnelles  très-pronon- 
cées, et  des  difficultés  terribles,  résultant  de  questions  très- 
importantes  et  très-  compliquées  ,  eussent  apporté  des  obs- 
tacles insurmontables  à  un  arrangement  si  essentiel  à  là 
prospérité  publique.  Deux  jours  après*,  le  comte  de  Moïra 
expliqua  que  les  expressions  d'animosités  personnelles  ne  se 
rapportaient  nullement  au  prince-régent. 
.  Les  mêmes  pouvoirs  pour  négocier  furent  ensuite  confiés 
au  comte  de  Moïra,  qui  ne  réussit  pas  mieux  que  le  marquis 
de  Wellesley.  Le  public  ne  savait  que  penser;  car  les  pairs , 
auxquels  le  dernier  s'était  adressé ,  parlèrent  d'une  entrevue 
qui  avait  eu  lieu,  mais  qui  n'avait  abouti  à  rien,  parce  que 
ae  prime  abord  une  difficulté  s'étant  présentée,  le  comte  de 
Moïra  rompit  l'entretiçn  ^  disant  qu'il  ne  pouvait  pas  aller 
plus  loin.  Cette  difficulté  était  relative  à  un  point  important 
et  constitutionnel  ;  mais  tout  resta  enveloppé  du  ^  voile  du 
mîstère  dans  le  débat  de  la  chambre  haute. 

Ce  fut  le  7  juin ,  dans  la  chambre  des  cpnrmunes ,  que  l'on 
obtint  quelques  lumières  sur  ce  qui  s'était  passé.  M.  Stuart 
Wortley  présenta  une  proposition  concernant  la  rupture  des 
négociations  relatives  a  la  formation  d'un  nouveau  minis- 
tère, et  la  fit  précéder  d^un  exposé  de  ce  qui  s'était  passé 
Sendant  trois  semaines  depuis  la  présentation  dé  l'adresse 
ont  il  avait  été  chargé.  Les  pouvoirs  donnés  au  comte  de 
Mojfra  fesaient  espérer  que  sa  négociation  aurait  un  succès 
complet,  puisque  le  prince-régent  l'avait  autorisé' à  déclater 
que  les  principales  questions  de  politique  seraient  laissées 
entièrement  à.  leur  direction  :  mais  le  comte  de  Moïra  ne 
put  accorder  un  point  sur  lequel  on  insista  comme  condition 
préliminaire  :  c'était  l'organisation  de  la  maison  du  prince. 
M.  Wof tley  Stuart  blâma  sévèrement  la  conduite  des  deux 
pairs  ,  puis  proposa  une  adresse  au  princé-régent  jïour  lui 
exprimer  les  regrets  de  la  chambre  ,  de  ce  que  les  espérances 
que  la  réponse  de  S.  Â.  R.  avait  fait  concevoir  n'avaient  pu 
encore  se  réaliser  ^  et  la  supplier  de  former,  sans  délai ,  un 
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ministère  qui  eût  des  droits  au  soutien  du  parlement  et  à  la 
confiance  de  la  n|itioQ.  Dans  le  débat  que  cette  proposition 
fit  naître ,  une  partie  des  faits  allégués  fut  Contestée*  La 
proposition  fut  rejetée.  Ainsi  le  ministère  resta  décidément 
en  possession  de  l'appui  de  la  chambre  des  communes; 
.  Le  8  juin ,  le  comte  de  Liverpool  informa  la  chambre  des 
pairs  que  le  prince-régent  l'avait  nommé  premier  commis- 
saire die  la  trésorerie ,  et  l'avait  investi  du  pouvoir  de  coin- 
p\éter  le  nouveau  ministère;  voici  les  nouvelle*  promo- 
tions :  lord  Sidmouth,  secrétaire  d'État  de  Fintérienr^  le 
comte  d'Harrowby,  président  du  Conseil',  M.  Yansittart  , 
chancelier  de  l'édiiquier. 

Durant  ces  agitations  politiques  entre  les  candidats  au 
pouvoir  ministériel ,  les  enquêtes  èoncernant  les  effets  des 
ordres  du  Conseil  sur  le  commerce  et  les  manufactures  du 
royaume,  continuèrenl^ans  grande  interruption  dans  les 
deux  chambres  du  parlfl||ent.  Le  1 6  juin ,  M.  Brougham  , 
après,  un  rapport  très-detaillé  sur  les  principaux  faits  qui 
résultaient  de  cette  enquête ,  conclut  par  proposer  une  adresse 
au  prince-régent  pour  le  supplier  de  révoquer  ou  suspendre 
lescfîts  ordres  du  Conseil ,  et  d'adopter  des  mesures  propres  à 
se  concilier  les  puissances  neutres^  sans  toutefois  sacriner^les 
droits  et  la  dignité  de  la  couronne.  Lord  Castlereagh  s'éleva 
contre  l'idée  de  vouloir  faire  décider  à  la  hâte  une  question 
si  importante ,  et  affirma  que  le  gouvernement  consentirait  à 
suspendre  ses  ordres  du  Conseil ,  pourvu  que  l'Amérique,  de 
son  côté,  suspendît  son  acte  d'interdiction  du  commerce, 
n  demanda  Fordre  du  jour.  ApVès  un  débat  fort  animé ,  et 
qui  prouva  le  désir  de  voir  cesser  l'effet  des  ordres  du  com- 
merce, M.  Brougham  et  lord  Castlereagh  retirèrent  chacun 
leur  proposition. 

Les  ministres  étaient  préparés  à  faire  le  sacrifice  que  la 
voix  publique  rendait  inévitable.  Le  23  juin ,  la  Gazette  de 
la  Cour  publia  une  déclaration  du  prince-régent  qui  révo- 
quait positivement  les  ordres  du  Conseil  pour  les  navires 
américains,  ajoutant  que  si ,  après  la  notification  de  cette  me- 
sure faite  par  le  ministre  britannique  en  Amérique,  le  gou- 
vernement des  États-Unis  ne  révoquait  pas  son  acte  d'interdic- 
tion ,  kl  révocation  actuelle  serait  nulle. 

A  cette  occasion ,  M.  Brougham  déclara  que  ses  amis  et  lui 
étaient  extrêmement  satisfaits  de  la  marche  suivie  par  4e 
gouvernement  daiis  cette  affaire,  parce  qu'elle  .annonçait , 
de  sa  part',  autant  de  franchise  que  de  vigueur.  Tous  se 
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flattaient  de  l'espoir  que  ce  moyeii  r^tabUratt  la  bonne 
intelligence  entre  les  deux  pays.  Mais  ^trop  d'animosilé  exis* 
tait  pour  que  ces  idées  flatteuses  pussent  se  réaliser.* 

Le  17  juin  y  le  chancelier  de  VécLiquier,  en  présentant  le 
budget,  annonça  que  ^'était  celui  qiie  son  prédécesseur  avait 
préparé.  La  dépense  était  de  58, 188, 160  livres  ,  et  de  plus  j 
4)187,892  livres  pour  la  Grande-Bretagne  en  particulier ,  ce 
qui  fèsait  monter  sa  part  à  5i5,35o.,648  livres.  Parmi  les  voies 
et  moyens,  il  y  avait  des  impôts  de  guerre  pour  20,400,000 1.; 
un  emprunt  par  les  souscripteurs  des  billets  de  Féclûquier 
fondés ,  s^élevant  à  &,789^625  livres  5  un  autre  emprunt  de 
i5,65o,ooo  livres  ;  enfin  un  vote  de  crédit  de  3oo,qoo  livres. 
Parmi  le»  droits  additionnels  qui  s'élevaient  à  1,903,000  liv. 
celui  que  Ton  combattit  le  plus  vivement ,  comme  très- 
onéreux  pour  la  classe  laborieuse,  tombait  sur  les  cuics^  il 
ne  fut  adopté  qu'à  une  faible  piajorUé. 

Les'  troubles ,  qui  d'abord  n^av^nt  agité  que  les  cantonal 
où  se  trouvaient  des  nianufactures  de  bonneterie ,  avaient 
gagné  les  pays  voisins.  Leur  principal  foyer  était  dans  -le 
territoire  si  peuplé  qui  comprend  les  parties  des  comtés  de 
Lancaster  et  de  Chesier,  ouil  y  a  des  manufactures  de  coton-> 
nades  ,  et  dans  U  partie  occidentale  du  comté  d'York,,  où  il 
y  a  des  manufactures  de  drap*  Les  simptômes  de  tumulte 
dans  cette  contrée  se.  manifestèrent  vers  la  fin  de  février  v  et 
durèrent,  avec  plus  ou  moins  de  violence ^  jusqu'au  milieU 
de  Tété.  Beaucoup  de  machines  furent  brisées  ;  la  vie  des 

{lersonnes  qui  travaillaient  à  apaiser  les  émeutes^  courut 
réquemment  de  grands  risques.  Les  révoltés,  suivaient  un 
sisteme  très-dangereux  pour  la  tranquillité  publique 5  ibs 
avaient  une  espèce  d'organisation  et  de  discipline  militaires , 
enlevaient  les  armes  et  les  cachaient ,  enfin  fesaient  prêter 
un  serment  de  secret  et  d'union.  .     ' 

Le  27  }uin ,  i^n  message  adressé  par  le  prince-cégent  aux 
deux  cnam'byres  dû  parlement ,  les  informa  qu'il  avait  or-> 
donné  de  leur  remettre  dés  copies  des  renseignements  obtenn» 
sur  les  troublés ,  et  qui}  se  fiait  à  leur  sagesse  pour  adopter 
les  mesures  propret  à  rétablir  la  tranquillité.  Chaque  chambre 
ayant  renvoyé  ces  papiers  à  un  comité,  celui  des  communes 
fit  son  rapport  le  o  juillet,  et  le  10,  lord  Castlereagb  pro^ 
posa  un  bill  qui  contenait  les  moyens  de  C»ire  cesser  les 
troubles  -,  il  conférait  aux  magistrats  des  districts  où  ils.exiSr 
taient,  une  autorité  plus  étendue  pour  un  tems  fixé.  Les 
principales  objections  élevées  contre  le  bill ,  portèrent  sttr  le 
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pouvoir  donne  4^  faire ,  sur  ua  simple  soupçon  j  des  perqui-: 
sitioD»  pour  les  armes  ;  on  craignait  qu'il  n'en  résultât  des 
cruautés  semblables  à  celles  dont  ilrlande  avait  été  le  théâtre. 
Le,  bill  fut  adopté ,  à  une  grande  majorité ,  dans  les  deux 
chambres  ^  son  effet  devait  cesser  au  25  mai  i8 1  3l, 

Malgré  les  écKecs  répétés  que  les  amis  des  catholiques  ro- 
inains  avaient  éprouvés  dans  leurs  tentatives  pour  faire  ac- 
corder par  le  parlement  les  concessions  qu'ils  réclamaient, 
ils  essayèrent  une  démarche  nouvelle  en  leur  faveur.  Le  22 
juin,  M/G(nning,  à  la  suite  d'un  discours  énergique  et  élo-* 
quent,  proposa  à  la  chambre  de  s'engager,  par  une  résolu-^ 
tion ,  à  s'occuper^  au  commencement  de  la  session  prochaine, 
des  lois' concernant  les  catholiques  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande ,  t  afin  d'arriver  à  un  arrangement  définitif  et 
conciliatoire.  Lord  Castlereagh  se  déclara  en  faveur  de  l'objet 
de  la  proposition  5  elle  fut  adoptée  par  deux  cent  vingt-cinq 
voix  contre  cent  six. 

Le  !•'.  juillet,  le  marquis  de  Wellesley  fit  une  proposition 
semblable  dans  la  chamDrê  des  pairs  ;  le  chancelier  ayaqt 
demandé  la  question  préalable ,  elle  ne  fut  adoptée  qu'à  la 
majorité  d'une  seule  yoixj  quinze  évéques  l'appuyèrent,  trois 
votèrent  contre. 

Le  10  juillet,  lord  Castlereagh  présenta  à  la  chambre  des 
Communes  un  bîll  pour  révoquer  plusieurs  actes  et  en  amen- 
der d'autres  relatifs  aux  cérémonies  et  aux  assemblées  reli» 
gieuses ,  ainsi  qu'aux  personnes  qui  y  prêchaient  ou  y  ensei- 
gnaient. Le  ministre  exposa  que  l'objet  du  bill  était  d^carter 
les  doutes  qui  s'étaient  élevés  en  conséquence  de  quelques 
décisions  rendues  par  les  Cours  d'assises ,  et  de  placer  de 
droit  les  dissidents  dans  la  situation  où  ils  étaient  .de  fait 
avant  ces  décisions\  Le  bill  passa  sans,  opposition  dans  les 
deux  chambres ,  et  fut  regardé  comme  une  garantie  précieuse 
du  principe  de  la  tolérance.  . 

Le  3o  juillet  la  session  fût  close  par  des  commissaires. 
Le  discours  du  prince-régent  exprimait  des  regrets  de  ce  que 
les  circonstances  forçaient  d'imposer  de  nouvelles  charges  à 
la  nation  ;  et  une  vive  douleur  des  excès  commis  dans  diffé- 
rents comtés  par  des  malveillants  ;  il  remerciait  le  parlement 
de  l'activité  qu'il  avait  apportée  à  rechercher  la  cause  de  ces 
troubles ,  et  des  mesures  qu'il  avait  prises  pour  les  faire 
cesser. 

Les  chefi  de  ces  rassemblements  séditieux  n'étaient  heu- 
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i*easement  que  des  hommes  entièrement  incapables ,   tant 

Sar  leur  existence  sociale  que  par  leurs  moyens  personnels  , 
e  conduire  un  plan  vaste  et  bien  combiné  d'une  insurrection 
contre  le  gouvernement.  £n  conséquence  des  mesures  adoptées 
par  le  parlement ,  des  corps  de  troupes  furent  postés  dans 
les  comtés  agités  par  des  mouvements  désordonnés;  quel- 
quefois elles  furent  requises  d'agir  ;  mais  leur  intervention 
ii'eut  lieu  que  lorsque  la  nécessité  Fexigea.  Les  lois  déployè- 
rent aussi  leur  sévérité  après  avoir  accordé  un  délai  conve- 
nable à  l'indulgence.  Les  plus  coupables  (des  séditieux  furent 
punis  de  mort.  Ces  moyens  combinés  avçc  ceux  qui  furent 
pris  pour  soulager  la  misère  des  ouvriers  pauvres ,  et  l'espoir 
d'obtenir  de  nouveau  du  travail ,  contribuèrent  efficacement 
à  rétablir  en  grande  partie  la  tranquillité.  Le  prix  excessif 
des  subsistances'  occasiona  aussi  des  émeutes  en  difi^rents 
lieux  j  mais  elles  n'avaient  nulle  connexion  avec  les  troubles 
dont  on  vient  de  parler  ;  elles  iîirent  aisément  apaisées.  La 
capitale  resta  étrangère  à  ces  commotion^. 

Au  mois  d'avril ,  Napoléon ,  avant  de  partir  pour  l'expédi- 
tion de  Russie ,  fit  des  ouyertures  de  paiJL  à  la  Grande-Bre- 
tagne; elles  n'eurent  aucune  suite  (i).  En  1809,  le  cri  des 
familles  anglaises  qui  demandaient  la  liberté  de  leurs  parents 
détenus  en  France ,  avait  déterminé  le  ministère  aillais  à 
entrer  en  pourparler  avec  le  gouvernement  français  pour 
négocier  l'échange  des  prisonniers.  Il  y  eut  à  ce  sujet,  depuis 
le  i^'.  septembre  1809,  une  corresponds^nce  dont  la  com- 
munication fut  vainement  demandée  dans  le  parlement ,  au 
mois  de  décembre,  par  Topposition.  On  n'en  connaît  les  dé- 
tails que  par  ce  qui  fut  publié  en  France.  En  1810,  les 
clameurs  de  l'oppositicm  aécidèrent  la  ministère  anglais,  à 
reprendre  ces  négociations  :  au  mqis  d'avril,  il  envoya 
M.  Mackenzie  à  Morlaix  ;  M.  du  Moustier  y  vint  de  la 
part  de  Napoléon;  M.  Mackenzie  se  rembarqua  le  6  no- 
vembre ;  il  avait  été  impossible  de  s'entendre  sur  les  bases 
de  l'échange.' 

Commis  le  ministère ,  au  moment  de  la  clôture  de  la  ses- 
sion ,  paraissait  jouir  du  degré  d'influence  qu'il  a  ordinaire- 
ment dans  les  deux  chambres,  la  dissolution  du  parlement 
prononcée  par  une  proclamation  du  29  septembre ,  causa 
une  surprise  extrême,  et  l'on  se  perdit  en  conjectures^  pour  en 


(i)  Voyez  tome  V,  page  îi66. 
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deviner  le  motif.  Les  élections  furent  paisibles ,  et  en  général 
favorables  au  ministère. 

Le  2 1  février ,  dans  la  mer  Adriatique ,  le  vaisseau  lé  Vic^ 
torieux ,  de  soixante-quatorze ,  commandé  par  le  capitaine 
Talbot ,  qui  avait  aussi  sous  ses  ordres  le  sloop  le  JVeazle , 
s'empara  du  vaisseau  français  le  Rivoli  y  également  de 
soixante-quatorze  canons,  brûla  un  brig  qui  raccompagnait, 
et  fît  prendre  la  fuite  à  trois  autres. 

Le  24  mai j  deux  frégates  françaises  et  un  brig.  ayant 
essayé  d'entrer  dans  le  port  de  Lorient ,  furçnt  forcés  par  le 
(Capitaine  Hotbam ,  commandant  le  Norihumherland ,  de  faire 
côte  ;  il  les  brûla  malgré  le  feu  des  batteries  de  terre. 

Le  7  juillet ,  le  capitaine  Stewart ,  qui  montait  le  Dictai 
leur,  et  avait  sous  ses  ordres  trois  brigs  armés  ,  détruisit 
une  frégate  et  plusieurs  bâtiments  de  guerre  danois  devant 
Mardoe  en  Norvège. 

Le  28  novembre,  à  la  suite  d'un  terrible  combat  naval  de- 
vant Lissa ^  sur  la  côte  de  Dalmatie,  entre  trois  frégates 
anglaises  et  trois  françaises ,  une  de  celles-ci  fut  prise  ainsi 
qu'un  bâtiment  de  transport. 

Vers  la  fin  de  janvier,  la  Maniîla,  frégate  de  trente-six 
canons,  s'était  perdue  sur  la  côte  de  Hollande,  près  duTexel. 
Le  3i ,  lé  Laurel^  autre  frégate  toute  neuve ,  se  brisa  sur  la 
côte  de  Quiberon. 

En  Sicile  ,  malgré  le  service  signalé  que  les  troupes  bri- 
tanniques rendaient  au  gouvernement  de  cette  île,  en  la 
préservant  d'une  invasion ,  leurs  commandants  se  plaignaient 
souvent  de  la  conduite  de  la  Cour  à  leur  égard.  Dans  une 

Erodamation ,  ils  avaient  déclaré  que  si  des  brigands  et  des 
audits  commettaient  dans  différentes  parties  de  la  Calabre , 
au  nom  du  roi  Ferdinand  IV,  des  excès  de  tout  genre,  et 
prétendaient  agir  au. nom  et  du  consentement  des  généraux 
anglais ,  ceux-ci  retiraient  toute,  espèce  de  protection  aux 
individus  qui  se  rendaient  coupables  de  quelque  délit  que 
ce  fût. 

£n  1 8 1 1  ,  l'animosité  devint  extrême.  Un  décret  du  gou- 
vernement sicilien  avait  soumis  tous  les  paiements  à  un  droit, 
d'un  pour  cent.  Les  négociants  anglais' ,  établis  à  Messine  , 
présentèrent  inutilement  des  remontrances  contre  cette  me- 
sure. Elle  irrita  singulièrement  les  esprits  en  Angleterre, 
lorsaue  le  chancelier  de  l'échiquier  proposa  de  renouveler 
le  subside  annuel  de  4oo,ooo  liv.  payé  à  la  Cour  dePalerme^ 
des  membres  du  parlement  britannique  observèrent  que  leur 
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pays  fournissant  si  libéralement  son  secours  et  sa  protection 
à  la  Sicile ,  il  n'était  que  juste  qu'il  employât  tous  les  moyens 
possibles  pour  côiriger  les  vices  dû  gouvernement  de  cette 
île,  que  Fon  pouvait  hardiment  nommer, le  plus  pervers  qui 
existât ,  et  dont  le  peuple  était  le  plus  opprimé.  Le  ministre 
condamna  ce  langage ,  comme  pouvant  avoir  des  consé- 
quences dangereuses 3  mais  il  n'entreprit  point  de  nier  les 
faits.  On  répétait  "dans  la  Grande-Bretagne  que  la  reine  de 
Sicile  et  $es  partisans  traHaient  les  Anglais  avec  un  mépris 
étudié.  Lord  W.  Bentinck ,  étant  arrivé  à  Palerme  vers  la 
fin  de  juillet  i8i  i  ,  trouva  en  effet  que  les  sentiments  poli- 
tiques do  la  Coîir  étaient  bien  changés;  elle  paraissait  se  sou- 
cier fort  peu  de  l'amitié  de  l'Angleterre,  et  regarder  le  séjour 
de  ses  troupes  dans  l'île  comme  un  fardeau  dont  elle  désirait 
être  débarrassée.  Lord  Bentinck ,  au  bout  de  dix  jours,  se 
rembarqua  ;  ce  départ  soudain  alarma,  la  Cour. 
•  Il  revint  vers  la  fin  de  l'année.  Le  3  décembre  i8i  r  ,  il  fit 
arrêter  quinze  personnes  accusées  d'avoir  tramé  un  complot 
pour  trahir  la  Sicile  et  l'armée  anglaise  j  les  prévenus  furent 
jugés  à  Messine  par  une  commission  militaire  j  quelques-uns 
furent  condamnés  à  mort. 

Le  i6  janvier  1812',  le  roi  déclara  que  le  dépérissement 
de  sa  santé  le  forçait  de  quitter  pour  quelque  tems  le  manie- 
ment des  afiPaireS;  il  institua  son  vicaire  son  fils  aîné,  qui 
nomma  lord  W.  Bentinck  généralissime:  des  troupes  sici- 
liennes. Lorsque  ces  faits  furent  cités  dans  le  parlement  de  la 
Grande-Bretagne  ,  ïord  Castlereagh  assura  que  ni  la  fraude 
ni  la  violence  n'avaient  été  employées  pour  engager  le  roi  à 
faire  cette  démarché.  " 

Cette  a^née  la  Grande-Bretagne  gagna  des  alliés.  La  Suède, 
voyant  hi  Pbméranse  occupée  par  les  troupes  fi*ançaises ,  en- 
tama des  négociations  avec  le  cabinet  de  Saint-James;  ses 
avances  furent  accueillies  favorablement.  Sir  Edouard  Thorn- 
ton,  envoyé  en  Suède  ,  signa,  le  fi  juillet,  à  Œrebro ,  un 
traité  de  paix  et  d'alliance  avec  les  plénipotentiaires  suédois. 
Tout  était  rétabli  sur  l'ancien  pied  entre  les  deux  États.  La 
Grande-Bretagne  s'engageait  à  maintenir  la  sûreté  et  l'indé- 
pendance de  la  Suède.  Le  29  juillet  1812,  une  ordonnance 
de  Charles  XIII  ouvrit  les  ports  de  son  royaume  aux  bâtiments 
de  toutes  les  nations  sans  exception. 

Le  même  jour  -,  Sir  Edouard  Thomton  signa  également 
à  Œrebro  la  paix  avec  lés  -plénipotentiaires  russes.  Il  fut 
convenir  par  l'article  2 ,  que  les  rapports  d'amitié  et  de  corn- 
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inerce  seraient  rétablis  entre  les  deux  enipires  sur  une  base 
telle  qu'elle  existe  entre  les  nations  qui  se  favorisent  le  plus. 
Les  -deux  «oayerains  promettent  de  s'assister  mutuellement 
pour  la  défense  de  leursÉtats  respectifs.  Les  subsides  furent 
régies  par  des  articles  secrets ,  de  même  que  ce  qui  concer* 
nait  la  flotte  russe  prise  par  les  Anglais  dans  le  Tage  en'i8o8. 
Les  journaux  anglais  assurèrent  que  pour  avoir  un  gage  que 
la  Russie  ne  renonçe|:ait  pas  à  sbn  alliance  avec  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  que  pour  que  celle-ci  nç  se  trouvât  pas  dans  le 
cas.  d'avoir  fait 'i  en  pure  perte,  des  sacrifices  considérables, 
Ferapereur  avait  envoyé  son. escadre,  composée  de  dix-huit 
vaisseaux  de  ligne*  et  douze  frégates ,  hiverner  en  Angleterre. 
Le  traité  fut  ratifié ,  à  Saint-Pétersbourg ,  le  i  «".  août.  Le 
4  ,  les  ports  de  l'empire  furent  ouverts  au  commerce  anglais* 
Des  vaisseaux  de  guerre  anglais  étaient  d^jà  entrés  dans  le 
port  de  Riga,  pour  concourir  à  la  défense  de  cette  place. 
Aptes  la  grande  catastrophe  de  Tarmée  de  Napoléon ,  en 
novembre ,  Fempereur  Alexandre  fit  déclarer  à  la  Grande- 
Bretagne  qu'il  iienotiçait  à  tout  secours  en  argent.  ^ 

£n  Espagne ,  la  ville  de  TarifiPa ,  attaquée  depuis  plusieurs 
jours  par  les  Français  qui  avaient  mt§mé  quvert  une  brèche 
et  essayé  de  Jivrei;  un  assaut ,  se  défendit  si  bien ,  que  le  5 
janvier  Fennemi  se  retira  ,.  laissant  derrière  lui  son  artillerie 
et  ses  équipages.  La  place  était  gardée  par  mille  fantassins 
anglais  que  commandait  le  colonel  Skerret,  et  par  un  corps 
espagnol. 

Lord  Wellington  ayant  laissé  se^  troupes  se  remettre  çle 
leurs  fatigi 
il  investit 
para  d' 

celle-ci  le  19.  La  garnison,  qui  ne  comptait  plus  que  mille 
sept  jcent's  combattants  ,  capitula.  On  prit  beaucoup  d'artil- 
lerie et  de  munitions.  Les  cortès  d'Ëspag;ne  créèrent  lord 
Wellington  grand  d'Espagne  de  la  première  classe  et  duc  de 
Ciudad-Rodrigo.  Le  général' anglais  ayant  réparé; les  forti- 
fications de  çettç  ville ,  où  il  laissa  une  garnison  espagnole , 
repassa  FAguéda  pour  se  retirer  en  Portugal  à  Freynada,  Il 
en  partit  le  6  mars ,  atteignit  Ëlvas  le  1 1 ,  e^t  le  16  investit 
Badajoz ,  sur  les*  deux  ;rives  de  la  Giiadiana.  À  cet^  époque , 
les  Françars^n'étaient  pas  en  force  dans  FEstt'amadoure;  Les* 
corps  des  généraux  Grahamet  Hill  furent  postés  eç  avant  pour 
couvrir  c^insi  les  travaux  da  siège  qui  continuèrent  $àns  in- 
terruption. Le  6  avril,  des  attaques  simultanées  eurent  lieu 
VL  52 
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sur  diffi^rents  points  des  ouvrages.  Le  château  fat  empprte , 
ce  qui  for^a  la  yiUe  de  se  rendre. 

Le  maréchal  Soult ,'  qui  s'étail  avancé  pour  la  secourir, 
apprenant  qu^elle  était  f^rise ,  se  retira  vers  les  frontières  de 
r Andalousie.  Le  général  Graham  le  suivit  avec  sa  cavalerie  y 
et  le  II  avril ,  rencontra  ceUe  de»  Français  à  Villas-Garcia  et 
la  défît.  Les  ennemis  quittèrent  entièrement  FEstramadeure. 
Lord  Wellington  ,  instruit  de  leur  retraite  ,  -fit  oaarcher  son 
armée  vers  U  Castille. 

Le  24  9  étant  à  AlfaycUes ,  sur  les  frontières  du  Portugal , 
il  fit  attaquer ,  par  le  génjéral  Hill ,  les  postes  français  à  Al- 
naarâz  .sur  le  Tage,  en  Estramadoure  et  près  de  la  limite  de 
Ici  NouveUe-Castille.  Ce  passage  fut  emporté  >  le  19  mai ,  avec 
les  deux,  forts  qui  le  défendaient.    . 

Le  *i3  jiiin,  lord  Wellington  passa  TAguéda,  et  le  16 
firriya  devant  Salamanque.  Le  maréchal  Marqfiont,  après 
des  efiorts  inutiles  pour  la  défendre ,  se  retira  dans 
Tespoir  de  recevoir  des  secours  suffisants  pour  empêcher  la 
chute  de  la  place.  Mais  lord  Wellingtonla  canonna  si  vive- 
ment qu'elle -se  rendit  le  28; .  .     ,  -  .    -  • 

Lord  Wellington  ,  après. divers  mouvements  qui  avaient 
pour  but  de  conserver 'ses  communications  avec  Ciudad- 
Bodi^igo  et  Salamanque ,  se  hâta*  de  livrer  bataille  avant 
que  le.  maréchal  Marmont  eût  été'  renforcé.  Le  22  juillet , 
elle  se  donna  'dans  les  environs  de  Salamanque ,  près  du 
village  de  Arapiles.  Les  Français  ,  l)attus,  eurent  ^n  grand 
nombre  de  tués  et  de  bleësés  )  sept  mille  furent  faits  prison- 
niers. Le  général  Clausel ,  par  sa  présence  d^esprit ,  sauva 
l'armée  d'une  déroute  complète.  La  perte  des  Anglais  et  des 
portugais  fut  de  plus  de  cinq  mille  hommes. 

Cette  victoire  eut  des  résultats  décisifs:  le  corps  d'armée 
qui  s'était  ébranlé  pour  marcher  au  secours  du  maréchal 
Marmont)  se  retira  derrière  les  montagnes  de  là  Guadarra- 
ma.  Le  7  août,  lord  Wellington  était  à  Ségoyie;  le  12 ,  deux 
divisions ;anglaises  entrèrent  dans  Madrid,  ou  elles  obligèrent 
un  fort  à  capituler.  '  -    , 

Les  Français  abandonnèrent  le  siège  de  Cadix  et  se  pré- 
parèrent à  quitter  l'Andalousie;  le  27  août, 'le  colonel  an- 
glais Skerret  occupa  Séville  après  un, combat  trèà-vif,  et  fit 
deux  cents  prisonniers.  •  •  -  • 

Le  l*'^  septembre,  lord  Wellington  sortit  de  Madrid  et 
marcha  sur  Y^lladolid.  L'ennemi  sMtait  retiré  et  ayait  passé 
la  PLiruerga  ;  lord  Wellington ,  renforcé  par  de  nouveaux 
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corps  d'inlkntene  et  de  cavalerie ',v  soi  vit  les  Fraftçs^ts  dans 
leor  retraite  sur  Burgos.  Le  1 7,  il  les  repoussa  jusque  sur  les 
hauteurs  qui  tieuneut^  cette  ville  5  ils  lévacnèreat,  laissant 
une  force  xonsidérable  dans  le  château.  Lord  Wellington  le 
fit  .attaquer  lé  195  cette  tenitative  échoua,  de  même  que 
Tassaut  qu'il  donna^le  22  5  il  p^dit  beaucoup  de  monde.  Le 
^9  il  ne  fut  pas  plus  heureux.  Le  4-  octobre ,  Teffet  d'une  inine 
permît  aux  alliés  d^  se  loger  dans  les  ouvrages'  extérieurs  ^ 
mais  le  6  «t  le  10 ,  la  garnison  fit  des  sorties  qui.  causèrent 
un  grand*  dommage  aux  ouvrages  des  assiégeants^  Le  18^  un 
.  nouvel  assaut  fut  donné ,  les  alliés  furent  repousses  avec  une 
perte  considérable.  Sur  ces.  entrefaites^,  Tarmée  française , 
renforcée  par  toutes  les  troupes  disponibles  iqui  étaient  daqs 
le  nord  de  TEspagne ,  manœuvra  si  heureusement  pour  faille 
lever  le  siège,  que  dans  la  nuit  du  20,  loijd  Wellington 
prit  le  parti  ^de.  le  lever,  et* rétrograda  vers  le  Douro.  Les 
Français  le  isui virent  le  ^2^  serrèrent  de  près  son  arrière- 
carde.,  et  lui  firent  éprouver  de  grandes  pertes.  Dans  ces 
con[onctui«$ ,  il  fut  si  mécontent  de  la  conduite  de  ses  trou- 
pes, que  dans  un  ordre  du  jour  il  leur  reprocha  un  défaut 
de  discipline  tel  qu'aucune  armée  où  il  .avait  servi  >^ou  dont 
il  avait  entendu  parler,  ne  lui  en  avait  montré'  Texemplé. 
Le  26 ,  il  repassa  la  Pisuerga.,-  et  le  29 ,  arriva  si^r  le  Douro< 
£n. novembre,  les  troupes  alliées  évacuèrent  Madrid.  Le  6 , 
lord  Wellingtofi  quitta  sa  position  de  Tordésillas ,  et  Bprès 
une  retraité  conduite  aveci>ea|]coup  d'habileté  y  devant  une 
armée  de  près  de  quatre- vi0gt-*dix -mille  hommes,  qui- ne  lui 
fit.  essuyer  que  dés  pertes  bien  légères;  il  prît  ses  quartiers 
d'hiver ,  le  2/^.  novembre ,  à  Freynada ,  sur  la  frontière  du 
Portugal.  Il  avait  été  nommé,  par  les  cortès,  généralis- 
sime des  troupes  espagnoles,  afin  de  donner  plus  d'ensemble 
aux  opérations  contre  l'enneuii. 

^■p  Asie,  le  fort'  de .  KaUinjor  ,  dans  le  Boundelcosund, 
pRvitice  de  l'Iode,  se  rendit  aux  ttoupes  anglaises  le  2  fé^ 
vrier.  Dans  le  sud  de  la  Pébinsule ,  à  ïravancore ,  on  décou- 
vrit une  conspiration  qui  avaât  pour  but  de  niassacrer  tous 
'les  officiersxttropéens.  Plusieurs  officiers  cipayes  ,des  naïrs  et 
des  fakirs  .en  étaient  les  chefs  et  les  instigateurs.  Les  mili- 
taires furent  placées  à  là  bouche  d'un  l^anon  dbargé  auquel 
on  mit  le  feu  ;  les  autres  furent  pendus^ 

Un  traité  d'alliance  entre  la  Perse  et  la  Grai^de-Bretagne  , 
très-avantageux  pour  cette  dernière  pcfissance^  fut  signé  à 
Téhéran  par  Sir  Georges  Onseley;  ^m. 
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Dans.I'avçhipel  asiatique ,  une  expédition  partie  de  Bâta- 
yià ,  s'empara  de  Palembang ,  comptoir  et  fort  hoUandaiâ-, 
sur  la  côte  nordrest  de  Sumatra.  A.  son  retour,  l'armée  fit 
rentrer  dans  le  devoir  le  radjah  de  DjagQcarta  j  sa  forteresse 
fut  emportée 'd'assaut,  il  fut  fait  prisonnier.  Les  .Anglais 
s'emparèrent  aussi  des  établissements  hoHandais  à  Màcâssar 
et  à  Timor.  ^ 

£n  Amérique  ,  tout  annonçait  une .  rupture  prochaine 
entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  Au  moils  de  mars, 
le  pfrésideiit  de  la  république  transmit  au  congrès  des  copies^ 
de  pièces  desquelles  il  résultait  que  le  gouvernement  du 
Canada  avait  cnargé  Un  envoyé  anglais  d'une  mission' secrète 
qui  avait  les  États-Unis  pour  ol^et; ,  et  dont  le  but  était  con- 
damnable j  mais  rietL  ne  prouvait  que  le  gouvernement  bri- 
tannique y  eut  aucune  part.  Cette  communication  enfl^^nma 
les  esprits,^  déjà  mal  disposés ,'  contre  les  Anglais  qu'on  accli-^ 
sait  nautfment  d'avoir  suscite ,  en  différents  endroits  ^  les 
Indiens  contre  l'Union, 

Le  4-  avrîl,  un  acte  du  congrès  autorisa  le  président  à 
ordonner  aux  commandants- des  vaisseaux  de  guerre  améri- 
caips  de^ s'emparer, de  tous  les  vaisseaux  de  guerre  anglais  pu 
autres  qui  seraient  rencontras  croisant  sûr  les  côtes  de 
l'Union.  Le  9,  un  autre  acte  déclara  piraté,-  et  comme  tel^ 
passible  de  la  peine  capitale,  tout  commandant  d'Un  bâti- 
meUt  étranger  qui  presserait  un  matelot  deâ  États-^Unis;  Le 
!«'.  juin ,  ie  président  adressa  au  congres  un  messagç  dans' 
lequel  il  peignait  avec  les  couleui^s  les  plus  fortes  ,  les  vio- 
lences f  les  injustices  et  les  cruautés  que  depiuis  cinq  ans  le$ 
Américain»  reprochaient  aux  Anglais.  A  la  suite  du  rapport 
d'un  comité  chargé  de  l'ei^amen  de  ce' message ,  la  guerre  fut 
déclarée  à  la  Grande-Bretagne  le  18  juin.  Ainsi  ,>  lorsque  le 
gouvernement  britannique  prenait  des  mesures  pour  rétablir 
la,  bonne, intelligence  ^ntre  les  deux  pays,  'comme  on  V^^k 
plus  haut ,  les  hostilités  'avaient  déjà  commencé.  •  ^^ 

Aussitôt  que  la  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre  par- 
vint à  Lotidres ,  un  ordre  du  Conseil ,  du  3 1  juillet ,  mit' uu  em- 
bargo sur  tous  les  navires  et  les  marchandises  des  Américains; 
Ce  ne  fat  (|ue  le  1 3 'octobre  que  le  gouvernement  accorda  des 
lettres.de  inarque  eVAe  représailles  contre  les  États-Unis. 

L'amiral  Hope  partit  d'Angleterre  en  juillet,  avec  une 

escadre  de  cipq  vaisseaux  de  ligne ,  pour*  bloquer  les  ports 

de  l'Union.  Les  Amét*icains  avaielit  mis.  en  mer  une  quantité 

^  de  corsaires  qui  causèrent' beaucotip  de  tort  au  commerce 
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anglais.  Le  commodore  Rogers ,  avec  une  escadre  américaine, 
leur  enleva  un  grand  nombre  de  navires  richement  chargés. 
Dans  cette  première  campagne  ^  les  Américains  prirent  deux 
cent  dix-huit  bâti  meiïts  armés  de  cinq  cent  quarante-sept 
canons  et  inontés  par  cinq  mille  cent  six  hommes  d'équipage. 
Les  Anglais  perdirent  entre  autres,  la  Guerrière,  la  Macé'- 
donienne  et  le  Java,  fortes  frégates. 

Par  terre ,  les  Américains  furent  moins  heureux.  Le  gé« 
néral  Huil,  entra  le  ii  juillet  dans-  le  Haut-Canada  ,  par  la 
rivière  de  Détroit  entre  le  lac  Saint-Clair  et  le  lac  Ërié, 
ocWpa 'Sandwich ,.  et  adressa  aux  habitants  une  proclama^ 
lion  qui  annonçait  la  confiance  du  succès.  Déjà  les  Indienâ 
unis  aux  Anglais  avaient  cotnmencé  les  hostilités.  Le  17,  ils 
s'emparèrent  de  Michilimakinak ,  fort  sur  une  île  entre  le  lac 
Huron  et  le  l«c  Michigan.  HuU  dirigea  sa  ;  matchc  sur  le 
fort  Malden,  situé  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Détroit 
dans  le  lac  Ërié.  Le  général  anglais  Brook,.  y  ayant,  jeté 
du  renfott',  HulWepassa  la  rivière  le. 8  août  5  Brook  l'atta- 
qua le  i5,  au  fort  Détroit  qui  capitula  le  lendemain  :  les 
Anglais,  qui  n'étaient  que  sept  cents,  aidés  de  six  cents 
Indien^ ,  tirent  deux-  nulle  cinq,  cents  prisonmers  et.  prirent 
trente-trotô  canons. ..  w  ^ 

Une  autre  expédition, américaine  attaqua,  le  i3  octobre, 
Queenstown ,  Mir  la  rivière  de  Niagara.  Broôk ,  qui  mar* 
chait  au  secours,  de  la  place,  ayant  été  tué,  le  général 
Sheaffe.qui  lui  succéda  ,  battit  les  Américains  qui  ■  capitulé- 
refit  ail  nombre  de  njsuf  cents.  Ces  Succès  firent  échouer  le 
l^rojet  de  conquête  dû  Canada. 

Après-  le  commencement  des  hostilités ,  le  pi'ésident  deS 
États-Unis  fit  faire  au  gouvernement  briiânnique  des  pro- 
positions de  paix  dont  lés  bases  étaient  ^  la  révocation  des 
ordres  du  Conseil  ,^*et  des  blocus  contraires  aux  usages  reçus^ 
la  mise  en  liberté  des  matelots  américains ,  etla  renonciation 
au  droit  de  presser  ^  Ta  venir ,  à  bord  des  nayires.aihéricains, 
excepté  cependant  les  matelots  d'Une  nation,  qui  se  trouve*o 
raient  sur  les  bâtiments  de  l'autre.  Ces  propositions 'furent 
rejetées  sans  discussion  ;  i^ne  autre  tentative  pour  conclure 
un  armistice  pendant  'lequel  on  négocierait  échoua  égale- 
ment* Alors  le.  ministre  des  Ét^t^-Unis  demanda,  ses  passe-*' 
Ï»orts  le  1 2  septembre  5  et  celui  de  la  Grande-Bretagne  quitta 
es  États-Unis.       ^  . 

Cependant,  le  gouvèrneiftent  britannique  fit  de  son  côté 
des  propositions  aux  États  -  Unis.  L'amiral  Warren  écJ-ivit, 
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le  3o  septembre ,  au  secrëtaire-d'ëtat de  l'0«iîi»ii  ;  il  demandait 
^pie  la  république  retirât  immédiatement  '  les  lettres  de 
Hfiâfrque  données  eontre  les  bâtiments  anglais  ,  ainsi  que  les 
ordres  d'envahir  le  territoire  britannique,  et  promettait'  d'en- 
voyer aussitôt  après  à  tous  les  commandants  et  oi^ciers  bri- 
tanniques ,  l'injonction  de  cesser  les  hostilités.  Il  déclarait 
que ,  dans  ce  cas  ,  il  était  autorisé  à  prendre  des  arrange- 
nients  relativement  k  l'interdiction  de  l'entrée  des  ports 
américains  portée  contre  les  navires  anglais.  Le  ministre 
américain  repondit  le  27  octobre^. et  insista  prihcipalement 
stiir  le  droit  que  s'arrogeaient  les  Anglais  d'enlever  leurs  ma- 
telots partout  où  ils  les  troutvaient.  C'étai^  le  point  auquel 
le  gouvernement  britannique  tenait  le  plus;  la  négociation 
ne  pouvait  réussir»  ' 

te  nouveau  parlement  s'assembla  le  2^  novembre.  M.  Ab- 
bot  fut  réélu  à  l'unanitnitë  orateur  de  la  chambre  des  com« 
munes.  Le  3o,  le  prinœ-régent  vint  ouvrir  la  cession;  il 
parJa  des  succès  obtenus  en  Espagne;*  annonça  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  et  de  «l'amitié  avec  la  Russie  et  la  Suède  , 
et  tira  de  la  résistance  opposée  par  la  première  de  ces 
puissances  aux  armes -de  Kapoléon,  un  augure  .favorable 
pour  la  fin  de  la  lutte  ;  il  instruisit  aussi-  le  parlement  du 
traité  supplémentaire  con'clu  avec  le  roi ^ de  Sicile,  et  des 
nouvelles  mesures  concertées  avec  ce  souverain ,  pour  une 
coopération  a,ctive  à  la  cause  commune.  Quant  à  la  déclara- 
tion de  guerre  des  États-Unis ,  il  observa  qu^elle  avait  été 
faite  dans  des  conjonctures  qui  auraient  pu  laisser  espérer 
raisonnablement  que  les  relations  amicales  entre  les  deux 
pay$  ne  seraient  pas  long-tems  interrompues;  mais  que  la 
conduite  et  les  prétentions  de  ce  gouvernement  avaient  em- 
pêché tout  arrangement  à  l'amiable.  Il  ajouta,  après  avoir 
fait  mention  des  tentatives  infructueuses  des  Américains  sur 
le» Canada^  que  ses  efforts  tendaient  toujours  au  rétablisse- 
ment  de  la  paix  ,  mais  que  si  elle  ne  pouvait  être  obtenue 
sans  sacrifier  les  droits  maritimes  de  la  Grande-Bretagne , 
il  comptait  sur  l'appui  du  parlement  pour  pousser  la  guerre 
avec  vigueur.  ; 

Quand  il  fut  question  dé  Fadresse  en  réponse  à  ce  discaurs, 
le  niarquis  de  Wellesley  accusa  les  ministres  de  n'avoir  pas 
poussé  la  guerre  en  Espagne  avec  assez  de  vigueur.-  «  Leurs 
plans ,  dit-il ,  sont  timides  sans  prudence ,  inesquiàs  sans 
économie ,  prodigues  sans  profits  comparés  aux  dépenses ,  et 
lents'sans  aucun  des  avantages  de  U  circonspecftion.  »  L'ora- 
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leur  nota  ensuite  quelques  ombsions  dans  le  discours  où , 
entre  autres  ;  il  n'était  nullement  question  des  catholiqu€;s> 
LordLiverpool,  dans  sa  réponse,  avoua  qu'il  n'avait  pu  encore 
découvrir  le  moyen  d'ajuster  cette  affaire  d^ûné  manière  sa- 
tisfesante.  Dans  la  chambre  des  communes  ^  M.  Ganniag 
parla  dans  le  mémasens  que  le  marquis  de  Wellesley^ 

Le  parlement  vota  des  remercîments  à  lord  Wellington,  et 
un  don  de  100,0.00  livres  5  il  ^renouvela  le  bill  relatif  4ux 
espèces  monnayéjes.en  or  ,•  et  aux  billets  de  bani^ue;  enfin  il 
vota  200,000  livres  pour  soulager  les  personnes  qui ,  e|i 
Russie ,.  avaient  souffert  par  reffet  des.  derniers  événements. 
Des  souscriptions  particulières  vinrent  grossir  cette  somme.- 

18 13.  Le  3  février,  lord  Castlereagh  mit  sous  les  yeux.de 
la  diambre  des  communes ,  les  papiers  relatifs  à  la  discussion 
avec  les  États-Unis  de  l'Amérique ,  ainsi  qu'une  déclaration 
du  prince-régent,  concernant  rprigine  et  la  cause  des  hosti- 
lités avec  ce  pays.  Après  avoir  exposé  les  circonstances  qui 
avaient  précédé  et  suivi  la  déclaration  de  guerre  faite  par 
cette  république ,  S>  A.  R.  déclarait  explicitement  qu'elle  ne 
reconnaîtrait  jamais  comme  illégal  un  blocus  duèment  noti- 
fié et  soutenu  par.  -des  forces  suffisantes ,  bien  qu'il  comprît 
une  vaste  étendue,  ou  que  les.côXes  et  les  ports  ne  fussent  pas 
en  même.tems  investis , par  mer;  elle  ne  pouvait  jamais 
reconnaître ,  i**.  que  le  commerce  des  neutres  avec  la  Grande- 
Bretagne  fût  ui}e  infraction  au  droit  des  gens  qui  pûf  eifposer 
les  navires  d'une  nation  quelconque  à  n'être  plus  ce  qu'ails 
étaient  réellement;  a®\  que  la  Grande-Bretagne   pût  être 
privée  du  droit  d'exercer  de  justes  et  *de  nécessaires  repré- 
sailles ,  par  la  crainte  de  compromettre  éventuellement  les 
intérêts  d'un  neutre;  3°^  que  Ja  visite  des  navires  neutres 
^n  teiQS  de  guerre  \  et  la  saisie  des  matelots  anglais  trouves 
à  leurs  bords ,  droit  non  révoqué  en  douté  et  précédemment 
non  disputé ,  pût  être  une  violation   du  parvillon  neutre ,  ; 
ni  que  l'enlèvement  de  ces    matelots  pût  être  considéra 
comme  une  mesure  hostile ,  pu  une  cause  admissible  <^ . 
guerre.  Cette  déclaration  est  importante  en  ce  qu^eUe  contient 
les  principaux  droits  maritiAies  auxquels  la  Grande-Bretagne 
tient  si  obstinément. 

Le  18,  lord  Castlereagh  proposa  dans  la  çhamb«re  des 
communes  une  adresse  au  prince-régent;  elle  approuvait  la 
résistance  opposée  par  S.  A.  R.  aux  prétentions  insoutena-^ 
blés  du  gouvernemeut  des  États-Unis ,  reconnaissait  la  justice 
de  la  guerre  de  la  part  de  la  Çrrande-Bretagne ,  et  pi  omettait 
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le  concours  cordial  de  la  chambre  à  toutes  les  mesures  né- 
cessaires afin  djB  poursuivre  la^  guerre  avec  vigueur^  et  amener 
un  résultat  heureux  et  )ionorable.Dans  le  discours  qui  précéda 
cette  proposition ,  et  dans  le  débat  qui  la  suivit ,  le  ministre 
et  son  parti,  s'efforcèrent  de  prouver  que  les  Américains 
avaient  été  poussés  à  déclarer  la  guerre  par  l'ascendant  d'un 
parti  gallican  ou  anti-,  anglican.  L'opposition  soutint  au 
contraire  que  les  ordres  du  Conseil*  avaient  seuls  occasioné 
les  hostilités,  et  que  l'on  aurait  pu  les  éviter  en  révoquant 
à  tems  ces  mesures.  L'adresse  fut  adoptée  dans  les  deux 
chambres.       '  . 

.Pans  cette  session ,  comme  dans.ks  précédentes ,  SirSa- 
*muel  Romilly,  jurisconsulte  distingue,  fit  plusieurs  ten- 
tatives infructueuses ,  pour  corriger-  plusieurs  points  de  la 
législation  criminelle  de  la  Grande-Bretagne ,  dont  quelques- 
uns  étaient  d'une  cruauté  révoltante  et  absurde^  et  manquaient 
même  leur  but,  puisqu^leur  extrême  sévérité  empêchait  de 
poursuivre  les  coupables. 

,  Depuis  le  commencement  de  la  session  j»  le  bm^eau  des  deux 
'chambres  était  couvert  de  pétitions  relatives  aux  réclama- 
.tions  des  catholiques  romains.  La  plupart  de  ces  pièces  leur 
étaient' contraires.  Le  26  février,  M.  Grattan  demanda  que 
la  chambre  des  communes  ^e  formât  en  comité ,  pour  prendre 
eh  considération  les  lois  concernant  les  catholiques  romains 
'de  la 'Grandje-Bretagne  et' de  l'Irlande.  Cette  proposition  dé- 
battue pendant  quatre  séances ,  dans  lesquelles  il  fut  surtout 
question  de  la  conduite  des  catholiques  romains  depuis  que 
leur  esprit  avait  été  irrité  en  voyant  leurs  espérances  déçues, 
fut  adoptée  par  deux  cent  soixante-quatre  voix  ,  contre  deux 
cent  quarante-quatre.  En  conséquence ,  le  o  njars ,  M.  Grat- 
tan annonça^  en  comité ,  qu'il  présenterait  une  résolution 
tendante  à  faire  cesser  l'incapacité  civîle  et  militaire  qui  frap- 
pait les  catholiques  ;  et  une  autre  pour  que  la  religion  de 
rÉtatetle  gouvernement  eussent  des  garanties  suffisantes  ;  il 
/fit  ensuite  une  proposition  conforme  à  cette  déclaration ,  et  la 
basa  sur  ce  qu'elle  devait  consolider  la  tranquillité  et  ^  force 
du  royaume  uni  ;  elle  fut  adoptée  par  cent  quatre-vingt-six 
voix  .contre  cent  dix-neuf. 

Le  3o  avril ,  ^.  Grattan  présenta  un  bill  conforme  à  la 
première  résolution  3  voici  ses  clauses  :  Les  personnes  pro-  . 
fessant  la  religion  catholique  romaine  pourront  siéger  et 
voter  dans  chacune  dès  chambres  du  parlement,  après  avoir 
prété,.un  serment  qui  est  substitué  à  ^eux  d'obçissancè  ;  d'ab- 
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^uration  et  de  saprématie ,  et  des  dédarations  remplaçant 
celles  par  lesquelles  on  répi;ouTait  la  transsubstantiation  et 
r.iavocatîon  àes  saints.  Le  serracnt,  très-long ,  exprimait 
la  promesse  d'obéir  au  roi  et  de  soutenir  la  succession  pro- 
testante, la  l*enonoiation  aux  principes  qui  établissent  la 
juridiction  temporelle  des  papes  ou  de  tout  autre  potentat 
étranger  dans  le  royaume  uni;  la'  validité  de  Texcommuni- 
calion ,  lancée  par  le  pape  ou  un  concile ,  pour  déposer  un 
prince.  Par  la  déclaration-,  on  reconnaît  qu'une  action  im- 
morale, en  elle-même,  ne  jpeut  être  Justifiée  par  le  prétexte 
qu'elle  est  faite  pour  le  bien  de  TÉgiise^  ou  par  obéissance  à 
un  pouvoir  eccléitiastiqùe  quelconque  ;  qu'un  péché  ne  peut 
être,  pardonné  par  la  volonté  d^  pape  ou  (Tun  prêtre^  k 
moins  d'un  repentir  sincère.  Par  u-nè  autre ,  on  reconnaît 
qûç  l'infaillibilité  du  pape  n'eM  p^is  un  artide  de  foi  âe  l'É- 
mise catholique  romaine  ^  ôh  désavoue  tQUte  intention  de 
détruire  ou  de  troubler  l'Église  anglicane ,  on  promet  de 
révéler  toutes  les  conspirations ,  itiachi nations  ,  etc. ,  qui 
pourraient  y  tendre  ;^  enfin ,  on  atteste  que  ce  serment  est 
prêté  dans  le  sens  propre. des  expressions  sans  équivoque  ni 
réserve ,  et  qu'aucun  pouvoir  ni  autorité  quelconque  ne  peut 
ni  en  dispenser  ni  1  annuler» -La  prestation  de  ce  serment 
suffisait,  pour  ..que  les  catholiques  romains  fussent  aptes  h 
voter,  aux  élections -des  membres  du  parlement ,  et  A  occuper 
tous  les  empldis  civils  et  militaires,  excepté  lés  places  <ïe 
chancelier  ou  de  garde  des  sceaux  de  )â  Grande-Bretagne, 
et  de-viccrrèi  d'Irlande.  Un  catholique  ne  pouvait  présenter 
à  aucun  bénéfice  de  l'Église' anglicane.  Les  ecclésiastique^  Je 
la  communion  i;fE>maine  devaient  s'engager,  de  plus  ,  par  un 
serment  spécial ,  à  n»  consentir  qti'à  la  nohiination  d'évê- 
ques  ou  aç  vicaires  apostoliques    d'une  fidélité   irrépro- 
chabW,  et  à  s-'qbstemr  de  toutes  cotrespondances'  avec  la 
Cour  de  Rome  ^  ou  avec  aucun  de  ses  délégués ,'  sur  des  ob-' 
jets  étrangers  aux  al^ir^  pureihent  ecclésiasti<^ues.  Enfin , 
une  autre  clause  exclut  dèâ  fo^netions  épiscopales'  dans  le^ 
roy|iinme  uni^  quiconque  «t'y  est  pas  né,  a  moms  d'être  issu 
de  si«jet»  britanniques ,  et  exige  nn  certain  séjouf  avant  de 
pouvoir  exercer  ces  fonctions.  Le  i3  mai^  une  tentative^ 
pour  faire  ajourner  la  seconde  lecture  dû  bill  à  troi^  mois , 
fut  repoùsseiepar  245  votants  contre  2o3;  lé  biil  fut  donc 
renvoyé  à  un  comité  qui  ajouta  plusieurs  clauses.  Deux: 
commissions ,  l'une  pour  la  Grandè-Bretatoe ,  Faotrë  pbtu!> 
lUrlaivde ,  et  tontes  deux  composées  d'éveques  catholiques 
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romamS)  de  {>ersoiinages  considërablçs  de  cette  communion , 
et  du  principal  secrétaire  d'État,  devaient  examiner  les 
principes  et  la  conduite  ^e  ioutte  personne  proposée  pour 
remplir  les  fonctions  d'-evéque  ou.  ac  doyen ,  et  eii  faire  un 
rapport  .au  roi  ou  au  vice-roi,  qui  approuvaient  ou  reje- 
taient le  sujet.  Quiconque  continuait  a  remplir  ces  fonc- 
tions ,  après  avoir  été  d^approuvé ,  était  coupable  de  délit. 
Les' bulles  ,  les  rescrits,  et  tous  les  instruments  quelconques 
de  la  Cour  de  Rome  pu  de  ses  délégués ,  devaient  préalable- 
ment être  envoyés  à  ces-  commissaires ,  qui  les  examinaient, 
et  s'ils  n'y  trouvaient  rien  de.réprébensible ,  en  fesaiçnt  leur 
'  rapport  au  roi  oii  au  vice-roi  5  alors  la  pièce. était  enregistrée 
dans  lès  bureaux. du ;seci:étair.e. d'État ,  puis  remise  à  qui  de 
^drôit.  .      .  ^  . 

^Le  ^4  niai,  la  chambre  étant  formée- en- comité  pour'dis- 
*cùterle  billprésenté  le.  3o  avril,  qui  avs^it  reçu  quelques 
amendements  et  qui  avait  été  lu  deux  fois  ,  l'orateur ,  pre- 
liantla  parole  ,  demanda  s'il  était  probable  que  ce'bill  pro- 
duisît une  satisfaction  générale  et  deviàt  la  base- de  la  con- 
corde. On  savait  que  plusieurs  des  principaux  personnages 
catholiques  ,  parmi  les  }aîques ,  s'étaient  prononcés  contre 
les  clauses  relatives  au,  clergé.  Qiiant  aux  protestants ,  ils 
étaient  notoirement  peu  satisfaits  de  voir  le  gouvernement , 
et  pour  ainsi  dire  la  couronne  de  l'Irlande ,  mise  à  la  portée 
des  catholiques ,  et  ceux-ci  entourer  le  souverain  de  minis- 
tres professant  une  religion  ennemie  de  son  droit  de  succes- 
sion. Après  plusieurs  autres  observations  du  même  genre , 
ayant  toutes  pour  but  de  prouver  l'insuffisance. des  Garanties 
^é  le  bill  offrait  àia  constitution  protestante,  roratenr 

SrQposa  que  les  mbts  de  «  siéger  et  de  voter  dans  chacune 
es  deux*  chambrées  du.  parlement  »  ,  fussent  omis..  Après 
une  longue  discussion ,  cette  proposition  {ut  adoptée  par 
deux  cent  cinquante^une  voix  ^contre  deux  cent  quarante- 
sept.  Alors  les  partisans  du  bill. déclarèrent  que,  sans  cette 
clause,  il  né  valait  plus  la  peine  d être  accepté  par  les  ca- 
tholiques ,  ni  d'être  soutenu  dàns-le  parlement  ;  ils  propo- 
sèrent que.  le  comité  cessât  de -siéger.  En  conséquence,  le 
bill  fut  abandonné.  Le  3i' ,  M.  Grattan  avertit  que,  dans  la 
session  prochaine  ;'  il.pr&enterait  un  autre  bill  en  faveur  des 
catholiques. 

.  L'époque  à  laquelle  devait  expirer  la  chaKe  de  la  compa- 
gnie aes  Indes  approchait.  A' la  fin  de  l'animée  précédente ,  la 
plupart  des  ports  iniportants  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
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rirlancbe,  avaient  envoyé  ai^  parlement  une  pëtîtioi»  pour 
depiander  la  libertéilu  commerce  de  l'Inde.  D'an  autre  coté; 
la  compagnie  et  tontes,  les  corporations  commerciales  qjiï 
étaient  Jiées  d'intérêt  avecrolie ,  n^avaient  pas  négligé  de  pré- 
senter des  pétitions  absolument  opposées  aux  premières. 
L.ei2'2-,  la  chambre  des  communes  s^slant  formée  en  comité 
sur  cet  objet^.  lord  CastlereagU  y  aptes  avoir  fait  l'éloge  du 
gouvernement  de  la  compagnie  <[ans  Tlnde ,  et  des  personnes 
^ui  en  étaient  cl^argées  9  dit  que  les-ministres  avaient  dûcon-. 
sidérer  ces  trois  propositions  ^  i*^.  Làissera-t-on  lé  gôuverne- 
ilient  de  l'Inde  continuer  dans  son  étatactuél?  2®.  y  effectuera- 
t-on  un  changement  total?  3p.  adoptera-t-on  unterme  moyen 
pour  concilier  tous  les  partis?  Il  exposa  ses  nlotife  pour  re* 
jeter. les  deux  partis  extrêmes,  puis  énuniéra  lès' modifica^ 
tions  qui  foriiiaient  ïa  base.de  résolutions/à  proposer.  Plu- 
sieur^  membres,  qui  parlèrent  sur  cet  objet ,  ayant  demandé 
<jue  des  témoins  fussent  entendus  sur  plusieurs  points  :  leur 
interrogatoire  commença  le  3o  mars  r  le  premier  qui  parut  à 
la  bari^  fut  M.  Warren  Hastîngs ,  qui  avait  si  long-tems  oc* 
çUpé  la  place  la  plus.éminente  dans  Tlode.  'Ges  dépositions^, 
qui  eurent  lieu  aussi  devant  la.  chambre  des  paii*s ,  durèrent 
jpLusieurs.mois.  Enfin ,  le  28 Juin,  lord,  Castlereash présenta 
le  bill  rédigé  d'après  les  résolutions  adoptées  par  la  chambre, 
des  communes  ;,  en  voici  les  principales  clauses  :    ' 

M  La  compagnie  est  maintenue  dans  la  possession  de  son 
anciçn  territoire  et  de  ses  nouvelles  acquisitions,  tant  con- 
tinent£^Les  qu'insulaires ,  au  nord  de  l^équateur ,  pour  un 
terme  de  vingt  ans,  à  compter. du  10 avril ^i8i4  :  le  droit, 
de  faire  exclusivement  le  commerce  Je  la  Chine ,,  et  notam-. 
ment  celui  du  thé,  lui  estconséi'vé.  Les  sujets  britanniques 
ont  la  ficullé  de  faire  le  commerce  d'un  port  à  l'autre  aans 
toute  rétendue  dés  limités  actuelles  du  privilège  de  U  com- . 
pagnie,  à  l'exception  de  la  Chine,  à. condition  de  se  pour* 
voir  d'une  permission  du  bureau  des  directeurs  ;  ceux^isont 
tenus  de  TaccÀrder^  quand  on  la  leur  demande  pour  des  na-< 
vires  en  destination  pour  Is  fort»  William , .  le  fort.  Saint- 
C^orgès.,  Bombay  et  Yî\fi  du  pi^ince  de  Galle;;.  Une  autorisar 
tion  spéciale  est  niécessaire  pour  aller  ailleurs,  les  directeurs 

1>euvent  la  refuser  :  dans  ce  dernier  cas ,  on  peut  appeler  de 
èur  décisiqn  au  Conseil  des  commissaires  de  llnde ,  ou  au 
Conseil  du  contréle ,,  qui  peuvent  contraindre  les  directeurs 
à.  donner  l'autorisation  :  -un  évéque  et  trois  archidiacres  de 
V$glisç  angliGa.ne  seront  nontimes  pour  l'Inde:  les  revenus. 
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de  la  compagnie  doiyeni  être  employés  dans  f  ordre  dairant 


la  compagnie',  acquitter  les  eng^ements  en  Angletçrre ,  ser- 
vir à  tout  autre, us«|ge  ordonné  par  les  directeurs  avec  1  ap- 
probation du  Conseil  du  contrôle.  Une  somUore  égale  au 

>rcial  en  Angletern 
Einée  précédente,  s 

pour  foire  des  plà( 

ou  des  remises  en  Angleterre.  Le  dividende  àe$  actions  est 
restreint  à  dix  pour  cent  y  jusqu^à  ce  que  le  fond  appelé  fond 
séparé  soit. épuisé:  alors  il  sera  élevé  à  dix  et  demi" pour 
cent.  Le  nombr^è^des  troupes..:da  rôi  q^e  la  compagnie  tloit 
payer  ,'esi  fixé  à  vingt  mille  hommes  ,  à  moins  que  le  Çon- 
s^\  des  directeurs  n'en  demanda  un  plus  grand  nombrç. 

Les  dépenses  occasionées  par  la  guerre  étaient  tellement 
augmentées, -et  paraissaient  devoir  encore  éprouver  un  ac- 
croissement si  considérable,  à  cause  des  nouvelles  alliances 
que  la  Grande-Bretagne  avait  contractées  ,^t  -de  l'extension 
qu'elle  avait  donnée  à  ses  entreprâes ,  qu'à  la  un  de  la  der- 
nière session  àji  parlement ,  on  pensait  que  le  ministère 
serait  obligé  .de  recotnrir  à.  de  nouvelles  mes*ares  relatives 
aux  finances.  Le  3  mars,  M:  Vansittart,  cbâncelier  de  l'é- 
chiquier,  commença  par  rappeler  à  la  ckambre  dés  com- 
munes deux  moyens  qu'il  avait  précédemment  ]^ropo$és  : 
i^'  Adopter  un  mode  plus  effîcfacepour  raciieter  l'imnot  ter- 
ritorial; 2®.  pourvoir  à  un  accroissement  du  fonds  aamor- 


tissement  ^  proportionné  4  l'emprunt  de'  chaque  année, 
(^uant  -au  premier  point,  il  {liensait  qu'on  y  parviendrait 
^  aisén^ent ,  en. simplifiant  les  tormalités  :  quant  au  second  , 
il  annonça  qu'il  proposerait  de  porter  Faccroissément  du 
fonds  d'amortissement  .à  la  moitié  de  l'intérêt  de  l'excé- 
dant d^  l'emprunt!  et  dé  plus,  de' révoqt^er,  la  partie  de 
l'acte  de  i  So^ ,  qui  ordonnait  que.  tout  ce  qui  existait  alors 
de  ciç  fonds  ^  continuerait  àétre  accumulé  avec  les  iqtéi*éts 
composés  jusqu'au  rachat  de  ^oute  la  dette  confiolidée,  qui 
n^était  pas  encore  rachetée.  Le  ministre obset'va  quéle  ré- 
sul^t  inkmédiat  de  ce  sistèkne  serait  ^al  à  un  subside  de 
100  'millions ,  de  sorte  qu'en  supposant  que  la  guerre  durât 
encore  quatre  ans,  on  pouvait  espérer  .qu^l  ne  serait  pas 
nécessaire  •  de  recourir  à  •  de  nouveaux  impôts ,  autres  que 
cem^j({a'e3M^rait  Vaugmen^i^M  dttfoaébd'atmoriissementf 
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lés  r^olutîons  cohfôrmes  à  ces  propositions  forent  adoptées. 

Le  3f  mai^,  le  chancelier  de  Téchiquier  présenta  le  bud- 
get :  les  dépenses  étaient  portées  a  73, 663,6319  livres ,  et  avec 
1  accrbîitsemetit  du  fojkds.d amortissement ,  le  vote  de  crédit 
pour  1^812  et  ij'aatres  objets',  la  totalité  de  la  dépen'^e  était 
de  77,337,475 ii^M  1.^  P****  de  rirlande  s'élevait  à  8,65i,53S 
livrés.^  P^rmi  les  Aboies  ei  piç'ycns ,  il  *y  avait  ai  millions 
d'impôts  de i^oerre ,  iiq; emprunt  de  21  millions,- et  un  vote 
de  erédit'de  6'milUons.  *  •      • 

L'accunïalatio^  des  affaires  à  la  chancellerie ,'  mettant  lé 
même  pei>6nnage  dans  l'impossibilité  dé  remplir  à  la  fois 
daii^  toute  leur  étendue  les  toncùons  de  prjésident  de  cette 
Cour ,  et  cçllçs  de  président  de  là  diÀnlH'e  .d^  pairs  ,'  causait 
de  grands  ijQoooTénients  pour  le  public.  Dant  la  dernière 
session  i-  là  chambre*  des  pairs  .avait  adopté  un  .bill  qui 
Gf^it  on  vice<hancelîer  ;  la  chambre  des  <cdtnmunes  l'avait 
rejeté.  II  fui  présenté  de  bouyeau  dans  cette  session  et  Con- 
verti en  loi.  Le  vice-chaticelier' préside  la  Gour  de  la  chan- 
cellerie^ ses  décrets  sont'soumis  à  la  révision  du  chanéelier. 

L'habitude  prive  par  plusieurs  ecclésiastiques ,  titulaires 
de  cures  trèsrriches ,  de  ne  pas  résider^dans  leur  paroisse  ,'ei 
la  tviste  condition  de  ceux  par  lesquels  ils  fesaient  reitipUir 
leurs  Ibnctions  ,  avaient  été  long-tems^uii,  sujet  d^  seanaale 
et  de  regrèt'j  plusieurs  plans  avaient  été.  proposés  pqur  re% 


assigne,  aux  vicaires  o|i' desservants  un  salaire  qui  doit  être 
fixé  par  les  évéqdes,  et  qiii  ne  pouvait  être  au-dessoi^  de 
80  livras,  pu  du  revenu  entier  du  bénéfice  »  quand  il  étail 
inférieur  à  cette  somme.'  Ce  salaire  pouvait  s'élever  gra- 
duellemelit ,  d'après  le  revenu  du  bénéfice  et  la  population 
de  la  paroisse ,  jusqu^à  1 5o  liv.      *  * 

La  loi  de  la  tolérance  religieuse  reçut  uhe.pouveUe  exten- 
sion :  un  bill  fut  proposé  pour  exempter  de  peines  détermi*^ 
nées  par  des  lois  antérieures  les  personnes  qtii  coint>attaient 
la  doctrine  de  la  Très-Sainte-Trinité/ Pas  une  'seule  voix  ne 
s^éleva  cpntre  les  clauses  dû  bill.  Les  ministres  avaient  déW 
darë  d*afance  que  toute  tentatîr^  de  s'y  opposer  ne  trouve-, 
rait  aae'un  encouragement  de  '  leur  part ,  bien  pèrsuadjés- 
qu'ils  étaient  qu'elle  ne  pouy.ait  provep:ir  que  d'un  zèl/e  aveu». 
glc  et  fanatique.  L'archevêque  ae  Cantprbéry  etVévêquç  de. 
Oiestèr  ptirentla  parélé  pour  faire  observer  que  ce  bill  n'a- 
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vait  été  provoqué  par  aucune  entreprise  tendante  à  inOigér 
des  peines  aux  unitaires;  ou. à  les  eqcipecher  d'exercer*  leur 
cult^.  •  ..     .  ' 

Le  20 juillet,  le  prince-régent  vint  clore  la  session;  et 
prononça  un  discours  dans  lequel  il  parla  des  grands  j^véne- 
ments  qui  jusqu'alors  avaient  signalé  Tannée  .i8i3  ,  et^ter- 
mina  en  annonçant  sa  fernie  résolution  d'employer  les 
moyens  que  lui  avait  fournis  le  parlement  dé  la  manière  la 
plus  propre  k  déjouer  les*  projets  de  Teni^mi  'et  feciliter  la 
'conclûsioû  d'une  paix  sûre  et  honorable.- 

En  Espagne ,  lôrd  Welliiiglon  -employa  l'hiver  à  visiter 
les  différent^  postes  des  troupes  alliées.  A  Cadix  et  à  Lis- 
boiuie,*il  fut  reçu  avec  des  honneurs  extraordinaires.  Les 
cortès  prirent  toutes  les  mesures  qui  pouvaient  faciliter  l'ac- 
tion de  son  autorité  comme  '  généralissime.  Au  commence- 
ment de  i8i3,*son  armée  se  montait  à  quatre-yingt  mille 
hommes  ,  dont  quarante-un  mille  Anglais ,  Vingt-cinq  mille 
Portugais  et  quatorze  mille  Espagnols. 

Le  19 février,  les  Français  cantonnés  sur  le Hâut-Toronès , 
ayant  attaqué  à  Béjar  un  poste  de  la  division  du  général 
Hill ,  furent  repoussés'  avec  porte.  Le  2i.'m3(rs ,  lord  Wel- 
lington annonça  que  les  Français  avaient  retiré  presque 
toutes  leurs  troupe»  de  la  Manche ,  et  que  l'armée  du  sud 
était  concentrée  entre  Talavéra ,  Madrid  et  Tolède. 

JSir  John  Murray ,  qui  était  à  Alicante ,  tiyant  forcé  la  po- 
sition des  Français  à  Alcoy ,  s'avança  dans  le  royaume  de 
Murcîe,  efforça  ainsi  le  maréchal  Sujchet  à  quitter  Talence 
et  à  se  porter  sur  le  Xùcar.  L'avant^-gàrde  de  l'armé^  alliée , 
battue  par  Suchet  le  1 1  avril,  se  reploya  sur  Castalla.  Le  i3, 
les  alliés  furent  plus  heureux  j  Suchet ,  après  avoir  éprouvé, 
une  perte  considérable ,  regagna  Villéna.  .       , 

Le  26  mai,  lord  Wellington  marcha  sur  Salamanqoe,. 
puis  sur  Toro,  et  poursuivit  L'armée  française  qui  avait 
quitté  la  ligne  dû  Tage  et  Madrid  ,  et  le  4-  juin  évacué  Yal*- 
ladolid^  le  12 ,  le  général  Hill  alla  reconnaître  leur  position 
près  de  Biirgos  ^  ils  ^raversèi^ent  c^itte  ville  et  se  retirèrent 
au-delà  de  iHEbre,  Le  i^  et  le  i5',  l'armée  cola^binée  passa  ce 
fleuve ,  et  s'avança ,  sans  rencontrer  de  grands  o&tades , 
jusqu'à  Yittoria. '  Le  2t ,  elle  remporta,  sous  les  murs  de 
cette  ville,  une  victoire  éclatante. qui  décida  du  soj-t  de  la 
Péninsule.  Quinze  mille  soldats  français  tués. ou  blessés  res*- 
ièrexki  sur  le  champ  de  bataille^  trois  mille  fàrelit  faits  pri^ 
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sonnîers  j  cent  cinquante-nue  pièces  de  canon,  plus  de  quatre 
cents  fourgpns  de  munitions  et  la  caisse  militaire ,  tombèrent 
an-pouvoir  des  vainqueurs.  i         ' 

Les  avantages  obtenus  par  les  Frahçais  en  Catalogne  ne 

Ï permirent  pas  à  Wellington  de  tirer  de  son  triomphe  tout  le 
ruit  qu'il  aurait  désiré.  Le  général  Murray  qui  ^  le  3i  mai , 
avait  embarqué  sels  troupes  sur  Tescadre  de  Tamiral  Hal- 
lowell ,  entra  le  8  juin  dan^l'Ebfé ,  lé  3  juin  investit  Tarra  • 
gone,  et,  après  avoir  pris  le  fort  Sain t-^Philippe ,  qui  com- 
mande les  hauteurs  de  Balaguer  /  il  ût  marcl^èr  ses  troupes 
cotitre.la  placé  assiégée:  instruit  de  Tapproche  de  Suchet , 
oui  arrivait  ^e  Valence  ,  et  de  Maurice  Mathieu ,  qui  venait 
de  Barcelone ,  il  rembarqua  son  armée  le  1 2  juin  ,  abandon^ 
B&nt  une  partie  de  ses  canpn^ ,  et  regagna  Âlicante.  ^ 

Après  la  bataille  djB  Vittoria  ,  le  centre  de  Tarmée  fran». 
çaise  ayant  pris  une  bonne  position  dans  la  vallée  de  Bastan , 
du  côté  ejspagnol  de  la  frontière^  le  général  Hill  ren.d.éh>gea 
et  forqiia  le  siège  de  Pampelune.  Le  25'  juin ,  Tarmée  fran- 
çaise quitta  le^  environs  de  Pampelune  et  se  retira  en  France 
S  aria  vallée  de  Ronce  vaux.  Sir  Thomas  Graham'  s'empara 
e  Tolosa ,  et  marcha^^ur  Saint-Sébastien  3  une  brigade  de 
Farmée  de  Galice  repoussa  les  Français  au-delà  de  la  Bidas-* 
soa  ;  la  garnison  du  Passage;  se  rendit  le  3b.  • 

Cependant  le  maréchal  Soult ,  nommé  au  commandement; 
de  l'armée  française,  entra  en  Espagne  le  24  juillet, «par. 
SaintJean-Pied-de-Port ,  et  le  25  attaqua  le  général  Byng  à  ' 
Roncevauxj  et  le  général  Hill  à  Pueito  de  Maya  3  les  Anglais 
firent  refaite.  Après  diverses  actions ,  dans  lesque^es  les 
deux  partis  éprouvèrent  des  pertes ,  et  obtinrent  des  succès , 
Farmée  alliée  avait  regagné  le  i""'.  août  ses  positions' d.u  25. 
juillet ,  et  Soult  s'était  retiré  en  France. 

Un  assaut  livré  à  Saint^Sébastien  le  26  juillet  n'avait  pas 
réussi 3  le  âi  août,  une  nouvelle  attaque  fit  perdre  ^jeux. 
mille  cinq  cents  hommes  aux  alliés;  enfin  le  9'septémbre. 
la  placfe  capitula,  et  le.  18  le  château  fut  emporté.  '    > 

Lord  Vf,  Bentinck  avait  repris  le  siège  .de  Tarragone;  le 
10  août,  apprenant  que  Suchet  s'avançait,  il  se  replia  sur- 
Cambrill.  Les  Frânc^ai^  ayant  fait  sauter  les  ouvragés  delTar- 
ragone,  se  retirèrent.  * 

Le  y.^oqtobrèf'lord  Wellington  pas^a  la  Tiidassoa  et  fit 
entrer  son  artnée  en  France  par  trois  colonnes  ;  elle  ne  perdit 
dans  icette  occasion  mémorable  qu'environ*  quinze  cents 
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hommes.  Le  3i ,  Pampeliine  capi^tda*  Depuis  le  7  botod*» 
bre ,  lord  Wellington  dirigeai  ses  attaques  contre  ia/orte  po- 
sition que  le  maréchal  'Çoult  avait  prise  à  Sarre  sur  la  Ni- 
vette;;le  10,  Tafiairefut  générale  sur  toute  la  ligne  ;ie$ 
alliés  vainqueurs  prirent  cinquanCe-une  pièces  de  canon  )  et 
firent  quatorze  cents  prisonniers.  Le  9  décembre,  ils  pas- 
sèrent la  Nive.  Les  quatre  jours  suivants  furent  témoins  de 
plusieurs  combats  ;  les  alliés  remportèrent  1  avantage  :  ces 
différentes  affaires  lei^r  portèrent  près  det:inq  mille  hommes  5 
deux  régiments  allemands  passèrent  de  leur  côté. 

Dans  le  reste  de  l'Europe  la  marche  des  événement^  était 
partout  conforme  aux  vœux  du  gouvernement  britannique. 
Plusieurs  souverains  s'étaient  alliés  contre  Napoléon.  Wr  le 
traité  du  8  avril  1812  ,  conclu  avec  la  Russie ,  la  Suède  s'était 
bien  engagée  à  prendre  parti  dans  la  guerre  contre'lui  y  ^ais 
seulement  après  qu'on  l'aurait  misé  en-  possession  de  la  Nor- 
vège. Cette  convention  ayant  été  conununiquée  au  nainis- 
tère  anglais  avec  invitation  d'y  accéder ,  celui-ci  s'y  montra 
dis'posé  et  offrit  même  des  subsides  à  la  Suède^  ihais  à  con- 
dition qu'elle  n'obtiendrait  la  Norvège  qu'après  avoir  pris 
une  part  efficace  à  la  guerre.  Il  fit  passer  un  corps  de  troui- 
pes  en  Allemagne.  On  peut  supposer  que  la  méfiance  contre 
le  pi'ince  royal,  que  l'on  supposait  à  tort  d'être  l'ami  secret 
de,  Napoléon  ,  eiit  quelque  part  à  (îette  détermination  dn'cà- 
binet  de  Londres.  11  proposa  d'abord  que  l'armée  suédoise , 
transportée  en  Allemagne ,  fît  nrie  diversion  sur  les  derrières 
de  l'armée  française  ,  qui  était  alors  enfoUçée  dans  la  Rus'slé; 
le  prince  royal  rejeta  ce  plan  ctomme  inexécfutable ,  parce 
que  la  Suéde  n'ayant  pas  de  position  militaire  sur  la  Balti- 
que ne  pourrait  s'y  maintenir^  et  d'autant  moins  que  la 
Prusse ,  alors  l'alliée  de  la  France ,  s'opposerait  à  Une  telle 
entreprise.  Le' ministère  aîigl&is  .fut  satisfait  de  cesi  raison.^. 

Au  mois  dematrs  i8i3,  les  négociations  furent  renouées 
av«<^  la  Suède  ;  les  cbeses  avaient  bien  changé  de  face;  Pbur 
garantir  la  S^ède^dci  seul  danger  dont  elle  pouvait  ètte  me»- 
nacéeen  transportant  son  armiée  au-de;là  des  mers,  la  Grande^ 
Bretagne  se' charma  de  bloquer  l'île  de  Selande  et  d'empê- 
cher aiiïsi-le  DanemâriL  de  faire  passer  des  troupes  dan»  la 
r resquille  Scandinaiet  axes:  oon<fitions,  elle  se  déclara  i^rê«e 
payer  des  subsides  et  à  coopérer  à  la  réuntcô  de.  la  Norvège 
à  la  Suède.5  elle  ptiFrit:  niême'de  c^ér  à  c^tté  puis^nce  l^le 
4e  la  Guadeloupe  daiîs  les  Antilles. 

jLe.  ministère  bvil^iiiitqu«  àésî^rait  qn^  les  arittogementa 
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projetés  ànrëc  là  S«ède  ]:JUsséM  étte  condils  de  Vaiien  tt  du 
tiaasièittêtùÉiU  èà  D'ati«iikàrk.  Il  parait  même  qu'on  espérait 
ainener  cène  ptdssdbce  à  se  prononcer  comté  la  P^ance.  OU 
la  fit  instruire ,  par  le  canal  de  la  Russie ,  de  la  négociation 
défit  OD  s'oecttpait.  La  Suède  déelafaî  que  sif  te  Danemark 
accédait  à  ValliÂneè  cocrireNapptéon ,  elle  se  contenterait  de 
la  partie  de  lai  Notrège  connue  scfus  le  Uom  d'évéché  de 
Drontheim,  qui  comprend  auSt^i  le  NOrlàird  et  le  FimUark , 
parce  que,  siins  cette  possessions  le^  atmées*  suédoises  pour-' 
f ai^t  toujours  4ire  tournées  pair  cette  du  Dttuemark  ;  la  Soèdë 
oiFrait  de  donner  eu  ééhiin^  sa  part  de  la  Poméranie.  Lé 
Danemark  refusa  son  adhésion ,  et  là  Suède  r^int  à  se$  pre<^ 
mières  prêterions  ^  d'èhcetnr  touie  la  Norrè^.  Alors  Ik 
€4*andeTRretagne  sigUâr,  le  3  mars  j  son  traité  de  subside  ^t 
d^allianee  àrtc  U  Suède.  Celles- d  promettait  d^envoyer  en 
AllemagUe ,  àxi  moius j  ti^ente  n^illehoiiimés ,  qui  seraient 
eoiùmfltndé^  par  le  prince  royal ,  et  agii*diènt  de  coheert  aivec 
les  troupes  russes  cohtre  Tennemi  frommun.  La  GraUde-^Brèf^ 
tagn'e  s'engageait  noU-tsenlément  k  ne  pas  traverser  l'exécu- 
tion des  conventions  exîstanUtes  entre  la  Russie  et  la  Sliède  j 
mais  aussi  à  la  faciliter  dte  tous  ses  moyens  dans  le  tas  où  Yé 
Danemark  peHisterait  à  ne  pasf  vouloir  efrtré^  dans  l'alliance 
du  Nord.  La  GraAd^-Bretagnè  (ourni^àit,  p6Uf  le  service  dé 
lai  eatmfilagBe  de  f  8 1 3i^  ùU^  millKM»  dé  livres ,  psiyables  de  ihois 
en^  mois.  La  Suède  âtCbo#dail  (kyUr  vingt  ans,  à  la  Grande- 
Bn^gue  i  Un  droit  d'entrepôf  de  commence  da«^s  les  ports 
die  GotIieihl)ourg ,  Gerlsb^um  ut  StraUund,  contre  le  droit 
&mï  pour  cent  de  1^  valeur  dés  marchandises^  tant  à  leur  en« 
trée  qu'à  leur  sortie. 

.    Au  mois  de  màfrè  ,•  le  Danemark  avait  ènVoyé  Un  ministre 
plénipotentiaire,  en  Augïeterre.  Lord  Castlereàgh  lui  déclarât 

Îue  ToA  Ue  pouvait  traiter  avec  le  Danemark  Si ,  au  preafl^ 
le,  il  ne  cédait  la  Norvège  à  la  Suède. 
Ëe  il  m«li',  Une  flotte  anglaise  paru^  devant  GopeUhàgUe* 
M.  ThO!r»tdU,  miUîstre  plénipotentiaire  en  Suède,  a^lla  trou<^ 
ver  le  roi  de  Danemark  pour  Tinvifér  de  nouveau  à'  entrei* 
éans  la  eôalitioU ,  à  lournîfr  ' vingt-cinq  mille  bémimeâ  qui 
sercl^t  edmmaudés  par  le  prfUée  h>yal  de  Suède, -et  mettre 
èf  l'instant  là  Suède  eu  possession  de  la  province  de  Drdu-^ 
tbèim.  Le  roi  resta  inébranlable  dans  son  sistème.  •    ' 

Au  printems  ,  un  ambassadeur  autrichien  était  vèuu  en 
Angleterre  pour  inviter  cette  puissance  à-  prendre  part  à  une 
iBiégociatiott  j  le  ca&iuet  britannique  répondit  qû^il  ne  pou* 
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vait  croire  que  Vempereor  d'Autriche  nourrît  encore  des  es  • 
pérances  de  paix ,  puisque  dans  l'intervalle  Buopapart^  avait 
manifesté  des  intentions  qui.  ne  pouvaient  que  perpétuer  la 
guérie. 

Au  mois  de  juin ,  pendant  l'armistice  conclu  entre  les  ar- 
mées belligérantes  en  Allemagne ,  les  ministres  plénipoten» 
tjaires  de  la  Grande-Bretagne  près  Fempereur  de  Russie  et 
le  roi  de  Prusse  signèrent^  le  i4  ^^  ^^  ^^  juîi^i  à  Reichen- 
bach ,  deux  traités  d'une  haute  importance  avec  .les  mi- 
nistres: de  ces  souverains.  La  Grande-Bretagne  s'engagea  à 
payer  à  la  Prusse  ,  dans  les  six  derniers  mois  de  i8i3  ,  un 
subside  de  666^666  livres  \  pour  Tentr^tien  de,  quatre-vingt 
mille*  hoînmes.  Par  un  article  secret  et  séparé  ,  la  Grande- 
Bretagne  promet  de  contribuer  à  Vagrandissement  de  la 
Prusse,  si  les <;onquétes  des  alliéls  le  permettent,  et  de  la 
veniettie  au  moins  dans  l'état  où  elle  était  avant  la  guerre 
de  1 806.  Par  un  autre  article  séparé ,  le  roi  de  Prusse  promet 
de  faire  des  cessions  poiu*  agrandir  l'électorat  d'Hanovre* 

Par  le  secpnd  >traité  «^  la  Russie  doit  entretenir  constam- 
ment'sur  pied ,  indépendamment  des  garbisons  des  places 
fortes,  cent  soixante' mille- hommes  de  troupes  de  toutes 
armes.  La  Gravée-Bretagne  lui  paiera  jusqu'au  i*"".  janvier 
181 4  9  la  somme  de  i  ,533,334  livres  ^  par  portions  égales  » 
de  mois  en  mois  ,  et  se  charge  de  l'entretien  de  la  flotte 
russe  qui  se  trouve  dans  les  ports  d'Angleterre;  dépense  es- 
timée à  5oo>ooo  livres.  On  convint  d'émettre  pour  5,ooo,ooo 
livres  de  papier-monnaie ,  «^ous  le  nom  d'argent  fédératif 
^garanti  par  la  Grande-Bretagne  ,  la  Russie  et  la  Prusse.  Les 
deux  tiers  de  cette  somme  seront  mis  à  la  disposition  de  la 
Russie,  et  un  tiers  à  celle  de  la  Prusse.  Le  remboursement 
^  ^era  moitié  par  la  Grande-Bretagne  ;  pour  deux-sixièmes  » 
par  la  Russie  ;  pour  un.  sixième ,  par  la  Prusse.  Il  ne  sera 
pas  effectué  avant  le  i^'.  juillet  181 5,  pu  six  mois  après  la 
conclusion  d'une  paix  déhnitive.  Le  gouvernement  mi  tan- 
nique  se  réserve  la  faculté  d'employer  la  flotte  russe  dans  les 
mers  de  r£uropé,  comme  il  le  jugera  le  plus  convenable, 
contre  r ennemi  commun.  SiJa  guerre' aurait  au-delà  '  de 
.x8i3,  on  s'entendra  pour  un  nouveau  secours.  Les  parties 
contractantes  ne  ^négocieront  pas' séparément  avec  l'ennemi 
commun. 

Un  traite  supplémentaire  fut  conclu,  le .6  juillet,  à  Pé-' 
tecfHraldau  H,  entre  ces  deux  puissances.  La  Grande-Bretagne 
se  chaj'ge  de  la  dépense  nécessaire  pour  Tentretion.  de  la 
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lëgion  allemande  au  service  3é  îa  Russie ,  dont  la  force  sera 
portée  à  A\x  mille  hommes.  Aussi  long-tems  que  la  Grande- 
Bretaghe  atira  soin  de  Tentretien  de  cette  légion  ,  elle  sera 
employée  sur  le  continent  de  l'Europe ,  d'après  les  disposi- 
tions de  cette  puissance  ,  qui  'en  choisira  les  officiers  supé- 
rieurs. La  Russie  aura  soin  du  recrutement.  Il  sera  payé 
lo  livres  i5  shillings  par  an  ,  par  chaque  homme  effectif  dé 
la  légion. 

Le  3o  septembï'e ,  lord  Castlereagh  et  le  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Russie  signèrent' à  Londres  deifrx  conventions 
poui*  Texécation  du  traité  relatif  à- la  création  du  papier*^ 
monnaie. 

Le  3  octobre  ralliance  fut  signée  à  Tœplit^ , .  enCre  la 
Grande-Bretagne  et  l'Autriche.  L'empereur  s'engage  à  emr* 
ployer  toutes  ses  forces  contre  l'ennemi  comn^in  ,  et  la 
Grande-Bretagne  s'oblige  à  soutenir  de  tous  ses  moyens  les 
e£Ports  de  l'Autriche.  Il  ne  sera  conclu  de  convention  avec 
l'ennemi  que  d'un  commun  accord..  ,  ^ 

Le. 6  octobre ,  le  prince  royal  de  Suède  marcha  sur  le  Ha- 
novre^, et  publia  une  proclamation  annonçant  que  ce  pays 
rentrait  sôus  Tautorité  daroi  de.la  Grande-Bretagne. . . 

La  Hollande  s'était  soulevée  contre  les  troupes  française»  : 
le  i5.  novembre,  la  population  d'An^sterdam  proclama  le 
prince  d'Orange  souverain.  La  nouvelle  de  ces  événement}: 
iut  apportée. à  Londres  le  21  ,  par  des  députés  qui. vinrent 
prier  lé  prince  de  se  mettre  à  la  tête  de  leurs  compatriote». 
Un  Conaeil  de  cabinet  s'assembla  aussitôt ,  cit  prit  a  l'unani- 
mité.la  résolution  d'aider  les  patriotes  hollandais  avec  toutes 
les  forces  dont  on  pouvait  disposer.  Jamais. mesure  politique 
"n'avait. obtenu  au  même  degré  l'approbation  de  la  nation 
anglaise.  Le  22,  le  prince  s'embaraua  sur  un  vaisseau  de 
ligne ,  à  Déal ,  et  débarqua  le  3o  à  ocheveling  ,  près  de  La 
Haye.  Des  troupes  anglaises  arrivées  en  même  tçms  ,  sous  les 
ordres  du  général  sir  Thomas  Graham ,  contribuèrent  à  la 
délivrance  de  la  Hollande. 

La  Grande-Bretagne  prenait  une  part  active  aux  événe- 
ments qui  se  passaient  sur  le  continent,  mêmadans  les  pays 
où  elle  n'avait  pas  de  troupes.  Le  *2i  octobre^  son  ministre 
plénipotentiaire  auprès  des  princes  formant  la  grande  al- 
liance, dont  elle  fesait  partie,  signa  avec  ceux  de  l'Autriche, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie  ,  la  convention  de  Leipzig,  par 
laquelle  on  régla  les  mesures  à  .prendre  pour  la  réunion  de 
'toutes  les  forces  disponibles  de  l'Allemagne  pendant  la 
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guerre ,  et  sur  )fes  moyens  de  faire  con^yi^aer  tfl9S  le$  pi^js^ 
occupés.  Ce  m$me  miniis^e  ,  lerd  AbfBrdeea ,  ^tia^t  présenjt  k 
)a  copCéremc^  tÇime  ^  Francfort  le  9  iiQV/$|xi)t>p[^  »  et  4^9S 
l^qi^elle  les  ministres  d'Autriche  et  de  Russie  opiiimi^niquà- 
rent  au  ixiiDistre  de  Napoléon  les  propositions  f»i^;(qiielUs  la 
grande  alliance  ferait  la  paix  avec  lui.  Q  fijLt  déclaré  qHe  la 
JGrande-Bretagqe  ét^it  prête  à  faire  1^  plu«s  grands  saorifices 
pour  la  pacification  générale. 

Le  yice-i^iral  Freemantlc^ ,  coiaaiinandaBt  Fescadre  brîtan-* 
i^iqiie  daps  }q  fiolfe  de  Venise,  aida  les  Autriduens  à  se- 
•r-eadre  maîtres  de  Triestie  et  de  tooie  la  DalBude^i. 

£n  Sicile ,  le  roi  avait  repris  l'exercice  du  pouvoir  ;  mais 
en  avril ,  une  nouvelle  abdication  eut  lieu.  L'a  reine  quitta 
l^lê  ,  et  l'influence  britannique  ,  devenue  la  plus  puissante  , 
y,  fit  régner  la  tt*anquillilté.  €e  fut  alors  que  lord  Bentinck , 
jugeant  qu'il  pouvait  se  passer  d'une  grande  pëirtie  de  ses 
troupes  ,  les  envoya  en  Espagne  ,  et  en  alla  prendre  le  comi- 
mandement.  Mais  au  mois  de  juillet ,  des  troubles  éclatèrent 
à  Palerme  ;  le  mouvement  ^ait  dirigé  contre  les  Anglais 
et  contre  la  forme  de  gouvernement  qu'ils  avaient  contribué, 
à  faire  établir.  Là  fermeté  du  général  Macfarlane  fit  avorter 
ces  projets  j  cependant  l'agitation^  continuant  à  se  manifester^ 
détermina  lord  'Williams  Bentinck  à  revenir  au  mois  dé  sep^ 
temlire. 

Le  i^  novemlM'e^  JoachimMurat ,  roi'deNaples,  jugeant 
les  affaires  de  Napoléon  ,  son  beau-frère ,  entièrement  per^ 
dues ,  publia  une  proclamation  qui  abolissait  le  sistème 
continental  dans  ses  Éta(s ,  et  permettait  Tentrée  des  na- 
vires de  toutes  les  nations  dans  le  portde  Naples.  Il  envoya 
un  plénipotentiaire  en  Sicile ,  pour  faire  connaître  à  lord 
Bentinck  son  désir  de  conclure  la  paix  avec  la  Grande- 
Bretagne.  Il  paraît  que  le  cabinet  de  Saint-James  ne  fit  p^s 
grand  cas  de  cptte  ouverture. 

A  Malle,  ta-  peste  s'étant  montrée  au  mois  de  mai,  le  gou- 

"se 
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pas  croire  à  l'existence  çLu  tJéau,.e(  s'opposaient  aux  moyens 
employés  pour  en  diminuer  Iç  funestie  effet.  Le  nombre  des 
morts ,  qui ,  en  jpin  ,  juillet  et  août  y.  avait  été  de  trois  luille 
neuf  cent  soixante ,  dimipuaçn  septembre»  et  exi,  octobre  .ne 
fut  plus  que  de  deu^  à  ^ois  par  jour..  Le  3  novembre  ,  |ine 
procîaunation  du  gouverné^iU'  ajinopça  que  l'état  dies  cîioses. 


Kf^mçttait  4Vspérer  que  bientôt  ^ate$  lçsg^oyesi9»pQ^^  9ax 
bitanls  pour  leiir  3uret^  secaien.t  leyees^. 

Gibraltar  eut  ayssi  à  souffiîr  du  même  flëaa  pendant  les 
quatre  derniers  mois  àe^  Tannée  f  plusieurs  officiers  et  des 
aoldats  de  la  garnison  .en  moururent. 

I^a  guerre  continuait  avec  fureur  en  Amérique.  Le  29  Jan- 
vier, un  comâtë  fit  un  rapport  à  la  chambre  des  représen- 
tants y  et  approuva  le  refus  du  président  d'écouter  les  pro- 
posi^ons  de  paix  de  l'amiral  anglais  Warren  ,  puisqu'il  n'y 
était  patf  question ,  de  la  part  dé  la  Grande-Bretagne ,  de 
renoncer  à  sa  prétention  é^  presser  des  matelots  à  bord  des 
bâtiments  des  États-Unis. 

Le  âo  mars ,  une  proclamation  du  prihce  régent  annonça 
que  les  mesures  nécessaires  avaient  été  prises  pour  bloquer 
lès  ports  de  New- York ,  CharlestoWn  ,  Port-Royal ,  Savan- 
nah  et  Tembouchure  du  Mississipi.  Déjà  la  Chesapeak  et  là 
Ddaware  avaient  été  mises  en  état  de  blocus. 

Le  Canada  était  toujours  Tobjet  des  attaques  des  Améri- 
cains* Le  29  janvier ,  le  généi*al  anglais  Proctor  ,  avec  cinq 
cents  soldats  et  six  cents  Indiens ,  ^rça  le  général  américain 
Winchester ,  qui ,  avec  plus  de  mille  hommes ,  avait  voulu 
reprendre  Détroit ,  à  mettre  bas  les  armes  à  French-Town  , 
avec  cinq* cents  homifies  :  presque  tout' le  reste  fut  taillé  en 
pièces  par  les  Indiens,  pgdenbarg  «  poste  aipéricain  près  du 
neuve  Saint-Laurent ,  fut  enlevé  le  23  février  par  le  général 
anglais  Prévost ,  avec  onze  pièces  de  caçon  et  soixante- 
quatorze  prisonniers.  On  détruisit  aussi  deux  goelet(es  ar- 
mées ,  deux  chaloupes  canonnières  et  les  casernes. 

En  revanche  ,  le  général  américain  Dearborn  prit ,  le  27 
avril ,  York  ,  capitale  du  Haut-Canada  ,  sur  le  lac  Ontario. 
L'explosion  d'un  magasin  k  poudre  força  le  général  3heafie 
à. sortir  de  la  place  avec  une  partie  de  ses  troupes;  le  re^te 
capitula.  Les  Américains  s'emparèrent  de  beaucoup  4e  mu- 
nitions piilitaires. 

11  y  eut  plusieurs,  ai&ires. très* vives  sur  les  lacs  ^tle  |png 
,âes  cotes  du  Canada.  Le  2$  avril,  le  gé9ér^l  anglais. Proctor, 
débarqué  avec  des  (rompes  xé^ées  ,  de  la  milice  et  des  I^t* 
diens^  près  d'un,  poste  américain  sur  le  Mianii ,  rivière  qui 
se  jette  dan3  le  lac  Érié ,  rc;pous^a  i|n  cprps  nombteu;K*d'A^ 
méricains  qui  s'étaient  avancés  pour  le  combattre ,  leur  tua 
et  leur  pdt  beaucoup  de  rnoudè  ^  mais  il  ne  put  conserver 
^on  terrain.  !        . 


43o  CHRONOLOGIE   HiSTORIQtrÊ 

Le  25  mai ,  un  message  du  président  annonça  au  congrès 
qu'en  conséquence  de  TofiFre  de  l'empereur  de  Russie  d'être 
médiateur  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  il  avait 
donné  à  trois  délégués  le  pouvoir  de  traiter  de  là  paix. 

Le  27  mai ,  les  Américams  prirent  le  fort  Georges ,  sur  le 
Niagara.  Le  colonel' Vincent ,  forcé  d'évacuer  la  place  après 
l'avoir  vaillamment  défendue ,  y  perdit  trois  cents  hommes  3 
il  se  retira  sur  une  forte  position  à  l'entrée  du  lac  OntariOé^ 
Sur  ce  lac ,  sir  James  Yeo ,  commandant  :  des  forces  na- 
vales anglaises ,  et  le  commodoire  américain  Chaumey,  se 
tinrent  mutuellement  en  échec  pendant  tout  Tété  j  mais;  le 
5  octobre  ,  les  Anglais  perdirent  six  bâtiments  de  transport 
chargés  de  troupes;  £n  revanche ,  ils  détruisirent  sur  le  lac 
Champlain  beaucoup  de  magasins  et  de  munitions  appar- 
tenant aux  Américains.  Ceux-ci  forcèrent,  le  la septembre, 
l'escadre  anglaise  du  Uc  Érié  à  capituler.  he§  Anglais  aban^ 
donnèrent  tous  leurs  postes  voisins  du  lac  Michigan  ,  à  l'ex- 
ception de^Michilimakinac ,  et  ceux  du  Haut-Canada  au-delà 
de  la  Grande-Rivière. 

£n  automne  y  les  Américains  redoublèrent  d'efforts  pour 
envahir  le  Bas-Canada.  Ils  y  entrèrent  le  21  octobre,  sous 
les  ordres  du  général  Harapton  ;  le  26,  ils  furent  repoussés 
près  du.Châteauguay  ,  par  des  forces  inférieures  aux  leurs, 
et  repassèrent  1^  frontière.  Le  général  américain  Wilkinson 
étant  parti  du  la<:  Ontario  le  3o  octobre,  descendit  le  fleuve 
Sâint-La^urent  dans  le  dessein  d!attaquer  Montréal.  Arrêté  le 
7  décembre ,  à  Prescot ,  par  des  troupes  que  le  général  an- 
glais Prévost  y  avait  postées  ,  il  y  éprouva  une  perte  consi- 
dérable ,  et  fut  contraint  de  repasser  la  frontière.  Le  12  dé- 
cembre ,  les  Américains  évacuèrent  le  fort  Georges  ,  et  brû- 
lèrent la  ville  de  Newark  ,  à  l'embouchure  du  Niagara.  Le 
colonel  anglais  Murray  ,  qui  les  avait  délogés ,  passa  le  Nia- 
gara le  19  ,  et  emporta  aàssaut  le  fort  du  même  nom.  Le 
général  anglais  Piall  mit  dans  une  déroute  cômplère  le 
général  américain  Huli ,  près  de  BuCfalo  ,  sur  le  lac  Érié  ; 
brûla  cette  ville,  ainsi  que  le  village  de  Blackrock ,  et  sac- 
cagea tout  le  pays  voisin.  Le  général  Prevo'st ,  gouverneur 
du  Canada  ,  annonça  ,  par  une  proclamation-,  que  ces  me- 
sures de  rigueur  étaiçnt  prises  en  représailles  des  dégâts 
commis  par  les  Américains  dans  leur  invasion  du  Haut- 
Canada. 

Dès  le  27  octobre  ,  vingt-trois  officiers  américains  faits- 
prisonniers  par  les  Anglais ,  avaient  été  envoyés  en  Angle- 
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t^rre.,  et  confinés,  très-étroitement  comme  étant  nés  sujets 
britanniques.  Les  généraux  américains  avaient  reçu  ordre  àe 
faire  emprisonner  un  pareil  nombre  de  soldats^  comme  cau- 
tions de  la  sûreté  des  autres.  Le  gouvernement  britannique 
avait  commandé  de  faire  détenir  quarante r six  officiers,  pour 
répondre  de  la  sûreté  de  ses  soldats  ^  et  notifié  au  général 
américain  Dearborn  que  si, un  de  ceux-ci  était/mis  à  mort , 
en  conséquence  de  ce  que  les  lois  de  la  guerre  auraient  été 
mises  à  exécution  contre  les.  vingt-trois  saisis,  comme  sujets 
britanniques,  un  nombre  double ,.  pris  parmi  les  officiers 
aniéricains  ,  subirait  la  représaille  5  enfin ,  que  les  comman- 
dants des  armées- et  des  flottes  du  roi  avaient  reçu  Tordre  de 
poursuivre  la  guerre  avec  une  rigueur  implacable  contre  les 
villes  et  les  villages  des  États-Unis ,  dans  le  cas  où  leur  gou- 
vernement persisterait  dans  ses  mesures  de  représailles.  Les 
Américains  reprochèrent  de  leur  côté  aux  Anglais  d'avoir 
armé  contre  eux  les  peuples  .Indiens  ,  fomenté  des  soulè- 
vements parmi  ceux-ci  ^  qui  habitaient  le  territoire  des 
Ëtats-Unis  3  enfin  ,  d'avoir  ,  dès  le  conimencement  dés  hos- 
tilités ,  fait  une  guerre  d'extermination. 

L'escadre  anglaise  qui  bloquait  la  baie  de  Chesapeak,  en* 
voyait  de  tems  en  tems.des  bâtimepts  légers  attaquer  les 
villes  et  les  villages  situés  sur  les  côtes  :  ces  expéditions 
furent  trè»>nuis.ibles  aux  Américains.  L'amiral  Cockburne 
déploya  contre  eux  la  plus  désastreuse  activité.  S'étant  em- 
paré de  quelques  petites  îles  ,  il  put  se  jeter  sur  le  territoire 
américain,  lorsquil  s'apercevait  qu'on  n'y  était  pas  bien  sur 
ses  gardes., Le  26  avril,  le  hameau  de  French-Town,  sur 
l'Elkriver ,  où  il  y  avait  des  dépôts  considérables  de  mar- 
ebandises  5  le  3  mai ,  Hâvre-de^Grâce  ,  joli  bourg  sur  4a 
Susquehanna,  furent  en  partie  brûlés  ];une  fonderie  de  canon 
située  à  pea  de  distance  de  ce  dernier  lieti  fut  détruite.  Le 
4)  Cockburne  ermpnta  le  Sassafrasriver,  et  incendia  les  deux 
villes  de  Frederiktown  et  Georgetown  :  dans  ces  diverses  oc- 
casions, il  fit  un  gros  butin. 

Le  22  mai ,  les  Anglais  essayèrent  inutilement  de  s'empa- 
rer de  Norfolk  en  Virginie.  Le  25*  juin  ,  leur  général  Beck- 
with  fut  plus  heureux  contre  Hampton,  petite  ville  ouverte  : 
il  s'en  empara  après  njiç  afEaire  trèîrçhaude  avec  les  A^néri- 
qainsj  il  en  sortit  au  bout,  de  deux  jours.  L'escadrei  de 
l'amiral  Warren  ,  pendant  le  reste  de  fétp  ,  menaça  tantôt 
M^ashingtoiçL ,  tantôt  Antiapolis  ,  tantôt  Baltimore  ;  et  i,  par 
ce  moyenr,  fatigua  beaucoup,  les  milices  américaines  ,  q.ui 
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furent  presqnâ  GontiQuellement  tëtitàtàSdhr  fiiéài  he  i  t  jaillet 
l'amiral  CcNsicbarne  s'empara  d'Okukâ  6t  de  PortôttiOilth  ,  îles 
sur  la  côte  de  la(  Caroline  ^eptent^icmale^  et  de  âi^nt  bâti^ 
ments  arme^. 

Le  24  janvier,  le  Honutt,  corvette  am^ricàfâe  chdsisëe  sdr 
la  côte  du  Brésil  par  le  vaisâ^ù  artglaisi  lé  MùritûgU  ,  pro- 
fita de  la  nuit .  pour  s'ëcbajyper  ,  et  fit  plusieiits  {rri^es  ^ur 
les  Anglais.  Le  capitaine  Lawrence,  <}ui  eii  avait  le  cof^^ 
mandement  5  prit  en«ilite  celui  du  Qiéiapeàk^  £hégafe  dé 
qnarànte-huit  canons.  Attaqué  près  de  Boston  pàt  là.  frégate 
anglaise  le  Shannon,  capitaine  Broke ,  il  fut  tùé ,  et  Son 
bâtiment  se  rendîi  après  un  combat  meurtrier.  Cet  arvân- 
tage  flatta  singulièrement  Içs  Aiiglais  ,  cfàï  avaient  eu  SOti- 
yent  du  dessous  sur  mer  contre  les  Américains  ;  il  fut  célébra 
en  Europe  avec  un  enthousiasme  extraordinaire* 

Dans  lès  mers  d'Europe  ,  d^s  bâtiments  de  guerre  anglais 
s'emparèrent  5  le  21  octobre  /  près  d^Ouessànt;  et  le  a8  , 
près  de  l'entrée  de  la  Manche,  de  deut  frégates  française» 
démâtées  par  la  tempête. 

Le  29  novembre ,  l'eseadre  aâglai$e  comitiiitodéê  par  le 
capitaine  Farcjuhar ,  contribua  emcacement  à  faire  taire  le 
feu  des  bsfCteries  françaises  à  l'embouchure  de  l'Ëlbe. 
.  Dans  les  Antilles  ,  la  Dominique  fut  râivàgée  «  le  28  juil- 
let  ^par  un  ouragan ,  qui  de  fit  sentir,  le  26 ,  jusqu'aux  Ber" 
mudes  ,  où  la  Ville  de  Nassau  fut  presque  emièrement 
détruite; 

La  plus  grande  tranquillité  régna  dans  ï'initérleur  de  VAn- 
gleterre  :  u  y  eut  encore  quelques  métiers  brisés  ,  et  des 
attentats  commi» par  les  taadistesj  mais  lés  châtim^ts  îb' 
fli^és  aux  coupables  ne  tardèrent  pas  à  rétablir  l'ordre.  Les 
esprits  furent  quelque  tems  occupés  dés  plaintes  adressées  à 
la  Chambre  des  communes  par  la  princ^esse  de  Galles ,  sur 
sa  position.  Elle  demandait,  que  pour  f^lît^  cesser  les  calom- 
nies dont  elle  était  l'objet ,  sa  conduite  ^  depuis-  son  arrivée 
dans  la  Grande-Bretagne ,  fût  soumise  à  l'examen  le  plus 
rigoureux*  Après  de  longs  dâ>ats  ,  la  Chatnbre  ne  mit  pas 
même  aux  voix  la  proposition  de  s'immiscer  dans  une  affaire 
si  délicate.  Cependant  le  public  pensa  que  la  prince^  avait 
été  traitée  avec  injustice  et  dureté ,  et  coÊijectura  que  l'on 
projetait  de  déployer  contre  elle  encore  plus  de  rigueur.  Elle 
excita  un  intérêt  général  ^.  le  corps  iinftftticipal  de  Londres 
lui  présenta  une  adresse  dans  laquelle  il  exprima  l'itidi- 
gnation  et  l'horreur  qtoelm  avait  catiséesrinfame  conspiration 
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tramée. contre  Vhohneur  et  la  yie  de  S.  A.  R*  D'autres  corps 
suivirent  cet  exemple  j  V esprit  de  parti  finit  par  se  mêler  de 
cette  affaire.  On  ]ugea.  que  les  personnes  mécontentes  de 
Tordre  de  choses  actuel  profitaient  de  cette  Qccasion  de  Vouer 
à  la  haine  publique  la  personne  et  le  gouvernement  du 
prince  régent ,  et  cet  effet  se  manifesta  d'abord  à  un. assez 
naut  degré.  Mais  les  amis  de  la  Cour  et  du  ministère  durent 
naturellement  décourager  ces  adresses ,  dont  le  style  fran- 
chissait peUt*étre  les  bornés  de  la  modération.  Des  objets  d''an 
intérêt  plus  général  captivèrent  l'attention  du  publie  :  les 
mesures  désagréables  furent  suspendues  envers  la  princesse  ; 
de  sorte  que  sa  position  ne  fournit  plus  de  cause. dé  crainte  : 
au  bout  de  quelques  mois  tout  fut  oublié.  .  '.    * 

Malgré  Tempressenient  d*  la  plus  grande  partie  delà  po» 
pulaiion  pr<ùitestante  à  présenter  des  pétitions  au  parlement 
contre  rémàncipattondes  catholiques',  nulle  part  la  moindre 
animosUé  contre  eux  ni  contre  leur  culte  ne  se  manifesta  î 
preuve  évidente  que  la  nation  regardait  cette  question  comme 
étant  pltU;ôt  du  ressort  de  la  politique  que  d'une  contro- 
verse religieuse.  Les  catholiques  ,  dont  toutes  les  démarches 
étaient  caractérisées  par  beaucoup  de  prudence  et  de  modé^ 
ration ,  tinrent  ni  Angleiôrre  plusieurs  assemblées.  Ils  y 
exprimèrent  y.  même  après  avoir  vu  leurs  espérances  déçues  , 
leur  vive  reconnaissance  pour  les  membres  de  la  cllombre 
des  communes  qui  avaient  soutenu  leur  caiise ,  et  leur  espoir 
d'être  plu»  heureux  à  l'avenir  ^  engn ,  ils  déclar^ent  qu'ils 
désapprouvaient  un  écrit,  d'un  prêtre  de  leur  communion  , 
conçu  en  termes  injurieux  pour,  les  auteurs  du  bilK 

En.  Irlande  ,  les  catholiques  mnntcérent  moins  de  réserve.  • 
Pendant  que.^  le'bill  était  encore  en  disctissioa,  ils  en  blâ- 
mèrent les  dispositions,  qui  y  excluaient  de  plusieorsphices, 
et  décidèrent  de  nommer  de  nouveaux  délégués  ,  et  de  les  ad- 
joindœ  à  ceux  qui  étaient  à  Londres,  occupés  à  suivre  leurs 
affaires.  Le  27  maij  les  prélats  catholiques  déclarèrent  à 
Fimanimité ,  ^àns  une  assemlilee  générale ,   que  lès  clauses 


pouvaient ,  sans  se  rendre  coupables  de  «  schisme  ^  accéder  â 
de  telles  dispositions.  Ils  adressèrent  à  lew  troupeau  tmê 
lettre  pastorale  conforme  à  cette  résolution ,  :  mais  ;  d'un 
aâtrecôté  j  expriînant  leur  loyauté  envers  le  gouvernement 
et  l^ur  fidélité  à  U  famiUe  royale.  .  •  . 
VI.  55 
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L'alarme  exckée  eii  Angleterre  par  l'idée  d'admettre  les 
ir^thôliques  à  la'pai^licipation  des  droits,  dont  ils  avaient  été 
privés ,  y  fit  adopter  la  société  des  Orangistes  ,  formée  d'a- 
Dord  en  Irlande  pour  soutenir  dans  ce  pays  la  prépondé- 
rance des  protestants  ,  et  notée  comme  rehnémie  la  plus 
implacable  de  toutes  les  concessions  à  faire'  aux  catholiques. 
Des  sociétés  sous  le  même  nom ,  et  comptant  des  personnes 
d'un  rang  élevé  parmi  leurs  membres  ,  s'organisèrent  à 
Londres ,  dans  plusieurs  des  villes  iës  plus  considérables  des 
provinces  ,  et  même  dans  quelques  régiments  :  elles  étaient 

déjà  liées  e^tre  elles  par  un  serment  et  par  une  marche  régu- 
„._i.i_-  1-.^  ._..„„.^   j-  leur  exis- 

ïment  :  le 
,  >   comme 

étant  en  contravention  avec  la  \o\  qui  défendait  les  at$soci ac- 
tions politiques  secrètes.  TouS  les  membres  qui  parlèrent  sur 
ce  sujet  reconnurent  que  cette  institution  était,  par  sa  na- 
ture, illégale  et.  dangereuse)  mais  on  jugea  qu'une  censuré 
publique  telle  que  celle  que  la  chambre  exerçait  en  ce  mo- 
ment ,  était  sumsante  pour  la  faire  dissoudre  dans  tout  le 
royaume,  *      .   . 

L'abondance  de  la  récolte  avait  fait  baisser  de  la  moitié , 
et  même  des  deux  tiers  ^  le  prix  des  subsistances  ;  en  même 
tems  l'augmentation  de  demandes  des  objets  de  manufac- 
ture ,  produite  par  le  renversement  du  sistème  qui  les  ex— 
cluait  du  continent  européen ,  avait  donné  dans  la  dernière 
moitié  de  l'année  un  nouveau  développement  à  l'industrie , 
et  le  salaire  des  ouvriers  avait  été  reporté  au  taux  précédent  : 
ainsi  il  n'existait  plus  de  cause  de  mécontentement  parmi  la 
classe  inférieure^  et  Ton  devtiit  se  flatter  que  le  calme  occa- 
sionné par  la  eraintè  aurait  une  base  plus  stable  dans  la 
satisfaction  du  peuple. 

Le  4  novembre  le  prince  récent  ouvrit  la  session  da  par- 
lement 5  il  parla  des  brillants  succès  obtenus  par  les  années 
alliées  contre  l'ennemi  commun,  et  applaudit  à  l'esprit 
d'union  et  de  concert  manifesté  pai*  les  monarques  alliés^ 
ainsi  qu'à  la  résolution  qu'ils  avaient  prise  de  se  montrer 
sur,  le  champ  dé  bataille.  Le  prince  fît  mention  des  conven- 
tions et  des  traités  conclus  avec  les  différentes,  puissances  du 
continent,  et qi|i  seraient  mises  sous  les  yeux  du  parlement, 
4ont  il  espérait  avec  confiance  le  soutien  dans  .la  grande 
cause  de  1  Europe;  En  parlant  de  la  guerre  avec  les  États- 
Unis  d'Amérique ,  le  prince  exprima  son  regret  profond  de 
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trouver  un  enàecaji  4e  pliis  dans  le  gouvemement  d'on  pay» 
dont  Tintérêt  i4/b1  ,  dans  Tissuc  de  la. grande  lutte ,  élait^ 
même  que  celui  de  la  Grande-^Bretagne ,  et  déclara  son  em- 

S ressèment  constant  à  entrer  en  discussion  pour  ajuster  les 
ifBerends  existants  d'après  les  principes 'dune  réciprocité 
parfaite  y  et  compatibles  avec  les  maximes  du  droit  public 
recoanues,  et  avec  les  droits  maritimes  de  Vempire  britan^ 
ni^ue.  Le  prince  termina  son  discours  en  disait  :  «  Je  ne 
A  puis  que  déplorer  profondément  la  continuation  de  ces 
»  hostilités  prolongées  et  de.  toutes  ces  misères  dont  Tinsa-- 
»  tiable  ambition,  du  dominateur  de  la  France  a  si  long-tems 
D  accablé  r£urope.  LHntienttou  d'exiger  de  la  France  aucun 
3»^  sacrifice  incompatible  aveâ  son.  honneur ,  ou  avec  ses  pré- 
»  tentions  légitimes  comme  nation  ,  ne  sera. ni  dé  ma  part, 
«^ni  de  celle  des  alliés'  du  roi ,  un  obstacle  à  la  paix,  y*  Il 
exhorta  ensuite  à  perséyérèi*  dans  les  efforts,  qui  avaient  déjà 
produit  des  résultats  si  heureux  ,  et  qui  deyaient  sans  doute 
^ener  bientôt  la  fin  de  la  lutte. . 

,  Les  adresses  en  réponse  furent  votées  sans  la  moindre 
opposition,  dans  les  deux,  chambres  ,  et  les  ministres  ne  pu- 
rent que  se  féliciter  de  leur  unanimité. 

Le  8,  les  copies  des  traités  et  des  conventions  avec  la 
Russie  et  la.  Prusse  forent  déposées  sur   le  bureau  de.  la 
chambre  des  communes.  Leit  ,  lord  Gastlereagh  proposa, 
un  bill  qui  autorisât  Ifi  roi  à. envoyer  hors  du  royaume-uni, 

Ï^our  pousser  la  guerre  aVec  plus  de  vigueur  ^  une  partie  de 
a  milice.  Le  bill  fut  adopté  sans,  opposition  dans  les  deux 
chambres  ;  tant  la  i\ation  était  fermement  persuadée  que  les  ^ 
conjonctures   exigeaient   un   développement  d'efforts   pour  ^ 
terminer,  la  grande  contestation  'qui  durait  encore  sur  1« 
contii\ent  européen.       . 

Le  même  esprit  fit  adopter  un  emprunt  supplémentaire 
de  22^000,000  livres.,  proposé,  par  le  chancelier  de  réchii» 
quier.  Enfin.,''  plusieurs  subsides  accordés  à  diverses  puis- 
sances étrangères  parles  traités  conclus  précédemment , 
furent  approuvés.  Pas  une  voix  ne  s'éleva  pour  combattre 
ces  propositions;  les  membres  de  l'opposition. n'ouvrirent  la 
-bouche  que  pour  assurfsr  les  ministres  de  leur  approbation. 
lie  20  décembre  le  parlemjgnt  s'ajourna  au,  i*"'.  mars  i8i4« 

Les  succès.  étonnanf;s  des  alliés  avaient;  fait  taire  toutes 
les  différences  d'opinions  sux  la  vigueur  avec  laquelle  il  fal- 
lait poursuivre  la  guerre  :  les  avocats  de  lafpaix  y  voyaient 
le  moyen  le  plus  prompt  d^obtenir  ce  qu'ils  désiraient  ;  cet  ' 
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espoir  fesait  supporter  avec  patience  raccroissement  dii  far-> 
deau  énorme  qui  pesait  sur  la  nation.  i^ . 

i8ï4.  Enfin  la  Grande-Bretagne  recueillait  le  fruit  de  sa 
longue  persévérance  5  la  ligue  formée  par  toutes  les  puis- 
isances  de  TËurope  contre  Napoléon  obtenait  chaque,  jour  dé 
nouveaux  succès.  Le  i4  janvier  une.  puissance  long-tems  ci- 
liée de  ce  conquérant  fut  forcée  d^abandonner  sa  cause.  Le 
Danemark ,  après  avoir  signé  la  paix  à  Kiel  avec  la  Suède  , 
la  conclut  aussi  avec  la  Grande-Bretagne.  Celle-ci  rendit 
toutes  les  colonies  danoises  dans  les  Antilles  et  ailleurs  ; 
elle  garda  Tîle  d'Helgoland.  La  paix  fut  étendue  à  la  Russie 
et  à  la  Prusse.  La  Grande-Bretagne  promet  de  fournir  un 
subside  de* 33,333  livres  par'  mois  pour  un  Corps  de  dix 
mille  hommes ,  pendant  tout  le  tems  qu'il  sera  jugé  néces- 
saire pour  le  bien  de  la  cause  coihmune.  Le  Danemark  s'o- 
blige à  concourir  à  l'abolition  de  la  traité  des  nègres.  La 
Grande-Bretagne  emploiera  ses  bons  offices  pour  obtenir  ^  en 
faveur  du  Danemark,  une  indemnité  convenable  pour^la 
Norvège  ,  que  cet  État  avait  cédé  à  là  Suède,  tl  ne  fut 
pas  question  de  la  restitution  de  la  flotte  danoise  enlevée 
en  1807. 

A  mesure  que  Farinée  des  alliés  fît  des  progrès ,  le  cabinet 
britannique  trouva  plus  de  facilité  à  faire  adopter  ses  projets 
aux  monîBirques  du  continent.  Il  proposa  rexecution  dne  celui 
que  Pitt  avait  tracé  eh  i8o5-,  et  qui  était  de  soustraire  à  la 
domination  de  la  France  toutes  les  contrées  qu'elle  avait 
réunies  à  soji  territoire  depuis  la  première  guerre  de  là  ré- 
volution ,:et  de  réduire  ce  pays  à  ses  anciennes  limites.  Ld 
ministère  britannique  reconnut  même,  en  ï8i4  ,  qne  ce 
sistème  érait  incomplet,  et  que,  pour  donner  de  la  solidité 
au  nouvel  édifice  politique  que  Ton  projetait  d'élever  eti 
Europe ,  il  fallait  replacer  la  maison  de  Bourbon  sur  le  trône 
de  France.  ,  ^ 

Sur  ces  entrefaites  ,  le  duc  de  Wellington  avait  son  quar- 
tier-général à  Saiht-Jèan-de-Luz.  Vers  la  fin  de  janvier  le 
duc  d'Angoulême  arriva  au  camp  anglais;  Le  27  janvier  le 
duc  de  Wellington  annonça  cet  événement  :  la  mauvaise 
saison  'ne  lui  permit  de  reprendre  l'offensive  que  le  14  fé^ 
vrier  contre  le  maréchal  Soult ,  qui  prit  position  à  Sauve- 
terre.  A  la  suite  dé  plusieurs  combats^  le  général  Hope,  com- 
mandant Taile  gauche  de  Parmée  anglaise  ,  passa ,  le  23 
février ,  yAdpur  au-dessus  de  Baïonne  ,  et  soutenu  par  l'es- 
cadre du  contre-amiral  Penrose  ,  se  rendit  maître  des  deux 
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riyes  de  ce  fleuve  près  de  son  embouchure.  Le  maréchal 
Soult  sMtant  retiré  dans  la  nuit  à  Orthez,  la  citadelle  de 
Baïonne  fut  bloquée. 

Le  27  février,  le  duc  de  Wellington  défit  le  maréchal 
Soult^  qui  perdit  beaucoup  de  monde  :  les  soldats  allemands 
quittèrent  ses  drapeaux.  Le  2  mars  l'armée  anglaise  remporta 
un  nouvel  avantage  à  Aire.  •  ' 

En  Hollande  ,  le  général  Grahani,  avait ,  avec  ses  troupes; 
pris  part  aux  combats  que  les  arniées  alliées  avaient  livrés 
aux  Français,  il  alla  mettre  le  siçge  devant  Berg-op-Zoom. 
Trompé  par  c]e  faux  rapports  ,  il  entreprit,  dans  la  nuit  du  " 
8  au  Q  mars  ,  de  donner  un  assaut  ^  il  y  perdit  trois  cents 
hommes  ,  qui  furent  tués  ,  et  dix-huit  cents  qui ,  déjà  entrés 
dans  la  place,  furent  faits  prisonniers. 

Depuis  lé  3  février  jusqu'au  i5  mars,  des  négociations  eu- 
rent lieu  à  Châtillon-sur-Seine  entre  les  plénipotentiaires  de 
Napoléon  et  ceux  des  monarques  alliés  contre  lui.  Indépen- 
damment de  lord  Castlèreagh  ,  .qui  dirigea  les  négociations 
pour  la  Grande-Bretagne  ,  les  lords  Cathcart  et  Aberdeen  y 
prirent  part  aussi  comnie  ministres  de  cette  puissance.  Les 
succès  de  Napoléon  dans  le  mois  de  février  furent  cause  que 
les  conférences  changèrent  de  caractère.  Au  projet  de  paix 
communiqué  par  les  alliés  ,  le  plénipotentiaire  français  ré- 
pondit par  un.  cotitrC'projet,  qui  ne  fut  pas  accepté.  Les 
conférences  furent  rompues. 

Le  i***.  mars ,  lord  Castlereagh  avait  signé  à  Chaumont, 
au  nom  de  la  Grande-Bretagne,  avec  les  ministres  d'Autriche, 
de. Russie  et  de  Prusse,  un  traité  d'alliance  qui  est  à  la  fois 
offensive  et  défensive^,  pour  une  guerre  particulière  et  pour  un 
but  déterminé  :  il  est  en  même  tems  un  traité  de  subsides 
pour  cette  guerre  ; 
dant  vingt  ans 
Il  est  stipulé  qu^ 

Grande-Bretagne  conviendra  dès.  secours  ultérieurs,  à  fourr 
nir.  Si  la  p^ix  est  signée  avant  la  fin  de  i8i^,  le  subside 
sera  payé  au  prorata  jusqu'à  la  fin  du  mois  dans  lequel  le 
traité  définitif  aura  été  signé ,  et  la  Grande-Bretagne  paiera 
de  plus  à  TAutriche  et  à  la  Prusse  deux  mois  ,  et  à  la  Rus- 
sie  .quatre  mois  ,  pour  le  retour  dés  -  troupes. 


(i)  Voyez  ce  traité  au  tome  Y,  page  538. 
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Oaas  le  sud-ouest  de  la  France  ,  le  mardchal  Beresford ,  à 
la  tête  d'une  division  de  Tariuëe  anglaise  forte  de  quinze 
mille  hommes,  avait  occupé  Mont-de-Marsan.  Le  12  m^rs  il 
entra  dans  Bordeaux  ;  le  duc  d'Angouléme  y  arriva  peu 
d'instants  après.  Louis  XVIII  était  déjà  proclamé  dans  cette 
grande  ville. 

^  La  crue  des  eaux  n'avait  pas  permis  au  duc  de  Wellington 
de  marcher  contre  le  maréchal  Soultj  le  20 ,  il  s'empara  de 
Tarbes^  d'où  le  maréchal  ,  après  avoir  éprouvé  une  grosse 
perte,  s'était  retiré  ,  d'abord  à  Sainl-Gauaens,  et  ensuite  à 
ToulQuse  ,  où  il  arriva  le  21.  Le  duc  de  Wellington  ne  put 
passer  la  Garonne  que  le  8  avril  ;  le  9  il  prépara  son  attaque, 
et  le  10,  avec  soixante-cinq  mille  hommes  ,  anglais  et  es- 
pagnols ,  il  livra  bataille.  Elle  fut  meurtrière  5  l'armée 
coalisée  fut  Victorieuse  ;  elle  fît  ison  entrée  dans  Toulouse 
le  lendemain.  Le  12  ,  la  nouvelle  de  la  déchéance  de  Napo- 
léon ;  prononcée  par  le  sénat  ,.fit  cesser  les  hostilités. 

Le  i4  avril  «  la  garnison  de  Baïonne  fît  une  sortie  qui 
causa  de  grandes  pertes  aux  Anglais  \  mais  ils  fîuirent  par 
reprendre  leurs  postes. 

Lord  Castlereagh  n'arriva  que  le  10  avril  à  Paris.  Dans  une 
conférence  avec  les  autrçs  ministres  dés  puissances  alliées, 
il  déclara  que  sa  Cour  ne  pouvait  intervenir ,  dans  le  traité 
à  signer  avec  Napoléon ,  que  comme  partie  présente  ,  et 
seulement  pour  ce  qui  regardait  les  arrangements  terri- 
toriaux. 

Joachim  Murât ,  roi  de  Naples  ,  avait  conclu ,  le  1 1  jan- 
vier ,  un  traité  avec  l'Autriche .  qui  lui  garantissait  ses  États. 
Par  un  article  secret ,  il  était  convenu  que  Joachim  ne  pour- 
rait être  dans  FohUgation  de  faire  ag^r  activement  son  armée 
de  concert  avec  celles  de  l'Autriche  ,  qu'autant  que  la  cessa- 
tion  des  hostilités  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  lui  serait 
jcomplètemen t.  assurée.  Le  22-,  ce  traité  ayant  été  communi- 
qué à  lord  Castleré;agh  ,  qui  se  trouvait  à  Bâle  ,  ce  ipinistre 
conseilla  d'y  faire  quelques  changements,  et  manda  en  même 
tems  à  lord  .William  -  Tientinck  de  conclure  un  armistice. 
Celui-ci  le  signa  le  3  février  à  Naples.  Il  fut  arrêté  qu'il 
serait  coQclu  une  convention  militaire' pour  arrêter  les  opé- 
ra tious  d'^^près  .lesquelles  les  armées  autrichienne',  anglaise 
et  napolitaine  agiraient  de  concert  en  Italie.  Les  dépêches 
de  lord  Castlereagh  qui  ont  été  publiées  montrent  que  le 
gouvernement  ■  britannique  n'approuvait  pas  l'alliance  di^ 
1 1  janvier  5  mais  comme  c'était  une  chose  fiiite ,  il  promit  de 
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reconnaître  Marat  A  la  conclusion  de  la  paix  générale ,  à  condi- 
tion qu  il  se  montrerait  loyal  dans  la  guerre ,  et  qu'on  trou- 
verait pour  le  roi  de  Sicile  une  indemnité  raisonnable , 
qui  toutefois  ne  serait  pas  un  équivalent. 

Une  flotte  anglaise  de  onze  vaisseaux  de  guerre  et  qua- 
rante neuf  transports  ayant  embafqtié  à  Palerme  neuf  mille 
hommes  de  troupes,  anglaises  ou  à  la  solde  de  l'Angleterre  , 
les  débarqua  le  9  mars  à  Livourne  :  elle  remit  sur-le-chàmp 
à  la  voile  pour  chercher  en  Sicile  la  seconde  division  de 
l'armée.  Parmi  les  troupes  débarquées,  il  y  avait  aussi  des. 
Siciliens  qui  répandirent  une  proclamation  du  prince  royal, 
annonçant  que  ces  troupes  étaient  destinées  à  revendiquer 
les  droits  des  Bourbons  sar  le  royaume  deNaples.  De  son 
côté ,   lord  William  Bentinck  ,  commandant  Ta^'mée  an- 
glaise,  adressa  le  t^)  aux  Italiens ,  une  proclamation  par 
laquelle  il  les  ex*hortait  à  réunir  leurs  efforts  pour  que  leur  pa« 
trie  redevînt  ce  qu'elle  fut  dans  ses  plus  beaux  jours  ,  ce  que 
l'Espagne  était.  Ensuite  étant  allé  à  Reggio,  il  exigea  quel  ar- 
mée napolitaine  évacuât  sur-le-diamp  la  Toscane.  Les  al  armes 
causées  à  Murât  par  cette  coïncidence  d'événements  furent  ap- 
paisées  par  une  note]de  lord  Bentinck,  du  i  ^^  avril  :  elle  annon- 
çait quç  la  Grande-Bretagne  approuvait  dans  son  entier  lé 
traité  du  t  t  janvier;  qu'elle  consentait  à  ràugmentation  de 
territoire  promisse  à  Murât,  et  que  si. elle  refusait  de  signer  un 
traité ,  cela  provenait  uniquement  du  sentiment  de  délica- 
tesse qui  l'obligeait  à  faire  marcher  de  front  cette  négocia-^ 
tion  avec  celle  d'une  indemnité  pour  Ferdinand  IV.  Par  une 
dépêche  du  3  avril  j  lord  Ca^tlereagh  désapprouva,  la  pro- 
clamation du  prince  royal ,  et  déclara  qu'il  dépendait  du  roi 
de  Sicile  de  ne  pas  renoncer  au  royaume  de  Naples  ;  inai& 
que,  dans  ce-ca»,  la  Qra|ide-Bretagne  se  regarderait  comme 
dégagée  des^ promesses'  qu'elle  lui  avait  faites.  .    - 

:  Dans  une  entrevue  que  Murât  eut  le  7  avril,  à  Rovère  ,, 
sur  le  Pô,, avec  le  maréchal  autrichien  ae  Bellegarde,  et  à 
laquelle  assista  un  envoyé  de  l'empereur  Alexanâre^  .il  fut 
convenu  que  îord  Bentinck  évacuerait  la  Toscape  et  mar-' 
cherait  sur  Gènes.  Lorsque  ce  plan  fut  arrêté  9  les  Anglais 
étaient  déjà  en  marche  sur  Gênes.  Renforcés  par  la  seconde 
division  aes  troupes  venues  de  Sicile,  ils  s'emparèrent,  le 
7  avril ,  de  la  position  de  Sestri  di  Ponente  ,  et  forçant  suc^ 
cessi cernent  tous  les  obstacles  ,  ils  prirent  d'assaut,  le  1 7, 
les  iorts  qui  défendent  Gênes  :  leur  flotte ,  commandée  par 
le  vice-amiral  Pellew,  les  secondait.  Le  26 ,  Gênes  capitula» 
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Lord  Bentinck ,  peu  au  fait  des  intentions  de  son  gouverne- 
ment, publia,  le  26  ur»e  proclama tioii  par  laquelle  il' ré- 
tablit la  république  telle  qu'elle  existait  en,  1797.  Le  27  , 
il  signa  une  convention  militaire  à  Turin ,  pour  un  armistice 
et  pour  levâCuation  du  Piémont  par  les  troupes  françaises., 

Sur  mer  les  vaisseaux  anglais  firent  quelques  prises  im- 
portantes. Le  .5  janvier  ,  les  frégates  le  Niger  et  le  Toge 
s'emparèrent ,  sur  la  côte  du  Brésil ,  de  la  Cérès ,  frégate 
française.  Le  i6  ,  les  frégates  la  Oyané  et  le  Fénérable^  de 
la  station  des  Antilles^  prirent  VAlcmène  ei  Vlphigénie, 
Le  8  février,  le  MajesiiieuX'^  qui  allait  de  Saint-Michel, 
une  des'Açores,  à  Madère  ,  ,se  rendit  maître  de  la  Therpsi^ 
çore.  Le.25  ,  après  un  combat  acharné ,  la  Clorinde  ,  fré- 
gate française  ,  fut  obligée  de  se  rendre  à  l'Eurotas  ,  renforcé 
vers  la  fin  du  combat  par  deux  <autres  frégates  anglaises.  Le 
26  mars ,  l'Annibal,  de  74 ,  et  l'Hébé ,  frégate  de  4/^ ,  qui 
croisaient  dans  la  Manche,  prirent  le  Sultan' éi  t Etoile ^ 
frégates  françaises. 

Le  parlement,  ajourné  aui^*".  mars,  le  fut  de  nouveau 
jusqu^au  21.  Le  lendemain,  un  bill  qui  avait  pour  but 
dVmpécher  que  les  personnes^  qiii  avaient  obtenu  des  em- 
plois dans  les  colonies  ,  allassent  en  occuper  d'autres  ou  ré- 
sider ailleurs  ,  fut  adopté;  • 

Sir  Samuel  J\omilly  réussit  cette  année  à  faire  adopter  un 
bill  qui  aboliiisait  l'extension  de  la  peine  de  {proscription  , 
dans  les  cas  de  haut^  trahison  et  de  félonie^  à  la  lignée  de 
l'homme  qui^'en  était  rendu  coupable  5  peine  qui  empor- 
tait" pour  ses  enfants  la  privation  de  leurs  honneurs  et  là  con- 
fiscation de  leurs  propriétés  territoriales.  Le  bill,  après  avoir 
subi  quelques  amendements ,  fut  converti  en  loi  5  de  même 
qu'un  autre  qui  rendait  moins  atroce  le  supplice  des  crimi— 
nek  coupables  de  haute-trahison  au  premier  degré. 

A  la  fin  de  lia  dernière  session,  Vorateuv  de  la  chambre  des 
communes, en s'adressant  au  prince  régent,  avait ^  dans  son 
discours^ ,  parlé  e&tre  autres  choses  du  rejet  du  bill  relatif  à 
rémancipattoir  des  catholiques  y  rejet  auquel  l'orateur  avait 
en  une  grande  part ,  et  dont  il  savait  expliqué  les  motifs  selon 
8a  manière  de  voir.  Des' partisans  du  bill  r^ardèrént  ces 
expiassions  comme  versant  le  blâme  sur  les  membres  qui 
avaient  soutenu  le  projet ,  et  prononçant  eu  dernier  ressort 
sur  cette  affaire  ,  ce  dont  Foràteur  devait  s^abstenir  ,  et  en 
conséquence  l'un  d^eux  proposa  la  résolution  suivante  :  r  II 
est  contraire  aux  «sages  du  parlement ,  et  à  l^esprit  de  ses 
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«Opérations ,  que  l'orateur  ,  à-moins  que  ce  ne  soit  par  ordre 
spécial  de  la  chambre  ,  informe  le  roi  ,  soit  â  la  barre  de  la 
-cnambre  des  pairs  ,  soit  ailleurs ,  des  propositions  queko.n- 
ques  faites  dans  la  chambre  des  communes  par  un  de*  ses 
membres*,  soit  par  voie  de  bill,  soit  de  toute  autre  manière , 
ou  instrui<$e  le  gouvernement  de  toute  conversation  qiiel-  s 
-conque.^relative  à  ces  propositions  ,  avant  qu  elles  ayent  été 
adopte'es  par  la  chambre.  »  Le  débat  auquel  cette  motion 
donna  lieu  roula  principalement  sur  le  pouvoir  discrétion- 
naire accordé  à  l'orateur  dans  les  occasions  dont  elle  fesait 
mention  «  et  au  sujet  desquelles  divers  exemples  e^ntepdus 
furent 'ci tés.  Quant  au  cas  actuel ,  on  se  plaignit  aussi  de  ce 
que  l'orateur ,   dans   son  adresse  au  prince-régent,  avait 
semblé  vouloir  faire  entendre  que  ceux  qui  soutenaient  le 
^ill  favorable  aux  catholiques  ,  avaient  1  intention  d'intro- 
duire des  changements  subversifs  àes  lois  qui  établissent 
le  protestantisme  cotnme  base  fondamentale  de  la  royauté , 
du  parlem^it  et  du  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  ; 
intention  que  ces  membres  déclarèrent  hautement  n'être  ja- 
mais entrée  dans  leur  esprit.  La  proposition  fut  rejetée  par 
374  voix  contre  jo6. 

L'année  précédente,  la  chambre  des  commîmes  avait  fait  im- 
primer un  rapport  du  comité  chargé  de  s'occuper  dii  com-' 
merce  des  grains.  Les  deux  sistèmes  sur  lesquels  se  fondaient 
les  lois  anglaises  relatives  à  cette  matière  ^  étaient  passés  en 
revue:  l'un  imposait  de  gros  droits  sur  l'importation  ,  et 
encourageait  l'exportation  par  des  primes  ^   l'autre  fesait 
dépendre  du  prix  moyen  du  grain  la  faculté  de  l'exporter  ou 
de  l'importer.  Le  comité  proposa  de  revenir  à  ce  mode ,   et 
de  fixer  très-haut  le  prix  moyen  du  grain  ,   qui  servait  de 
règle  pour  permettre  l'importation  ,  et  d'accorder  la  libre 
exportation  tant  qu'il  ne  se  serait  pas  élevé  à  ce  taux.  Comme 
deux  récoltes  successives  avaient  été  mauvaises,  le  blé  était 
très-cher.  Lorsque  le  public  connut  qu'un  bill  conforme  aux 
principes  énoncés  par  le  comité  devait  être  présenté',   de 
vives  alarmes  se  répandirent ,   surtout  dans  les  cantons  de 
commerce  et  de  manufactures  ,  où  l'on  s'imagina  que  l'inté- 
rêt de  la  classe  industrielle  allait  être  sacrifié  entièrement  k 
•celui  des  propriétaires  de  terres  ,  afin  de  mettre  ceux-ci  à 
même  de  soutenir  le  prix  de  leurs  baux  ,  déjà  considérable- 
ment augmenté.  En  conséquence  ^  il  arriva  ,  tant  de  la  capi- 
tale que  de  plusieurs  parties  du  royaume  ,    des  pétitions 
contre  «toute  espèce  de  changement  à  faine  âubir  aux  lois 
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concemant  les^ains.  Leur^calture  s'étant  beaacou[^  accrue 
'en  Irlande,  d'où  il  en  étak  expédié  une  quantité  considéra- 
ble en  Angleterre ,  lés  membres  de  la  chambre  des  com* 
munes  qui  appartenaient  à  ce  royaume,  prirent  l'initiative 
dans  cette  afinire.  L'un  d'eax  proposa  ,  le  5  mai ,  une  réso- 
lution pour  permettre  l'exportation  de^toute  espèce  de  grain 
et  de  la  farine ,  de  toutes  les  parties  du  royaume* uni ,  sans 
myer  de  droits ,  et  sans  recevoir  de  prime.  Elle  fut  adoptée, 
de  même  qu'une  autre ,  pour  qu'au  lieu  des  droits  actuel" 
lement  existants  sur  l'importation  des  grains  ,  il  en  fut 
établi  de  nouveaux,  conformément  à  un  tarif.  Lorsqu'en 
Angleterre  le  froment  serait  à  63  shillings  fe  quarter,  ou  au- 
dessous  ,  le  froment  étranger  payerait  2^  shillings  ^  quand 
le  prix ,  dans  le  royaume ,  serait  de  86  shillings ,  le  froment 
étranger  serait  exempt  de  droit.  Une  proportion  qui  allait 
<en  diminuant  était  suivie  pour  les  prix  intermédiaires,  Entin, 
une  troisiè*me  résolution  permettait  d'introduire  et  de  mettre 
en  entrepôt  les  grains  étrangers  destinés  pour  l'exportation. 
Les  pétitions  contre  le  bill  basé  sur  ces  résolutions  devinrent 
chaque  jour  plus  nombreuses  ;  le  ministère ,  qui  l'avait  sou- 
tenu ,  finit  par  être  embarrassé  ;  les  majorités  ,  qui  le  favo- 
risaient^ diminuèrent  successivement.  La  partie  du  bill  re- 
lative à  l'exportation  des  grains  finît  par  être  convertie  en 
loi  j  mais  l'examen  ultérieur  des  autres  fut  renvoyé  à  six 
mois  par  ii6  voix  contre  io6.  , 

Le;,i3  juin,  le  chancelier  de  l'échiquier  présenta  le  bud- 
-jet  :  les  dépenses  étaient  évaluées  à  76,6241^72  livres,  dont 
67,517,478  pour  l'Angleterre.  Parmi  les  voies  et  moyens,  il 
y  avait  un  emprunt  de  24,000,000  livres  et  un  vote  de  crédit 
lie  3,ooOyOoo  4ivres. 

Le  8  juillet,  la  chambre  adopta  un  bill  qui  ajoutait  de 
nouvelles  mesures  à  celles  qui  existaient  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique  en  Irlande  ;  mesures  provoquées 
parles  désordres  qui  se  commettaient  dans  plusieurs  endroits 
de  ce  royaume  IL  y  avait ,  entre  autres ,  des  bandits  que 
l'on  avait  désignés  par  le  nom  de  cardeurs^  parce  qu'ils  mu- 
tilaient avec  des  cardes  la  peau  et  les  muscles  des  personnes 
qui  leur  déniaisaient.  La  durée  du  bill  fut  limitée  à  trois 
ans.  Dans  la  discussion  qu'il  occasiona  ,  les  membres  qui 
Je  combattaient  firent  des  observations  très-sévères  sur  les 
sociétés  d'orangistes  qui  fomentaient,  en  Irlande,  l'esprit 
de  parti  en  provoquant  sans  cesse  les  catholiques. 

Paii^  le  courant  de  la  cession,  la  chambre  des  communes 
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expulsa- âe  son  sein  Tamiral  lord  Cochrane ,  condamné  pàn  la 
Cour  du  banc  du  roi  à.  la  prison  et  au  pilori,,  eomtnecon-* 
vaincu  d'avoir  participé  à  une  escroquerie  pour  faire  monte^ 
les  effets  publics  à  la  bourse.  Westminster  le  réélut^  Il  ne  vint 
point  siéger.  On  ne  lut  fit  .point  subir  la  seconde  partie  de 
sa  peine,  de  crainte  du  trouble  qui  aurait  probablement  été 
excité.  ^ 

Le  3o  juillet ,  le  prinoe-régent>  vint  dore  la  session  :  il 
témoigna  la , satisfaction  que  lui  causait  l'heureuse  et  glo-> 
rieuse  issue  de  la  guerre,  et  là  conclusion  de  divers  traités 
promettant  la  durée  de  la  paix;  en  méme-tems  il  exprima 
ses  regrets  de  la  <)pntinuation\  des  hostilités  en  Amérique.  Il 
félicita  la  Grande-Bretagne  de  la  justice  que  lui  rendaient  les 
différentes  nations  de  l'Europe,  en  reconnaissant  que  citait 
sa  persévérance  courageuse  qiii ,  au  milieu  des  convulsions 
du  continent ,  avait  préservé  ce  royaume  .des  desseins  do 
*  Tennemi ,  et  contribué  à  un  résultat  avantageux  pour  tous 
lés  peuples  et  pour  elle-même.  Il  attribua  cebienfait,  après 
la  bonté  de  là  Providenoe,  à  la  constitution  que,  depuis  un 
siècle ,  sa  famille  se  fesait  un  devoir  de  maintenir  intacte. . 

Le  20' avril,  le  roi  de  France-,  Louis  XVIII,  à  qui  dépuiâ 
long-tems  l'Angleterre  offrait  un  asile  sûr,  .quitta  sa  re,traite 
de  Hartwelli  Le' prince -régçnt  alla  à^sa  rencontre  jusqu'à 
Stanmore,  Le",  peuple  détela  les  chevaux-  de  la  voiture  du 
monarque  qui  entra  dans  le  village  traîué  par  les  Anglais^ 
Le  roi  et  le  prince»-régent  s'acheminèrent  ensemble  dans  un 
carosse  de  parade,  vers  Londres  ;  toute  la  route  était  couverte 
d'une  foule  innombrable  qui  fesait  retentir  l'air  d'acdama— 
lions.  Le  2 1 ,  le  prince  reçut  le  roi  chevalier  de  la  Jarretière  ; 
le  23 ,  Louis  XVIII ,  accompagné  de  la  duchesse  d'Angoulémç 
qui  vint  le  rejoindre-,  se  mit  en  route  pour  Douvres,  où  il- 
s  embarqua <  sur  un  yacht  royal.  Le  prince-régent ,  parti,  de 
Londres  deux  heures  avant  le  roi ,  dîna  à  bord  avec  lui»  L^ 
lendemain  ^  Louis  XVIII  fit  voile  pour  Calais ,  après  a«voir 
reçu  les  plus  grands  honneurs  pendant  toute  la  dufiée-de  son 
voyage  sur  le  sol  britannique. 

Le  âo  mai,  là, paix  fut  signée  avec  la  France  (i).  Cette 
puissance  céda^à  laGrander-Bretagne ,  .dans  la  mer  des  Indes  , 
Elle-de  France  et  ses  dépendances ,  nommément  Rodrigue 
eit  les  Séchelles^  dans  les  Antilles  9  Tabago  et  Saint-Luçie^. 


40  Voyez  tome  V,  pape  356. 
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Qaand  le  traite  de  paix  fut  discuté  dans  le  parlement ,  lor^ 
Castlereagh  dit  que  les  autres  colonies  de  la  France  lui  avaient 
été  rendues  pour  qu'elle  eût  de  Toccupation  en  tems  de  paix. 
«  Il  vaut  mieux  ,  dit  ce  ministre,  qu'elle  soit  un  Etatcom-' 
mercant,  et  par  conséquent  pacifique,  qu'un  État  militaire 
et  conquératat.  » 

Après  la  signature  du  traite  de  paix ,  1  armée  anglaise  éva- 
cua les  départements  de  la  France  qu^elle  occupait ,  et  fut 
embarquée  en  juin. 

Le  6  juin ,  Tempereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse ,  ac- 
compagnés d'une  suite  nombreuse ,  débarquèrent  à  Douvres; 
le  lendemain ,  ils  arrivèrent  à  Londres ,  qt ,  le  même  jour, 
furent  reçus  par  le  prince -régent.  Ils  allèrent  ensuite  à- 
Oxford ,  où  ils  reçurent  le  degré  de  docteur  en  droit ,  assis- 
tèrent à  Londres  à  un* banquet  que  le  corps  municipal  de  la^ 
cité  leur  donna v  visitèrent  Portsmouth^  et ,  le  27,  retournè- 
rent sur  le  continent. 

Le  i3  août,  une  convention  fut  signée  à  Londres  entre  la. 
Grande  Bretagne  et  le  prince  souverain  des  Pays-Bas.  Les 
colonies  que  la  Hollande  possédait,  au  i*^  janvier  i8o3 , 
lui  furent  rendues,  excepté  le  Cap  de  Bonne-Espérance ,  Dé- 
mérari ,  Esséquibo  et  Berbice.  La  Grande-Bretagne  cède  au 
prince  Ttle  de  Bànca  en  échange  de  l'établissement  de  Cochin 
et  de  ses  dépendances  3  elle  accorde  aux  sujets  du  prince  ^ 
dans  les  limites  de  la  souveraineté  britannique  sur  le  conti- 
nent de  rinde,  les  mêmes  facilités  dont  jouissent  les  nations. 
\ts  plus.favorisées;ilne  sera  fait  aucun  ouvrage  de  fortification 
dans  les  établissements  qui  doivent  lui  être  reslitués  et  qui 
sont  situés  dans  ces  limites.  Le  prince  s'engage  d'interdire  à  £^ 
sujets  toute  participation  quelconque  à  la  traite  des  nègi^s. 

Par  tme  convention  supplémentaire ,  la  Grande-Bretagne 

mposa  l'obligation  de  payer  à  la  Suède  î ^000,000  livres, 
à  titre  de  compensation  pour  Trie  de  la  Guadeloupe;  et  deux 
autres  millions  qui,  avec  pareille  somme  fournie  par  le  prince 
souverain  des  Pays-Bas ,  seront  employés  à  fortifier  la  ligne 
de  défense  de  ce  pays  ;  la  Grande-Bretagne  supportera  con- 
jointement ,  et  en  portion  égale  avec  la  Hollande ,  tels  frais 
ultérieurs  qui  pourront  être  réglés  d'un  commun  accord 
entre  les  parties  contractantes  et  leurs  alliés,  dans  le  but  de 
consolider  Tunion  des  Pays-Bas  avec  la  Hollande,  sous  le 
gouvernement  de  la  maison  d'Orange;  la  somme  à  fournir 
par  la  Grande-Bretagne  ,  comme  quote-part,  ne  devant  pas 
excéder  3^ooo,ooo  livres.  Le  prince  cède  le  petit  district  de 
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BeraagCM  e ,  situé  près  de  Calcutta ,  contre  le  paiement  annuel 
d'une  somme  égale  au  revenu  que  le  gouvernement  anglais 
en  tirait  ordinairement:  cette  somme  sera  déterminée  par 
des  commissaires. 

Le  même  jour ,  i3  août,  un  arrangement  fut  signé  avec  la 
Suède  ;  cette  puissance  accepta ,  en  décharge  de  ses  droits  à 
la  possession  de  la  Guadeloupe  ,  réservés  par  l'article  9  du^ 
traité  de  Paris ,  la  somme  de  249000,000  de  francs.  Il  nVst 
pas  porté  préjudice  aux  droits  da la  Suède,  si  les  engage^^ 
ments  contenus  dans  le  traité  de  Paris  ne  sont  pas  remplis. 

Le  Danemark,  en  signant  la  paix  avec  la  Suéde  ,  lui  avait 
cédé  la  Norvège;  mais  ce  dernier  pays ,  protestant  contre  cette 
mesure ,  avait  essayé  de  maintenir  son  indépendance.  Les 
Norvégien!s  avaient  espéi^  d'être  soutenus  par  îa  Grande- 
Bretagne  j  ils  envoyèrent  un  député  à  Londres.  En  effet,  la 
nation  anglaise  leur  témoigna  l'intérêt  que  méritait  la  justice 
de  leur  cause  et  leur  courage  ;  mais  le  gouvet*nement  insista 
sur  l'exécution  des  traités.  Il  déclara ,  le  2g  avril ,  la  Nor— 
vège  en  état  de  blocus.  Cependant  des  commissaires  russes  , 
prussiens ,  autrichiens  ,  britanniques  et  danois,  se  réu- 
nirent au  mois  de  mai  à  Copenhague  et  ensuite  à  Gothen- 
bourg  piour  aviser  au  moyen  d'aranger  cette  affaire.  Au  mois 
d'août ,  les  Norvégiens  cédèrent  à  la  force. 

Au  mois  d'octobre ,  le  prince-régent  publia  une  proclama- 
tion par  laquelle  il  annonça  que  le  Hanovre  porterait  doré-^ 
Bavant  le  titre  de  royaume. 

Gênes  était  occupée  depuis  Tannée  précédente  par  les 
troupes  britanniques,  sous  le  commandement  de  lord  W. 
Bentinck,  qui,  le  27  avril,  rétablit,  par  une  proclamation, 
1  ancien  gouvernement  tel  qu'il  existait  en  1797;  mais  le  7 
mai ,  lord  Castlereagh  lui  manda  que  tout  ce  qu'il  avait 
£ait  ne  ^pourrait  être  considéré  comme  préjugeant  ce  qui 
serait  décidé  postérieurement  sur  cette  partie  de  l'Europe. 
Le  congrès  de  Vienne,  auquel  ce  ministre  fut  un  des  repré* 
sentants  de  la  Grande-Bretagne  i.  ayant  prononcé  la  réunion 
de  l'État  de  Gênes  à  laSardaigne,  lord  Castlereagh  transmit 
en  décembre ,  au  commandant  anglais ,  l'ordre  de  remettre 
ce  pays  au  roi  de  Sar(^aigne ,  en  exprimant  ses  regrets  et 
ceux  de  ses  collègues,  de  n'avoir  pu  conserver  l'indépendance 
de  Gênes. 

La  conduite  des  catholiques  irlandais  dans  le  courant  de 
cette  année,  ne  tendit  ni  à  favorisier  l'union  entre  eux,  ni 
à  recommander  leur  cause.  Au  mois  de  mai  ^  une  lettre  de 
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monsigttor  Qaarantotlî ,  prësident  du  collège  des  missions  St 
Borne,  fut  rendae  publique;  elle  était  adressée  à  un  prélat 
catholique  irlandais ,  afin  de  lui  communiquer  l'opinion  d^un 
Conseil  de  prélats  et  de  docteurs  relativement  au  bill  concer* 
nant  l'émancipation  des  catholiques  que  le  parlement  avait 
rejeté:  le  Geuseil  avait  donné  son  approbation  au  bill ,  eu 
demandant  une  explication  sur  l'article  touchant  la  cor* 
respondance  avec  le  souverain  pontife.  Dans  diverses  assem- 
blées de  catholiques  irlandais,  la  lettre  de  monsignor  Qua— 
rantotti  fut  attaquée  de  la  manière  la  plus  violente;  des 
protestations  furent  signées  contre  le  droit  de  surveillance 
ou  d'intervention  que  voudrait  exercer  une  puissance  étran- 
gère quelconque ,  dans  les  affaires  politiques  des  catholiques 
d'Irlande. 

La  conduite  du  comité  catholique  avait  été  si  peu  mesurée, 
que ,  le  3  juin ,  le  vice- roi  d'Irlande  publia  une  proclama- 
tion qui  le  déclarait  illégal..  Les  catholiques  prétendirent  de 
leur  côté  que  le  comité  n'était  pas  une  réunion  défendue  par 
les  lois  ,  et  se  reposèrent  sur  la  légitimité  du  droit  de  péti- 
tion qui  appartenait  à  tout  sujet  du  roi.  En  décembre,  il  se 
tint  chez  lord  Fingal  une  assemblée  du  comité  catholique  : 
il  y  fut  décidé ,  après  des  débats  très-vifs ,  que  l'on  se  bor- 
nerait à  l'affaire  de  la  pétition. 

En  Angleterre ,  la  mésintelligence  dans  une  partie  de  la 
famille  royale ,  contribuait  à  faire  le  sujet  des  conversations 
du  public.  La  princesse  de  Galles  ayant  annoncé  à  la  reine 
son  intention  de  paraître  à  son  cercle ,  le  pirince  déclara  qu'il 
avait  pris  la  résolution  irrévocable  de  ne  jamais  se  trouver 
avec  la  princesse,  soit  en  public,  soit  en  particulier^  La  prin- 
cesse communiqua  aux  deux  chambres  du  parlement-  toute 
la  correspondance  qui  avait  eu  lieu  sur  cet  objet.  La  chambre 
'^  des  communes ,  dont  quelques  membres  avaient  demandé 
que  cette  affaire  fût  prise  eti  considération ,  refusa  de  s'en 
occuper ,  par  le  motif  qu^elle  n'en  avait  pas  le  droit.  Quant 
à  la  proposition  d'augmenter  le  revenu  de  la  princesse ,  les 
ministres  s'empressèrent  d'y  consentir  :  d'abord  porté  à 
5o,ooo  livres,  il  fut  ensuite,  sur  la  demande  même  de  la 
princesse,  réduit  à  35,ooo livres. 

On  s'attendait  en  Angleterre  et  ailleurs  à  voir  annoncer 
officiellement  le  mariage  futur  de  la  princesse  Charlotte  ^ 
fille  unique  du.prince-régent ,  avec  le  prince  d'Orange,  fils 
aîné  du  roi  des  Pays-Bas.  Le  monarque  en  avait  fait  men** 
tion  dans  une  proclamation  adressée  à  ^s  sujets.  Des  moti&. 
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qae  Ton  ne  connaît  pas  bien  positivement  firent  abandonner 
ce  projet. 

Cet  incident  sembla  produire  une  nouvelle  cau^  de  trouble 
dans  la  famille  royale.  Un  jour,  la  princesse  Charlotte  ,  mé- 
contente de  ce  que  l'on  changeait  sans  cesse  les  personnes 
dont  elle  était  entourée ,  quitta  secrètement  rhôtel  de  War- 
wick  où  elle  demeurait ,  monta  dans  un  carosse  de  place ,  et 
alla  chercher  un  refuge  près  de  sa  mère ,  à  laquelle  on  lui 
avait  récemment  refusé  la  permission  de  rendre  visite.  Mais 
le  lendemain,  on  parvint  à  lui  persuader  de  revenir  chez  elle; 
et  aussitôt  sa  demeure  fut  transportée  dans  le  palais  de  soa 
père.  Peu  de  lems  après  ,  la  princesse  de  Galles  demanda  et 
obtint  la  permission  d'aller  voyager  hors  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Le  8  novembre ,  le  prince-régent  ouvrit  la  session  du  par- 
lement; son 'discours  roula  principalement  sur  la  guerre 
•avec  l'Amérique ,  et  malgré' le  désir  qu'il  montrait  de  la  ter- 
terminer  à  des  conditions  justes  et  honorables ,  les  exprès- 
sions  qu'il  employa  n'étaieat  nullement  propres  à  opérer 
une  réconciliation  entre  les  deux  pays.  Le  prince  pana  de 
l'état  florissant  des  finances  et  du  commerce ,  en  témoignant 
*n  même  tems  ses  regret^  de  ce  que  l'état  des  choses  exigeait 
une  dépense  considérable  pour  Tannée  i8i5. 

Le  ministère  ayant  proposé  de.  conserver  les  régiments  de 
milice  en  activité  de  service  au  lieu  de  les  dissoudre,  cette 
mesure  fut  vivement  combattue  par  l'opposition,  qui  ob- 
jecta que  la  milice  ne  pouvait  être  appelée  que  dans  le  cas 
d'invasion  ou  du  moins  de  danger  imminent  d'une  invasion  , 
d'insurrection  pu  de  révolte.;  et  que  le  royaume-uni  n'étant 
ni  menacé  ni  troublé ,  les  hommes  choisis  pour  servir 
étaient  autorisés  légalement  à  retourner  chez  eux ,  parce 
qu'autrement  la  constitution  serait  violée.  Le  ministère  ré- 
pondit que  le  royaume  étant  encore  en  guerre ,  le  gouver- 
nement avait  le  droit  de  conserver  la  milice  sur  pied  aussi 
long'tems  qu'il  le  jugerait  à  propos ,  et  que  d'ailleurs  la  mi- 
lice ayant  été  organisée  par  une  loi ,  elle  pouvait  continuer 
à  subsister. 

M.  Peel  présenta  un  bill  pour  amender  lacté  concernant 
le  maintien  de  la  paix  en  Irlande.  La  nécessité  d'investir  les 
magistrats  de  pouvoirs  plus  grands ,  avait  eu  pour  cause  cet 
esprit  de  violence^  de  brigandage  et  de  désordre  qui  avait 
tourmenté  différentes  parties  de  ce  royaume,  et  résisté  à  tous 
les  moyens  essayée  pour  l'étouffer.  Les  opinions  différèrent 
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sur  Torigine  du  mal  et  sur  les  remèdes  qu'il  fallait  y  appor- 
ter j  mais  ces  conséquences  funestes  n'étaient  que  trop  yïsv^ 
bles.  Le  bill  fut  adopté. 

En  Amérique ,  les  hostilités  continuaient  à  être  poussée^ 
avec  vigueur.  Cependant  des  tentatives  avaient  été  faites  pour 
parvenir  à  une  pacification  ,  et  des  plénipotentiaires  améri- 
cains étaient  partis  pour  l'Europe.  Mais  les  liostilités  ne  ces- 
sèrent pas  un  seul  instant  j  la  prise  du  fort  Niagara  ayant 
ouvert  le  territoire  américain  aux  troupes  anglaises ,  le 
colonel  Hancock  entra  dans  l'État  de  PennsilVanie  ,  où  il  re- 
poussa l'attaque  du  général  américain  Wilkinson. 

Le  25  avril ,  l'amiral  Cochrane  publia,  h  laBermude  ,  une 
proclamation  annonçant  que  le  blocus  des  ports  américains , 
qui  jusqu'alors  ne  s'élendait  que  depuis  la  limite  méridio- 
nale des  Etats-Unis  jusqu'à  la  baie  de  Long- Isl and  et  au  port 
de  New 'York,  comprendrait  dorénavant  toutes  les  côtes  sep* 
tentrionstlesde  la  république,  La  raison  alléguée  pour  prendre^ 
cette  mesure  fut  le  grand  nombre  de  bâtiments  de  guerre 
que  IjBS  Américains  équipaient  dans  les  ports  qui  avaient  été 
laissés  ouverts. 

Les  flottes  britanniques  ne  se  contentèrent  pas  de  bloquer 
les  ports  américains,  elles  inquiétèrent  fréquemment  les 
côtes  par  des  menaces  de  descente  ;  les  Anglais  furent  accusés 
d'avoir  excité  les  nègres  à  la  révolte,  comme  ils  avaient 
ailleurs  armé  les  Indiens  contre  les  Américains., 

Le  5  mai ,  la  flotte  anglaise ,  sous  les  ordres  de  sir  James- 
Yeo  ,  portant  les  troupes  du  général  Drummond ,  vint  nsouil' 
1er  devant  le  fort  d'Osvégo,  sur  le  lac  Ontario;  il  fut  pris 
après  une  vive  résistance ,  et  détruit  avec  les  magasins  et  les 
munitions  navales  qui  y  avaient  été  réunies;  mais  une  partie 
avait  été  enlevée.  Quelque  tems  après ,  une  tentative  dirigée 
contre  Sackets-Harbour,  sur  le  même  lac,  échoua  complè- 
tement avec  une  grosse  perte. 

Le  1 4  9  les  Anglais  furent  repousses  dans  une  attaque  centiTi 
un  poste  américain ,  à  rembbuchure  de  FQtter,  dans  le  lac 
Cbamplain. 

Le  3  juillet ,  six  mille  Américains ,  commandés  par  le  gé- 
néral Brown ,  passèrent  le  Niagara  ,  entrèrent  en  Canada , 
«t  obligèrent  la  garnison  du  fort  Érié  à  se  rendre  prison- 
nière de  guerre.  Le  5 ,  il«  livrèrent,  près  des  lignes  anglaises 
cle  Cbippéoua,  un  combat  sanglant  au  général  Rialî,  qui 
perdit  beaucoup  de  monde.  Biall  se  retira  sur  le  fort  de  Nia- 
gara ;  les  Américains  prirent  position  à  Ghippéoua.  A  cette 
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époque,  rarmée  britanniqae  enCaDada  fut  augmentée  de 
vieilles  troupes  qui ,  ayant  servi  eu  Espagne  sous  Wellington, 
avaient  été  embarquées  à  Bordeaux.  Le  25  juillet,  Drnni- 
mond  ,  ayant  joint  Riall  avec  un  renfort ,  livra  aux  Améri- 
cains un  combat  pendant  lequel  ceux-ci  attaquèrent  W ar- 
tilleurs anglais  à  la  baïonnette  pendant  qu'ils  chargeaient 
leurs  pièces.  Après  une  lutte  qui  dura  six  heures  ,  les  Améri- 
cains furent  obligés  de  se  retirer  jusqu'au  fort  Érié. 

Dans  le  même  mois,  une  expédition  partie  d'Halifax,  dans 
la  Nouvelle-Ecosse,  débarqua  sur  Mouse-Island ,  dans  la  baie 
de  Passamaquodi ,  partie  la  plus  septentrionale  ide  l^nion. 
Tout  le  pays  fut  forcé  de  se  soumettre  aux  troupes  britan-^ 
niques  ,  qui  en  prirent  possession  au  nom  de  leur  souverain. 

Le  iQ  et  le  âo  août,  les  troupes  anglaises  ,  sous  les  ordres 
du  général  Ross ,  embarquées  sur  Tescadre  commandée  par 
l'amiral  sir  Alex.  Cochrane,  descendirent  sur  la  rive  droite 
du  Patuxent ,  rivière  qui  se  jette  dans  la  baie  de  Chesapeak. 
Le  22  ,  les  Américiains  mirent  le  feu  à  leur  flottille  stationnée 
à  Upper-Marlboroug  ;  un  vaisseau  tomba  dans  les  mains  des 
Anglais.  Ross  n'avait  aue  six  mille  hommes.  N'ayant  à  faire  ^ 
qu'à  des  milices  nouvellement  levées ,  il  marcha  sans  beau- 
coup d'obstacle  contre  la  capitale  de  TUnion.  Le  24,  il' dis- 
Sersa  huit  mille  Américains  postés  avantageusement  à  Bia- 
ensbourg;  le  même  jour  au  soir,  il  entra  dans  Washington. 
L'armée  anglaise  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  détruire  ce 
qui  appartenait  au  gouvernement  américain.  Le  Capitole, 


chantiers ,  une  frégate  en  construction  ,  et  une  corvette  dans 


le  bassin  ,  le  grand  pont  sur  le  Potdmac  devinrent  là  proie- 
des  flammes.  Ayant  ainsi  rempli  l'objet  de  l'expédition  ,r  les 
Anglais  repartirent  la  même  nuit ,  après  avoir  détruit  toutes 
les  propri«és  publiques  qu'ils  ne  purent  emporter  ;  les  Amé- 
ricains ne  les  inquiétèrent  pas  dams  leur  retraite  et  les  An- 
glais se  rembarquèrent  le  3o ,  avec  deux  cent  six  canons  en- 
levés de  Washington. 

Une  autre  expédition  ayant  détruit,  le  27  ,  le  fort  Was- 
hington sur  le  Potômac,  remonta  ce  fleuve  jusque  devant 
Alexandrie,  qui  capitula  le  29  ;  toutes  les  propriétés,  publi- 
ques furent  livrées  aux  Anglais ,  qui  les  détruisirent  autant 
que  le  tems  le  leur  permit;  ils  emmenèrent  vingt-un  navires 
marchands  complètement  chargés. 

VL    ^  5; 
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La  saison  avancée  ne  pennettant  pas  à  la  flotte  de  ranûraî 
Coclirane  de  sortir  de  la  baie  de  Chesapeak  pour  continuer  ses 
opérations ,  il  convint  avec  le  général  Ross  de  se  porter  sur 
Baltimore.  Le  ii  septembre ,  la  flotte  ayant  niouilléà  Tem- 
bouchure  du  Patapsco ,  sur  la  rive  gauchie  duquel  Baltimore 
est  située ,  les  troupes  débarquèrent  le  12.  Ross  fut  tùé  dans 
un  engagement  avec  les  Américains.  L'armée  continua  sa 
marche  sous  les  ordres  du  colonel  Bropke ,  et  dispersa  un 
corps  de  six  mille  hommes 5  le  i3,  n'étant  qu'à  un  demi-mille 
de  Bafltimore ,  elle  trouva  cette  ville  défendue  par  une  chaîne 
de  redoutes  pàlissâdées  qu'occupaient  quinze  mille  hgmmes, 
fféanmoins  Brooke  allait  attaquer ,  lorsque  Tamiral  lui  an- 
nonça qu'il  ne  pouvait  entrer  dans  le  fleuve  dont  l'embou- 
chure était  obstruée  par  dés  bâtiments  coulés,  et  protégée 
par  des  batteries;  en  conséquence  les  troupes  de  terre  se 
rembarquèrent  sans  être  molestées.     . 

La  destruction  de  Washington  fut  une  opération  peu  ho- 
norable pour  le  caractère  de  ceux  qui  l'avaient  conçue  et 
ordonnée.  Les  services  que  le  cabinet  britannique  avait  ré- 
cemment rendus  aux  gouvernements  européens ,  firent  taire 
chez  ceux-ci  l'indignation  que  '{eur  causait  sa  conduite  en 
Amérique  5  mais  les  particuliers ,  même  en  Angleterre ,  la 
manifestèrent  hautement.  Du  reste,  si  le  succès  de  cette  ex- 

E édition  incendiaire  put  flatter  un  instant  l'amour-propre 
ritannique  ,  il  ne  produisit  d  autre  effet  important  que 
d'exaspérer  la  nation  américaine ,  et  de  réunir  tous  les  partis 
par  un  besoin  commun  de  tirer  vengeance  d'un  ennemi  qui 
ne  triomphait  que  pour  dévaster. 

Sur  ces  entrefaites,  les  opérations  militaires  se  suivaient 
au  nord  avec  des  succès  balancés.  Le  1 3  août ,  le  général  an- 
glais Drummond  ayant  attaqué  le  fort  Érié,  occupé  par  les 
Américains ,  fut  repoussé  avec  une  perte  de  près  de  mille 
hommes.  Cependant  le  fort  fut  abandonné,  le  5  novembre, 
par  les  Américains.  En  septembre ,  une  nouvelle  expédition 
partie  d'Halifax ,  s'empai*a  de  différents  postes  dans  le  Maine, 
entre  les  rivières  Sainte-Croix  et  Pénobscbt ,  en  prit  posses- 
sion au  nom  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  y  étamit  un 
gouvernement  provisoire. 

Le  I*'.  septembre,  Sir  G.  Prévost,  gouveriieur-général 
du  Canada ,  entra  dans  l'État  de  New- York  ,  à  la  tête  d'une 
armée  de  près  de  quinze  mille  hommes;  il  marcha  sur  Platts- 
bourg,  fort  sur  le  lac  Champlain ,  défendu  par  quinze  cents 
hommes,  et  concerta  une  attaque  avec  lecommodoreDownce, 
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commandant  de  la  flotte  anglaise  sur  le  lac.  Le  ii ,  celle-ci 
fut  battue  et  prise  par  les  Américains  sous  les  ordres  du 
Commodore  Mac-DoDough.  Après  ce  rude  échec,  Prévost, 
qui  avait  dqà  éprouvé  de  la  résistance  par  terre  ,  fut  obligé 
de  faire  retraite  en  abandonnant  ses  malades  et  ses  blessés  à 
l'humanité  de  Tennemi.  Sa  perte  fut  évaluée  à  près  de  trois 
mille  hommes. 

Le  seul  événement  mémorable  sur  mer  fut  la  prise  de  la 
frégate  américaine  Essex ,  qui ,  sous  les  ordres  du  capitaine 
Porter,  avait  causé  de  grandes  pertes  au  commerce  anglais 
dans  le  Grand  Océan.  Le  28  mars ,  attaquée  dans  la  baie  de 
Yalparaïso ,  sur  la  côte  du  Chili ,  par  une  frégate  et  une  cor- 
vette anglaises ,  elle  fut  prise. 

L'empereur  de  Russie  avait,  depuis  long-tems,  <^ffert;  sa 
médiation  pour  rétablir  la  paix  entre  la  Grande-^Bretagne  et 
les  États-Unis  de  l'Amérique.  C'était  en  conséquence  de  cette 
tentative  que  le  président  de  l'Union  avait  envoyé  des  plé- 
nipotentiaires en  Europe  pour  traiter  de  la  paix.  La  Grande- 
Bretagne  déclina  la  médiation  de  la  Russie^  mais  déclara 
qu'elle  était  prête  à  traiter  directement  avec  les  commissaires 
américains  i  ils  étaient  arrivés  à  Gothenbourg  5  lord  Castle- 
reach  proposa  que  les  conférences  fussent  tenues  à  Londres, 
offrant  toutefois  d'envoyer  des  plénipotentiaires  à  Gothen- 
bourg, si  le  gouvernement  de  l'Union  le  préférait.  Le  7  jan- 
vier idi4.,  le  président  avait  communiqué  au  congrès  la 
-correspondance  qui  avait  eu  lieu  à  ce  sujet,  et  annonça  qu'il 
avait  préféré  Gothenbourg.  Cette  disposition  fut  ensuite 
changée  ,  et  Ton  convint  de  s'assembler  à  Gand.  Le  gouver- 
nement britannique  fit,  sur  l'intégrité  du  territoire  indien, 
et  sur  une  nouvelle  ligne  de  limites  avec  le  Canada  et  ses  autres 
possessions  de  l'Amérique,  des  propositions  qui  l'auraient 
rendu  maître  fibsolu  des  grands  lacs^,  et  lui  auraient  donné 
au  nord  et  à  l'est  utfe  facilité  extrême  pour  envahir  le  terri- 
toire de  l'Union.  Les  plénipotentiaires  américains  rejetèrent  . 
ces  conditions  :  le  congrès ,  à  qui  elle^  furent  communiquées 
le  I  o  octobre ,  par  un  messie  du  président ,  approuva  cette 
conduite;  et  cette  publicité  donnée  aux  prétentions  de  la 
Grande-Bretagne ,  bien  que  peu  conforme  aux  usages  suivis 
dans  les  transactions  diplomatiques ,  rendit  encore  plus 
populaire  la  guerre  contre  les  Anghis.  Enfin  la  paix  fut 
signée  le  24  décembre  :  tout  fut  rétabli  sur  le  même  pied 

3u'avant  les  hostilités.  Les  îles  de  la  baie  de  Passamaqubdy 
oivent  rester  en  la  possession  de  la  puissance  qui  ei^.^ra 
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maîtresse  à  l'époque  de  l'échange  des  ratifications  Des  com- 
missaires devaient  fixer  ultérieurement  la  ligne  de  limites 
dans  cette  partie;  d'autres  devaient  déterminer  celle  qui 
séparerait  le  New- Brunswick  et  le  Canada,  du  territoire  deè 
États-Unis;  et  celle  qui,  passant  parles  grands  lacs  du  Canada, 
se  prolongerait  du  lac  supérieur  vers  le  lac  des  Bois.  Enfin 
les  deux  parties  contractantes  s'obligent  à  réunir  leurs  efforts 
pour  procurer  l'entière  abolition  de  la  traite  des  nègres.  On 
voit  qu'il  ne  fiit  question  dans  ce  traité,  ni  du  droit  que 
s'arrogeaient  les  Anglais  de  presser  leurs  matelots  sur  les 
bâtiments  de  guerre  et  les  navires  américains,  ni  de  la 
maxime  que  les  Américains  avaient  voulu  établir ,  que  le 
pavillon  couvre  la  marchandise;  et  cependant  ces  deux  points 
avaient  allunîé  la  guerre» 

•  _ 

Mais  au  moment  même  où  la  pai^  était  conclue  en  Eu- 
rope, %on  se  battait  encore  en  Amérique.  La  flotte  anglaise 
débarqua ,  le  23  novembre,  dans  les  environs  de  la  Nouvelle- 
Orléans  ,  une  armée  commandée  par  le  général  Kéane ,  et 
qui  fut  successivement  portée  à  quinze  mille  hommes.  Après 
quelques  succès  peu  importants ,  elle  éprouva  un  échec 
considérable.  Le  26  ,  le  major-général ,  Sir  Edouard  Pac* 
kenham ,  prit  le  commandement  ;  il  s'avança  jusqu'à  six 
milles  de  la  capitale  de  la  Louisiane.  Après  plusieurs  jours 
de  préparatifs ,  mêlés  de  quelques  affaires  partielles,  l'armée 
anglaise  fit  une  attaque  générale  le  long  de  la  ligne  améri- 
caine ,  le  8  janvier  181 5 ,  elle  éprouva  une  défaite  complète. 
Packenham  fut  tué  5  les  généraux  Kéane  et  Gibbs,  qui  lui 
succédèrent ,  furent  blessés  et  emportés  du  champ  de  bataille. 
Les  Anglais  se  retirèrent  dans  le  plus  grand  désordre.  Le 
général  Lambert ,  qui  se  chargea  ensuite  du  commandement , 
rétablit  l'ordre  5  mais  renonçant  à  l'espoir  de  conquérir  la 
Nouvelle-Orléans  ,  il  rembarqua  le  reste  de  ses  troupes  ,  avec 
l'artillerie,  les  munitions  et  les  bagages.  Cette  dernière  ba- 
taille coûta  aux  Anglais  près  de  deux  mille  hommes  j  l'expé- 
dition en  fît  perdre  plus  de  cinq  mille. 

Pour  se  consoler  de  cette  mésaventure  ^  l'amiral  Cochrane 
et  le  général  Lambert  allèrent  attaquer ,  dans  la  Floride 
occidentale,  le  fort  de  la  Mobile,  qui ,  hors  d'état  de  résister, 
capitula  le  1 1  février.  A  la  nouvelle  de  la  paix  ,  il  fut 
rendu. 

Les  Américains  ont  reproché  aux  Anglais  d'avoir  combiné 
Tm^pédition  contre  la  Louisiane  pendant  qu'on  traitait  de  la 
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paix,  et  d'avoir  eu  pour  but  de  séparer  ce  pays  de  TUnion  , 
par  des  proclamations  qui  ^endaienr  à  soulever  les  habitants 
de  la  Louisiane  contre  leur  gouvernement. 

i8i5..  La  paix  ne  régnait  en  Europe  que  depuis  quelques 
mois,  lorsqu  un  événement  inattendu  menaça  de  nouveau  de 
la  troubler  pour  lohg-tems.  Napoléon  s'évada  de  Tîle  d'Ëlbe. 
On  ne  peut  concevoir  par  quelle  fatalité  les  frégates  anglaises 
qw  croisaient  devant  cette  île  purent  ne  pas  s'apercevoir  de 
son  départ»  Dès  que  Ton  fut  instruit  en  Angleterre  de  son 
arrivée  à  Paris ,  le  gouvernement  britannique  fit  passer  sans 
cesse  des  soldats  dans  le  royaume  des  Pays-Bas ,  pour  ren- 
forcer les  garnisons,  dont  il  payait  la  plus  grande  partie. 
Le  duc  de  Wellington  arriva  bientôt  pour  prendre  le  corn- 
mandement  général  des  troupes  nationales  et  étrangères 
réunies  dans  la  Belgique. 

Les  plénipotentiaires  britanniques ,  réunis  à  ceux  des 
autres  puissances  eiiropéeàues  qui  composaient  le  congrès 
de  Vienne,  signèrent,  le  i5  mars,  la  convention  qui  décla- 
rait Napoléon  ^uonaparte  perturbateur  du  repos  public  de 
l'Europe  5  et  le  26,  des  traités  d'alliance  dirigés  contre  l'en- 
nemi commun  (i).  La  Grande-Bretagne  ajouta  à  ce  traité  un 
article  séparé  par  lequel  elle  se  réserva  de  remplacer  son 
contingent  par  une  somme  d'argent  au  taux  de  3o  livres 

Fiar  an  pour  chaque  homme  d'infanterie.  Au  moment  de 
échange  des  ratifications,  lord  Gastlereagh  remit  aux  plé- 
nipotentiaires des  alliés  une  déclaration  relative  à  l'article  8  ^ 
cet  article  était  ainsi  conçu  :  «  Le  présent  traité  étant  uni- 
»  quement  dirigé  dans  le  but  de  soutenir  la  France ,  ou  tout 
»  autre  pays  envahi  contre  les  entreprises  de  Napoléon 
»  Buonaparte,  et  de  ses  adhérents,  S.  M.  très -chrétienne 
»  sera  spécialement  invitée  à  y  donner  son  adhésion,  et  à 
w  faire  connaître ,  dans  le  cas.  où  elle  devrait  requérir  les 
»  forces  stipulées  dânis  l'article  2  (  cent  quatre- vingt  mille 
»  hommes  ) ,  quels  secours  les  circonstances  lui  permet- 
V  traient  d'apporter  à  Tobjet  du  présent  traité,  d  La  décla- 
ration de  loril  Gastlereagh  portait  que  l'article  8  devait  être 
entendu  de  manière  qu'il  obligeait  les  parties  contractantes , 
daprès  les  principes  d'une  sûreté  mutuelle ,  à  un  effort 
commun  contre  le  pouvoir  de  Napoléon  Buonaparte  ;  mais 
qu'il  ne  devait  pas  être  entendu  de  manière  qu'il  obligeât 


■» 
I 


(i)  Voyez  tome  V,  page  Sqi, 
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S.  M.  britannique  à  poursuivre  la  guerre  dans  la*  vue  d'im- 
poser à  la  France  un  gouvernement  particulier  :  IcpriDce- 
régent  se  croyait  obligé  de  faire  cette  déclaration  ausH-bien 
par  la  considération  de  ce  qui  est  dû  aux  intérêts  de  S.  M- 
très-chrétienne  ,  qu'en  conformité  des  principes  d'après 
lesquels  le  gouvernement  britannique  a  invariablement  réglé 
sa  conduite. 

Le  9  mai ,  les  ministres  d'Autriche ,  de  Prusse  et  de  Russie, 
remirent  chacun  à  lord  Gastlereagh  une  contre-déclaration , 
portant  que  leurs  Cours  adhéraient  à  l'interprétation  donnée 
par  le  gouvernement  britannique,  à  l'article  8. 

Le  3o  avril ,  la  Grande-Bretagne  conclut  avec  chacune  des 
puissances  alliées  une  convention  additionnelle  par  laquelle 
elle  s'engage  à  fournir  un  subside  de  5, 000, 000  livres  pour 
le  service  de  l'année  qui  finirait  le  1*'.  avril  181 6 ,  à  répartir 
par  portions  égales  entre  les  trois  puissances ,  et  à  effectuer  en 
termes  mensuels.  Dans  le  cas  où  la  paix  entre  les  puissances 
alliées  et  la  France  serait  signée  avant  l'expiration  de 
l'année,  le  subside  calculé  sur  la  proportion  de  5,ooo,ooo  liv. , 
serait  payé  jusqu'à  la  fin  du  mois  dans  lequel  le  traité  défi- 
nitif aurait  été  signé  :  la  Grande-Bretagne  promet  en  outre 
à  la  Russie  quatre  mois,  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  deux 
mois  en  sus  du  subside  stipulé  pour  couvrir  les  frais  de  re- 
tour de  leurs  troupes  dans  leurs  frontières. 

Comme  roi  de  Hanovre ,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ac- 
céda^ le  7  avril ,  à  la  grande  alliance.  Les  États  d'Allemagne , 
en  accédant  au  traité,  avaient  demandé  que  la  Grande-Bre- 
tagne leur  accordât  des  subsides  comme  aux  trois  grandes 
puissances  j  cette  puissance  conclut  avec  eux  des  traités  con- 
formes à  celui  qui  avait  été.  signé  à  Bruxelles ,  le  2  mai , 
entre  le  duc  de  Wellington  et  le  ministre  plénipotentiaire 
de  Sardaigne.  Le  subside  est  stipulé  pour  une  année  com- 
mençant au  I''.  avril;  et  la  Grande-Bretagne  promet  de 
payer  un  ou  plusieurs  mois  pour  couvrir  les  frais  de  retour. 
Ces  traités  furent  signés  les  uns  avant  l'ouverture  des  hos^ 
tilités,  les  autres  lorsqu'elles  étaient  déjà  terminées.  Il  y  en 
eut  aussi  un  conclu  avec  le  Danemark.  Jusqu'à  la  signature 
de  la  paix ,  le  20  novembre  ,  la  Grande  -  Bretagne  paya 
1^801,706  livres. 

La  Grande-Bretagne  recueillit  encore  une  fois  le  prix  de 
ses  efforts.  La  victoire  signalée  remportée  à  Waterloo  par  le 
duc  de  Wellington  et  le  prince  Blucher ,  le  18  juin ,  décida 


't 
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la  contestation  en  faveur  des  puissances  alliées  (t).'Maîs  dans 
cette  journée  mémorable ,  Tarmée  anglaise  acheta  bien  cher 
sa  victoire,  deux  généraux  et  quatre  colonels  furent  tués, 
neuf  généraux  et  cinq  colonels  fureat  blessés  ;  la  perte  totale 
des  troupes  anglaises  et  hanovriennes  fut  évaluée  à  près  de 
treize  mille  hommes ,  tués ,  blessés  ou  égarés. 

Les  troupes  britanniaues  entrèrent  ensuite  en  France  }  le 
3  juillet ,  le  duc  de  Wellington  ratifia  la  convention  de 
Saint-Cloud  (2).  Le  7  ,  une  partie  des  troupes  britanniques 
campa  sous  les  murs  de  la  capitale  de  la  France  5  le  reste  de 
l'armée  fut  réparti  dans  les  départements  situés  au  nord  de  la 
Seine ,  et  sur  la  rive  droite  de  TOise, 

Napoléon  était  parti  de  Paris.  Arrivé  sur  les  côtes  de 
rOcéan,  il  ne  tarda  pas  à  quitter  le  territoire  français  ,  et  se 
rendit  à  bord  da  Bellérophon ,  vaisseau  anglais  qdî  com- 
mandait Tescadre  en  station  devant  l'embouchure  de  la 
Charente  (3)>i  Dès  que  le  ministre  britannique  en  eut  été 
informé ,  il  déclara  que  si  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne,  dans  la  vue  de  préserver  l'Europe  de  nouveaux 
troubles ,  se  chargeait  de  garder  Buonapar te  en  lieu  sûr ,  et 
consentait  ainsi  à  contracter  une  refsponsabilité  à  ce  sujets 
non-seulement  envers  la  nation  britannique ,  mais  aussi 
envers  les  autres  Etats  de  l'Europe ,  il  était  nécessaire  de  s'en 
rapporter  à  lui  pour  les  précautions  que  la  prudence  suggé- 
rerait ,  tant  pour  les  moyens  de  transport  que  pour  le  choix 
du  lieu  où  le  prisonnier  serait  détenu ,  et  pour  les  détails 
de  surveillance.  Il  fit  observer  aux  ministres  réunis  à  Paris  , 
que  cette  responsabilité  ne  pouvait  être  partagée  entre 
plusieurs  puissances,  ni  déléguée  à  des  agents  de  plusieurs 
gouvernements.  En  conséquence,  il  réclama  à  cet  égard ^ 
une  entière  confiance  de  là  part  des  alliéSé  Les  plénipoten- 
tiaires des  trois  puissances  adhèrent  à  cette  déclairation ,  et 
signent  la  convention  du  2  août  (4).  Le  bellérophon  étant 
venu  mouiller  à  Torbay,  Napoléon  passa,  le  7,  de  ce  vais- 
seau sur  le  MSforthumber^land ,  qui ,  le  1 1  ,  fit  voile  pour  l'ile 
de  Sainte-Hélène.  Le  16  octobre  il  arriva  sur  la  rade;  le 
débarquement  s'effectua  le.  18. 


(i)  Yoyez  tome  Y,  page  416. 

(2)  Id. ,  page  436.    . 

(5)  Id,,  page  445- 

(4)  Id, ,  pages  449  et  4^4- 
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Les  deux  chambres  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne 
s'étaient  réunis  le  9  février. 

Le  17 ,  la  chambre  des  communes  s'occupa  d0  nouveau  des 
lois  sur  les  graias*  Neuf  resolutions  furent  proposées  par 
M.Fr.  Robinson,  vice-président  du  Conseil  de  commerce.  Les 
trois  premières  admettaient  la  libre  importation  des  grains, 
avec  la  faculté  de  les  mettre  en  magasin  et  de  les  exporter, 
ou  bien  de  les  faire  entrer  dans  le  royaume  dans  les  cas  où 
ce  serait  permis  :  la  quatrième  et  la  plus  importante  fixait 
le  prix  moyen  d'après  lequel  cette ,  permission  serait  accor- 
dée ,  et  ,au-desiSous  duquel  elle  serait  refusée.  Le  prix,  pro- 
posé pour  le  froment ,  qui  servait  de  règle  poui*  les  autres 
grain«$ ,  était  de  quatre-vingts  shillings  le  quarter.  Il  y  avait 
une  exceJi>tion  pour  le  grain  provenant  des  colonies  anglaises  ; 
il  pouvait  être  irapbrté  lorsque  le  froment  était  à  soixante- 
sept  shillings.  Les  résolutions  ayant  été  adoptées ,  M.  Robin- 
son  présenta  le  premier  mars  un  bill  conforme  à  leur  teneur , 
qui  fut  fortemenlt  combattu  dans  les  deux  chambres.  Plu- 
sieurs membres  demandèrent  que  le  prix  moyen  fut  moins 
éleyé;  mais  le  bill  finit  par  passer  le  20  dans  la  cfaaiôabre  des 
pairs  y  et  toujours  à  une  grande  majorité* 

Pendant  qu'on  le  discutait,  la  populace  de  la  capitale  ex- 
citée par  la  crainte  qu'une  augmentation  immédiate  du  prix 
du  pain  ne  fât  le  résultat  de  la  loi  â  intervenir,  avait  formé 
dès  le  6  mars  <les  rassemblements  dans  les  rues  voisines  du 

f  parlement  ;  une  foule  considérable  pénétra  même  dans  le  pa- 
ais  où  il  tient  ses  séances ,  et  n'en  fut  expulsée  qu'avec  beau- 
coup de  peine.  A  mesure  que  les  membres  des  deux  chambres 
favorables  au  bill  passaient ,  ils  étaient  insultés;  de  toutes 
parts  retentissaient  les  cris  de  :  «  Point  de  bill  sur  les 
grains!  «  La  force  militaire,  appdée,  rétablit  la  tc^mquîUité 
autour  du, parlement;  alors  les  matins  se  répandirent  dans 
d'autres  quartiers,  de  la  ville ,  cassèrent  les  vitres  de  plusieurs 
maisons,  pénétrèrent  de  force  dans  d^autres  et  les  pillèrent. 
Le  tumulte  continua  le  7  et  le  6  <  Des  coups  de  fusil  tirés  de 
quelques  maisons  attaquées  ralentirent  la  fufeur  des  assail- 
lants :  le  9  les^  désordres  furent  moins  grands  5  des  détache- 
ments d'infanterie  et  de  cavalerie  placés  en  différents  endroits 
dispersèrent  les  rassemblements  et  protégèrent  les  propriétés 
menacées.  Il  y  eut  dans  quelques  villes ,  notamment  a  Can- 
torbéry,  des  tentatives  de  tumulte  qui  furent  aisément  répri- 
mées. Le  prince-régent  publia  le  9  une  proclamation  pour  in- 
viter les  magistrats  de  la  capitale  à  veiller  au  maintien  du 
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bcm  ordre  ^  et  lotd  SidmoUth  ,  secrétaire  d'ëtat ,  leur  adressa 
une  circulaire  pouf  le  même  objet. 

Une  récolte  abondante  fit  cesser  toutes  les  inquiétudes  dans 
les  trois  royaumes  5  et  le  prix  des  grains  baissa  tellement  au- 
dessous  du  taux  moyen  fixé  par  le  bill ,  que  les- culti râleurs 
en  souffrirent 

Un  biir,  tendant  à  introduire  en  Ecosse  la  procédure  par 
le  juri  dans  les  causes  civiles ,  fut  adopté  par  le  pàrleihent, 
sur  ta  proposition  du  chancelier ,  et  accueilli  avdc  joie  dans 
ce  royaume.  Lé  bill  laissait  aux  pslrties  le  droit  de  choisir  le 
nouveau  mckie  ou  de  récourir  à  l'ancien. 

La  suspensioh  des  paiements  de  la  banque  d'Angleterre  en 
espèces  fut  continuée  jusqu^au  i*'.  juillet  i8î6. 

Le  6'  avril,  un  message  du  prince -régent  informai  la 
chambré  dés  communes  ,  qu'en  conséquence  des. événements 

Ïui  venaient  de  se  passer  en  France ,  S.  A.  R.  avait  résolu 
'augmenter  le  nomore  des  troupes  de  terre  et  de  mer ,  et 
dé  se  concerter  avec  les  puissances  alliées  de  la  Grande-Bre- 
tagne j  afin  de  pourvoir  à  la  sécurité  de  TEurope.  Les  deux 
chambres  répondirent  à  ce  message  par  des  adresses  d^ap- 
probatioiD. 

Le  22  mai ,  un  autre  message  annonça  que  S.  A.  R.  avait 
conclu  avec  ses  alliés  divers  traités  pour  prévenir  le  rétablis* 
sèment  d'un  sistème  incompatible  avec  la  paix  et  l'indépen- 
dance de  FÇurope,  et  qu'elle  avait  compté  sur  le  secours  du 
parlement ,  auquel  toutes  les  pièces  officielles  seraient  com- 
muniquées. Les  chambres  votèrent  des  adresses  conformes 
au  nîessàge,  et  approuvèrent  les  subsides  accordés  par  les 
traités.  Dans  tous  les  débats,  les  propositions  des  ministres 
furent  appuyées,  même  par  les  membres  qui ,  ordinaire-^ 
ment,  les  combattaient. 

Au  commencement  de  Tannée,  le  chancelier  de  réchi<>> 
quier  avait  manifesté  l'intention  de  supprimer  Fimpôt  sur  , 
les  propriétés,  très-mal  vu  par  la  nation,  et  de  lui  en  substi- 
tuer d'autres  suffisants  pour  les  besoins  du  service.  Les  cir'*, 
constances  vinrent  déranger  son  plan.  Le  i4  juin^  il  ouvrit 
le  budjet  en  exprimant  ses  regrets  d'être  obligé  de  propo- 
ser de  nouvelles  charges.  Les  dépenses  étaient  évaluées  à 
89,^25,9^6  livres  ,  dont  9,760,814  pour  l'Irlande.  Il  fallut, 
pour  y  faire  face,  lever  45,5oo,ooo  livres  par  deux  emprunts, 
et  un  voté  de  crédit  de  6,000,000. 

Le  22  juin ,  le  parlement  vota  200,000  livres  en  faveur  du 
VL  •    58 
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'  dac  de  Wellington  !  et  de  plus  des  remercîments  à^e  géné- 
ral et  à  plusieurs  officiers  de  son  armée ,  au  maréchal  prince 
Blucher ,  à  l'armée  prussienne  ,  et  aux  troupes  alliées  com- 
mandées par  le  duc.  Le  parlement  vota  aussi  une  adresse  au 
prince-régent  pour  le  prier  de  faire  élever  un  monument.na- 
lion  al  en  [^honneur  de  la  victoire  de  Waterloo. 

Le  .  duc  de  Gumberland  ,  cinquième  fils  du  roi ,  ayant 
^épousé  en  Allemagne  ,  le  29  mai ,  avec  le  consentement  du 
prince-régent ,  la  princesse  Frédérique  de  Mecklenbourg- 
Strélitz ,  nièce  de  la  reine  et  veuve  en  secondes  noces  de 
Frédéric-Guillaume ,  prince  de  SolmsBràunfels;  un  message 
en  instrubit  le  parlement  le  27  juin ,  et  demanda  pour  les 
nouveaux  époux  \in  revenu  convenable  à  leur  rang.  Celte 
notification  donna  lieu  à  des  débats  prolongés,  pendant  les- 
.  quels  les  membres  qui  combattirent  l'addition  d'un  revenu 
annuel  de  6,000  livres  accordé  au  duc ,  et  à  son  épouse  en 
cas  de  survivance  ,  fondèrent  leur  opinion  sur  la  répugnance 
que  la  reine  avait  montrée  pour  ce  mariage ,  en  déclarant 
que  la  duchesse  ne  serait  pas  reçue  à  la  cour.  Cent  vingt-six 
votants  contre  cent  vingt-cinq  rejetèrent  la  proposition  faite 
par  les  ministres.  Ce  fut  un  sentiment  de  convenance  moral 
et  non  Pesprit  de  parti  qui  dicta  cette  décision. 

Lé  11  juillet ,  le  prince -régent  fit  la  clôture  de  la  ses- 
sion par  un  discours  dans  lequel  il  récapitula  les  grai|ds 
événements  qui  venaient  de  se  passer  sur  le  continent»  euro- 
péen ,  et  qui  s'étaient  termines  si  glorieusement  pour  les 
armées  alliées ,  mais  qui  ^  en  même  tems ,  avaient  laissé 
les  choses  dans  un  état  tel  que  la  Grande-Bretagne  ne  pouvait 
se  relâcher  en  rien  de  ses  efforts ,  jusqu'à  ce  que  les  arrange- 
ments, tendant  à  offrir  à  l'Europe  la  perspective  d'une  paix 
durable  ,  fussent  terminés.  ^ 

Le  3  janvier,  le  prince-régent  rendit  une  ordonnance  par 
laquelle  l'ordre  royal  et  niilitaire  du  Bain  reçut  une  exten- 
sion considérable,  pour  récompenser  les  officiers  de  terre  et 
de  iner,  qui  s'étaient  signalés  dans  la  dernière  guerre. 

La  tranouillité  du  royaume  fut  troublée  dans  quelques 
endroits  à  1  époque  de  la  discussion  du  bill  sur  les  grains  ; 
Fabondance  de  la  récolte  fit  cesser  toutes  les  inquiétudes. 
Mais  vers  la  fin  de  Tannée,  des  mouvements  plus  sérieux 
éclatèrent  parmi  les  nombreux  marins  des  ports  des  comtés 
de  Durham  et  de  Northumberland  occupés  au  commerce  de 
la  houille.  Ils  demandaient  une  augmentation  de  salaire ,  et 
la  fixation  d'un  certain  nombre  de  bons  matelots  que  chaque 
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navire-caboteur  devait  prendre.  Les  propriétaires  desLouil- 
1ères  ayant  refusé  d'accéder  à  ces  propositions  ,  les  marins 
prirent  possession  de  la  Tyne ,  en  plaçant  à  refnbouchure 
de  ce  fleuve  une  chaîne  de^canots  qui  empêchait  %out  navire 
de  passer.  Toutes  les  mesures  prises  par  les  magistrats  et  les 
offres  de  conciliation  faites  parles  commerçants  ayant  échoué , 
et  les  marins  d'autres  ports  ayant  aussi  manifesté  un  es- 
prit d'insubordination,  le  gouvernement  fut  obligé  d'envoyer 
des  troupes  dans  tous  les  ports  5  alors  des  offres  raisonnables 
furent  faites  aux  mutins  ,  et  la  tranquillité  fut  rétablie  sans 
que  personne  perdit  la  vie.  lies  chefs  du  complot  furent  ar- 

.  rétés  et' punis. 

En  Irlande,  les  troubles  eurent  un  caractère  plus  alar- 
mant :  cette  année,  les  mécontents  prirent  pour  prétexte  le 
paiement  de  la  dîme,  qui  est  en  euet  très-onéreux  pour  la 
classe  inférieure,  puisqu'il  est  employé  à  l'entretien  d'un 

«^  culte  auc[uel  elle  est  étrangère.  Des  proclamations  engagèrent 
le  peuplé  dlrlande  à  ne  plus  is'occuper  de  ses  d^ssentiôns  in- 
térieures ,  et  à  fondre  sur  lès  décimateurs  ainsi  que  sur  les 
percepteurs  de  dîmes.  Les  comtés  du  sud-est  de  l  île  furent 
le  plus  en  proie  aux  désordres  et  aux  violences.  Il  fallut 
recourir  à  1  intervention  des  troupes  et  à  l'action  de  pou- 
voirs extraordinaires  accordés^ aux  magistrats  pour  y  mettre 
un  terme  ;  cependant  on  n'y  parvint  pas  entièrement.  Le 
principal  objet  des  insurgé^,  dans  toutes  les  occasions  où  ils 
agirent  en  corps ,  paraissait  être  de  s'emparer  d'armes  à  feu  , 
circonstance  qui  indiquait  un  plan  de  résistance  sérieuse  à 
l'autorité. 

Lesy^atholiques  s'occupèrent  encore  d'une  pétition  au  par- 
lement pour  réclamer  l'exercice  de  leurs  .droits  politiques. 
Au  mois  de  décembre,  on  donna  lecture  à  l'association  catho- 
lique à  Dublin  d'une  lettre  écrite  le  i4  niai ,  de  Gènes  ,  par 
le  cardinal  Litta  ,  de  la  part  du  pape  ,  au  docteur  Poynter. 
Sa  sainteté  permet  de  prêter  une  des  trois  formules  de  ser- 
ment ,  par  laquelle  on  pronlet  de  garder  obéissance  et  fîdé^ 
lité  au  roi ,  de  dévoiler  tout  complot  contre  le  gouvernement, 
et  de  s^abstenir  de  toute  tentative  contre  la  tranquillité  pu- 
blique. Le  pape  exhorte  tous  ceux  qui  concourent  à  nom- 
mer les  évéques  ,  à  s'abstenir  soigneusement  d'admettre 
aucun  candidat  qui  ne  soit  pas  d'une  fidélité  reconnue  en- 
vers le  roi;  il  consent  volontiers  à  ce  que  la  liste  des  can- 
didats soit  montrée  aux  ministres  du  roi ,  afin  que  si  un  des 
sujets  est  suspect  ou  désagréable,  il  puisse  être  effacé,  pourvu 
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qu'il  en  reste  un  nombre  suffisant  dans  lequel  le  pape  ait  à 
choisir  :  mais  sa  sainteté  déclare  inadmissible  le  troisième 
point  concernant  la  révision  et  la  sanction  ou  le  rqet  par  le 
gouvernement  britannioue  des  rescrits*  de  Rome  5  ce  droit 
ne  peut  pas  même  faire  te  sujet  d'une  discussion  j  car  ,  bien 
qu'il  ait  été  réclamé  et  exercé  par  qnelques  souverains  ca- 
tholiques ,  «  c'est  un  abus  que  le  sâint-siége  est  forcé  de 
»  supporter,  pour  prévenir  déplus  grahds  maux  ,  mais  qu'il 
a  ne  peut  d'aucune  manière  sanctionner.  »  Toutefois  des  as-  ' 
surances  et  des  explications  sont  données  sous  une  autre 
forme,  qui,  09  l'espère,  seront  jugées  satisfesantes  par  le 
gouvernement  britannique. 

Mais  bien  que  le  pape  eût  consenti  à  Texercice  d'une  es- 
pèce de  veto  de  la  part  du  gouvernement ,  relativement  à 
ta  nomination  des  évoques ^  les  catholiques  irlandais  se 
montrèrent  contraires  à  cette  mesure,  et  au  mois  de  sep- 
tembre ,  les  prélats  adressèrent  au  prince-régent  une  repré- 
tentation  trè^humble  dans  laquelte  ils  exposèrent  que  le 
mode  proposé  blesserait  leur  conscietice. 

La  paix  conclue  avec  les  États-Unis  d'Amérique  avait  ré- 
tabli les  relations  commerciales  entre  les-  deux>  pays  ;  elles 
furent  assurées  par  une  convention  conclue  à  Londres  ,  le 
5  juillet  ;  sa  durée  fut  fixée  à  quatre  ans. 

En  Italie,  la  position  de  Joachim  Murât ,  roi  de  Nàples  , 
était  restée  a^sez  équivoque  relaûvement  à  la  Grandc'-Bre- 
tagne.  Son  envoyé,  à  Vienne  avait  remis  h  lord  Castlereagh 
un  long  mémoire  pour  justifier  sa  conduite  5  mais  les  géné- 
raux Bentinck  çt  Nugent ,  auxquels  cette  pièce  fut  commu- 
niquée ,  combattirent  tous  les  faits  qu'elle  contenait.  En  con- 
séquence lord  Castlereagh  déclara,  le  26  janvier  181S,  que  la 
Grande-Bretagne  n'avait  aucun  engagement  avec  le  roi  de 
Naples  ,  puisque  c^était  lui  qui  n'avait  pas  rempli  les  siens. 

Quand  l'armée  de  Joachim  Murât  eut  fait  des  mouvements 
hostiles  sur  le  continent ,  le  capitaine  Campbell ,  comman- 
dant une  escadre  britannique ,  parut  le  1 1  mai  devant  Na- 
}Aes ,  et  menaça  de  bombarder  cette  capitale ,  si  on  ne 
ui  livrait  pas  les  vaisiseaux  de  ligne  qui  étaient  sur  la 
rade,  ainsi  que  l'arsenal  maritime,  pour  être  tenus  à  la 
disposition  du  gouvernement  anglais  et  de  Ferdinand  IV. 
Cette  demande  ayant  été  accordée  sur-le-champ,  les  vaisseaux 
furent  expédiés  en  Sicile. 

Le  20  ,  lord  Burghersh,  ministre  de  la  Grande-Bretagne  k  . 
Florence  ,  signa ^  conjointement  avec  le  général  autrichien', 
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d'une  part,  et.k  général  napolitain,  de  l'autre,  un. traité 
dont  le  premiçf  article  stipulait  rabdication  de  Murât.  Son 
épouse  avait  d^abord  obtenu  du  capitaine  Campbell  la  pro-^ 
messe  de  la  .transporter  en..Fjrance  avec  ses  enfants  ;  mais 
Famii^l  loéd  Ëxmouth  ayant  déclaré  que  le  capitaine  avait 
outrepassé  a^  pouvoirs,'  elle  £ut  conduite  avec  sa  famille  à 
Trieste.  Le  22 ,  jour  de^  son  départ ,  lord  Ëxmouth  .fit  dé- 
barquer un  détachement  de  soldats  .de  la  "marine,;  pour  ,  de 
concert  avec  les  troupes  autrichiennes,  sauver  le  palais  du 
roi  de  la  fureuf  d  une  populace  barbare.  Le  23  ,  Fe^cadre 
combinée  britannique  et  sicilienne,  portant  environ  six  mille 
hommes  de  troupes,- sous  le  commandement  du|;énéral  Mac 
Carlane^  entra  dans  la  baie  de  Naples. 

Durant  les  conférences  ^ntaooées  à  Paris  pour  l'abolition 
de  la  traite  des  nègres  ,  lord  tastlereagh  •  dans  la  confé- 
rence du  37  juillet,  énonça  l'opinion  que  l'acte  par  lequel 
Napoléon  ,  pendant  les  cent  jours ,  avait  aboli  ce  commerce 
pouvait  être  régardé  comme  légal ,  et  en  conséquence  de- 
manda qu'ail  fût  maintenu.  Le  ministre  français  répondit  le 
3o  ,  pour  repousser  cet  acte  comme  nul,  mais  annonça  en 
même  tems  que  le  roi  avait  donné  des  ordres  pour  faire 
cesser  la  traite. 

Par  le  traité  signé  à  Paris,  le  ao  novembre  ,  il  fut  Istipulé 
Que  la  Grander>Bretagne  fournirait  trente  raille  hommes  à 
1  armée  d'occupation.  Leuv  quartier  .général  était  à  Cam- 
brai ;  le  duc  de  Wellington  fut  général  en  chef.  La  Crrande- 
Bretagne  eut  une  part  de  cent  millions  de  francs  dans  la  to- 
talité de  la  contribution  de  guerre  imposée  à  la  France  ,  et 
il  lui  fut  accordé  de  plus  ,  ainsi  qu'à  la  Prusse  ,  vingt-cinq 
millions  pour  avoir  supporté  le  poids  principal  de  rentre^ 
prise.  Enfin  une  convention  du  même  jour  détermine  que 
les  sujets  britanniques  recouvreraient  toutes  les  propriétés 
mobiliairés  ou  immobîliaires  confisquées  ou  séquestifées 
sur  eux  depuis' le  premier  janvier  1798,  par  des  actes  da 
gouvernement.  Us  reçurent  même  les  arrérages  des  rentes 
viagères  et  perpétuelles  dus  jusqu'au  22  mars  18 16  ,  et  toutes 
les  rentes  devaient  être  reconstituées  dans  leur  valeur  primi- 
tive. Ainsi  la  Grande-Bretagne  tira  de  cette  guerre  passagère 
des  avantages  tels  que  peu  d'événements  auraient  pu  êtra 
aussi  désirables  pour  elle. 

Dans  rinde ,  des  difficultés  entre  le  gouvernement  an- 
claiset  le  radia  du  Népal,  relativement  aux  frontières,  avaient 
dégénéré  en  hostilités  ouvertes  vers  la  fin  de  l'année  précé-r. 
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dente.  Après  différents  combats  dans  lesquels  la  fortune 
varia ,  enfin  la  défaite  des  Népaliens ,  le  16  avril  181 4,  dans 
les  montagnes  de  Malowa^  et  quelque  tems  après  >  la  prise  de 
la  ville  et  du  fort  d'Almora,  déterminèrent  la  signature  d-une 
convention  par  laquelle  la  province  de  Kémân-et  tout  le  pays 
jusqu'au  Setledje  furent  cédés  à  la  compagnie  des  Indes  an- 
glaises. 

'  Dans  File  de  Céylan ,  les  agressions  continuelles  du  roi 
de  Candy ,  contre  des  gens  habitant  le  territoire  britan-^ 
nique,  et  la  révolte  des  propres  Sujets  de  ce  prince  indignés 
de  sa  conduite  atroce ,  engagèrent  le  gouverneur  à  faire  en- 
trer des  troupes,  dans  les  Etats  de  ce  monarque  :  elles  furent 
jointes  par  les  grands  du  royaume.  Le  li  février,  un  déta- 
chement s'empara  de  la. capitale  que  le  roi  avait  abandonnée. 
Le  ]  8 ,  ses  sujets  le  cernèrent  dans  sa  retraite ,  le  firetit  pri~ 
sOnnier ,  le  garrottèrent,  et  l'ayant  pillé,  le  conduisirent  aux 
Anglais,  en  l'accablant  d^njures.  Le  2,  mars»  dans  une  confé- 
rence solennelle  tenue  avec  les  grands  du  pays  ,  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  en  fut  reconnu  souverain.  Une  proclama* 
tion  du  gouverneur  annonça  le  résultat  de  la  convention^ 
elle  exposait  que  le  roi  de  Candy  s'étant  conduit  d'une  ma- 
nière arbitraire ,  cruelle  et  tirannique  ayant  montré  un  mé- 
pris constant  des  lois  et  violé  le^  devoirs  les  plus  sacrés 
d'un  souverain ,  était  déposé  :  sa  famille  était  exclue  du 
trône  ;  il  est  bon  d^observer  que  lui  -  même  était  étranger  :  la 
religion  de  Bouddha  était  maintenue  ,  toute  espèce  de  tor- 
ture était  abolie.  / 

Dans  les  Antilles,  la  nouvelle  du  retour  de  Buonaparteen 
France  ayant  fait  craindre  au  gouverneur  de  la  Martinique 
de  ne  pouvoir  retenir  la  garnison  dans  le  devoir,  il  de-> 
manda  du  secours  au  gouverneui^  anglais  fies  îles  sous  le  vent. 
Les  Anglais  occupèrent  les  forts  de  l'île  ,  la  plus  grande  par- 
tie des  troupes  françaises  fut  renvoyée  en  Europe.  A  la  Guade- 
loupe les  habitants  et  la  garnison  s'étant  déclarés  pour  Buo- 
naparte ,  forcèrent  le  gouverneur  à  signer  une  proclaniiationL 
qui  le  reconnaissait  pour  empereur.  Dès  que  les  affaires  eu- 
rent été  arrangées  à  la  Martinique ,  le  gouverneur,  anglais 
rassembla  des  troupes.,  fit. une  descente  à  la  Guadeloupe-, 
et  obligea  la  garnison  à  capituler;  elle'  fut  envoyée  prison- 
nière en  France.  A  la  paix,  les  deux  îles  furent  rendues. 

181 6.  Le  I®'.  février ,  des  commissaires  ouvrirent  la  session 
du  parlement.  Le  prince-régent  pariait  d'abord  dans  son  dis- 
cours du  rétablissement  de  S,  M.    très-chrétienne  sur  son 
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trône  ,  en  conséquence  des  succès  des  armées  alliées  ;  il  ex- 
posait ensuite  les  arrangements  pris  pour  établir  en  Europe 
une  paix  durable,  et  annonçait  que  les  consentions  et  les 
traités  conclus  à  cet  effet  seraient  mis  sous  les  yeux  des  deux 
chambres  3  il  déclarait  que  les  manufactures ,  le  commerce 
et  les  revenus  du  royaume  uni  étaient  dans  un  état  floris- 
sant 5  enfin  il  feSait  connaître  le  traité  de  commerce  conclu 
^véc  les  États-Unis  d'Amérique  ,  et  la  fin  des  hostilités  dans 
Tîle  de  Ceylah  ,  ainsi  que  sur  le  continent  de  l'Inde. 
•  L'adresse  en  réponse  passa  sans  opposition  dans  la  cham- 
bre des  pairs  3  mais  dans  la  chambre  des  communes ,  un 
membre  demanda  que  les  ministres  fussent  censurés  pour 
n'avoir  pas  convoqué  lé  parlement  plus  tôt ,  afin  de  lui  com- 
muniquer des  traités  de  cette  importance  ,  qui  avaient  eu 
leur  accomplissement  depuis  plusieurs  niois ,  et  que  la  cham-' 
bre  assurât  le  prince-régent  qu'elle  prendrait  en  considéra- 
tion l'état  du  pays ,  et  proposerait  des  réformes  tant  dans  le 
civil  que  dans  le  militaire.  Ces.  propositions ,  quoique  ap- 
puyées, furent  rejetées  par  quatre-vingt-dix  voix  contre 
vuigt-rhuit. 

Le  5  février,  lord  Casdereagh  fit  la  proposition  d'élever 
un  monument  en  l'honneur  de  la  marine  anglaise  et  de  lord 
Nelson ,  puisque  la  chambre  en  avait  décrété  un  ea  faveur 
de  l'armée  de  terre.  Cette  motion  fut  adoptée  à  l'unàni- 
mité; 

Le  9,  M.  Brougham  demanda  que  Ton  mît  sous  les  yeux 
de  la  chambre  le  traité  de  la  sainte  alliance  conclu  à  Paris  , 
le  26  septembre  181 5,  traité  à  la  fois  si  sérieux  et  si  indéfini. 
M.  Brougham  appuya  principalement  sa  motion  sur  ce  que 
ce  traité ,  conclu  par  les  alliés  de  la  Grande-Bretagne  sans 
sa  participation  ,  n'était  signé  que  par  les  trois  puissances 
qui  autrefois  s'étaient  unies  pour  le  partage  de  la  Pologne^ 
et  que  dans  cette  occasion  l'impératrice  Catherine  av^it  em- 
ployé dans  sa  proclamation  un  langage  semblable  à  celui  du 
traité.  Lord  Castlereagh  répondit  que  l'empereur  de  Russie 
lui  avait  communiqué  une  copie  du  traité  ,  peut-être  avant 
de  Ta  voit  montré  aux  autres  souverains,  et  qu'après  l'avoir 
signé  ,  les  trois  monarques  avaient  écrit  conjointement  une 
lettre  au  prince-régent  pour  l'inviter  à  y  accéder  5  mais  que 
S.  A.  R.  avait  dû  se  borner  à  répondre  que  ce  traité  étant 
signé  par  les  souverains  en  personne ,  et  non  par  leurs  mi- 
nistres ,  ce  que  la  constitution  britannique  n'admettait  pas  , 
elle  se  contentait  de  témoigner  sa  satisfaction  sur  la  nature 
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du  traité,  et  donnait  rassârunce  aux  pinssances  contractantes 
que  la  Grande-Bretagne  ne  serait  pas  la  dernière  à  suivre  les 
principes  sur  lesquels  il  reposait.  Le  ministre  ajouta  que  la 
motion  de  M.  Brongham  lui  paraissait  être  sans  objet ,  et 
même  avoir  une  tendance  dangereuse,  en  ce  qu'elle;  pourrait 
conduire  à  avilir  les  souverains  signataires ,  par  d^s  impu* 
tations  mal  fondëesl  La  proposition  fut  rq'étëé  par  cent  qiiatre 
voix  conti'e  trente.  Toutefois  Topinion  publique  sembla  être 
d'accord  avec  les  expressions  d'un  membre  de  ropposition  : 
ce  Le  seul  motif  qui  empêche  le  ministre  de  faire  connaître 
»  ce  traité,  c'est  qu'il  en  est  honteux  ainsi  que  de  nos 
»  alliés  »  (i). 

Le  12  février,,  lé  chancelier  de  l'échiquier,  en  fesant  le 
tableau  des  finances  de  la  Grande-Bretagne  ,  annonça  Fin - 
'tention  de  maintenir  l'impôt  sur  le  revenu.  Aussitôt  des 
pétitions  afQuèrent  de  tous  côtés  pour  demander  la  suppres- 
sion de  l'impôt  j  elles  exposaient  qu'étant  dans  l'origine  un 
impôt  de  guerre,  il  devait  cesser  avec  la  cause  qui  lui  avait 
donné  naissance.  Celle  de  la  cité  de  Londres  était  signée  par 
vmgt-deux  mille  négociants  ,  banquiers  et  marchands.  Les 
débats  furent  longs  et  animés.  Les  grands  propriétaires,  que 
l'impôt  atteignait  principalement,  fesaient  en  général  la  ma- 
jorité en  faveur  du  ministère  }  cette  fois,  leurs  intérêts  étant 
lésés,  ils  votèrent  contre  lui,  de  sorte  que^  malgré  l'influence 
de  celui-ci ,  l'impôt  fut  repoussé  par  deux  cent  trente-huit 
voix  coiitre  deux  cent  une ,  comme  contraire  à  l'agriculture. 

Le  15  février,  M.  Brongham  fit  une  proposition  tendante 
à  ce  que  le  prince -régent  fût  supplié  d  intervenir,  auprès  du 
roi  d'Espagne  en  feiveur  des  bannis  espagAols,  dont  la  plu- 
part avaient  été  membres  des  Çortès  ,  ou  avaient  concouru  à 
rétablir  le  roi  sur  son  trône ,  en  combattant  vaillamment 
contre  l'usurpateur . 3  cent  vingt-trois  voix  contre  quarante- 
deux  repoussèrent  la  motion. 

Le  12  mâts  ,  lord  Castlereagh  proposa  à  la  chambre  des 

(i)  Sans  doute  si  Tobjet  de  ce  traité  était  Tasservissement  des 
peuples,  les  signataires  auraient  pu  mériter  cette  phrase  de  la 
part  d'un  Anglais^  mais  si  le  but  en  est  rétablissement  d'une  paix 
durable  entre  les  souverains^  comme  cela  paraît  évident ,  ils  mé- 
ritent la  reconnaissance  de  rÉiirope'et  du  monde  entier.  L'Angle- 
terre, en  refusaiit  de  le  signer,  fournit  un  motif  de  plus  dé  cixiîr^ 
qu'elle  veut  gouverner  seule,  même  le  -cèntinent.  (Note  de  l'édi^ 
teur.) 
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communes  un  biir relatif  à  la  détention  de  Bnonaparteit 
S^înte-HélèBe.  Il  était  divisé  en  deux  parties  :  la  première 
réglait  ce  qui  était  relatif  au  prisonnier,  la  seconde  le  mode 
"des  relations  avec  File  pendant  tout  le  tems  qu'il  s'y  trouve- 
rait. Le  bill  passa  sans  opposition  dans  la  chambre  des 
^mmunes.  Dans  celle  des  pairs,  il  fut  attaqué  par  lord  Hol- 
land  et  d'autries^  néanmoins  il  fut  adopté. 

Le  14)  le  prince-régent  informa  par  un  message  les  deux 
chambres  du  mariage  de  la  princesse. Charlotte,  sa  fille  , 
arec  le  prince  Léopold  de  Saxe-Gobourg,  et^  demanda  qu'il 
fût  pourvu  à  Tèntretien  des  deux  époux.  Le  parlement 
âxa  une  somme  annuelle  de  60,000  livres.  Dans  le  cas  de 

Ï^rédécès'du  prince  ,  la  princes*se  devait  continucr-à  jouir  de 
a  totalité  de  la  somme  ^  dans  le  cas  contraire ,  le  _prince 
n'avait  droit  qu'à  un  apanage  de  5o,ooo  Yxsrés  par  an. 
Par  un  autre  biU ,  le  prince  de  Cobourg  fut  naturalisé  An- 
glais. 

Le  4  avril ,  lord  Milton  se  plaignit ,  dans  la  chambre  des  • 
communes  ,  de  ce  que ,  passant  en  voiture  au  coin  d'une 
rue  voisine  du  palais  de  Saint- James,  un  cavalier  delà  garde 
l'avaij:  empêché  d^avancèr^  lui  ayant  adressé  des  repvésenta^ 
tions  et  demandé  pourquoi  il  agissait  ainsi,  le  cavalier  avait 
frappé  de  son  sabre  nu  les  chevaux ,  et  menacé  lin^  ami  de 
lord  Milton.  Un  membre  demanda  que  les  instructions  don-^ 
nées  ce  jour-là  aux  soldats  de  la  garde  de  service  dans  West- 
minster fussent  soumises  à  la  chambre.  Cette  motion^  com- 
battue par  lord  Castlereagh ,  fut  rejetée  par  une  faible  majo-» 
r^é ,  le  ministre  ayant  observé  que  TafFàire  avait  été  assez 
discutée  pour  que  1  on  pût  faire  une  enquête  sur  le  cas  actuel, 
afin  de  prévenir  le  retour  d'un  inconvénient  semblable.  La 
même  plainte  fut  portée  dans  la  chambre  des  pairs.  Sur  l'as* 
sûrance  donnée  par  lord  Simouth,  qu'aucun  ordre  n'était 
émané  de  lui  comme  secrétaire  d'état,  qu'à  l'avenir  des  offi- 
ciers de  paix  seraient  préposés  pour  maintenir  Tordre^  et  que 
lès  militaires  n  agiraient  que 'pour  les  aider  ,  le  marquis  de 
Buckingham  retira  sa  motion  de  faire  une  adresse  au  prince- 
régent  pour  le  supplier  de  faire  communiquer  à  la  chambre 
les  ordres  en  vertu  desquels  le  militaire  remplissait  les  fonc- 
tions de  pouvoir  civil. 

Le  parlement  s'était  occupé  de  Fétac  de  l'Irlande  ,  et  une 
adresse  avait  été  votée  pour  que  le  prince-régent  voulût  bien 
faire  donner  connaissance  des  troubles  qui  avaient  récem- 
ment ^gité  cQ  royaume,  et  des  mesures  prises  en  conséquence 
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r  le  gouvemement  local.  Le  même  jour  26  avril ,  la  eham- 
i*e  des  communes  reçut  une  pétition  des  catboliqoes  de  ce 

Eays,  qui  réclamaient  la  jouissance  de  leurs  droits  politiques, 
e  lô  mai,  une  autre  pétition;,  dont  l'objet  était  a  peu  près 
le  même  ,  contenait  de  plus  rassûrance  que  les  signataires 
étaient  prêts  à  se  conformer  à  tontes  les  lois  qui  ne  seraient 
pas  incompatibles  avec  leurs  principes  religieux  ,  ddnt  la 
tendance  n  avait  rien  de  contraire  à  l'état  de  choses  établi 
dans  le  royaume  uni.  Le  2&  i  ,  on  donna  lecture  d'une  péti- 
tion des  catholiques  anglais ,  conçue  àafïs  le  même  sens. 
Dans  les  débats  relatifs  aux  lois  concernant  les  catholiques, 
lord  Gastlereagh  se  prononça  pour  leur  révocation  ^  mais 
M.  Peel^  secrétaire  d'état  pour  l'Irlande^  parla  dans  nu  sens 
contraire,  et  cent  soixante^louze  voix  contre  cent  quarante-une 
appuyèrent  les  lois  existantes. 

Le  3o  mai,  une  nouvelle  pétition  fut  présentée  par  un 
membre  ,  qui  dit  qu'elle  était  signée  par  vingt-trois  évêques- 
et  mille  cinqua^te-deux  prêtres  catholiques.  La  chambre 
trouva  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  admettre  une  péti- 
tion signée  par  des.  hoiiimes  prenant  des  titres  contraires 
aux  lois  en  vigueur  5  mais^  sur  la  remarque  qu'aucune  qualité 
n'était  ajoutée  aux  noms  et  prénoms  des  signataires ,  la  pé- 
tition fut  lue.  Dans  la  chambre  haute,  différentes  pétitions 
furent  aussi  lues.  L'évéque  de  Norwich  se  déclara  hautement 
en  faveur  de  l'émancipation  des  catholiques.  «  Je  ne  pense 
3»  pas,  »  dît  ce  prélat ,  «  que  par  cette  concession  nous  ren- 
i>  versions  le  boulevard  de  l'Ëglise  anglicane,  comme  l'ont  dit 
»  quelques  personnes.  Le  boulevard  de  toute  institution 
3»  civile  ou  religieuse  consiste,  non  dans  l'oppression  et  l'in- 
»  tolérance  ,  mais  dans  une  conduite  libérale  et  conciliante 
»  envers  ceux  dont  les  opinions  diffèrent  des  nôtres.  »  Néan- 
moins la  demande  de  prendre  la  pétition  en  considération 
fut  rejetée  par  soixante-treize  voix  contre  soixante-neuf.  Dans 
la  chambre  des  communes,  la  proposition  avait  été  retirée 
sml'observation  de  lord  Gastlereagh,  qui  avait  déclaré  qu'elle 
était  intempestive. 

Le  26  avril,  lord  Gastlereagh  proposa  la  révocation  de  la 
loi  actuelle  concernant  les  étrangers ,  et  l'adoption  de  nou- 
velles mesures,  parce  qu'il  était  toujours  bon  de  prendre  des 
précautions  dont  la  durée  serait  limitée!  Le  bill  nouveau  fut 
adopté. 

Le  3  mai  ,  le  même  ministre  ,  dans  un  bill  concernant  la 
liste  civile ,  proposa  la  création  d'une  place  d'intendant  qui 
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agirait  eônuiie  représentant  da  trésor  public ,  et  prendrait 
connaissance  de  toutes  les  dépenses  à  faire.  Dans  les  débats 
qui  s'ensuivirent*,  on  parla  beaucoup  des  profusions,  qui 
avaienrt  eu  lieu  précédemment  ;  on  insista  sur  la  nécessité  de 
l'économie  ,  et  on  dematida  que  les  choses  restassent  sur  le 
pied  actuel.  La  motion  du  ministre  fut  adoptée. 

Le  20  mai  ^  une  proposition  de  réunir  en  Un  seul  les  échi- 
quiers eu  chambres  des  finapces  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  rirlande  fut  présentée  et  adoptée  par  la  sui^e.  La  f ham»- 
bi*e  des  communes  approuva  également  l'émission  d'une  npu- 
yelle  monnaie  d'argent.  Précédemment,  la  banque  afrait  en- 
core été  autorisée  à  suspendre  ses  paiements  en  argent. 

Le  27  mai,  le  chancelier  de  l'échiquier  ouvrit  son  budjet. 
La  chambrç  ayant  jugé  A  propos  de  supprimer  l'impôt  sur 
les  revenus  j  il  avait  fallu  remplir  ce  vide.  Les  dépenses 
montaient  à  62,419,479  l'^*  Quant  aux  voies  et  moyens  ,  le 
ministre  ne  dissimula  pas  ses  craintes  que  la  dépense  ne  dé- 
passât de  beaucoup  les  revenus. 

Le  parlement  s'occupa  dans  plusieurs  séances  de,  la  ré- 
forme de  diverses  lois  vicieuses  ,  et  de  règlements  relatifs  a 
l'esclavage  des  nègres. 

Le  2  juillet,  le  prince-régent  vint  clore  la  session.  Après 
avoir  anponcé  le  mariage  de  la  princesse  Charlotte  avec  1^ 
prince  de  Saxe-Cobourg  ,  il  dit  que  le  consentement  royal 
avait  été  donné  à  celui  de  la  princesse  Mairie  ,  fille  du  r<ii  , 
avec  le  duc  de  Glocester.  Il  parla  des  assurances  d'amitié 
reçues  des  différentes  puissances  de  l'Europe,  et  donna  son 
approbation  aux  mesures  prises  relativement  aux  finances. 
Il  ajouta  que  la  tranquillité,  troublée  momentanément  dans 
quelques  parties  du«royaume,  était  rétablie.  Il  finit  par  dé- 
plorer la  détresse  qui,  à  la  fin  d^unelongue  guerre,  avait  af- 
fligé un  grand^nombre  de  sujets  du  roi. 

C'était  en  effet  une  chose  très-surprenante  que  la  première 
année  d'une  paix  générale  eut  été  marquée  en  AÎ^gleterre 
par  une  misère  telle  qu'elle  n'en  avait  pas  vu  de  si  grande 
depuis  long-tems.  Sans  donte  ce  triste  état  de  choses  n'avait 
pas  été  prévu  par  les  hommes  qui'  dirigeaient  les.  affaires  , 
puisque  le^prince-régent,  dans  son  discours  d'ouverture  de  la 
session,  avait  parlé  de  la  situation  baillante  des  manufactures^ 
du  commerce  et  des  finances  du  royaume  uni.  Cependant  les 
maux  dérivaient  de  causes  si  évidentes  ,  qu'elles  frappaient 
les  yeux,  de  tout  bon  observateur.  Pendant  la  guerre  ,  la 
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Grande-Bretagne  ,  à  l'abri  de  ce  fléaa  par  sa  position  insulaire, 
fèsait  seule,  par  ses  flottes  ,  1è  commerce  de  toutes  les  parties 
du  monde ,  a  où  elte  n'était  pas  exclue  par  la  force.  La  guerre 
même  créait  chez  les  autres  peuples  des  besoins  auxquels 
elle  satisfesait  par  ses  manufactures ,  et  ocdupait  dans  le  pays 
une  foule  d'ouvriers  .  dont  le  travail  était  bien  payé.  Tout- 
à-coup'ilsse  trouvèrent  sans  ouvrage  ^  la  consommation  ne 
pouvait  plus  être  considérable  sur  le  continent  européen , 
épuisé  d'argent.  D'ailleurs  ,  l'industrie  avait  fait  de  grands 
progrès  dans  divers  États  de  l'Europe  ,  et  les  manufacturiers 
anglais ,  qui  avafent  dans  leurs  magasins  des  approvisionne- 
ments immenses  en  objets  fabriqués  ,  ne  purent  souvent  les 
vendre  qu'au-dessous  du  prix  qu'ils  leur  coûtaient.  À  ces 
maux  se  joignit  une  récolte  généralement  mauvaise  par 
toute  l'Europe  >  et  produite  par  l'inclémence  des  saiisons. 
Les  classes  inférieures  en  Angleterre  se  voyant  d'un  côté  sans 
ouvrage  et  de  l'autre  menacées  par  la  famine  ,  commencè- 
rent par  murmurer,  puis ,  en  divers  lieux,  prêtèrent  l'oreille 
aux  déclamations  des  gens  malintentionnés  ,  et  commirent 
de  grands  désordres.  Du  côté  d'Ély ,  dans  le  comté  de  Cam- 
bridge, rinsurrection  paraissait  organisée  avec  méthode  ;  il 
fallut  employer  la  force  armée  pour  rétablir  la  tranquillité , 
et  plusieurs  mutins  payèrent  de  leur  vie  leurs*  attaques 
contre  la  paix  publique.  ' 

En  Irlande,  les  troubles  avaient  éclaté  avec  plus  de  fû- 
r^r  que  les  années  précédentes  ;  il  s'y  était  commis  de 
telles  atrocités  ,  que  le  maintien  d'une  force  armée  nom- 
breuse y  fut  jugé  nécessaire  5  néanmoins,  elle  ne  parvint  pas 
k  y  rétablir  l'ordre. 

La  vigueur  avec  laquelle  les  États-Unis  d'Amérique  avaient 
exjgé  des  États  barba resqucs  la  réparation  de  quelques  ou- 
trages ,  parut  in<ipirer  de  l'émulation  au  cabinet  britannique. 
Dès  le  comihencement  du  printems ,  lord  Exmouth  ,  com- 
mandant en  chef  des  armées  navales  dans  la  Méditerranée , 
reçut  ordre  de  demander  trois  choses  aux  régences  barba- 
resques  :  i®.  traiter  les  habitants  des  îles  Ioniennes  comme 
sujets  britanniques  5  2**.  signer  la  paix  avec  les  rois  de  Sar- 
daigne  et  de  Naples  5  3^.  abolir  l'esclavage  des  chrétiens  en 
Barbarie.  Le  dey  d'Alger  se  montra  disposé  à  accorder  les 
deux  premiers  points  \  mais  refusa  le  troisième.  Le&  beys  de 
Tunis  et  de  Tripoli  consentirent  à  tontes.  Dans  l'intervalle 
de  ces  négociations  ,  des  pêcheurs  de  corail  de  différentes  na- 
tions furent  surpris  à  Bonne  et  massacrés  par  deux  mille 
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Algériens,. furieux  des  propositions  qu'une  puissance cliré- 
tienne  avait  osé  faire  au  dey. 

Instruit  de  ces  nouvelles  ,  le  gouvernement  britannique 
expédia  de  nouveau  lord  Exmouth  avec  quatre  vaisseaux  de 
ligne  ,  quatre  frégates  et  plusieurs  petits  bâtiments  de  guerre. 
L'amiral  ayant  pris  de  plus  des  chaloupes  canonières  à  Gi- 
braltar, partit  de  ce  port  le  lo  août,  et  fut  joint  par  l'amiral 
Van  Capellen  ,  commandant  une.  escadre  nederlandaise  , 
comppsée  de  cinq  frégates  et  d'une  corvette.  Lé  27,  lord 
Exmouth  parut  devant  Alger  5  le  dey  refusa  d'obtempérer  à 
ses  demandes*  Le  bombardement  commença  ;  il  dura  depuis 
deux  heures  trois  quarts  jusqu'à  neuf  heures  du  soir  sans  in- 
terruption ;  et  deux  iieures  de  plu^  par  intervalles,  des  brû- 
lots furent  envoyés  dans  le  port.  La  ville  souffrit  de  très- 
grands  dommages 5  ses  fortifications  furent  détruites;  la  ma- 
rine algérienne  fut  ruinée  ;  les  Barbaresques  perdirent  au 
moins  cinq  mille  hommes  en  tués  et  blessés.  La  perte  des 
assaillants. fut  de  cent  quarante-un  morts  et  sept  cent  qua- 
rante-deux blessés.'  Le  3o,  la  paix  fut  signée  aux  conditions 
suivantes  :  abolition  à  perpétuité  de  l'esclavage  des  chré- 
tiens ;  remise  immédiate  à  l'amiral  de  tous  les  chrétiens,  de 
quelque  nation  qu'ils  fussent ,  esclaves  dans  les  États  du  dey  ; 
restitution  immédiate  des  somn^es  données  pour  le  rachat 
des  chrétiens  depuis  le  commencement  de  l'année;  satisfac- 
tion au  consul  anglais  mis  en  prison  par  le  dey.  Le  3 ,  lord 
Exmouth  mit  à  la  voile  avec  son  escadre,  ramenant  tous  les 
esclaves  chrétiens; 

Dans  les  Antilles,  une  insurrection  éclata  ,  le  14.  avril  ^ 
parmi  les  nègres  à  la  Barbade  ;  plus  de  vingt  habitations 
furent  incendiées.  Des  mesures  vigoureuses  rétablirent  bien- 
tôt la  tranquillité.  Plus  de  mille  esclaves  perdirent  la  vie. 
Les  stmptômes  de  troubles  se  manifestèrent  dans  d'autres 
colonies.  Ils  furent  ien  partie  attribués  à  des  expressions  im- 
prudentes employées  par  les  prédicateurs  méthodistes. 

Dans  les  Indes,  les  hostilités  recommencèrent  entreles  An- 
glais et  le  radjah  du  Népal  ,  qui  trouvait  les  conditions  du 
traité  trop  dures.  En  février,  les  Népaliens ,  malgré  leur 
vigoureuse  résistance  ,  furent  battus.  Le  4  mars  ,  la  paix  fut 
.conclue  aux  ménies  conditions  qu'à  la  fin  de  l'année  der- 
nière. 

Depuis  quelques  années  les  facteurs  du  commerce  anglais 
à  Canton,  se  plaignaient  des  difficultés  toujours  croissantes 
que  les  autorités  de  cette  ville  leur  fesaient  éprouver.  Les 
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direcleurs  de  la  compagnie  des  Iodes. pensmnt  ea  looiisé- 
quence  qu'une  ambassade  eu  Ciiine  pourrait  être  utile.  Le 
gouveroement  britannique ,  après  avoir  recneiili  des  retteei- 
gnements ,  approuva  la  mesure  proposiée.  Lord  Âmlierst  , 
Bommé  ambassadeur  avec  une  «uile  nombreuse  ,  paitit  d'An- 
gleterre le  8  février.  Il  entra  en  Chine  par  l'embouchure  <du 
Pey-Ho.  Les  discussions^  sur  le  céi^ëntonial  à  observer  devant 
l'empereur  commencèrent  bientôt.  Un  ëdit  de  l'empereur 
déclara  que  ce  monarque  se  souvenait  d'avokr  vu  iord  Ma- 
cartney  se  conformer  au  prostemement  voulu  par  les  usages 
de  la  Chine.  Les  personnes  q«ii  accompagnaient  l'ambassade 
pensèrent  que  lord  Âmherst ,  en  acquiesçant  à  la  demande 
du  gouvernement  chinois,  nuirait  aux  intérêts  de  la  compa- 
gnie. Le  29  août ,  Tambassadeur  parvenu  à  Yuen-min-Yuen, 
palais  impérial  près  de  Péking,  reçut  l'invitation  de  paràttre 
à  l'instant  devant  le  monarque  ,  en  suivant  seulement  le  cé- 
rémonial européen.  S'étant  défendu  de  répondre  à  cette  de- 
mande ,  sur  ce  qu'il  n'était  pas  vêtu  convenablement ,  et 
B'avait  pas  ses  lettres  de  créance,  lord  Âmherst  fHt\>bligé  de 
reprendre  sur-le^^hamp  le  chemin  de  Canton.  L'empereur  fit 
insérer  dans  la  gazette  officielle  de  Péking  un  article  qui 
blâmait  la  conduite  de  l'ambassadeur. 

rSiy.  Le  28  janvier  ,  le  prince-régent  ouvrit  en  personne 
la  session  de  cette  année.  Après  avoir  exprimé  ses  vifs  regrets 
de  ce  que  Tétat  du  roi  était  tocjours  le  même  ,  le  prtnoe 
annonça  qu^il  continuait  à  recevoir  des  puissances  étrangères 
les  assurances  les  plus  fortes  de  leurs  dispositions  amticales  ^ 
que  la  conduile  hostile  de  la  régence  d'Alger^  l^avait  contraint 
•de  recourir  à  des  moyens  qui  avaient  été  suivis  du  succès  le 
plus  complet;  et  que  le  traité  conclu  avec  les  puissances  bar- 
l>ar€;sques  était  aussi  consolant  pour  l'humanité  que  glorieux 
-pour  la  Grande-Bretagne.  Après  avoir  invité  la  chsCmbre  àes 
-communes  à  porter  toute  «on  attention  sur  les  finances  ,  et 
lui   avoir  déclaré  que  le  revenu  dé  l'année  précédente  ne 
s'était  pas  élevée  aussi  haut  qu'on  Vavait  es|!iéré,  ce  qui  était 
4û  probablement  à  des  causes  temporaires ,  le  prince,  s'adres- 
sant  aux  deux  chambres  ,  leur  recommanda  de  prendre  des 
mesures  efficaces  'pour  le  maintien  dé  la  tranquillité^  pu- 
blique ,  ébranlée  par  les  tentatives  de  quelques  malveillants, 
qui  avaient  cru  pouvoir  tirer  parti  de  l'état  de  misère  où  se 
^trouvait  le  peuple  ,  tant-  par  le  manque  de  travail  que  par 
suite  de  la  mauvaise  récolte. 

Après  que  le  prince^régent  se. fut  i^tiré,  Ipid  Sidmooth 
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dît.  qu'il  all^i  îeàve  à  la  chambre  une  des  commimica  tiens 
lesi  plus  impartantes  qu'elle  eût  jamais  reçues  des  ministres. 
Aussitôt  on  fit  sortir  les  étrangers,  et  lord  Sidmouth  apprit 
aux  pairs  que  le  prince-régent ,  en  revenant  du  parlement 
à  son  palais,  avait  failli  d'être  victime  d'un  attentat  contre 
sa  personne  :  la  glace  de  &a  voiture  avait  été  cassée  par  une 
pierre  ou  par  deux  balles  d'un  fusil  à  vent  tiré  contre 
S.  A.  R. 

En  conséquence  9  la  chambre  résolut-  de  tenir  une  confé- 
rence avec  la  chambre  des  communes  ^  il  y  fut  décidé  de  pré- 
senter au  prince-régent  une  adresse  de  féiicitation  d'avoir 
échappé  à  l'attentat  médité  contre  lui.  ^ 

Le  lendemain .  les  adresses  en  réponse  au  discours  du 
prince  furent  votées. 

Le  3  février,  les  deux  chambres  reçurent  un  message  du 
prînpe-régent>  portant  qu'il  avaitdonné  ordre  de  leur  sou-' 
mettre  divers  papiers  relatifs  à  des  menées ,  à  des  assemblées 
et  à  des  machinations  tant  à  Londres  que  dans  les  provinces, 
dont  l'objet  évident  était  detroubler  la  tranquillité  publique, 
en  aliénant  de  la  personne  du  roii'affection  de' ses  sujets ,  et 
dé  faire,  haïr  et  mépriser  le  sistème  actuel  de  gouvernement. 
Ces  papiers  étaient  recommandés  à  la  considération  immé- 
diate et  sérieuse  des  deux  chambres.  Après  avoir  .voté  une 
adresse  de  remercîment  au  prince-régènt  pour  ce  message , 
les  chambres  renToyèrent  chacune  Te^amen  des'  papiers  à 
un  comité  secret. 

Le  1 8  .et  le  19  ,  les  comités  firent  leur  rapport.  Il  en  ré- 
sulta que  non-seulement  il  existait  des  sociétés  et  des  assem- 
blées dont  le  but  était  d'obtenir  une  réforme  absolue  dans  le 
parlement,  mais  que,  de  plus,  elles  s'occupaient  de  plans  ten- 
dant à  renverser  le  gouvernement.  Les  sociétés  de  Londres 
corres{$ondaient  ^vec  les  sociétés  affiliées  dans  les  provinces. 
Les  rapports  affiri^aient  que  le  projet  était,  au  moyen  d'une 
explosion  soudaine  au  milieu  de  la  nuit ,  de  mettre  le  feu 
aux  casernes,  de  rompre  les  ponts  ^  et  de  s'emparer  de  la 
tour  de  Londres.  Déjà  les  conspirateurs  avaient  essayé  de 
connaître  le  nombre  de  personnes  sur  lequel  ils  pouvaient 
compter ,  par  les  rassemblements  convoqués  h  Spafields  et 
ailleurs.  Le  dessin  d'une  machine  destinée  à  rendre  la  cava- 
lerie inutile,  au  milieu  de  ce  bouleversement,  fut  montré  aux 
cfaankbres.  Les  conjurés  avaient  pris  pdur. signe  de  ralliement 
la  cocarde  et  le  pavillon  tricolores.  Ils  devaient  faire  usage  de 
piques  dont  il  y  avait  des  fabriques  en  divers  endroits. 
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Ils  se  yâutaient  crae  leur  nombre  se  montait  êéjk  à  plusieurs 
centaines  de  mille.  Les  associations  rëv^olutionnraires  s'ao- 
croissaient  chaque  jour:  elles  tenaient  des  registres  ,  sur 
lesquels  les  noms  des  bommes  qui  refusaient  de  s'unir  à 
elles  étaient  inscrits.  Dans  quelques  cantons  où  presque 
chaque  village  a  son  club  ,  tous  les  membres  reçoivent  une 
carte  sur  laquelle  sont  écrits  ces  mots  ;  «  Sois  prêt;  sois 
»  ferme».  Les  comités  terminaient  en  disant  que  le  gou- 
vernement n'était  plus  en  sûreté  ,  à  moins  de  prendre  des 
mesures  vigoureuses  contre  les  ennemis  intérieurs  qui  se  dé- 
claraient  si  ouvertement.  > 

En  conséquence  de  ce  rapport,  lord  Sidmouth  proposa, 
lie  24  février ,  dans  la  chambre  des  pairs,  un  bill  pour  sus- 
pendre l'acte  d'habeas  corpus.  Le  marquis  Wellesiey  et  le 
comte  Grey  s'élevèrent  avec  force. contre  cette  proposition  , 
en  soutenant  que  les  lois  actuellement  en  vigueur  suffisaient 
pour  maintenir  la  sûreté  publique.  Néanmoins  la  suspension 
fut  approuvée  par  cent  cinquante  voix  contre  trente- cinq. 

Le  même  jour,  dans  la  chambre  des  communes  ,  on  pro^ 

J»osa  les  mesures  suivantes  :  i\  suspendre  temporairement 
'acte  à' habeas  corpus;  2®.. étendre  la  loi  de  1795,  concer- 
nant la  sûreté  de  la  personne  du  roi ,  à  S.  A.  R.  le  prince- 
régent,  comme  exerçant  le  pouvoir  royal  ;  3**«  combiner  en 
une  loi  les  dispositions  relatives  aux  rassemblements  sédi- 
tieux et  aux  sociétés  politiques  dctibérantes ,  et  les  disposi^ 
tions  concernant  les  sociétés  «  ou  unies  par  des  serments  de 
secret ,  ou  correspondantes  entre  elles ,  ou  s  envoyant  des 
délégués  ;  4^.  porter  une  loi  tendant  à  punir  avec  la  der- 
xÂère  rigueur  quiconque  essaierait  de  séduire  les  soldats  oo! 
les  matelots  pour  les  écarter  de  leur  devoir. 

Un  membre  ayant  déclaré  qu'il  s'opposerait  de  toutes  ses 
forces  à  Tadoption  de  ces  mesures  qui,  sans  nécessité ,  porr 
taient  atteinte  aux  droits  de  la  nation  ,  tandis  qu'il  existait 
des  lois  qui  offraient  des  moyens  de  répression  suffisants , 
l'avocat-général  de  l'Ecosse  dit  qii'il  était  de  son  devoir  d'in- 
former la  chambr«  qu'une  vaste  conspiration  était  organisée 
à  Glosgow  ')  «  Voici,  »  dit-il,  «  le  serment  secret  que  prêtent 
»  les  conspirateurs  :  £n  présence  de  Dieu ,  je  jure  volontaire- 
»  ment  que  je  ferai  tous  mes  effi)rts  pour  soutenir  la  confra- 
»  ternité  entre  tous  les  Bretons  dignes  de  l'être ,  pour  obte- 
»  nir  en  faveur  du  peuple  de  la  Grande-liretagne  et  de 
j»  rirlande  le  droit  d  élection  pour  toute  personne  âgée  de 
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»  vingt-un  ans  ,  avec  une  libre  et  égale  représentation  ,  et 
p  des  parlements  annuels  :  que  j'userai  de  toutes  mes  forces 
»  morales  et  phisiques  pour  atteindre  ce  but ,  et  qui'aucune 
»  punition  ou  récompense  ne  m'engagera  à  porter  témoi- 
»  gnage  contre  les  membres  de  la  confraternité.  Ainsi  Dieu 
^  me  soit  en  aide  et  maintienne  ma  fermeté,  p  L^avocat-gé- 
néral  ajouta  que  ce  serment  était  prêté  par  un  très-grand 
nombre  de  personnes  à  GlasgOT^  et  dans  les  environs  :  quel- 
ques-uns ayant  voulu  en  retrancher  les  mots  forces  phisi-^ 
gùes  ,  cette  demande  aVait  été  rejetée  à  ^unanimité  par  les^ 


ques 
antres. 


Sir  Samuel  Romilly  blâma  sévèrement  la  négligence  des 
ministres,  qui ,  instruits  de  pareilles  machinations ,  n'en  fe- 
saient  pas  traduire  ^  Finstant  devant  les  tribunaux  les  au- 
teurs et  fauteurs  :  quant  aux  communications  faites  par  Tavo- 
cat-général  'de  l'Ecosse ,  il  dit  que  les  ministres  agissaient 
comme  s'ils  ignoraient  que  les  lois  étaient  suffisantes  poui: 
atteindre  les  criminels,  puisqu'elles  déclaraient  coupables  de 
félonie  quiconque  prétait  des  serments  tels  que  celai  dont  il 
était  question. 

Sir  Francis  Burdett  proposa  qu'aucune  personne  détenue 
en  vertu  du  bill  ne  put  être  jetée  dans  un  cachot  ou  autre 
lieu  mal  sain,  ni  privée  d'air,  ou  de  la  faculté  de  feire  de  Fexer* 
cice^  ni  chargée  de  fers.  D'autres  membres  demandèrent  que 
quiconque  serait  arrêté  pût  actionner  les  personnes  qui  au-' 
raient  ordonné  ou  effectué  son  arrestation ,  dans  le  cas  où  les 
tribunaux  ne  le  trouveraient  pas  coupable»  M.  Ponsonby 
désirait  que  le  bill  de  suspension  expirâg  le  20  mai  j  enfin 
sir  Samuel  Romilly  proposa  que  le  bill  fut  limité  aux  per- 
sonnes coupables  de  haute  trahison ,  et  que  l'arrestation  n^eût 
lieu  que  sur  un  mandat  signé  de  six  membres  du  conseil 
privé.  Tous  ces  amendements  furent  rejetés ,.  et  les  bills  du 
lord  Castlereagh  furent  successivement  adoptés. 

Le  1 7*  février,  dans  la  chambre  des  communes ,  lord  Mil'-^ 
ton  demanda  que  les  appointements  des  secrétaires  de  l'ami- 
rauté ,  qui  avaient  été  augmentés  pendant  la  guerre,  fussent 
réduits  :  sa  motion  fut  repoussée  par  cent  soixante-neuf  voix 
contre  cent  quatorze.  » 

Le  25,  sir  Matthew  Riley ,  après  avoir  exposé  la  nécessité 
de  l'économie  et  '  celle  de  diminuer  les  appointements  de 
quelques  fonctionnaires  publics  d'un  rang  élevé  et  d'une  uti- 
lité peu  évidente,  proposa  une  adresse  au  prince-régent,  dans 
laquelle  la  chambre  demanderait  la  suppression  de  quelqaes- 
VI.  .  60 
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uns  des  commissaires  de  l'amirautë,  dont  le  nombre  étaîl 
trop  grand  pour  le  tem&  actuel.  Cette  motion  faite ,  comme 
Tavoua  son  autem* ,  pour  essayer  la  force  des  deux  partis  , 
fut  rejetëe  par  deux  cent  huit  voix  contre  cent  cinquante- 
deux. 

Cependant  ({uelques  jours  après,  lord  Castlereagh  parla  de 
diminuer  les  dépenses,  et  demanda  ouW  comité  fit  des  re- 
cherches sur  Vétat  des  recettes  et  des  dépenses  de  Tannée  pré- 
cédente ,  et  considérât  quelles  parties  des  dépenses  on  pour- 
rait retrancher  pour  le  soulagement  du  pays,  sans  cependant 
nuire  à  Tintérét  public.  Le  5  mai,  le  comité  fit  son  premier 
rapport.  M.  Davies Gilbert ,  qui  en  avait  fait  partie,  dit  à  la 
chambre  ,  formée  en  comité ,  qu'il  avait  toujours  considéré 
l'existence  des  sinécures  richement  salariées  comme  une  tache 
et  un  déshonneur  dans  le  sistème  du  gouvernement ,  parce 
qu'ils  introduisaient  un  esprit  àejavoritisme  aussi  dangereux 
pour  les  libertés  publiques  qu'onéreux  pour  le  peuple ,  e^ 
que  d'ailleurs  ils  étaient  donnés  avec  faculté  de  survivance , 
eeV[ui  était  un  grand  abus.  En  conséquence  ,  il  proposa  di- 
vers bills  qui  devaient  être  soumis  à  la  délibération  ;  ce  qui 
fut  adopté. 

Le  29  avril ,  M.  Tiemey  renouvela  une  motion  pour  sup« 
primer  la  place  de  secrétaire-d'état  des  colonies  ^  elle  fut  re> 
jetée  par  cent  quatre-vingt-dix  voix  contre  quatre-vingt-sept* 

Le  9  mai,  M.  Grattâ^n  et  M  W.  £ltiot  ayant  demandé  ,  le 
premier  que  la  pétition  des  catholiques  d'Irlande,  le  second, 
que  celle  des  c^itholiques  d'Angleterre  fussent  lues ,  la  cham- 
bre y  consentit  5  puis  M.  Grattan  proposa  de  prendre  en 
considération  les  lois  relatives  aux  catholiques.  M.  Leslie 
Poster  exposa  le  danger  d'accorder  les  droits  politiques  à  des 
hommes  qui  se  regardaient  comme  tenus  d'obéir ,  plutôt  au 
pape  qu'au  gouvernement  de  leur  pays.  «  Dans  toute  l'Eu* 
»  rope  ,  »  ajouta-t-il ,  «  les  calvinistes ,  les  luthériens ,  le 
»  plus  grand  noihbre  des  catholiques  romains  et  les  chrétiens 
a  de  l'ËglisiQ  grecque  y  sopt  unanimes  dans  l'opinion  que 
n  l'État,  doit  nommer  aux  hautes  fonctions  du  clergé  catho- 
»  Uque ,  et  de  plus  doit  exercer  la  plus  rigoureuse  ^urveil- 
»  lance  sur  les  relations  de  ce  clergé  avec  la  Cour  de  Rome. 
M  II  n^  sagit  donc  pas  de  savoir,  comme  onl'^  dit,  si  la  na- 
«  tion  anglaise  sera  la  seule  grande  nation  qui  maintiendra 
»  un  sistème  d'intolérance  ;  mais  si  elle  sera  ta  seule  qui  ac- 
»  coi*deraà  la  religios^  catholique  romaine  de  telles  libertés, 
»  qu'elle  puisse  former  un  État  dans  TÉtat.  »  Après  de  longs 


débat»  dans  les"  deux  chambres ,  la  motion  en  faveur  des  ca- 
tholiques fut  repoussée  dans  la  chambre  des  pairs  par  cent  qua- 
rante-deux voix  contre  quatre-vingt-dix  5  dans  celles  des  com- 
munes, par  deux  cent  quâr^nte-cinqcontï'€ deux  cent  vingt-une. 

Le  3o  mai  ,  rorateur  de  la  chambre^  des  communes  donna 
sa  démission ,  fondée  sur  ce  que  l'état  de  sa  santé  ne  lui 
permettait  pas  de  continuer  à  exercer  des  fonctions  aussi 
pénibles.  Le  2  juin,  lord  Castlereagh  dit    qu'ayant  pris  les 
ordres  du  prince-régent ,  le  voca  de  8.  A.  R.  était,  que  la 
chambre  s'occupât  de  suite  de  lui  donner  un  sueces*seur,  afin 
que  les  affaires  publiques  né  souffrissent  pas  d'interruption. 
M.  Manners  Sutton  fut  élu,  et  le  lendemain  agréé  ;  le  même 
jour,  lord  CàStlereagh  lut  un  Inessage  du  prince-r^ent,  ïn-  ' 
formant  la  chambre  que  poiir  récompenser  les  services  de 
M.  Abbot ,  il  l'avait  nommé  baron ^ae  Colchester  ,'  et  re- 
commandant en  même  tems  d'astjlguer  au  nouveau  lèrd  un 
revenu  convenable.  Le  chancelier  de  l'échiquier  ayant  pro- 
posé de  prendre  ce  tnessage  en  considération  ,  M.  Winne 
exprima  son  étonnement  de  la  conduite  des  conseillers  de  la 
couronne  dans  cette  occasion  ,  puisque  c'était  non  au  gou-r 
vernement ,  mais  à  la  chambre  qu'il  appartenait  de  prendre 
Finitiadve  dans  ce  qui  concernait  les  récompenses  à  aecôrder 
k  son  orateur  pour  les  services  rendus  dans  rexercîce  de  âes 
fonctions.  Lord  Cas tlereagh  observa  que  Mi   Abbot  ayant 
été  créé  pair  ^  OA  devait  entendre  le  message  comme  invitant 
la  chambre  à  lui  accorder  un  revenu  en  conséquence  dé  son 
titre,  et  non  de  ses  services  comme  orateur.  On  répliqua  au 
ministre  que  les  expressions  mêmes  du  message  parlaient 
des  longs  services  de  M.  Abbot.  Le  chancelier  de  l'échiquier  ' 
retira  sa  proposition,  et  il  fut  décidé  que  la  chambre  pren-     ' 
drait  l'initiative  auprès  du  prince-régent,  au  moyen  d'une 
adresse^    pour  le  prier   de   récompenser   les    servicîes   dé 
M.  Abbot  et  en  même  tems  assurer  qu'elle  était  disposée  à 
donner  à  son  ancien  orateur  une  marque  de  sa  reconnais- 
sance en  votant  pour  lui  telle  somme  qui  serait  jugée  conve^ 
nable.  Le  (f  yxin,  la  chambre  vota  une  somme  annuelle  de 
4fOoo  livres. 

Le  27  mars ,  lord  Sidmouth  avait  adressé  aux  lords  lieu- 
tenants des  comtés  de  TAngleterre  et  du  pays  de  Galles,  une 
lettre  circulaire  portant  que ,  d'après  l'avis  des  jurifscônsnltes 
de  la  commune^  les  juges  de  paix  étaient  autorisés  à  )an<cer 
-de^  tiiandats  d'amener  cootre  toute  personne  qui  serait  trou- 
vée vendant  ou  publiant  éas  pamphlets  séditieuif  on  blas* 
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phématoires ,  oa  qui  en  setait  actusëe  devant  eux  sous  sét^ 
ment.  Le  25  juin,  sir  Charles  Romilly  attaqua 'cette  lettre 
dans  la  cbambre  des  communes  ,  et  proposa  les  r&olutions 
suivantes:  1».  il  est  émine^n ment  préjudiciable  à  radminis- 
tration  de  la  justice  qu'un  ministre  de  la  coutonnç  inter- 
vienne auprès  des  magistrats ,  dans  les  cas  ou  la  loi  leur 
accorde  uja  pouvoir  discrétionnaire^  dans  la  vue  de  leur 
indiquer  l'usage  qu'ils  doivent  faire  de  ce  pouvoir  5  2®.  c'est 
une  chose  tendante  à  la  subversion  de  la  justice  et  une 
extension  dangereuse  de  la  prérogative  royale  qu'un  mi- 
nistre de  la  couronne  déclare  officiellement  aux  magistrats 
ce  qu  il  regarde  comme  étant  la  loi  du  pays ,  et  qu'un  tel. 
exercice  de  l'autorité  est  d'autant  plus  alarmant,  que.la  loi 
dont  il  s'agit  Concerne  la  sûreté  des  personnes  et  là  liberté 
de  la  presse.  L'avocat-général ,  qui  était  un  de^  jurisconsultes 
de  la  couronne  cités  dans  la  circulaire  du  ministre ,  combattit 
la  proposition  de  sir  Samuel  Romilly  ;  il  ne  fut  soutenu  que 
par  le  procureur-gén^^i.  Ayant  ensuite  demandé  la  question 
préalable,  elle  fut  rejetéè  par  cent  cinquante-sept  voix,  contre 
quarante-neuf. 

•Le  3  juin  ^  lord  Sidmouth  avait  présenté  à  la.  chambre  des 
pairs  un  message ,  portant  que  S.  A.  R.  avait  ordonné  de 
mettre  sou^  les  ieux  de  la  chambré  dçs  papiers  concernât  là 
continuation  des  pratiques  ^  assèiùblées  et  machinations 
séditieuses  daiis^ifférentes  parties"dû  rôyàûjcâe;  et  que  ces 
excès  avaient  été  portés;  à  un  tel  point ,  qu'ils  mettaient  en 
péril  la  tranquillité  publique  et  la  constitution.,  S.  A*  R* 
recommandait  cet.  objet  à  la  considération  immédiate  et  sé- 
rieuse de  la  chambre.  Il  fut  renvoyé  à  un  comité  secret,  qui 
fît  son  rapport  le  la.  Après  être  entré  dans  un  grand nomore 
de  détails,  le  comité  exposa  des  faits  qui  paraissaient  cons"^ 
tants  et  avérés ,  et  conclut  en  déclarant  qu'il  existait  dans 
l'Angleten^e ,  et  notamment  dans  les  districts  manufacturiers, 
une  conspiration  organisée  pour  renverser  le  gouvernement,  . 
et  que  l'action  des  lois  ordinaires  n  était  pas  suffisante  pour 
protéger  la  constitution  contre  le  danger  dont  elle  était  me- 
nacée. Le  1 6  ,  lord  Sidmouth  demanda  en  conséquence  que 
la  suspension. de  l'acte  d'habeas  corpus  fût  continuée. 

Le  5  juin  >  lord  Castlereagh  avait  présenté  le  message  du 
prince-régent  à  la  chambre  des  communes.  On  y  avait  suiv? 
la  même  marche,  et  lé  ministre  avait  feit  une  proposi- 
tion semblable  à  celle  de  lord  Sidntouth.  Dans  les  débats, 
les  antagonistes  du  bill  dirent  que  la  cause  des  trouMes  était 
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iaxïS  l'état  de  détresse  de  toutes  les  classes  du  peuple ,  due 
à  la  stagnation  du  commerce  et.des  manufactures ,  et  accrue 
ainsi  qu  envenimée  par  des  impôts  exhorbitants  :  on  reprocha 
au  gouvernement  d'employer  des  espions ,  des  délateurs  •  et 
des  agents  provocateurs ,  pratique  condamnée  par  les  ora- 
teurs et  les  grands  hommes  d'État  de  tous  les  siècles  et  de 
toutes  les  nations  ;  parce  qu'elle  tendait  à  détruire  la  con- 
fiance entre  les  citoyens ,  et  ne  convenait  qu'aux  gouverne- 
ments arbitraires  et  despotiques.  Les  ministres  ne  nièrent 
pas  qu^ils  n'eussent  éù  recours  à  ce  moyen  comme  le  plus 
eiEcace  dans  lei^  conjonctures  âctuélleis.  Leur  proposition  fut 
adoptée  à  de  fortes  majorités. 

Le  20  juin' y  le  chancelier  dé  Téchiquiér  ouvrît  Son  budget. 
Le  total  des  dépenses,  sans  y  comprendre  l'iàtérét  de  la  dette 
piJblique'j  était  de  22,137,808  livres.  Le  revenu  présumé 
aeva?t  être  dé  9,541,537  livres;  il  proposa  dV  ajouter  un 
emprunt  d^i  2,600,000  Ut.  L'année  pré^^édénte,  les  emprunts 
it'avaientpnêtre  contractés  qu'à  cinq  un  quart  pour  cent.  Cette 
année ,  ils  se  fesaient  à  trois  un  quart. 

Le  bill  d'insurrection  pour  l'Irlande  fut  continué;  Il  était 
d'une  sévérité  peu  commune;  il  appliquait  la  peine  de  dé-r 
portation  à  six  délits  d'un  genre  nouveau;  il  autorisait  les 
magistrats  à  juger  sans  jury  d'accusation  ni  de  jugement  : 
à  prononcer  la  peine  de  déportatron  pour  sept  ans  contre 

quiconque  4iaht  obe^gkt  cU  cliêzlttî  après  le'coacner  du  soleil  : 

mais  Tétat  dé  troubles  dans  lequel  se  trouvait  llrlande, 
engagea  la  chambre  à  prolonger,  pendant  un  an  la  durée  de 
cet  acte. 

Le  8  juillet,  M.  Wilbéforce,  après  avoir  exposé  à  la 
chambre  que  l'Espagne  et  le  Portugal  continuaient  à  faire 
ouvertement  la  traite  des  nègres  ,  démanda  que  la  chambre 
des  communes  présentât  au  prince-régent  une  adresse  pour 
le  supplier  de  prendre  des  mesures  de  concert  avec  les  puis- 
sances étrangères,  pour  faire  cesser  ce  trafic ,  afin  que  ceux 
qui  s'y  livreraient  fussent  sévèrement  punis.  Lord  Castle* 
reagh  déclara  quil  ne  s'opposerait  pas  à  l'adoption  de  Ta- 
dresse,  mais  qu'en  sa  qualité  de  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  il  devait  craindre  que  relativement  à  l'Espagne  et  au. 
Portugal,  les  mesures  proposées  ne  fussent  de  nature  à 
nuire  à  des  négociations  dont  on  s'occupait  en  ce  moment. 
L  adresse  passa  sans  opposition. 

Le  12  juillet,  le  prince  régent  vint  clore  la  session,   tt 
assura  aux  deux  chambres  que  le  changement  heureux  qui 


ijS  CHRONÛI.OGIB   R(STORIQUË 

s'était  opéfd  dans  l'état  de  rAngléterre ,  était  dû  aox  mesures 
salutaires  qu'elles  avaient  adoptées. 

En  conséquence  de  ces  mesures  ,  plusieurs  personnes 
accusées  d'avoir  tenu  des  discoure  séditieux ,  coopéré  à  des 
complots  de  haute  trahison ,  vendu  ou  publié  des  libelles 
blasphématoires ,  furent  traduites  devant  les  tribunaux  :  la 
plupart  furent  acquittées  :  trois  déclarées  coupables  aux 
assises  du  comté  de  Derby ,  furent  exécutées  le  7  novembre. 

Le  II  juillet,  le  prince-régent  reçut  les  députés  des  îles 
Ioniennes ,  qui  lui  remirent  une  copie  de  leur  constitution. 

Dans  le  même  mois ,  une  proclamation  du  prince-régent 
annonça,  la  mise  en  circulation  des  nouvelles  pièces  de 
monnaies  en  or  et  en  argent. 

Le  6  novembre,  l'Angleterre  fut  plonsée  ^^ns  la  douleur 
par  la  mort  de  la  princesse  Charlotte  :  ellç  expira  quelques 
heures  après  être  accouchée  d'un  prince  mort-ne* 

Le  27 ,  le  prince-régent  défendit,  par  une  proclamation  , 
à  tous  les  sujets  du  royaume-uni ,  de  prendre  du  service , 
soit  par  terré,  soit  par  mer,  dans  les  armées  des  colonies  espa- 
gnoles insurgées  contre  la  tûétropole ,  ainsi  que  dans  celles 
du  roi  d'Espagne. 

'    1818.  Le  27  janvier,   des  commissaires  ouvrirent,  au 
nom  du  prince-ré£çentj^  la  session  du  parlement.  Le  prince 

5 aria  d'abord  de  ta  doûlènr  queluî  causait  la  continuation 
e  la  maladie  du  roi,  et  exprima  ensuite  la  vive  affliction 
que  lui  avait  fait  éprouver  la  mort  prématurée  de  la  prin- 
cesse Charlotte,  sa  nlle  unique ,  et  de  l'enfant  qu'elle  portait. 
Au  milieu  de  ces  calamités ,  le  prince  avait  eu  la  consolation 
de  recevoir  de  tous  Jes  sujets  du  roi,  des  témoignages  d'atta- 
chement^ et  de  la  part  des  puissances  étrangères,  les  assu- 
rances les  plus  positives  de  leurs  dispositions  amicales.  Les 
simptômes  de  la  prospérité  publique  renaissaient  dans  la 
Grande-Bretagne  :  le  commerce,  les  manufactures,  enfin  les 
revenus  de  l'Etat  se  trouvaient  dans  une  situation  florissante. 
Des  traités  avaient  été  conclus  avec  l'Espagne  et  le  Portugal 
relativement  h  la  traite  des  nègres  ;  ils  seraient  mis  sous  les 
ieux  du  parlement.  Le  nombre  des  égHses  de  la  communion 
anglicane  étant  insuffisant ,  le  prince  recommanda  cet  objet 
aux  deux  chambres. 

Les  adressas  en  réponse  au  discours  du  prince-régent  fu 
rent  votées  sans  diviiion.  Dans  le  débat,  sir  Samuel  Ro- 
milly  parla  de  divers  actes  arbitraires  auxquels  legouverne'^ 
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in^ent  s'était  porté  à  la  faveur  de  l'acte  qui  suspendait  la  loi 
^habeas  corpus,  de  plusieurs  procédures  qui,  ayant  été  en- 
tamées ,  n'avaient  pu  être  suivies  faute  de  p^*euves ,  et  de 
causes  indûment  évoquées  à  la  Cour  du  banc  du  roi  ^  diverses 
circonstances  avaient  fait  présumer  avec  assez  de  fondement 
que  l'insurrection  dan^  les  comtés  où  elle  s'était  manifestée, 
avait  été  l'ouvrage  d'hommes  envoyés  par  le  gouvernement, 
non  pas  précisément  pour  fomenter  le  mécontentement , 
mais  comme  émissaires  de  sédition,  dépéchés  par  des  clubs 
qui  n  avaient  jamais  existé. 

Le  28,  lordSidmouth  présenta  un  bill  tendant  à  révoquer 
l'acte  de  suspension  de  l'A^^^Ofcor^u^.  Il  exposa  que  l'état  du 
royaume  permettait  de  prendre  cette  mesure.  Il  apporta,  le 
2  février,  les  copies  de  divers  papiers  relatifs  aux  menées 
coupables  de  l'année  précédente. 

Les  copies  de  ces  papiers  furent  également  présentées  à 
la  chambre  des  communes,  par  lord  Castlereagh ,  le  3  fé- 
vrier; ils  étaient  dans  un  sac  vert.  Le  5,  lorsque  le  ministre 
proposa  de  les  renvoyer  à  l'exameii  d'un  comité,  M.  Tierney, 
après  quelques  sarcasmes  •  lancés  contre  lord  Castlereasb  et 
son  sac  vert ,  s'é tendit  sur  les  abus  du  pouvoir  auxqiiels  les 
ministres  s'étaient  livrés ,  et  qu'ils  cherchaient  à  pallier  au-* 
jourd'hui ,  en  apportant  des  papiers  secrets  qui  ne  devaient 
etre.examinés  que  par  un  comité  choisi  entre  leurs  an^is^  Ils 
avaient  i^llcmcnt  la  uuvscîcnce  de  ces  abus,  qu'ils  ne  niaient 
pas  qu'ils  n'eussent  besoin  d'un  bill  d'indemnité  qui  les  mit 
a  couvert  des  demandes  en  justice  de  dommages  et  intérêts 
de  la  part  de  ceux  qu'ils  avaient  incarcéré^ ,  et  qui  excusât 
leur  conduite.  Sir  Samuel  Romilly  ajouta  que  le  prince- ré- 
gent ayant  déclaré,  dans  son  discours,  que  le  royaume  était 
parfaitement  tranquille ,  et  les  ministres  ayant  provoqué 
eux-mêmes  la  révocation  de  Tacte  de  suspension  ,  il  n'était 
nullement  nécessaire  de  nommer  un  comité ,  qui  ne  pou- 
vait avoir  d'autre  objet  que  de  faire  un  rapport  pour  défen  • 
dre  \e^  conduite  des  ministres ^  et  deitiander  un  bill  d'indem- 
nité ;  mais  sans  l'ecourir  à  la  formalité  d'u^  comité ,  un  bill 
semblable  devait  toujours  éti^e  présenté  après  toute  suspen^ 
sioh'de  Tacte  d'habea^  cornus.  Il  fut  décidé  que  le  comité 
serait  secret ,  composé  de  vingt-un  membres,  et  choisi  au 
scrutin. 

Le  29  janvier ,  un  membre  de  la  chambre  des  conimunes 
adressa  au  chancelier  de  l'échiquier  diverses  questions  rcr 
huives  aux  finances ,  et  lui  demanda,  entre  autres,  si  la  ban- 
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que  d'Angleterre  reprendrait ,  au  5  juillet  prochain,  ses  paie* 
ments  en  espèces  métalliques  ,  comme  elle  s'y  était  engagée 
lorsque  la  loi  qui  l'autorisât  à  suspendre  ces  sortes  de  paie- 
/ments  fut  rendue.  Le  ministre  répondit  que  la  banque 
^avait  pris  d'avance  ses  mesures  pour  payer  en  espècfes ,  au 
terme  fixé,  et  qu'il  ne  voyait  rien ,  dans  l'état  intérieur  du 
royaume  ni  dans  ses  relations  politiques  avec  les  pays  étran- 
gers ,  qui  pût  s'y  opposer  :  mais  qu^il  y  avait  des  motifs  de 
croire  que  Ton  s'occupait  de  conclure  avec  les  puissances  étran- 
gères, aes  arrangements  financiers  d'une  nature  et  d'une  im« 
portance  telles,  que  probablement  le  parlement  se  trouve- 
rait dans  la  nécessite  de  prolonger  la  suspension  ,  tant  que 
let  effets  immédiats  de  ces  arrangements  se  feraient  sentir. 
Le  9  février ,  quand  la  chambre  des  communes  s'occupa 
du  tvsfité  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne  ,  pour 
empêcher  les  habitants  respectifs  des  deux  pays ,  de  faiire 
la  traite  des  nègres  ,  lord  Castlereagh  exposa  que  l'on  était 

Ï parvenu  à  gagner  un  ppint  uès-essencîel  5  les  puissances  de 
'Europe  s^engagent ,  par  des  stipulations  mutuelles,  à  faire 
et  à  laisser  exercer  le  droit  de  recherches  sur  leurs  navires 
marchands ,  afin  de  découvrir  s'ils  sont  chargés  de  nègres. 
Il  était  réglé  parle  présent  traité,  que  le  droit  de  recherches 
serait  exercé  a  bord  des  navires  espagnols ,  à  condition  qu'ils 
ne  pourraient  étrc^étenus  que  lorsque  des  nègres  y  seraient 
trouvés.  La  chambre  a  offert  à  FËspagne ,  dans  le  cas  où  cet 
État  renoncerait  à  la  traite,  une  indemnité  de  85o,ooo 
livres,  et  la  permission  de  faire  en  Angleterre,  un  emprunt 
de  10,000,000  livres ,  comme  ^rix  de  1  abolition  immédiate 
de  la  traite.  Dans  le  cours  de  la  négociation ,  Ton  est  par- 
venu à  obtenir  de  l'Espagne  ^  qu'elle  se  contenterait  de 
400,000  livres  ,  sans  qu  il  fût  question  d'emprunt.  Le  mi- 
nistre nnit  par  demander  que  la  chamlire  accordât  cette 
somme  au  gouvernement. 

Sir  Gilbert  Heathcote  observa  que,  si  le  parlement  avait 
de  Targent  de  reste  à  voter ,  il  voudrait  bien  que  ce  fût  en 
faveur  de  8000  Anglais  pauvres  ,  qui,  par  la  répartition  des 
4,000,000  livres ,  auraient  5o  livres  chacun.  M.  Wilbeforce 
repoussa  cçtte  opinion  y  en  disant ,  que  si  la  somme  deman^ 
dée  n'était  pas  votée  pour  l'objet  proposé,  elle  ne  devait  l'être 
pour  aucun  autre.  Le  traité  devait  être  accepté  ou  i*ejetë  en 
entier  avec  la  clause  pécuniaire  qui  l'accompagnait:  d'ailleurs 
le  gouvernement  méritait  la  reconnaissance  de  la  chambre , 
pour  avoir  coopéré  aussi  efficacement  à  un  objet  d'une  si  haute 
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importance  pour  la  Grande-Bretagne.  La  somme  fut  to- 


cee« 


'  Le  23  février ,  le  duc  de  Montrose  présenta  aux  pairs  le 
rapport  du  comité  secret ,  chargé  de  l'examen  des  papiers 
envoyés  par  le  prince  régent.  Il  paraissait  au  comité  crue 
les  ministres  avaient  usé  avec  discrétion  et  modération  aes 
pouvoirs  extraordinaires  qui  leur  avaient  été  confiés  ^  et 
que  les  magistrats ,  dans  les  districts  agités  par  des  troubles, 
avaient  essentiellement  contribué  parleur  vigilance  et  leur 
activai  té  à  maintenir  la  tranquillité  publique.  Le  26 ,  le  no- 
ble pair  présenta  en  conséquence  ua  bill  a  indemnité  «  pour 
les  personnes  qui,  depuis  le  26  janvier  1817  ,  avaient  arrêté, 
emprisonné  ou  détenu  des  individus  suspects  de  haute 
trahison  ou  de  pratiques  illicites ,  et  concouru  à  dissoudre 
les  assemblées  tumultueuses  et  illégales  ». 
*  Lord  Lauderdale  combattit  la  proposition,  en  disant  que 
les  papiers  ayant  aussi  été  envoyés  à  la  chambre  des  com- 
munes, les  pairs  ne  pouvaient,  dans  leur  capacité  législative , 
adopter  un  bill  d'indemnité  pour  des  actes  sur  lesquels  ils 
pourraient  être  appelés  à  prononcer  dans  leur  qualité  ju- 
dkiaire ,  dans  le  cas  où  les  communes  mettraient  les  minis- 
tres en  accusation.  Malgré  ces  observations  ,  la  chambre  ad- 
mit le   biïl.  Dans  l?   roiir«    A0&   d4bats   qui  suivirent,  lord 

HoUand  observa  qu'un  bill  d'indemnité  avait  toujours  été 
accordé  aux  ministres  pour  lés  actes  illégaux  qui  saint  ou 
'  prouvés ,  ou  présumés  avoir  été  commis.  «  Or  ici ,  »  conti- 
nua-t-il ,  «  on  fonde  l'adoption  du  bill  sur  le  Vapport  du  co- 
mité secret  qui  affirme  qu'aucun  acte  illégal  n'a  été  com- 
mis :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  un  bill  d'indemnité.  Le  chan- 
celier répondit ,  qu  il  était  question  non-seulement  des  mi- 
nistres ,  mais  aussi  des  magistrats  qui  avaient  agi  sous  leurs 
ordres  3  et  bien  que  le  comité  secret  n'eût  fait  mention 
d'aucun  acte  illégal ,  néanmoins  ces  magistrats  pourraient 
se  trouver  en  butte  à  une  foule  d^actions  judiciaires  de  la  -part 
Aes  personnes  qu'ils  avaient  arrêtées,  et  qui  deipanderaient 
des  dommages  considérables  et  tels  qu'ils  pourraient  en* 
traîner  la  ruine  de  ces  magistrats ,  s'ils  étaient  condamnés 
par  les  tribunaux ,  pour  avoir  agi  contre  les  dispositions 
de  la  loi  générale.   »  ^ 

Lord  King  observa  que  les  témoignages  sur  lesquels  le 
rapport  du  comité  était  fondé,  ne  venaient  que  d'un  côté, 
puisque  la  chambre  avait'refusé  de  renvoyer  au  comité,  au- 
cune des  nombreuses  pétitions  de  personnes  qui^nnoncaient 
VL  .61 
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avoir  été  lésées  par  la  suspension  de  YhaBeas  corpus.  Le 
rapport  d'an  comité  "précédent  convenait  que  des  espions , 
employés  pour  découvrir  des  pratiques  coupables  ,  avaient 
excité  à  commettre  des  actions  quils  étaient  simplement 
chargés  de  faire  connaître.  Ne  pouvait- on  pas  présumer  que 
plusieurs  personnes  qui  se  plaignaient  des  effets  de  la  sus- 
pension de  Vliabeas  corpus  ,  avaient  souffert,  quoiqu  inno- 
centes ?  Lord  King  finit  par  demander  que  l'indemnité  ne 
s'étendit  pas  aux  espions.  Cet  amendement  fut  rejeté.  Le  bill 
fut  adopté.  Dix  pairs  signèrent  une  protestation  mqtivée 
sur  ce  que  ,  d'après  l'aveu  des  ministres  eux-mêmes ,  la 
conspiration  n'avait  pas  atteint  la  masse  du  peuple;  qu'elle 
n'avait  jamais  présenté  un  caractère  alarmant,  et  que,  dans 
cet  état  de  choses  \  il  n'était  pas  nécessaire  de  recourir  à  des 
mesures  inconstitutionnelles.  » 

Le  bill  fut  apporté,  le  9  mars,  à  la  chambre  des  communes: 
il  passa  le  i3.  «  Les  ministres,  »dit  lord  Gastlereagh,  «  deman- 
dent le  bill ,  non  pour  les  mettre  à  l'abri  d'un  jugement , 
mais  seulement  pour  qu'on  ne  puisse  les  obliger  à  nommer 
les  individus  qui  leur  avaient  fourni  des  informations.  » 

'Le  26  février ,  sir  Samuel  Romilly  depiandala  permission 
de  présenter  un  bill  tendant  à  révoquer  la  partie  d'une  loi 
du  règne  de  Guillaume  III,  qui  appliquait  la  peinp  de  mort 
au  vol  des  effets  ou  marchandises  estimés  5  shillings  , 
,  (6  fr.)  commfs  dans  une  maison ,'  un  magasin ,  une  bouti- 
que ,  ou  une  étable.  Ce  bill  était  fondé  sur  deux  faits  prin- 
cipaux :  1°  des  lois  trop  sévères  avaient  pour  résultatrimpu- 
nilé  des  crimes  :  en  eflFet ,  de  i8o5  à  1817,  sur  six  cent 
cinquante-cil )q  personnes  jugées  pour  le  délit  en  question , 
cent  treize  seulement  avaient  été  déclarées  coupables  ,  et  au- 
cune de  celles-ci  n'avait  été  exécutée.  Il  était  aonc  évident, 
ou  que  ces  prévenus  avaient  été  accusés  à  tort  d'un  crime 
capital ,  ou  que  les  jurés  avaient  violé  ^eur  serment ,  en  ne 
les  déclarant  coupables,  que  de  simple  larcin  qui  n'empor- 
tait pas  la  peine  capitale.  D'un  autre  côté,  le  gouvernement 
regardait  la  vie  d  un  homme  comme  trop  précieuse  pour 
faire  exécuter  à  mort  un  criminel  convaincu  d'un  vol  de  la 
YiAeur  de  5  shillings.  Une  peine  plus  douce  tendrait  à  faire 
cesser  cette  sorte  de  délit ,  tandis  que  l'impunité  les  encou- 
rageait. 2*^  La  valeur  de  5  shillings  ,  considérable  du  tems  de 
Guillaume.  III,  avait  beaucoup  diminué  :  à  cet  égard ,  la  loi 
n'était  plus  applicable ,  la  valeur  qui  déterminait  la  nature 
du  crime  ayant  changé.  Le  bill  était  le  même  qui ,  adopté 
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déjà 'quatre  fois  par  les  communes,  avait  ëte  rejqté  autant 
de  fois  par  les  pairs.  Cette  fois,  il  n'eut  pas  un  sort  plus 
heureux. 

Le  4  mars  y  à  la  suite  d'un  d^bat  sur  la  banque  d'Angle- 
terre, M.  Tierney  demanda  qu'elle  continuât  de  remettre  , 
chaque  semaine,  à  la  cliambre  des  communes,  l'état  des  bil 
lets  qu'elle  mettait  en  circulation.  Il  ne  doutait  pas  que  la 
banque  n'eût  amassé  dans  ses  caves,  des  quantités  d'espèces 
métalliques  suffisantes  pour  faire  ses  paiements,  lorsqu'elle 
les  reprendrait  à  l'époque  fixée  par  la  loi.  Mais  que  ser-*- 
vaient  ces  espèces,  si  la  banque  continuait  progressive- 
ment de  nouvelles  émissions  de  billets  ?  Les  papiers  déposés 
sur  le  bureau  delà  chambre  constataient  que  de  juillet  i8i6 
à  décembre  1817,  les  émissions  avaient  été ,  dans  les  six 
premiers  mois  ,  de  26,3oo,ooo  livres  5  dans  les  six  mois  sui- 
vants, de  27,400,000  :  et  dans  les  six  derniers,  de  29^000,256. 
Il  était  donc  clair  que  la  banque,  au  lieu  de  se  mettre  en  état 
de  reprendre  ses  paiements  en  espèces  à  l'époque  fixée , 
cherchait  a  multiplier  les  obstacles  qui  devaient  les  empê- 
cher^ Le  chancelier  de  l'échiquier  convint  que  la  banque  ne 
pouvait  se  mettre  en  état  de  reprendre  prochainement  ses 
paiements  en  espèces,  qu'en, réduisant  l'émission  de  billets. 
La  prpuosition  de  M.  Tierney  fut  adoptée  ;  toutefois  cette 
discussion  ne  conduisit  qu'à  une  motion,  que<le  chancelier 
de  l'échiquier  fît  le  9  avril ,  pour  que  la  sqspension  des  paie- 
ments en  espèces  fut  prolongée.  Après  quelques  débats  a^sez 
animés  dans  les  deux  chambres  ,  le  bill  présenté  par  le  mi- 
nistre fut  fionverti  en  loi. 

Dan,s  le  courant  de  mars  ,  la  chambre  des  communes 
accorda  ,  sur  la  demande  du  chancelier  de  Féchiquier  y 
1,000,000  livres  pour  la  construction  de  nouvelles  églises. 

Le  'i3  avril,  un  message  du  prince-régent  annonça  aux 
communes  que  des  traités  de  mariage  se  négociaient  entre 
*LL.  AA.  RR.  les  ducs  de  Clarence  et  le  duc  de  Cumberland  , 
et  des  princesses  d'Allemagne  ^  et  demanda  que  la  chambre 
lé  mît  en  état  de  pourvoir  convenablement  à  l'entretien  de 
ses  frères.  Lord  Castlereagh  ayant  proposé  que  la  chambre 
répondît  à  ce  message  par  une  adresse ,  elle  fut  adoptée 
après  quelques  observations  sur  le  surcroît  de  dépense  que 
cet  événement  allait  occasioner. 

La  chambre  décida  ensuite ,  sur  la  motion  de  M.  Méthuen , 
qu'il  lui  serait  remis  un  état  de  tous  les  revenus  dont  les 
ducs  de  Clarence^  de  Kent ,  de  Cumberland  /  c|e  Sussex  et  de 
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Cambridge  fouissaient ,  soit  à  raison  de  letir  grade  dans  la 
marine  ou  1  armée  de  terre,  soit  à  tout  autre  titre  depuis 
1800.  Il  résulta  des  renseignements  fournis ,  que  ces  princes 
recevaient  ensemble  une  somme  de  98,869  livres. 

Le  i5,  lord  Gastlereagh  proposa  de  vQter  en  fayeur  de 
tout  prince  qui  se  marierait  avec  le  consentement  du  roi , 
une  somme  annuelle  de  1 2,000  livres ,  avec  la  condition  que> 
sur  cette  somme,  49O00  livres  seraient  considérées  comme  le 
présent  de  noces  de  la  future.  Au  milieu  d'un  débat  très-vif , 
M.  Holme-Summer  dit  que  la  chambre  devait  accorder ,  tout 
au  plus ,  6,000  livres  \  cette  proposition  fut  adoptée  par  cent 

a uatre- vingt-treize  voix  contre  cent  quatre-vingt-quatre.  La 
lambre  refusa  ensuite  (  cent  quarante-trois  contre  cent 
trente-six  ) ,  de  donner  cette  somme  au  duc  de  Gumberland  ^ 
mais  elle  consentit  à  ce  que  la  duchesse  de  Gumberland  eût , 
de  même  que  les  autres  épouses  des  princes  de  la  famille 
royale ,  un  douaire  de  6,000  livres.  Lorsque  cette  résolution 
fut  discutée  dans  la  chambre  des  pairs ,'  lord  Lauderdale  ob- 
serva que ,  quoique  ses  opinions  tussent  opposées  à  celles  du 
duc  de  Gumberland ,  il  ne  pouyait  s'empêcher  de  blâmer 
Timprobation  dont  on  semblait  avoir' vo^lu  frapper  ce  prince, 
en  lui  refusant  Taugmcntation  rie  revenu  accordée  à  ses  frères, 
quoiqu^l  se  filt  marié  avec  le  consentement  du  roi.  Si  la 
chambre  des  communes  avait  des  motifs  pour  improuver  la 
conduite,  du  duc  de  Gumberland,  elle  devait  aller  jusqu'au 
bout ,  et  propose^  de  l'exclure  de  la  couronne.  Ge  principe 
fut  admis  par  lord  Liverpool ,  premier  ministre. 

Le  16  avril  ,  le  chancelier  de  Téchiquier  présenta  son 
budjet ,  d'après  lequel  la  dépense  de  Tannée  était  évaluée 
à  21,011,000  livres.  Il  fallait  de  plus  16,61 1,74^  livres 

f)our  les  dépenses  extraordinaires  et  le  remboursement  de 
a  dette  non  fondée.  Le  total  des  revenus  ordinaires  s'élevait 
à  7,271,448  livres  j  le  surplus  des  voies  et  moyens  devait 
être  couvert  par  un  emprunt  et  par  des  billets  d'échiquier 
fondés. 

Le  22  avril ,  M.  Wilbeforce  demanda  qu'il  fût  donné  com- 
munication à  la  chambre ,  de  toutes  les  lois  rendues  dans  les 
colonies  britanniques  ,  depuis  18 la,  relativement  à  la  con— 
dition  des  nègres  esclaves ,  aux  moyens  de  prévenir  l'impor- 
tation illicite  des  nègres ,  enfin  l'état  des  hommes  de  couleur 
libres  :  cette  proposition  fut  adoptée. 

Le  5  mai ,  lord  Gastlereagh  aemànda  que  ï .A lien  hill  fût 
continué  pendant  deux  ans.  Dans  le  courant  de  la  discus- 
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sion ,  on  rappela,  qu^en  i685 ,  le  parlement  d'Ecosse  décréta 
aue  tout  étranger  qui  prendrait  des  actions  de  la  banque 
a  Ecosse  récemment  établie,  serait,  par  ce  fait  seul,  regardé 
comme  naturalisé.  Il  s'agissait  de  savoir  si ,  aujourd'hui ,  un 
étranger ,  propriétaire  de  ces  actions ,  pouvait  être  assujetti 
aux  clauses  de  YAlien  Bill.  Il  fut  décidé  que  tout  étranger 
qui,  avant  le  28  avril  1818^  possédait  des  actions  de  la 
banque  d'Ecosse^  était  regardé  comme  naturalisé,  et  par 
conséouent  n'était  pas  assujetti  aux  clauses  du  bill  ;  mais 

Sue,  depuis  le  28  avril ,  aucun  étranger  ne  pourrait  profiter 
e  la  loi  écossaise  pendant  toute  la  durée  de  l'Allen  bill. 

Le  39  mai',  le  chance  lier*  proposa  quelques  modifications 
au  bill  de  la  régence.  Cette  loi  nommait  un  conseil  qui  assis- 
tait la  reine  dans  le  soin  de  la  personne  du  roi ,  qui  lui  était 
confiée.  Plusieurs  membres  de  ce  conseil  devaient  résider  à 
Windsor  quand  la  reine  en  était  absente  ;  or ,  la  santé  de  la 
reine  exi&eait  qu'elle  fît ,  à  Londres  ,  un  séjour  dont  on  ne 
pou^it  fixer  le  terme ^  d'un  autre  côté,  les  membres  du  con- 
seil de  la  reine  avaient  également  à  remplir  des  fonctions 
qui  s'opposaient  à  leur  résidence  assidue  auprès  du  roi  à 
Windsor.  En  conséquence,  le  chancelier  proposa  d'investir 
la  reine  du  pouvoir  de  nommer  un  ccrtaiij  nombre  de  mem- 
bres du  conseil.  La  proposition  fut  adoptée. 

Le  parlement  décida  ensuite  que ,  si  la  reine  mourait  pen- 
dant que  le  parlement  était  séparé ,  il  serait  convoqué  dans 
le  délai  de  soixante  jours ,  par  une  proclamation  3  et  de  plus , 
crue  si  la  mort  du  roi  ou  du  prince-régent  arrivait  entre  la 
aissolution  ^de  l'ancien  parlement  et  la  réunion  du  nouveau, 
les  lettres  de  convocation  seraient  annulées,  et  qu'il  serait 
procédé  à  de  nouvelles  élections. 

Depuis  le  commencement  de  Tannée ,  un  comité  de  la 
chambre  des  communes  s'était  occupé  d'un  bill  proposé  par 
M.  Brougham  pour  l'éducation  des  pauvres.  Le  18  mai, 
M.  Brougham  demanda  la  lecture  du  bill  dont  les  principales 
clauses  étaient  relatives  à  la  surveillance  à  exercer  sur  les. 
diverses  institutions  charitables,  ayant  pour  objet  l'éducation 
des  pauvres.  Malgré  l'opposition  du  chancelier  dans  la  cham- 
bre des  pairs ,  le  bill  fut  adopté;,  mais  avec  des  amende- 
ments qui  en  altéraient  essentiellement  la  substance.  ~ 

Le  3  juin  ,  M.  Brougham  proposa  une  adresse  au  prince- 
régent  ,  pour  le  supplier  de  nommer  des  commissaires 
chargés  de  faire  des  recherches  sur  l'éducation  des  pauvres 
en  Angleterre  et  dans   le  pays  de  Galles  ,   et   d'en  fairct 
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subséquemment  leur  rapport  à  S.  A.  R.  et  à  la  chamb^* 
Les  mêmes  commissaires  devaient  aassi  examiner  les  abus 
qui  s'étaient  glissés  dans  les  institutions  charitables  non  re- 
latives à  l'éducation.  Lord  Castlereagh,  après  s'être  plaint 
amèrement  du  blâme  jeté  par  quelques  orateurs  sur  la  juris- 
prudence du  royaume ,  demanda  la  qilestion  préalable.  Elle 
fut  rejetée  par  cinquante-quatre  voix  contre  vingt-neuf. 

Le  10  juin  ,  le  prince-régent  vint  clore  la  session  du  par- 
lement. Après  l'avoir  remercié  des  subsides  accordés  et  de 
Tappui  qu  il  avait  prêté  au  gouvernement ,  il  parla  de  l'état 
prospère  du  royaume.  Ensuite  le  chancelier  prit  les  ordres 
de  S.  A.  R.  et  prononça  la  dissolution  du  parlement.       ' 

L'Angleterre  était  encore  agitée,  au  commencement  de 
Tannée^  des  mouvements  qu'elle  avait  ressentis  en  1817  ;  ils 
étaient  l'effet  non-seulement  d'un  mécontentement  particu- 
lier, mais  aussi  d'un  malaise  et  d'une  inquiétude  générale 
dans  les  classes  inférieures  de  la  population.  Des  pièces  nom- 
breuses, soumises  au  parlement,  prouvèrent  l'existence  d'une 
conspiration  et  la  marche  dés  séditieux  dans  le  comté  de 
Derby.  Mais  des  reproches  auxquels  les  ministres  ne  répon- 
dirent que  par  des  excuses  évasives ,  en  disant  combien  il 
était  difficile  de  trouver  des  espions  honnêtes ,  probes  et  in- 
tègres ,  établirent  clairement ,  dans  la  di9cus2tion  du  bill 
.  d'indemnité ,  que  des  agents  provocateurs  avaient  excité , 
dans  plusieurs  circonstances,  les  mécontentements  et  les  tu- 
multes. 

La  sévérité  déployée  contre  les  agitateurs  n'effraya  pas  le 
zèle  des  partisans  de  la  réforme  parlementaire ,  il  fut  pré- 
senté à  la  chambre  des  commues ,  à  peu  près  deux  cents  pé- 
titions revêtues  d'un  million  de  signatures. 

Les  scènes  de  l'année  précédente ,  '  les  rassemblements  tu- 
multueux de  Nottingham  et  de  Derby ,  renouvelés  en  avril 
et  en  mai ,  les  assemblées  de  Spafîeld  et  des  Spencéens  à  la 
même  époque ,  les  discours  de  Hunt  et  de  Watson ,  prêchant 

Î>our  les  droits  sociaux  des  ouvriers  qui ,  disaient-ils ,  sont 
es  Sources  dé  la  prospérité ,  du  luxe  et  des  biens  dont  jouis- 
sent les  rois ,  les  prêtres  et  les  nobles ,  tant  de  désordres , 
malgré  la  vigilance  des  magistrats^  semblaient  annoncer  des 
élections  orageuses. 

Elles  commencèrent  dans  le  courant  de  juin.  Celle  de 
Westminster  fut  tumultueuse.  Sir  Murray  Maxwell,  capi- 
taine de  vaisseau  et  candidat  ministériel,  fut  hué,  couvert 
de  boue ,  et  blessé  grièvement  par  un  coup  de  pierre  à  la 
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tête  :  on  fut  obligé  d'appeler  la  force  armée  pour  dissiper  les 
mutins  ;  d'autres  allèrent  casser  les  vitres  d'une  maison  où 
les  partisans  de  M.  Maxwell  se  réunissaient.  Hunt ,  le  can- 
didat de  la  démagogie,  n'ayant  pour  appui  que  Le  rebut  du  . 
peuple ,  fut ,  tour  à  tour ,  assaillant  et  assailli  d'injures  etde 
coups  :  il  ne  put  réunir  que  peu  de  voix.  Le  ii  juillet,  il 
continuait  encore  à  déclamer;  il  produisit  quelque  effet 
lorsqu'il  donna  lecture  d'une  lettre  de  W.  Gobbet ,  autre 
démagogue  effronté,  qui  traitait  sir  W".  Burflett  d'iii- 
pocrite. 

Vers  la  mên^e  époque ,  des  troubles  plus  sérieux  éclatèrent 
à  Manchester.  Les  fîleurs  ayant  demandé  une  augmentation 
de  salaire  aux  fabricants  ,  ne  l'obtinrent  pas  5  les  travaux 
furent  suspendus.  Les  ouvriers  ,  rassembles  par  troupes  de 
dix  mille  et  même  quinze  mille,  parcoururent  les  cam- 

Îiàgnes ,  inondèrent  les  villages  et  les  bourgs ,  et  attaquèrent 
es  manufactures  où  l'on  avait  réussi  à  conserver  des  ouvriers. 
Le  corps  de  l'Yeomànry  s^arma,  et,  joint  aux  troupeis  de 
ligne ,  marcha  contre  ces  séditieux  -,  quelques  agitateurs 
furent  saisis.  Cependant  les  rassemblements  ne  cessaient 
pas.  On  a  dit  <fa'ils  recevaient  des  fonds  d'une  association 
secrète  organisée  à  Londres.  Le  22  août ,  les  ouvriers  firent, 
à  Manchester,  une  adresse ,  rappelant  que  deux  ans  aupara- 
vant ils  s'étaient  soumis  à  une  réduction  exigée  d'eux.,  à 
cause  du  bas  prix  des  cotons  fil^s  ,  et  qu'on  leur  promit  une 
augmentation,  dans  un  tems  plus  favorable  j  ils  réclamaient 
l'effet  de  ces  promesses,  en  déclarant  que  Je  prix  actuel 
de  leur  travail  lie  pouvait  suffire  à  leur  subsistance.  Les 
maîtres  n'ayant  pas  cédé  à  des  instances  faites  les  armes  à  la 
main,  les  attroupements  devinrent  plus  nombreux  et  plus 
hostiles. 

.La  révolte  s'étendit  bientôt  aux  tisserands  et  aux  ouvriers 
des  iiiines  de  houille.  Le  2  septembre  ,  les  mutins ,  au 
nombre  de  vingt  mille,  attaquèrent  une  manufacture  et  la 
brûlèrent.  La  force  armée  arriva  et  fît  feu  sur  eux  ;  ils  se 
dispersèrent  j  quelques  agitateurs  furent  saisis.  Peu  de  jours 
après ,  le  besoin  fit  rentrer  les  fileùrs  dans  leurs  ateliers. 

Les  dommages  causés  par  cette  sédition ,  furent  évalués 
à  80,000  livres,  sans  la  perte  plus  considérable  résultante 
de  la  suspension  de  travail  de  tant  d'ouvriers  pendant  d!eux 
mois. 

Le  gouvernement  eut  ensuite  d'autres  embarras  relative- 
ment aux  troupes  que  la  convention  d'Aix-la-Chapelle  allait 
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faire  rentrer  en  Angleterre.  Le  parlement  n'avait  pas  voté 
de  fonds  pour  leur  entretien.  Les  écrivains  de  l'opposition 
demandaient  à  grands  cris  leur  licenciement.  Le  ministère 
annonça  officiellement,  vers  le  27  octobre,  une  réduction 
dans  l'armée ,  de  trente-trois  mille  hommes  y  compris  les  offi- 
ciers t  en  commençant  par  les  étrangers.  Il  récompensa  les 
services  du  duc  de  Wellington ,  parla  place  de  grand-maitre 
de  Fartillerie ,  dont  lord  Mul grave  se  démit  en  sa  faveur. 
Beaucoup  de  soldats  prirent  parti  dans  les  expéditions  pré- 
parées par  les  agents  des  insurgés  d'Amérique. 

Le  7  avril,  au  moment  où  lord  Palmerston,  ministre  de 
la  guerre,  rentrait  chez  lui ,  il  fut  blessé  d'un  coup  de  pis- 
tolet que  lui  tira  un  officier  à  demi-solde  j  heureusement  la 
blessure  ne  fut  pas  grave.  Le  coupable  fut  mis  en  jugement 
et  acquité  comme  atteint  d'une  aliénation  mentale. 

Le  7  avril ,  la  princesse  Elisabeth ,  troisième  fille  du  roi , 
épousa  le  prince  héréditaire  de  Hesse-Hombourg. 

Le  6  mai ,  le  duc  de  Cambridge  épousa  la  princesse  Au- 
gusta ,  fille  de  l'électeur  de  Hesse-Cas^^el.  Le  mariage  fut 
célébré  à  Londres,  le  i®"^.  juin,  suivaiit  le  rit  de  Téglise 
anglicane.  .»  t 

Le  1 1  juillet ,  le  mariage  du  duc  de  Clart:tic$^ec  la  prin- 
cesse Amfélie,  îsœur  du  duc  de  Saxe-Meinungen ,  et  celui  du 
duc  de  Kent  avec  la  princesse  Victoire ,  sœur  du  duc  de  Saxe- 
Co|)ourg  ,  et  veuve  d'uii  prince  de  Linange  ,  furent  célébrés 
au  palais  de  Kew. 

Le  17  novembre,  la  reinç.,  qui  était  malade  depuis  long- 
tems ,  mourut  à  son  palais  de  Kew.  Elle  était  née  le  19  mai 
17/1^,  et  par  conséquent  âgée  de  soixante  quatorze  ans  et 
demi.  . 

Le  19  ,  le  prince-régent  publia  une  proclamation  pour 
que  ,  conformément  aux  lois  relatives  a  la  régence  ,  le 
nouveau  parlement ,'  qu^  ne  s'était  pas  encore  assemblé, 
ayant  été  ajourné  plusieurs  fois  ,  se  réunît  le.  i4.  janvier 
prochain.  ' 

Le  a  décembre,  le  corps  de  la  teine  fut  transporté  à 
Winasor,  où  il  fut  eriterjré  en  grande  pompe,  dans  la  cha- 
pelle royale  du  château.  Le  prince-régent ,  les  ducs  d*York 
et  de  Sussex  rendirent  les  derniers  devoirs  à  leur  mère.  Cette 
princesse  ,  d'une  conduite  exemplaire ,  s'était  constamment 
abstenue  de  s'immiscer  en  rien  dans  les  affaires  d'État. 

Dans  le  courant  d'octobre ,  les  vaisseaux  expédiés  au  mois 
d'avril  précédent,  les  uns  au  Spitzberg ,  pour  atteindre  au 
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pôle  bor/éal ,  lès  autres  à  la  tner  de  Baffin  ^  pour  trouver  le 

Sassage  au  nord-oi4est,  revini*ent  sans  avoir  effectué  l'objet 
e^  leur  voyage. 
Dans  rinde ,  différents  simptômes  avaient  annoncé ,  en 
1817 ,  une  confédération,  générale  entre  Holkar ,  Scindiah  ,■  * 
le  radjah  du  Bérar ,  le  peîchoua ,  d'autres  princes  et  lés  Pin- 
darris  ^ .  contre  le  gouvernement  britannique.  Le  mârquiii 
d'Hastings  ,  gouverneur-général  de  Tlnde  ,  prévenu  à  tems , 
fit  màrdier  des  troupes  contre  les  ennemis  ,  et  lui-même  se 
mit  à  la  tête  de  l'armée  du, Bengale.  Scindiah  et  Émir  Khan 
furent  contraints  de  signer  les  traités  qu  on  leur  dicta.  Le 
radjah  du  Bérar  et  le  peichoua ,  après  avoir  éprouvé  des 
défaites ,  furent  obligés  de  prendre  la  fuite^  Les  Pindarris 
furent  -  dissipés  j  plusieurs  de  leurs  chefs  firent  leur  soumis- 
sion. Le  II  février  1818 ,  une  proclamation  annonça  la  dé-^ 
position  du  peichoua.  Ce  titre  fut  aboli  ;  une  partie  de  ses 
États  fut  donnée  à  un  jeune  prince  dont  les  ancêtres  avaient  ' 
été  détrônés.  Le  peichoua,  réduit  à  se  remettre  entre  les 
mains  des  Anglais,  fut  relégué  â  Bénarès.  Scindiah  rendit  ses 

'    places  fortes.  La  moitié  du  territoire  d'Holkar  fut  partagéô 
entre  les  radjahs  de  Kotah  ,  de  Boundi  et  autres  chefs  radje- 
pontes  j  la  portion  la  plus  riche  resta  aux  Anglais,  comme 
indemnité  des  iraindala  s^aerre.  Le  radjah  du  fiérar  fut  rem-  . 
placé  par  un  de  ses  parents ,  à  qui  on  ne  laissa  que  la  plus 

^  mince  partie  de  ses  États.  Ainsi  mt  rompue  la  confédération 
des  Marattes.  Le  butin ,  partagé  entre  les  différents  corps  de 
l'armée  britannique ,  a  été  immense.  Le  revenu  de  la  com- 
pagnie, qui  était  de  10,000,000,  a  été  porté  à  18.000,000 
livres. 

1819.  ^  ^^  janvier,  le  nouveau  parlement  s'assembla  ; 
il  fut  ouvert  par  des  commissaires  royaux.  Les  pairs  prê- 
tèrent serment.  La  chambre  des .  communes  élut  un.  prési-^ 
dent  ;  le  choix  tomba  de  nouveau  sur  ]|^.  Manners  Sutton  ^ 
qui  fut  confirmé  par  le  chancelier^ 

Le  21  ,  des  commissaires  ouvrirent  la  session.  Le  prince- 
régent  annonça  que  la  mort  de  la  reine  rendait  néc^essà ires 
de  nouvelles  dispositions  pour  la  garde  du  roi;  il  instruisit 
le  parlement  des  conventions  d'Aix-la-Chapelle  pour  l'éva- 
cuation de  la  France ,  et  de  la  prolongation  au  traité  de 
commerce  conclu  avec  les  États-Unis  d'Amérique  3  fit  la  de- 
mande ordinaire  de  subsides,  en  observant  que  fétat  de 
l'Europe  permettrait  de  faire  des  réductions  dans  la  marine 
et  l'armée  de  terre ,  et  déclara  qu'il  y  avait  une  amélioration 
VI.  62 
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progressive  dans  les  branches  les  plus  importantes  du  re- 
venu public  ;  enfin  que  le  commerce  et  les  manufattures  du 
royaume  étaient  dans  Tétat  le  plus  florissant. 

Quand  l'adresse  en  réponse  fut  propo5*ée  dans  la  chambre 
des  pairs ,  le  marquis  de  Landsdown  témoigna  sa  satisfac- 
tion de  voir  le  territoire  français  évacué  par  les  troupes 
étrangères ,  parce  qu'il  était  du  nombre  de  ceux  qui  pen- 
saient qu'il  était  impossible  de  compter  sur  le  maintien 
de  la  tranquillité  en  France^  si  ce  royaume  restait  Jong- 
tems  dans  1  état  où  l'avait  laissé  le  dernier  traité  de  Paris. 
Le  comte  de  Liverpool  dit  qu'il  partageait  les  sentiments 
exprimés  par  le  noble  pair,  et  assura  qu'à  sa  connaissance  , 
jamais  Thistoire  du  monde  n'avait  ofïert  d'époque  où  il  ré- 
gnât un  désir  plus  général  de  conserver  la  paix  ,  et  où  lés 
motifs  de  guerre  fussent  plus  complètement  détroits.  Quant 
aux  finances ,  le  ministre  fit  remarquer  que,  depuis  la  paix, 
on  avait  supprimé  17,600,000  livres  d'impôts ,  et  que  l'on 
s't)ccnpait  de  réduire  les  dépenses.  H  doutait ,  à  cause  des 
emprunts  étrangers  et  de  l'état  actuel  des  changes ,  qué  la 
banque  d'Angleterre  put  reprendre  avec  sûreté  ses  paiements 
en  espèces,  avant  la  prochaine  session. 

Dans  la  chambre  des  communes,  M.  Macdonald. dit  qu'a- 
près s'être  réjoui  de  la  diminntinn  de  la  marine  et  de  Varmée 
de  terre ,  il  éprouvait  cependant  beaucoup  de  peine  en  voyant 
que  le  fardeau  des  impôts  était  accablant;  que  les  ouvriers 
étaient  sans  travail,  et  que  le  ministère  n'avait  pas  la  con- 
fiance de  la  nation. 

Le  aS  janvier,  le  comte  de  Liverpool  proposa  de  confier 
la  garde  de  la  personne  du  roi  an  duc  d'York  ;  le  J^  février  , 
cette  mesure  fut  soumise  à  la  chambre  des  communes  Une 
somme  annuelle  de  ro,ooo  livres  fut  accordée  au  duc  pour 
les  dépenses  auxquelles  ce  service  l'obligerait. 

Le  2  février^  M.  Tierney  demanda  que  la  chambre  des 
communes  nommât  un  comité  de  vingt-un  membres  pour 
exanliner  l'état  de  la  banque ,  la  question  de  la  suspension 
des  paiements  en  espèces,  l'effet  «produit  par  cette  suspension 
sur  le  tJiatige  avec  les  pays  étrangers  et  sur  la  circulation  à 
.l'intérieur  des  matières  dor  et  d'argent.  Les  ministres  con- 
sentirent à  la  formation  de  ce  comité,  mais  proposèrent 
divers  amendements,  qui  furent  adoptés  par  deux  cent- 
soixautt^lix-sept  voix  contre  cent  soixante-huit.  Sur  vingt'-un 
membres  qui  composèrent  lé  comité ,  le  ministère  en  eut 
quatorze 'et'i'oppositioQ  ^ept. 
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Dans~le  .méiii,e  teins,  la  proposition  souvent  faits,  et  tou- 
jours inutilement,  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires^ 
de  la  banque ,  que  les  directeurs  rendissent  compte  de  sa 
situation  réelle,  fut  renouvelée  et  rejetée  à  la  presque  una- 
nimité. Quelques  jours  après,  la  banque,  pour  apaiser  les 
clameurs,  avança  oes  espèces  aux  banquiers  de  Londres  ;  cette 
mesure,  ne  pouvant  être  que  restreinte,  produisit  plus  ^'in- 
convénient  que  d'avantages.  La  crainte  de  voir  forcer  la. 
banque  à  payer  en  espèces ,  fît  baisser  les  effets  à  la  bourse 
et  y  répandit  la  terreur.  Les.capitalistes  de  la  banque  repro* 
chèrent  au  gouvernement  d'oublier  les  services  quils  lur 
avaient  rendus  dans  des  circonstances  critiques.  EnÇn ,  après 
des  conférences  entre  les  principaux  intéressés  de  la  banque, 
le  comité  de  la  chambre  cfes  communes  et  le  ministère ,  il* 
fut  décidé  que  la  suspension  des  paiements  en  espèces  serait 
continuée. 

Le  8  février,  lord  Gastlereagh  exposa  que  les  recettes  de 
l'année  échue  au 5  janvier  1819,  s^élevaient  à  54^100,000  liv., 
ce  qui  donnait  5,376^000  livres  de  plus  que  l'année  précé-^ 
dente  5  que  si  la  paix  était  maintenue ,  cette  augmentation 
continuerait,  et  que  l'excédant  pouiTûit  enfin  remplacer 
quelques-uns  dçs  impôts  les  plus  génants.que  l'on  était  obligé 
de  conserver.  Le  ministre  parla  ensuite  des  réductions  opé" 
rées  dans  les  £|rmées  de  terre  et  de  mer  (elles  se  montaient 
i  367,000  livres) ,  et  de  l'extension  du  commerce  3  enfin ,  il 
proposa  de  nommer  un  comité  composé  des  mêmes  membres 
que  l'année  précédente,  à  l'exception  de  ceux  qui  ne  fesaient 
point  partie  du  parlement  actuel. 

M.  Tierney  demanda  si  la  prétendue  prospérité  du  com- 
merce, ne  tenait  pas  uniquement  à  d'immenses  émissions  de 
papier  3  il  observa  que  la  totalité  du  fonds  consolidé  n'était 
pas  disponible,  ainsi  que  le  ministre  l'avait  annoncé ,  et  ne 
pouvait  s'appliquer  aux  voies  et  moyens  :  que  ceux-ci  ne 
s'élevant  qu'a  7,000,000,  il  resterait  i3,ooo,ooo  à  trouver 
pour  balancer  la  recette  et  la  dépense.  Le  fonds  d'amortisse- 
ment de  14,000,000  n'est  pas  applicable  aux  dépenses  pu- 
bliques f  d'ailleurs  ,  pourquoi  palier  de  ce  fonds ,  quand , 
chaque  année ,  on  est  obligé  d'emprunter  i3,ooo,ooo  liv.  ? 
Malgré  les  protestations  de  M.  Tierney ,  et  l'opposition  de 
quelques  autres  membres  contre  le  sistème  présenté  par  le 
ministre,  le  comité  fut  nommé. 

Le  8  mars,  la  chambre,  formée  en  comité  pour  le  fonds 
consolidé,  décida  que,  sur  son  produit,  ilscraitlevé6,ooo,poo 
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par  quartier  pour  les  appliquer  à  la  dépense  TOtée  p^t  le 
parlement. 

.  Le  a6  avril  n  le  comité  des  finances  fit  son  rapport  à  la 
chambre  des  communes.  £n  1818,  le  produit  total  du  re- 
venu du  royauraeruni  avait  été  de  34.053,937  livres.  Les 
dépenses  étaient  montées  à  67,707,088  livres  ^  on  avait 
employé  1 5,336,935  livres  au  rachat  de  la  dette ,  qui ,  dé- 
duites de  la  somme  précédente,  donnent  52,379^102  livres 
pour  le  service.  La  dépense  probable  de  Tannée  couinante 
était  estimée  à  67,779,882  livres.  Le  budjet  de  cette  année 
oârant  un  déficit  considérable,  le  ministère  proposa  de  le 
remplir  par  un  emprupt  de  12,000,000 livres,  en  affectant 
à  la  dépense  courante  une  partie  du  fonds  d'amortissement 
et  en  augmentant  certains  impôts,  ce  qui  devait  produire 
3, 1^0,000  livres. 

Ces  résolutions  furent  présentées  à  la  chambre  le  3  juin  , 
ar  le  chancelier  de  Téchiquier.  11  exposa  que  depuis  la  fin  de 
«1  guerre,  en  18 15,  l'impôt  sur  le  revenu,  et  d'autres  pro- 
duisant pour  la  Grande-Bretasne  et  l'Irlande,  r8,ooo^ooo  li v. 
avaient  été  supprimés  ou  réduits  :  qu'il  existait  un  déficit  dans 
le  revenu  actuel  de  l'Irlande ,  et  qu'aucune  provision  n'avait 
été  faite  par  le  parlement  pour  le  combler;  que  les  subsides 
à  voter  pour  Tannée  courante  pouvaient  être  estimés  à 
20,5oo.oQo  livres  ;  que  le  revenu  existant  et  applicable  à  ces 
services  ne  pouvait*  être  estimé  à  plus  de  7,000,000;  de  sorte 
qu'il  restait  i3,ôoo,ooo  livres  à  lever  par  un  emprunt  ou 
une  autre  ressource  extraordinaire  :  qu'afin  dé  pourvoir  aux 
besoins  du  service  public ,  et  de  réduire  progressivement 
1^  dette  nationale ,  d^ns  une  proportion  qui  soutienne  con- 
venablement le  crédit  public,  et  d'offrir  à  la  nation  la  pers- 
pective du  soulagement  futur  d'une, partie  de  ses  charges 
actuelles ,  il  serait  absolument  nécessaire  que  le  revenu  de 
TÉtat  excédât  la  dépense  d'au  moins  5, 000^000  bien  nets. 

Ces  résolutions  et  les  précédentes  furent  développées  dans 
la  séance  du  7 ,  et  le  chancelier  de  l'échiquier  en  proposant 
l'augmentation  de  droits  sur  divers  objets ,  dont  il  pensait 
que  la  consommation  ne  serait  cependant  pas  moindre^ 
présenta  cette  nouvelle  résolution.  «Dans  la  vue  d'accélérer 
l'époque  où  il  sera  possible  de  soulager  la  nation  d'uiie  partie 
de  ses  charges ,  la  chambre  compte  qu'une  surveillance  très- 
active  continuera  d'être  exercée  sur  les  dépenses  de  l'État , 
et  qu'il  sera  fait  une  stricte  enquête  sur  le  mode  et  les  frais 
4e  perception  des  différentes  branches  du  revenu ,  afin  de 
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faire  tontes  les  réductions  qui  pourront  être  effectuées  sans 
(yréjudicrer  au  service.  » 

Plusieurs  membres  de  Fopposition  ,  peu  convaincus  des 
dispositions  du  ministère  à  l  économie,  s  élevèrent  contre  le 
projet  d'augmentation  de  droits.  Lés  résolutions  furent  néan- 
moins adoptées  par  trois  cent  vingt-neuf  voix  contre  cent 
trente -deux. 

Le  9,  les  subsides  furent  votés.  D'après  le  plan  du  mi- 
nistre, il  devait  y  avoir  tous  les  ans  une  réserve  d'enviroli 
3 10,000  livres  )  qui  devait  être  employée  à  la  rédaction  de 
Ja  dette. 

Lé  lendemain,  le  nouvel  emprunt  dé  12,000,000  fut 
adjugé  à  M.  Rodschild^  qui  offrit  de  le  prendre  à  un  prix 
plus  avantageux  que  les  capitalistes  anglais.  L'emprunt  fût 
approuvé  par  la  chambre^ le  23  juin.  Les  trois  pour  cetit  qui, 
dans  le  cours  des  débats  et  de  la  lutte  du  gouvernement 
avec  la  banque,  avaient  subi  une  baisse  considérable^  re- 
montèrent rapidement. 

Le  5  avril ,  M.  Peel  avait  fait  à  la  chambre  des  communes 
le  rapport  spécial  du  comité  chargé  de  l'enquête  sur  la  situa- 
tion de  la  banque.  Il  exposa  que,  vu  les  circonstances,  il 
convenait  que  la  banque  ne  reml)Oursât  pas  en  espèces  mé- 
talliques les  billets  aa-des«ou8  de  ^  lirres  ,  et  proposa  un  bill 
en  conséquence.  L'objet  parut  ^\  urgent ,  A  cause  de  lai  quan- 
tité d'espèces  d'or  et  d'argent  (5, 000,000  lÎTres)  émises  par  la 
banque  et  en  grande  partie  fondues  et  exportées  en  France, 
.  que  les  Crois  lectures  du  bill,  son  examen  en  comité  général, 
son  adoption  eurent  lieu  dans  la  même  séance  5  porté  le  len- 
demain aux  pairs ,  il  y  passa  presque  sans  discussion  :  le 
consentement  royal  y  fut  donné  sur-le-champ  par  des  com- 
missaires. 

Le  6  mai .  M.  Peel  fit  un  autre  rapport  sur  la  situation  de 
la  banque.  Il  dit  qu'elle  était  dans  la  Situation  la  plus  pros- 
père, et  que  toutes  ses  dettes  payées ,  il  lui  resterait  un  éxcé« 
dent  de  Ô,ooo,ooo  livres,  indépendamment  dé  12,000,000 
qui  lui  étaient  dûs  par  le  gouvernement.  Le  comité  insistait 
sur  le  prompt  remboursement  de  10,000,000  au  moins, 
pour  qu'elle  pût  reprendre  ses  paiements  en  espèces,  Elle  ne 
pourrait  prendre  cette  mesure,  au  5  juillet  prochain,  ainsi; 
que  le  portait  la  loi ,  sans  le  plus  grand  danger  pour  le  com- 
merce ,  et  surtout  pour  l'agriculture ,  qui  serait  forcée  d'em- 
ployer so^  capital  à  se  procurer  des  espèces.  Suivant  quel- 
ques personnes  intéressées  dans  la  banque,  il  faudrait,  pou^ 
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établir  la  circulation  générale ,  4^  a  ^5  millions  de  livres  ; 
suivant  d  autres,  seulement  20,000,000.  D'ailleurs,  la  banque,, 
pour  se  préparer  à  la  reprise  de  ses  paiements  en  espèces , 
serait  obligée  de  réduire  brusquement  ses  émissions  de  pa- 
pier j  ce  qui  causerait  de  granas  embarras  dans  toute  espèce 
de  transaction  commerciale,  tant  au  dedans  qu'au  dehors.  Le 
comité  pensait  donc  qu'il  convenait  de  prolonger  au-delà  du- 
5  juillet  prochain^  la  suspension  des  paiements  en  espèces,  et 
proposait  diverses  époques  dont  la  dernière  tombait  au 
i."""  mai  182 1  ,  pour  la  reprise  des  paiements,  suivant  la 
quotité  des  billets  ;  la  valeur  de  l'or  était  fixée  à  des  taux 
différents  suivant  les  époques,  et  le  taux  de  la  dernière  était 
prolongé  à  trois  ans  au-delà  5  passé  ce  terme ,  les  paiements 
seraient  définitivement  repris  :  ce  plan  fut,  vivement  com- 
battu par  de  nombreuses  représentations  adressées  aux  deux 
chambres.  Les  directeurs  de  la  banque  se  plaignaient  de  ce 
qu'en  fixant  le  taux  de  lor  à  l'époque  des  paiements ,  on  la 
privait  de  la  faculté  dont  elle  avait  joui  jusqu'âh>rs ,  de  ré- 
gler le  montant  de  la  monnaie ,  en  papier  ou  en  espèces ,  en 
circulation  d'après  les  besoins  de' la  population,  dont  les 
intérêts,  sous  les  rapports  pécuniaires  et  commerciaux,  avaient 
été  confiés  à  ses  soins.  I^  banque  demandait,  en  consé- 
quence ,  à  être  autorisée  à  payer  ses  hillets  au  prix  du  mar- 
ché du  jour.  Cependant  le  bill  passa  kans  division.  Il  fut 
décidé  en  même  tems  que  la  banque  ne  ferait  plus  d'avances 
au  gouvernement ,  qui  la  rembourserait  à  des  époques  dé- 
terminées. 

Le  23  janvier ,  le  corps  municipal  de  Londres  avait  adressé 
une  pétition  au  parlement ,  pour  le  supplier  de  prendre  en 
considération  l'état  des  lois  pénales  d  Angleterre ,  dont  la 
sévérité  excessive  empêchait  qu'on  les  mît  à  exécution ,  ce 
qui  multipliait  les  délits.  Le  2  mars ,  lord  Gastlereagh  pro- 
posa de  nommer  un  comité  d'enquête  sur  l'état  des  prisons. 
Le  nombre  descrimeis  s'était  accru,  depuis  quatre  ans,  de  un. 
à  deux 5  notamment  celui  des  vols  ;  ce  qui  était  le  résultat  de 
la  misère  de  (Quelques  individus,  et  non  "pas  reflPetd'une  plus 
grande  dépravation.  Du  reste,  le  ministre  observa  que  la 
sévérité  du  code  pénal  était  mitigée  par  la  pratique ,  et  que. 
ce  n'était  pas  à  ses  défauts  qu'était  dû  l'accroissement  du, 
nombre  des  criminels. 

Le  lendemain,  sir  James  Mackintosh  observa  qu'on  ne 
saurait  exclure  du  nombre  des  causes  qui  ont  influé  sur  l'ac- 
croissement des  crimes,  l'état  imparfait  des  lois  pénales  ;^ 
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elles  appliquent  la  mort  à  environ  deux  cents  délits ,  tandis 
que  dans  la  pratique,  cette  peine  n'est  infligée  que  pour 
vingt-cinq.  Beaucoup  de  crimes ,  aujourd'hui  punis  de  mort , 
ne  proviennent  que  des  lois  relatives  à  la  chasse  et  à  la  con- 
trebande; lois  qxie  l'on  doit  désirer  de  voir  adoucir,  puisque 
c'est  parmi  les  oraconniers  et  les  contrebandiers  que  se  re- 
crute l'armée  des  brigands  et  des  voleurs.  Lord  Castlereagh 
et  M.  Canning ,  tout  en  rendant  justice  aux  intentions  de  sir 
James  Mackintosh^  s'opposèrent  à  sa  proposition  de  faire 
revoir  les  lois  pénales  par  un  comité ,  qui  de  tems  à  autre , 
soumettrait  son  opinion  à  la  chambre.  Toutefois ,  la  motion 
fut  adoptée  par  cent  quarante-sept  voix  contre  cent  vingt- 
tuit. 

Le  6  juillet,  sir  James  Mackintosh  présenta  le  rapport  du 
comité.  Les  crimes  atroces  et  sanguinaires  ont,  de  1688  à 
i8i8 ,  diminué  dans  la  proportion  de  quatre  à  un;  et  dans 
la  capitale,  la  chance  d'être  victime  d'un  assassinat,  est 
comme  un  à  cinquante  mille.  La  discussion  des  mesures 
•pour  adoucir  les  lois  pénales  fut  renvoyée  à  la  session  pro- 
chaine. 

Le  !«'.  février,  lés  shérifs  de  Londres  présentèrent,  au 
nom  du  corps  municipal ,  une  pétition  pour  obtenir  l'aboli- 
tion de  la  loi  en  faveur  (\eA  débiiaurs  insolvables.  Du  8  mars 
181 5  au  i'''v  mars  1818,  le  nombre  des  faillites  avait  été 
de  quatre-vingt-onze  mille ,  dont  la  masse  des  dettes  s'éle- 
vait à  9,000,000  livres,  sur  quoi  les  créanciers  n'avaient 
obtenu  qu'un  demi-penny  par  livre. 

Le  9  mars ,  la  chambre  des  .communes  déclara  incapable 
de  siéger  dans  son  sein,  sir  M.  Lopez,  condamne  aux 
assises  d'Exéter,  comme  coupable  d'avoir  employé  des 
moyens  de  corruption  pour  obtenir  les  votes  des  électeurs 
de  Grampound  ,  bourg  de  Gornouailles. 

Le  3  mai  ^  M.  Grattan ,  l'avocat  constant  des  catholiques  ,- 
demanda  la  nomination  d'un  comité  chargé  d'examiner  les 
lois  relatives  aux  catholiques  3  la  proposition  fut  rejetée  par 
deux  cent  quarante  trois  voix  contre  deux  cent  quarante-une. 
Le  même  jour,  une  motion  semblable  éprouva  le  même  sort 
dans  la  chambre  des  pairs.  Les  deux  chambres  avaient  reçu 
beaucoup  de  pétitions ,  les  unes  favorables ,  les  autres  con- 
traires à  l'émancipation  des  catholiques. 

^  Le\io  mai ,  M.  Tierney  demanda  que  la  chambre  des  com- 
munes se  formât  en  comité  général  pour  examiner  l'état  delà 
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nation.  Cette  proposition ,  annoncée  depuis  long-jtems ,  avait 
attiré  une  aiïluence  extraordinaire  de  membres  de  là  cham- 
bre. Après  avoir  dit  que  les  ministres  étaient  tombés  dans  le 
mépris  aux  yeux  de  la  chambre  et  à  ceux  de  la  nation ,  il 
déclara  que  leur  conduite,  pour  ce  qlii  concernait ,  soit  Tad' 
ministration  intérieure ,  ,soit  les  relations  au  dehors  ,  était, 
si  imprudente ,  si  faible  et  si  chancelante  ,  que  leur  éloigne- 
ment  seul  pouvait  donner  quelque  satisfaction.  Lors  Castle— 
reagh  et  M.  Canning  défendirent  le  ministère.  «  Je  désire  ^  » 
dit  ce  dernier,  a  que  la  proposition  soit  adoptée ,  et  même 
à  une  grande  majorité ,  et  que  le  comité  d'enquête  soit  formé 
sur-le-champ  5  car,  qu'aurait-il  à  faire,  si  ce  n'est  de  compter 
les  nations  délivrées,  les  trônes  rétablis,  les  victoires  rewi- 

{)ortées  et  les  triomphes  sans  pareils  dans  rhistôiFC-,  tant  par 
eur  éclat  que  par  leurs  résultats?  Que  verrait-il  dans  les 
annales  des  dernières  années,  sinon  les  théories  réfutées  par 
de  grandes  actions ,  les  prédictions  sinistres  démenties  par 
de  glorieux  événements  ^  et  malgré  l'opposition ,  cette  petite 
île  veillant  sur  la  tranquillité  du  monde  après  lavoir, 
sauvé!  »  Ce  passage  fut  applaudi  de  tous  les  côtés  de  la 
cliambre;  et  la  motion  de  M.  Tierney  rejetée  par  trois  cent 
ciiiquante-sept  voix  contre  cent  soixante- dix-huit.  Cette 
séance ,  une  des  plus  longues  dont  il  soit  fait  mention  dans 
l'histoire  du  parlement,  ne  finit  qu'à  deux  heures  du  malin. 
Le  i3  mai,  lé  procureur-général  proposa  un  bill  pour  dé-, 
fendre  à  tout  sujet  britannique  de  s'enrôler  au  service  des 
colonies  espagnoles  insurgées  contre  la  métropole  :  il  fut 
adopté  par  cent  quatre-vingt-dix  voix  contre  cent  vingt-neuf. 
La  prohibition  ne  devait  commencer  qu'au  i'*'.  août  suivant; 
niais  il  s'était  déjà  fait  des  enrôlements  et  des  armements, 
Considérables  en  ifaveur  des  insurgés ,  et  les  mesures  néces^ 
saires  furent  prises  pour  que  les  expéditions  partissent  avant 
le  terme  fixé.  '  • 

r 

Le  i^'.  juillet,  sir  Francis  Burdett  fit  sa  motion  annuelle 
pour  la  réforme  radicale  du  parlement  :  elle  excita  pea  d'in-' 
térét,  et  fut  repoussée  par  cent  cinq[uante-trois  voix  contre 
cinquante  huit. 

Lé  i  I  juillet ,  la  chambre  des  communes  vota  Ôo,ooo  liv; 

Sôur  l'établissement  d'une  colonie  dans  la  partie  orientale, 
u  Cap  dé  Bonne-Espérance ,  afin  d'éloigner  ae  l'Europe  «ne 
partie  de  cette  population  agitée  et  livrée  aux  suggestions- fu- 
nestes de  la  misère  et  des  factieux. 

Le  i3,  le  prince*régent  vint  clore  la  session.  Après  avoir 
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bailç  d^s  motifs  fondai  qai  fesaieiit  espérer  là  contintuitîcn 
de  la  paix  au-dehors ,.  remercié  les,  communes  des  subsides 
accordés,  et  eiprimé  ses  regrets  de  n  avoir  pa  diminuer  le 
Fardeau  des  charges  {Publiques ,  le  prince  insista  sur  ks  dé- 
sordres t'écents  qu^i  venaient  d'avoir  lieu  dans  les  districts 
manufacturiers ,  et  sur  la  fiécessité  de  déjouer  des  madiina" 
lioiis  coupables  qui  n^avaient  d'autre  but  que  le  renverse-^ 
ment^de  là  constitution. 

E£feclivement ,  des  troubles  s'étaient  manifestés  en  divers 
lieux  ;  des  assemblées  <le  réformateurs  se  tinrent  d^ns  divers 
comtés ,  notamment  dans  ceux  ou  là  stagnation  des  manu*- 
factures  laissait  le  plus  d'ouvriers  sans  Ouvrage'.  A  ^tockport|  ' 
dans  le  comté  dé  Chestcr^  il  fut  résolu  ^  le  i5  jfifvrier,  quW 
adresserait  au  prince-régent  des  remontrances  sur  la  r^rme 
pai4ementaire ,  sur  les  lois  relatives  aux  grains,  sur  la  con*-* 
duite  dts  ministres.  Au  milieu  du  rassembfemeht ,  on  voyait 
des  drapeatuc  sur  lesquels  on  lisait  tes  mots  :  Droits  de 
f  homme  >  point  de  lois  sur  les  grains.  Ube  percbe  -,  surmon- 
tée d'un  bonnet  de  la  liberté  ^  avait  cette  inscription  :  ffuM 
et  la  Hberle.  Cette  pjerche  ayant  été  renversée ,  il  sVnsuivit 
des  scènes  tumultueuses  ;  la  force  armée  fut  appelée  pour  ré'* 
tablir  l'ordre  5  la  loi  contre  les  séditions  fut  lue  ;  l'attroupé^ 
Inent  se  dispersa. 

Le  4  mars ,  l'élection  du  membre  du  mrlemént  qui  devait 
lrem]>ladèr  sir  Samuel  Romilly ,  pour  Westminster >  s'étant 
terminée  en  faveur  de  M.  Lamo  contre  M.  Hobhouse,  le  réf- 
sultat  fut  reçu ,  par  la  populace ,  avec  des  expressions  de 
rage  qui ,  bientôt^  furent  suivies  d'un  tumulte  épouvantable. 
Le  cortège  qui,  suivant  l'usage,  promenait  M.  Lamb,  fiu 
attaqué  avec  une  telle  fureur ,  que  ceux  qui  le  composaient 
prirent  la  fuite ,  et  ee  député  lui-même  partit  dans  une  voi- 
ture qui  fut  couverte  de  boue  et  assaillie  de  pierres.  Une 
patrouille  de  la  garde  dispersa  \es  mutins  qui  voulaient 
démolir  la  maison  où  s'étaient  réunis  les  amis  de  M.  Lamb , 
pendant  l'élection  ]  mais  dans  la  soirée ,  une  bande  nouvelle 
se  réunit  au  cri  de  Hobkouse  h  jamds ,,  et  parcourut  les 
toes  en  oassant  les  vitres  de  diverses  maisons^  La  police  par«- 
^nt  enfin  à  dissiper  les  mutins ,  et  on  en  arrêta  une  tren^ 
iaine. 

Cependant  les  esprits  âe  cessaient  de  fermenter  dans  les 

comtés  du  Nord  «  et  les  districts  manufacturiers ,  où  plus  de 

cent  mille  ouvriers  se  trouvaient  sans  ouvrage  et  réduits  à 

vivre,  avec  kur  famille ^  de  la  taxe  des  pauvres^;  leur  mi- 
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sère  était  tel/e  ,  que  des  individus  adultes ,  mais  surtout  des 
enfants  mouraient  de  faim  et  d'inanition.  Ce  spectacle  en* 
ilamraa  les  femmes  qui  formèrent  à  leur  tour  des.  sociétés  de 
réformatiices. 

L^assemblée  tenue  à  Stockport ,  en  février  ,  fut  suivie  de 
comités  secrets ,  où  les  ch^h  des  radicaux  rédigèrent  leur  ma- 
nifeste connu  depuis  sous  le  nom.  A' Uniqn  de  Stockport,  H 
renfermait  les  principes  de  la  pure  démocratie.  Il  reçut  des 
applications  plus  étendues  daiis  l'assemblée  tenue  au  même 
lieu,  le  26  juin.  Des  femmes  ,  non  moins  ardentes  que  les 
radicaux  ,  y  assistèrent.  Les  ministres  y  furent  déclarés. cou- 
pables de  haute  trahison  ;  une  réunion  des  délégués  du  «peu- 
ple anglais  y  fut  indiquée,  afin  d'efiectuér  elle-même  une 
réforme  radicale. 

Le  1 2  juillet ,  il  se  tint ,  à  Birmingham  ,  une  assemblée 
de  cinquante  mille  réformateurs.  Sir  Charles  Wolseley  ,  ba- 
ronet^ d'une  ancienne  famille  du  Staffordshire ,  fut  nommé , 
par  acclamation ,  avocat  législatorial  et  représentant  de  la 
ville  de  Birmingham  au  parlement  3  il  annonça  qu'il  y.  sié- 
gerait. Le  grand  jury  ayant  lancé  un  mandat .  d'accusation 
contre  lui  et  contre  Joseph  Harrison ,  à  cause  des  discours 
séditieux  qu'ils  avaient  prononcés ,  il  disparut.  Harrison 
vint  à  Londres.  t 

Le  2 1  ,  une  assemblée  était  indiquée  à  Smithfield ,  grande 
place  qui  est  presque  au  milieu  oe  Londres  5  il  s'y  •  trouva 
près  de  q>iatre-vingt  mille  individus }  Hiint  présida  ;  les 
autres  chefs  des  radicaux  étaient  Watson ,  Pieston ,  Thistle- 
Wood  et  Harrison.  Le  gouvernement  avait  pris  toutes  les 
précautions  possibles  pour  que  la  tranquillité  publique  ne 
fût  pas  troublée  ;  l'artillerie ,  les  gardes  à  pied  et  à  cheval 
étaient  sous  les  armes  3  des  milliers  de  citoyens  s^étaient 
fait  inscrire  comme  constables  spéciaux  3  les  postes  de  la 
tour ,  de  la  banque  et  des  administrations  publiques  avaient 
été  doublés.  Huntfit  un  discours  ;  puis  l'assemblée  vota  plu- 
sieurs résolutions  sur  les  principes  de  la  réforme  radicale 
universelle  et  sur  d'autres  objets.  Malgré  l'immensité  de  la 
^oule  et  les  invectives  des  orateurs,  tout  se  passa  fort  tran- 

Suillement.  A  deux  heures  et  demie,  W.  Birch,  constable 
e Stockport,  montant  sur  la  charrette  qui  servait  de  tri- 
bune aux  harangues ,  montra  le  mandat  d'arrêt  lancé  contre 
Harrison ,  et  Fe^imena  sans  résistancie }  ensuite  l'assemblée 
.se  sépara  tranquillement. 
,    Le  23  juillet ,  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  Birch  à  Stock- 
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port ,  avec  son  pi  rsonnier ,  s'étant  répandue ,  le  peuple  «'a-^' 
gita.  Birdi,  étant  sorti  de  chez  lui,  reçut  un  coup  de  pis-; 
tolet  dans  restomac. 

Le  3o  9  les  réformatrices  de  cette  ville  tinrent  leur  séance. 
Les  hommes  en  furent  eselus.  .         ' 

Le  même  jour ,  le  prïnce-régent  publia  une  proclamation 
qui  invitait  tous  les  fidèles  sujets  du  roi  à  s^abstenir  de  toute 
démarche  contraire  au  bon  ordre,  et  enjoignait  aux  magis^ 
trats  de  faire  des  enquêtes  pour  découvrir  et  traduire  en  jus* 
tice  les  auteurs  ou  colporteurs  d'écrits  ou  discours  séditieux  , 
et  les  promoteurs  ou  fauteurs  d'émeutes  ou  d'assemblées  il- 
légales. 

Une  grande  réunion,-  annoncée  comme  décisive,  devait- 
avoir  liei^  à  Manchester,  le  i6  août.  Dès  le  matin,  une 
proclamation  du  magistrat  fut  afSchée ,  pour  inviter  les  ha- 
bitants paisibles  à  rester  chez  eux  et  à  y  retenir  leurs  enfants 
et  leurs  donoestiques.  Toutes  les  précautions  étaient  prises 

Ï>our  maintenir  Tordre  public ,  par  les  officiers  de  paix  et 
es  constables  f  la  cavalerie  de  l'yéomanry ,  un  régiment  de 
hussards ,  deux  compagnies  d'artillerie  à  cheval ,  deux  corps 
d'infanterie,  un  ré^mènt  de  dragons  étaient  prêts  à  mar-; 
cher.  Vers  dix  heures ,  les  radicaux  commencèrent  à  ar-- 
river  à  Saint-Pétersfiéld ,  place  contiguè'  à  l'église  de  Saint- 
Pierre  5  ils  défilaient  par  pelotons ,  portant  de  gros  bâtons 
en  guisç  de  fusils ,  marchant  au  pas  militaire  sur  cinq  dç 
front  5  tous  les  groupes  étaient  précédés  de  perches ,  les  unes 
surmontées  du  bonnet  de  la  liberté ,  les  autres  de  drapeaux  , 
avec  ces  inscviptîons  :  Suffrages  unwcrsels  ^  —Parlements 
annuels.,  r?—  rote  au  scrutin  secret,  ^^  Point  de  loi  sur 
les  grains.  Les  radicaux  ne  cessèrent  d^arriver  des  villes  voi- 
sines de  Manchester  jusque  vers. une  heure  5  on  vit  aussi  deux 
clubs  de  femmes  marcher  au  pas  )  on  pense  que  quatre- 
vingt  mille  personnes  étaient  rassemblées.  Cependafnt  un 
corps  de  constables  fut  posté  sur  la  place  sans  opposi- 
tion. A  une  heure ,  Hunt  parut  ;  il  fut  accueilli  avec  trans- 
port et  invité  à  présider.  Aussitôt  il  monta  sur  un  tréteau 
préparé  à  cet  effet ,  et  entama  sa  harangue  ;  mais  bientôt  un 
officier  de  police ,  suivi  de  la  cavalerie  de  l'yéomanry ,  perça 
la  foule  et  s'avança  vers  Hunt  auquel  il  signifia  u;i  mandat 
d'amener;  Hunt  y  obéit  5  Johnson  et  quelques  autres  radi- 
caux furent  aussi  arrêtés;  d'autres,  égale^ment  frappés  d'un 
mandat  d'amener ,'  s'échappèrent.  Alors  le  détachement  fut 
pressé  par  la.  multitude;  un  magistrat,  qui  lut  la  loi  contre 


le^  séditians ,  f^t.jçt^  i  terre  j;  l^éamaary ,  souteniie  de  la 
troupe  de  ligne ,  chargea  la  foule  à  coups  de  sabre ,  afin  de 
la  dissiper  et  de  s'emparer  des  drapeaux  ^  le,  tuçnuUe  deFÎnt 
épouvaplable.  Le  peuple  se  jinit  à  courir  de  tous  les  cotés  ; 
près  de  quatre  cents  individus  de  tout  sexe  futvnt  fouléif  a«ix 
fkeds   des  chevaux  ou  blessés  à  coups  de  sabre 5  plusieurs 

E;rd»reDt  la  vie.  Un  constable  fut  tué  ;-  quelques. cavaliers 
rent  atteints  par  des  pierres  et  des  bâtons }  mais  en  moins 
de  dix  minutes,  la  place  fat  évacuée  5  les  drapeaux  des  radi- 
caux furent  traînés  dans  la  boue.  Hunt  et  les  autres  radicmix 
arrêtés  furent  niis  en  prison.' 

Manchester  fut  asse2  tranquille  pendant  la  nuit.  Lelende- 
aiain,  fut  publiée  une  proclamation  déclarant  illégale  fa 

(pratique  des  exercices  militùres  auxquels  le  peuple  tétait 
ivre  depuis  quel^quètetn^dans  des  vues  séditieuses%  Les  ma' 
cistraU  unis  d^  {iancashire  et  du  Cheshire  remercièrent  les 
0i£Eeients  corps  militaires  de:  leur  conduite  5  ceux-ci  reçurent 
aussi  une  lettre  de  Iprd  Sidmouth /qui  leur  témoignait i'afp- 
probaâoa  du  prince^régeiit.  Le  27 ,  Hunt  et  les  autres  jfiri- 
^onoiçrs  subirent  leur  dernier  interrogatoire.  Le  juge  leur 
déclara  qn'ils  jétaien^  accusés  d'avoir  conspiré  pour  changer 
la  loi ,  par  la  violence,  et  la  menace.  Hunt  et  les  autres  furent 
envoyés  au  diâteau  d^  Lancaster  ;  mails  on  offrit  de  le  eau- 
tiomcier  ainsi  qu^n  autre  :  ce  qui  ne  fut  accepté  qu'avec  ré* 
pùgnatiçe ,  et  il  revint  le  lendemain  en  trioniphe. 
'  L'événement  tragique  de  Manchester  ne  put  ralentir  l'ar- 
deur des  radiçauxyil  se  tint,  dans  pluJsieurs  viHes,  des 
assemblas  où  l^éomanrj  et  les  magistrats  de  Manchester 
étaient  voués  à  l'exécration  pour  avoir  fiEiit  tirer  sur  une  mul- 
titude sans  armes«  l^es  pétitions  furent  adressées  an  prince- 
régent  poi]tr  les  faire  punir.  Non«seulement  les  radicaux , 
inais  beaucoup  de  ivhigs,  partisans  d'une  réforme  modérée, 
blâmèrent  la  dpnduite^u'on  avait  tenue  dans  cette  occasicm , 
et  demandèrent  quil  fut  fait  une  enquête.  A  Londres  et  à 
Liverpool ,  dfis  souscriptions  furent  ouvertes  pour  venir  au 
secours  des  personnes  bleues  à  Mandbieister ,  et  potirvoiraux 
dépenses  qu'occasipneraient  les  poursuites  teimantés  k  ob- 
tenir justice  et  à  mettre  en  jugement  les  auteurs  du  massacre. 
Le  grand;  jury  refusa  les  actes  d'accusation  portés  contre  eux. 
D'un  autre  côté,  plusieurst  assemblées  envoyèrent,  au  pnnce>- 
régent,  des  adresses  pour  protester  de  leur  fidélité^  et  en 
divers  lieux.,  on  forma.  des-as8c»ci^tioDS  pour'  organiser  des 
çorns  d'yéomanry,  afin  d'aider,  les  magi^tralB  dans:  l'vxereice 
de  leur  pouvoir. 
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Le  i3  septembre,  Hunl  fijt  une  espèce  d'entrée  ti^iom- 
phale  à  Londres  ^  on  croit  que  plu^  de  trois  cent  mille  per- 
sonnes y  assistèrent  comme  acteurs  ou  spectateurs.  Les  as- 
semblées des  radicaux  continuèrent ,  surtout  dans  les  comtés 
manufacturiers  d'Angleterre  et  d'Ecosse.  Â  Glasgow  et  à  Pais- 
ley ,  on  ne  put  dissiper  la  multitude  que.  par  la  force. 

Le  gouvernement  conçut  avec  raison  des  alarmes.  Un  rap- 
prochement s'était  opéré  entre  les  homm&s  les  moins  fou- 
gueux des  radicaux  et  les  partisans  de  la  réforme  parlemen- 
taire. Des  factions  nouvelles,  s'organisaient  :  les  exerciees 
pfiilitaires  continuaient  à  se  faire  publiquement  dans  le$  pro- 
'  vinces  ;  les  moiivemeuts  perpétuels  excités  pour  tepir  les 
puvriers  en  haleine  tendaiei^t  à  aliéner  de  plus  en  plus  du 
gouvernement,  les  esprits  du  peuple.  Le  ministère  prit  4^9 
mesures  pour  arrêter  les  progrès  du  mal.  Les  vétérans  de 
Chelséa,  en  éfat  de  faire  le  service,  reçurent  ordre,  le  2(^ 
octobre ,  de  se  tenir  prêts  à  mareber  au  premier  signal }  les  ' 
armateiirs  qui  avaient  des  canons  à  bord  de  leurs  navires 
furent  invites  à  les  mettre  hors  d'état  de  servir  ^  ou  à  les  fa^re 
transporter;  dans  un  lieu  de  sûret^  3  le  château  de  Ghester 
fut  approvisionné  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  5  les 
auteurs  de  libelles  furent  poursuivis  ^vec  plus  de  rigueur. 

Au  milieu  des  inquiétudes  que  toutes  ces  circonstances  ex- 
citaient, la  session  du  parlement  s^ouvrit  le  28  novembre. 
Le  discours  du  prince-régent  fut  d'une  brièveté  inusitée.  Jjq 
prince  regretta  la  nécessité  de  réunir  le  parkmént  à  <*etlç 
epoqiié;  les  machinations  séditieuses  qui  ne  cessaient  pas  ^ 
lui  en  fésaient  un  devoir  ;  il  annonça  que  le  revenu  de  ll^tat 
^  Htait  éprouvé  des  fluctuations ,  mais  qu'il  s'améliorait  gra- 
'  duellement^  que  la  paix  extérieure  était  assurée j  que,  pour 
maintenir  celle  de,  1  intérieur,  il  devenait  xirgent  de  répri- 
mer les  doctrines  de  la  trahiso^  et  de  l'impiété. 

Le  a4  ^  quand  il  fut  question  dei  voter  l'adresse  en  réponise 
i  ce  discoure,  lord  Grey  sMtonna  qu'au  liéù  de  mesures  dé 
conciliation,  au  lieu  dei  diminution  dans  les  dépensés,  on 
n'entendît  parler  que  de  mesfurés  dç  sévérité.  L'oppositîbn 
dans  les  deux  chambres  demanda  inutilement  une  enquête 
parlemenÉaire  sur  Ta&ire  ife  Manchester.  Le  mimstère  fit 
déposer,  le  mènoe  jour,  sur  le'biireatt^  ou  énorme  recueil  de 
pièces  contenant  les  renseignefl^ents,  acqoi9  sur  les  troubles, 
bes  bills  furent  propos^^  P^r  les  Hiinistres ,  i  ?•  péor  autoriser 
les  cours  4e  justiee  a  proçëâer  aux  iugemients  des  simples  éé^ 
iits»  malgré  L'oppositi«»^  d^aeçoses^l  ^''.pattr  punir £n  abus 
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de  la  presse;  3^.  pour  soumettre  à  certaines  formes  les 
assemblées  tenues  afin  de  signer  des  pétitions  ou  de  discuter 
des  objets  d'intérêt  public.  Il  est  défendu  de  marcher  en  or- 
dre militaire  avec  des  drapeaux  ou  d'autres  signes;  4°.  pour 
interdire  les  exercices  militaires  avec  armes  ou  sans  armes  ; 
5®.  pour  autoriser  les  magistrats  des  districts  troublés  à  re- 
chercher les  armes  sur  une  déposition  donnant  un  soupçon 
bien  fondé  qu'elles  existent;  6^.  pour  assujétir  les  écrits  po- 
litiques qui  n'excéderaient  pas  deux  feuilles  d'impression  ,  au 
même  timbre  que  les  journaux.  Afin  d'accélérer  l'adoption 
de  ces  mesures,  les  bills  furent  distribués  séparément  entre 
les  deux  chambres  et  adoptés  après  de»  débats  très-orageux. 

Leur  proposition  etcita  beaucoup  d'alarmes  et  de  censures. 
Les  assemblées  des  réformateurs  se  multiplièrent  et  prirent 
des  résolutions  adressées  soit  au  prince-régent ,  soit  aux  deux 
chambres,  soit  au  peuple,  et  contenant  des  protestations 
contre  des  mesures  regardées  comme  destructives  de  la  li- 
berté. 

Le  deniier  bill  fut  adopté  le  29  décembre.  Les  ministres 
consentirent  à  borner  à  cinq  ans  la  durée  du  bill  sur  les 
assemblées. 

Des  propositions  tendantes  à  nommer  des  comités  pour 

5 rendre  l'état  de  la  nation  eu  considération  j  furent  rejetées 
ans  les  deux  chambres. 

M.  Hobhouse,  membre  de  la  chambre  des  communes, 
fut  envoyé  en  prison  à  Newgate ,  pour  l'avoir  outi^agée  dans 
un  pamphlet  intitulé  :  Légères  méprises.  Il  entrent  soixante* 
huit  voix  contre  lui ,  et  seulement  soixante-cinq  en  sa  faveur  s 
il  opposa  de  la  résistance  au  mandat  d'arrêt,  et  déclara  qu'il 
ne  câait  qu'à  la  force. 

Le  a  décembre ,  la  chambre  des  communes  avait  voté,  Ten^ 
tretien  de  vingt; trois  mille  soldats  de  marine.  Le  3 1.,  le 
chancelier  de  l'Echiquier  déclara  que  l'excédent  du  revenu 
applicable  au  fonds  d'amortissement ,  ne  serait  que  de 
3,000,000  livres  au  lieu  de  5,ooo,ooo ,  comme  on  l'avait 
espéré. 

Le  a6  mars,  la  duchesse  de  Cambridge  accoucha  d'un 
prince;  le  24  mai ,  la  duchesse  de  Kent ,  d'une  princesse;  le 
27  mai ,  la  duchesse  de  Cumberland ,  d'un  prince.   . 

Le  ai-  mai,  tfirza-Âbdoul-Hassan-Khap ,  ambassadeur  de 
Perse,  eut  soto  audience  de  réception  du  prince-régént ;  H 
prononça  son  discours  en  anglais.  Parmi  leis  présents  qu'il 
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offrit  au  prince,  de  la  part  du  chah  de  Perse,  on  remarqua 
surtout  plusieurs  tapis  de  châles  en  tissu  de  cachemire, 
ayant  de  seize,  à  dix-sept  pies  en  carre. 

Sur  le  continent  européen ,  la  cession  aux  Turcs  ,  d'un  pe^ 
tit  territoire  occupé  par  les  Anglais  depuis  i8i4,  causa  une 
vive  indignation  contre  le  gouvernement  britannique.  Dans 
les  traites  de  i8i5 ,  la  cession  de  Parga  n^avait  pas  éié  sti- 
pulée. La  Porte  Ottomane,  excitée  par  Ali,  pacha  dé  Janina, 
refusait  opiniâtrement  de  reconnaître  la  cession  des  îles  .Io- 
niennes ,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  fît  celle  de  Parga.  Le  gouverne- 
Tnent  britannique  y  consentit  par  une  convention  du  i3  mal 
1817  j  il  fut  stipulé  que  les  Pàrganiotes  qui  voudraient  quit- 
ter leurs  propriétés,  recevraient  une  indemnité.  Après  de 
longues  négociations,  la  Grande-Bretagne,  craignant  de  com- 
promettre son  commerce  dans  le  Levant ,  accepta  Findem— 
nité  au  taux  fixé  par  Ali  Pacha.  Les  Pàrganiotes ,  apprenant 
que  leur  patrie  allait  être  occupée  par  leur  plus  cruel  ennemi , 
le  19  mai  1819 ,  brûlèrent  tout  ce  qu'ils  ne  purent  emporter, 
et  même  les  ossements  de  leurs  pères  •  ils  s'embarquèrent  tous 
sur. les  navires  anglais,  qui  les  transportèrent  à  Corfoù  et  à 
Naxos.  La  faible  indemnité  qu  on  leur  devait  fut  encore  ré- 
duite par  le  change  des  monnaies  turques  et  les  frais  d'em- 
barquement^ que  les  Anglais  réclamèrent;  enfin  ,  ils  hé  re- 
çurent qu'un  peu  plus  de  100  francs  par  tête,  On  leur  offi*it 
le  droit  de  citoyen  ionien ,  et  des  terres  dans  les  îles  dé  Gé- 

f^halohie  et  de  Gérigo^  mais  la  plupart  quittèrent  les  Sept- 
les  ^  il  n'y  demeura  que  ceux  que  la  misère  força  d'y  rester. 
Ge:  fut  en  vainque  des  voix  compatissantes  se  firent  entendra 
en  leur  faveur  dans  le  parlement  britannique. 

Les  îles  Ioniennes ,  sous  le  protectorat  de  la  Grande-Bre- 
tagne,  étaient  chargées  d'impôts  si  onéreux,  qu'au  mois 
d'octobre ,  une  insurrection  éclata  dans  Sainte-Maure ,  à  V oc- 
casion d'une  nouvelle  taxe  sur  les  troupeaux.  Des  troupes 
envoyées  dans  l'île  comprimèrent  la  révolte ,  sans  apaiser  le 
ressentiment  des  habitants. 

<  Le  i*''.  septembre,  une  escadre  composée  de  deux  'éâti- 
ments  anglais^etjde  trois  français^  parut  devant  Alger ^  le  4 , 
les  deux  amiraux  notifièrent  au  dey,  l'extrait  d'une  résolu- 
tion du  congrès  d'Aix-la-Gbapelle ,  portant  que  les  États 
barbaresques  devaient  renoncer  à  la  course ,  et  se  conformer 
aux  usages  des  nations  civilisées.  Le  dey  répondit  quil  ne 
comprenait  rien  à  ce  qu^on  lui  disait,  ce  qui  n'entraîna  pas 
d'autres  suites.  A  Tunis ,  le  bey  demanda  que  le^  puissances 
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maritimes  entrietinssent  près  de  lai  des  consuls  âccrécii tes  ^ 
et  réclama  Tusage  ancien  des  présents  qu'elles  lui  fesaient. 
A  Tripoli,  le  pacha  dit  qu'aucun  cot*saire  de  cet  État  n'avait 
mis  en  mer  depuis  le  f .  juillet  1818. 

En  Afrique ,  la  colonie  du  Cap  de  Bonne-Espérance  fut 
attaquée  par  les  CafTres  -,  on  repoussa  leur  aggression.  Le  1 4 
octobre,  sir  Charles  Sommerset,  gouverneur  du  Cap,  eut 
une  entrevue  avec  Gaïka  ,  leur  roi  ;  un  traité  conclu  avec  lui 
le  3o ,  mit  les  Anglais  en  possession  d'une  portion  considé- 
rable de  territoire.  Vers  la  fin  de  Tannée,  il  arriva  dans  la 
colonie  une  première  expédition  de  gens  venus  de  la  métro- 
pole. C'était  un  débouché  fourni  à  la  population  pauvre  et 
inactive  de  la  Grande-Bretagne^  en  même  tems,  c'était  uo 
moyen  d^augmenter  le  nombre  des  colons  anglais  dans  cette 
nouvelle  possession  si  importante  par  sa  position. 

Dans  les  Indes  orientales,  la  révolte  qui  avait  éclaté  en 
1818  dans  rtle  de  Ceylan,  avait  dégénéré  en  une  guerre 
meurtrière  :  l'insalubrité  du  climat  moissona  plus  de  soldats 
que  le  fer  des  insurgés*  Enfin,  en  181^,  on  parvint  à  s'em*^ 
'parer  des  principaux  chefs  de  l'insurrection.  Sir  R.  Brown- 
rigge ,  gouverneur  de  Vile ,  dont  le  sistème  d'administration 
était  hautement  accusé  en  AAgleterre,  fut  remplacé  au  mois 
de  juillet  par  le  général  Barnès»  L'arrivée  de  ce  dernir,  au 
mois  de  juillet,  parut  avoir  ramené  la  tranquilité  à  CeyIaD. 

Sur  le  continent  de  l'Inde,  le  radjah  de  Nagporeet  le  chef 
des  Pindarris ,  s'étaient  réfugiés  dans  les  montagnes  au  sud 
de  la  Nerbeddah.  En  janvier  et  février  181Q,,  on  leur  prit 
plusieurs  forts.  Le  radjah ,  contraint  de  chercher  un  asile 
chez  le  Scindiah,  fut  assiégé  dans  Asserghour  par  les  Anglais. 
La  place  fut  contrainte  de  se  rendre  le  9  avril.  On  n'y  trouva 
pas  le  radjah  5  on  y  prit  une  artillerie  immense.  Cet  avan-« 
tage  et  la  destruction  presque  entière  des  Pindarris ,  firent 
ouolier  les  ravages  du  Choléra- Morbus  dans  la  présidence 
de  Bombay,  et  le  tremblement  de  terre  qui ,  le  16  juin ,  ren- 
versa Boudjha ,  capitale  du  Kotch  ^  et  ensevelit  plus  de  deux 
mille  habitants  sous  les  ruines  de  cette  ville.  La  commotion 
se.  fit  sentir  dans  une  grande  étendue  de  pays ,  de  l'ouest  à 
l'est. 

S\v  Stamford'Baffles  forma  un  établissement  à  Sincapbure^ 
ile  située  à  l'extrémité  méridionale  de  la  presquile  Malaye* 
Le  pavillon  britannique  y  fut  arboré  le  i^^.  janvier. 

Une  ex{>édition  partie  de  Bombay,  alla  attaquer^  chez  enx^ 
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PES   ROIS   D'AKGLETEfiRE.  5o5 

les  Djosmi  9.  pirates  arabes  qui  portàieut  la  désolation  dans 
le  golfe  Persique  et  la  mer  des  Indes.  Raz  el  Khim ,  leur  place 
principale  sur  la  côte  d'Arabie,  baignée  par  le  golfe,  fut 
prise  d'assaut  le  a  décembre. 

Le  20  octobre  18 18,  une  convention  conclue  avec  les 
États-Unij?  d'Amérique,  permit  à  leurs  navires  de  pêcher  le 
long  dé  certaines  côtes  des  possessions  anglaises  de  l'Améri- 
que septentrionale,  notamment  sur  celles  de  Terre-Neuve, 
et  d'entrer  dans  lek  ports  et  les  rivières  de  ces  mêmes  côtes. 
Cette  concession  fut  vivement  attaquée,  en  Angleterre,  par 
les  associations  intéressées  à  la  pêche.. 

182D.  Le  28  janvier,  Edouard ,  duc  de  Kent,  quatrième 
fils  du  roi ,  mourut  à  Sidmouth ,  d'un  rhume  négligé  qui 
avait  dégénéré  en  inflammation  de  poitrine.  Ce  princQ  avait 
servi  dans  l'armée  de  terre,  principalement  dans  les  colo- 
nies. Il  était  extrêmement  charitable.  La  fille  qu'il  laissa , 
est  rhéritière  présomptive  de  la  couronne. 

Depuis  deux  mois ,  la  santé  du  roi  donnait  des  inquié- 
tudes. Ce  prince  termina  pciisiblement  sa  vie  le  29,  à  huit 
heures  et  demie  du  soir,  au  château  de  Windsor,  où  il  rési- 
dait ron.stainTnftnt  depuis  que  sa  maladie  était  déclarée  in- 
curable. Doué  d^mft  ron«titntion  robuste,  que  fortifia  la 
tempérance  la  plus  exemplaire ,  d'un  caractère  sérieux  , 
mais  bon 5  il  avait  été  élevé  dans  la  retraite 5  son  éducation 
avait  été  négligée.  Sans  avoir  les  talents  d'un  grand  roi  ^  il 
avait  le  jugement  sain  ,  du  bon  sens ,  de  la  fermeté,  qu'on 
a  quelquefois  taxée  d'opiniâtreté,  et  de  la  sagacité;  à  ces 
qualités ,  il  joignait  les  vertus  de  Thommeprivé ,  qui  lui  con- 
servèrent jusqu'à  son  dernier  moment  l'aflection  et  le  respect 
de  ses  sujets.  Son  règne  est  le  plus  long  de  l'histoire  d'Angle- 
terre ,  et  un  des  plus  féconds  en  événements  importants. 

Les  en£Eints  queGborge^III  avait  eus  de  Charlotte- Sophie  . 
de  Mecklenbourg-Strélitz ,  étaient,  i®.  Georges-Frédéric- Au- 
guste, qui  suit  y  2®.  Frédéric,  né  le  16  août  1768,  diuc 
d'York  en  mai  1784.?  ™3rié,  le  29  septembre  1791,  à  Frédé- 
lique-Charlotte-Ulrique-Catherine ,  princesse  de  Prusse ,  sœur 
du  roi  de  Prusse,  morte  sans  enfants  le  6  août  18205 
3*>.  Guillaume-Henri,  duc  de  ^latence ,"  né  le  21  août  1763, 
marié,  le  11  juillet  1818  ,  à  Amélie-Adélaïde-Louise,  prin- 
cesse de  Saxe-Meinungen  3- 4^.  Edouard  ^Auguste,  duc  de 
Kent  et  de  Strathern ,  comte  de  Dublin ,  né  le  2  novembre 
1767,  marié  à  Marie-Louise-Victoire,  princesse  de  Saxe- 
VI.  64 
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Cobourg,  nëe  le  27  août  1786,  veuve,  en  premières  noces  ^ 
du  prince  de  Linange.  Ce  prince  est  mort  le  2^3  janvier  1S20  , 
laissant  de  ce  mariage  une  fille,  Alex andriiie -Victoire^  née 
le  24.  mai  18193  5^.  Ernest-Âuguste ,  duc  de  Cumberland  et 
de  Tiviotdale  (i) ,  comte  d'Armagh,  né  le  6  juin  1771 ,  marié 
le  29  mai  18 15,  à  Frédérique-Caroline-Sopnie  de  Mecklen- 
bourgStrélitz ,  née  le  2  mars  «778,  veuve,  en  premières 
noces  ,  le  28  décembre  1 796 ,  du  prince  Louis  de  Prusse , 
frère  du  roi  j  en  secondes  noces ,  le  i3  avril  i8i4 ,  de  Frédé- 
ric-Guillaume, prince  de  Solms-Braunfels.  De  ce  mariage 
est  né  Georges-Frédéric-Alexandrç-Charles-Ernest  Auguste,  le 
27  mai  1819;  6°.  Auguste-Frédéric ,  duc  de  Sussex,  etc., 
né  le  27  janvier  1773;  7**.  Adolphe-Frédéric,  duc  de  Cam- 
bridge,  né  le  24  février  1774,  marié,  le  7  mai  1818,  à 
Auguste-Wilbelmine-Louise ,  fille  du  landgrave  Frédéric  de 
Hesse  ,  née  le  aS  juillet  1797  ,  de  laquelle  il  a  eu  :  Georges- 
Frédéric-Guillaume-Charles  ,  prince  ae  Cambridge ,  né  le  2Ô 
mars  1819,  et  Auguste-Caroline-ÉHsabeth- Marie-Sophie - 
Louise,  née  le  19  juillet  1822  j  8».  Octave  ,  né  le  28  février 
1770,  mort  dans  son  enfance  ;  g®.  Charlotte- Auguste-Ma- 
thilde,  née  le 29 septembre  1766,  mariée, le  18  mai  1797,  à 
Frédéric,  roi  de  Wurtemberg  en  tdo6,  mort  1a  3û  octobre 
18165  ^^^  Auguste-Sophie,  ni^e le  8  novembre  1 768 j  1 1  ®  Elisa- 
beth ,  née  le  22  mai  1 770 ,  mariée ,  le  8  avril  18 1 8 ,  à  Frédé- 
ric-Louis ,  landgrave  de  Hesse-Honabourg ,  depuis  le  21  jan- 
vier 1820,  né  le  3o  juillet  17695  12**.  Marie,  née  le  26  avril 
1776,  mariée,  le  22  juillet  1016,  à  Guillaume-Frédéric, 
duc  de  Glocester  et  d'Edimbourg  en  i8o5,  neveu  du  roi 
Georges  III,  et  cousin  germain  de  Georges  IV,  né  le  i5  jan- 
vier 1 776  5 1 3®.  Sophie ,  née  le  3^ novembre  17773  et  i4®»  Amé- 
lie ,  née  le  7  août  1 783,  décédée*  On  voit  que  de  ces  quatorze 
enfants ,  onze  ont  survécu  à  leur  père ,  qui  malheureusement 
s'était  survécu  à  lui-même. 


(i)  C'est  ainsi  qu'écrit  le  Court  Calender  de  1826;  Tiviotdale 
est  une  province  d'Ecosse  (  Géog.  de  Mentelle ,  t.  III  >  p.  276 , 
et  la  Martinière).  Notre  Almanaâi  Royal  écrit  mal  Twisdale, 
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